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DU  LOUAGE  D'OUVRAGE  OU  D'INDUSTRIE 


CHAPITRE  PREMIER 

DÉFINITIONS.    —  DISTINCTION  AVEC  D'aUTRES  CONTRATS. 
DIVERSKS  ESPÈCE!»  DÉ  LOUAGES  d'OUVRAOES 


1632.  L'art.  1710  nous  a  déjà  appris  qû(r  fe •  câraclèp^  dis- 
(iDctif  du  louage  d'ouvrage  est  d'être  un  conli^at  par  «iétftipJ 
l'une  des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autf'e,- 
moyennant  un  prix  ('). 

Comme  dans  le  louage  de  choses,  le  locateur  est  celui  qui' 
fournit  ce  qui  lui  appartient,  c'est-à-dire  son  travail,  et  le 
locataire  celui  qui  profite  de  cette  prestation  et  en  paye  le 
prix. 

C'est  donc  le  maître  qui  est  locataire  ;  c'est  le  domestique, 
Touvrier,  l'employé,  l'architecte,  l'entrepreneur,  qui  est  le 
locateur  (•).  Cette  observation  n'est  pas  seulement  importante 
pour  la  rectitude  des  idées;  elle  peut  servir,  en  certaines  cir- 
constances, à  déterminer  la  nature  du  contrat  ('). 

lôdd.  C'est  par  la  nature  de  la  prestation  promise  que  le 
louage  d'ouvrage  se  distingue  du  louage  de  choses  (^). 

C'est  par  la  nature  de  la  rémunération  qu'il  se  distingue 
de  la  société  :  si  le  travail,  au  lieu  d'être  rémunéré  par  une 
somme  fixe,  l'était  par  une  part  dans  les  bénéfices  de  l'entre- 
prise, il  n'y  aurait  plus  louage  d'ouvrage,  mais  apport  d'in- 
duBtrie  dans  une  société.  Toutefois,  nous  montrerons  plus 

(•)  V.  supra,  n.  3. 

(•)  Laurent,  XXV,  n.  485;  Guillouard,  II,  n.  687. 

(»;  V.  infra,  pour  les  concessions  d'enlreprises  Ihéâlraies,  chap.  V,  secl.  I. 

(•)  V.  à  propos  du  louage  de  services,  infra,  n.  1638. 
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loin  que  remployé  intéressé  dans  les  bénétices  n'en  reste  pas 
moins  un  locateur  d'ouvrage  (^). 

1634.  Le  louage  de  services  se  distingue  du  dépôt  par  le 
caractère  onéreux  du  premier  et  gratuit  du  second.  Ains^ 
Tacte  par  lequel  une  personne  est  chargée  d'entretenir  un 
animal  appartenant  «à  une  autre  moyennant  un  prix  est  un 
louage  d'ouvrage  et  non  un  dépôt  (-). 

Toutefois,  comme  le  dépôt  comporte  une  faible  rémunéra- 
tion aux  termes  formels  de  la  loi,  et  devient  alors  le  dépôt 
salarié,  on  se  demande  si,  en  ce  cas,  il  se  transforme  en  un 
louage  d-ouvrage  et  c'est  une  question  très  délicate  (').  Ajou- 
tons qu'il  n'est  pas  toujours^  facikTcde  distinguer  le  dépôt  du 
contrat  de  transport- (*)**  :\  /'\  \  ^-^ 

1635.il  sr'yV:*ywîiE?'dtfficulté  à  distinguer  le  louage  d'ou- 

.^  Vl'açÀ^du  opmmôdat,  qui,  comme  le  louage  de  choses,  suppose 

;  *.\  ;«*U4 livraison  d'un  objet  et  non  pas  d'un  travail,  et  qui,  en 

•  *  *       oatre,  est  gratuit.  Cependant  la  question  suivante  doit  être 

posée. 

Le  contrat  par  lequel  le  maître  s'engage  à  loger  un  domes- 
tique, un  ouvrier,  un  employé  ou  un  concierge  est-il  un  com- 
modat  ?  On  l'a  affirmé  (*),  complètement  à  tort.  Il  n'y  a  rien 
de  gratuit  dans  le  contrat  dont  nous  parlons,  et  il  est  évident 
que  le  maître  n'est  pas  mû  par  une  pensée  de  libéralité,  mais 
qu'il  entend  rémunérer  en  partie,  par  l'octroi  du  logement, 
les  services  rendus  et  qu'il  paye  ainsi  une  portion  des  sa- 
laires; le  logement  est  donc  une  partie  du  prix  du  tra- 
vail, il  s'unit  indivisiblement  au  louage  d'ouvrage  et  en  fait 
partie. 

A  raison  de  cette  indivisibilité,  nous  n'admettons  pas  da- 
vantage que  la  concession  du  logement,  dans  les  conditions 
que  nous  avons  fixées,  soit  un  bail  (*). 

1636.  Mais  c'est  surtout  avec  le  mandat  qu'il  est  délicat  et 

(')  V.  infra,  n.  2786  s. 

(")  Conlra  Caen,  14  nov.  1887,  ï\ec.  Cien,  88.   57  (enlrelien  et  dressage  <l*un 
cheval). 
(')  V.  noire  Tr.  du  dépôt,  2"  éd.,  n.  1168  s. 
(»}  Infra,  n.  3437,  et  notre  Tr,  du  dépôt,  2«  éd.,  n.  1246. 
(*)Tnb.  paix  Branne  .Gironde),  22  janv.  1891,  IjOîs  nouvelles,  91.  2.  203. 
(*)  Cçnfra  Trib.  civ.  Bordeaux,  12  déc.  190i,  Hec,  Bordeaux,  1905.  2.  30. 
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important  de  distinguer  le  louage  d*ouvrage  ;  nous  nous  occu- 
perons de  cette  question  à  propos  du  mandat  ('). 

Nous  nous  occuperons  à  ce  propos  de  la  nature  des  ser- 
vices : 

De  Tagent  d)aff|BLires  (')  ; 

De  remployé  de  commerce  et  de  l'agent  d'assurances  (')  ; 

De  l'employé  de  chemins  de  fer  (*)  ; 

Nous  étudierons  également,  à  propos  du  mandat,  le  carac- 
tère de  la  convention  intervenue  entre  un  particulier  et  une 
personne  exerçant  une  profession  libérale  (^). 

1637.  Aux  termes  de  l'art.  1779  :  «  Il  y  a  trois  espèces 
»  principales  de  louage  cToiivrage  et  d'industrie  :  —  /"  Le 
»  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service  de  quel- 
»  qu'un  ;  —  ?•  Celui  des  voituriers,  tant  par  terre  que  par  eaUy 
»  qui  se  chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  marchan- 
»  dises  ;  —  5®  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrage  par  suite  de 
»  devis  ou  marchés  ». 

Cette  division  est,  d'ailleurs,  très  incomplète,  ou  du  moins 
il  faudrait  en  rectifier  le  dernier  terme  :  il  existe  un  nombre 
indéfini  de  locateurs  d'ouvrages,  dont  nous  indiquerons  les 
principaux,  et  qui,  sans  être  des  entrepreneurs  d'ouvrage, 
fournissent  comme  ces  derniers  leur  travail  moyennant  un 
prix  et,  comme  eux,  n'ont  à  fournir  que  ce  travail  sans  être 
dans  un  lien  de  subordination  vis-à-vis  du  maître  (•). 

(*)  V.  noire  Tr.  des  conlr.  aléal.j  du  mandat,  elc.,  n,  377  s.  —  V.  nussi  tn/i'a, 
11.1639  s. 
•   :•■  V.  infrù,  chap.  V,  sect.  III. 

(*)  V.  infra,  n.  1641. 

(*)  V.  infra,  n.  1641. 

{*)  V.  notre  Tr,  du  mandai,  n.  378  s. 
.  (•)  V.  infra,  chap.  V. 
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CHAPITRE  II 

f 

m 

DU  LOUAGE   DE   SERVICES    OU   LOUAGE    DES    DOMESTIQl^ES» 

OUVRIERS  ET  EMPLOYÉS 

SECTION  PREMIÈRE 

DES   CAS   OU  IL  Y   A   LOUAGE   BE   SERVICES 

1638.  Le  louage  d'ouvrage  dont  parle  Fart.  nTl-V^  celui 
des  gens  de  travail,  est  quelquefois  appelé,  et  très  exactement, 
contrat  de  travail  (^),  bien  que  Texpression  soit  un  peu  vague 
et  ne  désigne  pas  la  nature  des  prestations  demandées  au 
salarié.  On  lui  a  donné  également  le  nom  de  louage  de  tra-- 
vail  (*).  Mais  cette  dénomination  donne  lieu  à  une  objection; 
le  travail  de  Touvrier  est  le  produit  du  contrat,  c'est  l'objet 
de  l'obligation  de  l'ouvrier;  l'ouvrier  ne  donne  pas  en  jouis- 
sance au  patron,  ne  loue  pas  son  travail,  il  en  fait  bénéficier 
le  patron  d'une  manière  définitive;  il  y  a  location,  mais 
location  de  l'activité  de  l'ouvrier. 

Le  contrat  se  distingue,  comme  nous  le  verrons,  par  le 
caractère  de  subordination  qu'il  attribue  à  l'ouvrieF  et  à 
l'employé,  non  pas  seulement  du  louage  d'entrepreneur 
d'ouvrage  dont  parle  l'art.  1779-3®,  mais  de  tous  les  autres 
louages  d'ouvrage  ou  d'industrie. 

1638  bis.  Il  se  distingue  du  louage  de  choses  en  ce  que, 
dans  ce  dernier,  l'objet  du  bailleur  est  remis  entre  les  mains 
du  preneur,  tandis  que  dans  le  louage  de  services  le  locateur 
fournit  son  travail  et  non  pas  un  objet. 

Le  contrat  par  lequel  une  personne  est  chargée  de  surveiller 
une  culture  moyennant  une  part  des  produits  n'est  pas  un 
bail  à  métayage,  mais  un  louage  de  services,  si  cette  per- 
sonne ne  jouit  pas  de  la  propriété  et  ne  la  cultive  pas  ('). 

(*)  Sauzel,  Ae  livret  obligatoire  des  ouvriers,  Rev.  eril,,  XIX,  1890,  p.  26,  n.  5. 
—  Dans  Tancien  droit,  on  lui  donnail  souvent  le  nom  de  bail  à  loyer.  — -  Argou» 
Il V.  m,  ch.  XXVII  (II,  p.  270). 

1»)  Planiol,  II,  n.  1826. 

(>)  Trib.  civ.  Bougie,  24  nov.  1898,  D.,  1901.  2.  87  (surtout  si,  d'après  le  contrat, 
elle  peut  être  renroyée  dans  la  huitaine  sans  indemnité). 
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1639.  Le  louage  deservices,  comme lelouage  d'industrie  (*), 
se  distingue  du  mandat  en  ce  que  le  locateur,  à  la  différence 
du  mandataire,  ne  représente  pas  le  mandant  ou  que,  tout  au 
moins,  cette  représentation  n'est  jamais  qu'accessoire  (^)« 

1640.  Les  mots  «  domestiques  et  ouvriers  »,  employés  par 
Tart.  1779,  ne  sont  pas  assez  larges  ;  car  la  loi  règle  ici  tous 
les  services  qui  peuvent  être  loués  (^),  sauf  peut-être  ceux  des 
personnes  ayant  des  professions  libérales  (^). 

Il  faut  donc  appliquer  les  règles  de  ce  titre  : 
au  gérant  d'une  maison  de  commerce  (')  ou  d'une  succur- 
sale (')  ;  • 

à  l'artiste  dramatique  {"')  ; 

au  musicien  faisant  partie  d'un  orchestre  (*)  ou  au  chef 
d'orchestre  (•)  ; 

au  jardinier  (")  ; 

au  concierge  (")  ; 

au  garçon  d'hôtel  (")  ; 

à  l'employé  de  chemin  de  fer  ("),  sans  distinguer  entre  les 
agents  commissionnés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  (*^)  ; 

aux  précepteurs  (")  ; 

•    C)  V.  infra,  ohap.  IV,  secl.  I. 

(•)  V.  notre  Tr.  des  contr.  aléat,,  du  mandai,  etc.,  n.  377  s, 

(*)  Guillouard,  II,  n.  698. 

(*)  V.  notre  Tt\  du  mandat,  loc.  cil. 

(»)  Rouen,  10  juill.  1843,  S.,  44.  2.  34.  —  Trib.  clv.  Toulouse,  25  avril  1904,  D., 
1905.  5. 14.  —  Guillouard,  II,  n.  698;  Hue,  X,  n.  382.  —  Conlra  Trib.  civ.  Seine, 
8  avril  1894,  Loi,  30  avril  1894.  — V.  notre  Tr.  des  contr.  aléat.,  du  mandat,  etc., 
Q.  390. 

(•)  V.  eod.  op.,  n.  390. 

(')  Trib.  com.  Le  Havre,  17  août  1892,  Rec.  Havre,  92.  1.  136.  —  Iluben  de  Cou- 
der, Dict.  de  dr.  comm.,  v»  Théâlre,  n.  1180  s.;  Guillouard,  II,  n.  698;  Hue,  X, 
n.  382.  —  V.  infra,  n.  1668  s.,  1724. 

{")  Trib.  com.  Nantes,  l«f  août  1896,  Rec.  Nantes,  96.  1.  329. 

(•)  Paris,  22  janv.  1900,  Droit,  3  jull.  1900. 

(»•)  GuiUouard,  II,  n.  698. 

(")  Cass.  civ.,  14  avril  1886,  S.,  87.  1.  76,  D.,  86.  1.  220.  —  Trib.  civ.  Seine. 
7  fév.  1899,  S.,  99.  2.  146.  —  Trib.  paix  Paris,  14»  arr.,  10  déc.  1903,  S.,  1904.  2. 
84.  —  Hue,  X,  n.  382.  —  V.  notre  Tr.  des  contr.  aléat.,  etc.,  n.  390. 

(««)  Cass.  req.,  30  mai  1902,  S.,  1903.  1.  129.  —  Tissier,  Note,  S.,  1903.  1.  129. 

(*>)  GuiUouard,  II,  n.  698  (ailleurs,  I,  n.  165,  cet  auteur  voit  là  un  mandataire). 

(•*)  Planiol,  II,  n.  1831,  note. 

(")  V.  notre  Tr,  des  contr.  aléat.  du  mandat,  etc.,  n.  379. 
I 
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aux  régisseurs  de  propriété  (*); 

aux  gardes-champêtres  et  gardes-chasse  (')  ; 

au  clerc  d'un  officier  ministériel  ('). 

1C41.  Les  agents  et  inspecteurs  d'assurance  sont  des  loca- 
teurs de  iiervices  (*). 

Au  contraire,  le  courtier  d'assurance  peut  être  regardé 
comme  un  mandataire  ('). 

Les  matelots  d'un  navire  de  commerce  sont  des  locateurs 
d'ouvrage  ;  il  en  est  de  même  du  commissaire  de  bord  (•). 

Les  directeurs,  gérants  ou  administrateurs  de  sociétés  sont 
tantôt  des  locateurs  de  services  et  tantôt  des  mandataires  {")i 

Les  employés  de  commerce  ou  commis  sont  des  locateurs 
de  services  (*).  Cependant,  on  y  voit  quelquefois  en  même 
temps  des  locateurs  de  services  et  des  mandataires,  parce  que 
le  louage  de  services  suppose  des  actes  sans  caractère  juridique 
et  que  l'employé  de  commerce,  tout  en  faisant  des  actes  de 
ce  genre,  se  met  aussi  en  rapport  avec  les  tiers.  On  admet 
encore,  dans  cette  opinion  (•),que  le  fondé  de  pouvoirs  d'une 
maison  de  commerce  n'est  que  mandataire  ('®).  Ces  opinions 
ne  nous  paraissent  pas  justes  :  l'employé  de  commerce  ne 
représente  qu'accessoirement  et  souvent  ne  représente  pas 
du  tout  son  patron.  Son  rôle  est  de  fournir  son  activité  et  des 
services  à  ce  dernier. 

Ainsi  le  commis- voyageur  est  un  locateur  de  services  et 
non  un  mandataire  (^'). 

(«)  Eod.  op.,  n.  388. 

(■)  Loc.  cil. 

(»)  Eod  op..  II.  390. 

(*)  V.  infra,  n.  3041  et  surloul  noire  Ti\  des  conlr.  aléat.,  du  mandat,  n.  392. 
•    (*)  V.  noire  Tr.  des  conlr.  aléaL,  du  mandat,  etc.,  n.  392. 

(•)  Rouen,  9  mai  1896,  Loi,  3  ocl.  1896. 

(')  V.  notre  Tr.  des  contr.  aléat.,  du  mandat,  etc.,  n.  393. 

(';  Huben  de  Couder,  Dicl.  de  dr,  comm.,  v*»  Commis,  n.  11  s.;  Guillouard,  II, 
n.  698;  Hue,  X,  n.  382.  —  V.  notre  Tr.  des  rontr.  aléat.,  dumandat,  etc.,  n. 390. 

(•)  Trib.  com.  Havre,  25  janv.  1888,  Rec.  Havre,  88.  50  (commis- voyageur).  — 
•Lyon-Caen  et  Renault,  II,  n.  520;  Planiol,.  Rer.  cri  t.,  XXII,  1893,  p.  200. 

(*•)  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

{•')  Rouen,  12  janv.  1889,  Rec.  Havre,  89.  2.  45.  —  Trib.  com.  Havre,  25  janv. 
1888,  précité.  —  Trib.  féd.  suisse,  10  nov.  1896,  Ann.  dr,  com.,  Xf,  1897,  p.  148. 
—  Contra  Trib.  civ.  Lille,  18  janv.  1897,  Nord.jud.,  97.  90.  —  V.  notre  Tr.  des 
contr.  aléat.,  du  mandat,  etc.,  n.  390. 
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Il  en  est  de  même  du  caissier (^),  du  garçon  de  recettes  ('). 

Les  représentants  de  commerce  sont  également  des  loca- 
teurs de  services  ('). 

Toutefois,  les  employés  de  commerce  ne  sont  pas  des  loca- 
teurs de  services,  mais  des  entrepreneurs,  lorsqu'ils  sont 
chargés  seulement  d*une  tâche  spéciale  et  non  pas  d'un  ser- 
vice permanent  (*). 

Les  ouvriers,  même  payés  à  la  tâche,  sont  des  locateurs  de 
services  s'ils  sont  subordonnés  à  un  patron  (^)  ;  mais,  au  con- 
traire, les  ouvriers  sont  des  entrepreneurs  s'ils  ne  sont  pas 
soumis  à  cette  subordination  (^), 

Le  capitaine  de  navire  est  un  locateur  de  services,  ainsi  que 
nous  l'établissons  dans  notre  Traité  du  mandat  (').  Cepen- 
dant certains  auteurs  le  considèrent  à  la  fois  comme  un  loca- 

« 

teur  et  comme  un  mandataire  ('). 

Le  directeur  (•)  et  les  rédacteurs  permanents  d'un  jour- 
nal ('?)  sont  des  locateurs  de  services. 

Les  rédacteurs  de  journaux  sont  également  des  locateurs 

de  services  si,  au  lieu  d'être  payés  suivant  le  nombre  des 

jours  de  travail,  ils  sont  payés  suivant  le  nombre  d'articles 

.fournis,  dè§  lors  que  le  nombre  des  articles  périodiquement 

imposés  au  journaliste  est  fixé  à  l'avance  (")  ou  dépend  de 

^  Tissier,  Sole,  S.,  1901.  1.  9. 

^*i  Tissier,  loc.  cit.  —  V.  cep.  Cass.  req.,  10  juin  1868,  S.,  68. 1. 4:i2.  —  Cass.  civ., 
2i  juill.  1900,  S.,  1901.  1.  9  (mais  ces  arrèls  n'oiil  pas  eu  à  Irancher  la  quesLiou. 

\^}  V.  noire  Tr.  des  conlr.  aléal.y  du  mandat,  clc,  n.  390. 

;*)  V.  infra,  chap.  IV,  secl.  I. 

V*)  V.  infra,  eod.  loc. 

[*)  V.  iii/ri/,  eod.  loc, 

C)  N.  395. 

^•j  V.  loc.  cil.  —  V.  aussi,  dans  le  sens  de  l'opinion  d'après  laquelle  il  est  à  la 
fois  un  mandataire  et  un  locateur  de  services,  Lyou-Caen  et  Henaull,  H,  n.  520, 
et  V,  n.  177. 

,V  Paris,  7  déc.  1899,  D.,  1900.  2.  167. 

r;  Paris,  14  janv.  1890,  S.,  90.  2.  56.  —  Paris,  7  déc.  1899,  précité.  —  Trib. 
civ.  Seine,  14  avril  1897,  Loi,  21  avril  1897.  —  Trib.  coin.  Seine,  9  mai  1900, 
DroU,  13  juin  1900.  —  Trib.  civ.  Tours,  18  juil.  1901,  Gaz.  Trib.,  25  sept.  1901. 
—  Hue,  X,  n.381  et  382.  —  ConUa  Trib.  corn.  Seine,  18  déc.  1895,  Pand.  franc., 
yi>.  2.  197,  Gaz.  Pal.,  96.  1.  154.  —  Trib.  com.  Seine,  27  ocl.  18%,  Droit,  24  nov. 
1896.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  juin  1900,  Droif.  6  juil.  UKX). 

;")  Trib.  com.  Avignon,  30  sept.  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  2. 371.  —  Trib.  com.  Seine, 
lOfèv.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  337. 
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Tarbitraire  du  directeur  ou  rédacteur  en  chef.  Il  n'y  a  entre 
ces  deux  hypothèses  que  la  différence  existant  entre  Tourner 
payé  au  temps  et  Touvrier  payé  à  la  tâche. 

Mais  si  le  contrat  ne  détermine  que  le  nombre  total  des 
articles  fournis,  il  y  a  louag'e  d'industrie  et  non  louage  de 
services  (*). 

On  peut  encore  citer  comme  locateurs  de  services  les 
reporters  attachés  à  un  journal  ('),  les  correspondants  d'un 
journal  ('),  les  secrétaires  de  la  rédaction  d'un  journal  (*). 

1641  bis.  Pourvu  qu'il  y  ait  un  lien  de  subordination  entre 
deux  personnes  dont  Tune  fournit  son  travail  pour  l'autre, 
il  y  a  louage  de  services,  alors  même  que  la  première  rem- 
plit, en  outre,  d'autres  fonctions.  Nous  avons  cité  le  repré- 
sentant de  commerce  :  il  est  un  locateur  <Je  services,  même 
s'il  représente  plusieurs  maisons.  Un  médecin  est  également 
-un  locateur  de  services,  lorsque,  pour  un  traitement  pério- 
dique, il  fournit  ses  soins  à  une  personne  ou  aux  salariés 
«d'une  entreprise,  même  s'il  exerce,  d'autre  part,  sa  profession 
•vis-à-vis  d'autres  clients  {^), 

:  1642.  Il  y  a  louage  de  services  entre  l'entrepreneur  de 
voitures  et  le  cocher  qui,  moyennant  un  salaire  fixe,  conduit 
les  voyageurs  dans  les  voitures  de  l'entrepreneur. 

il  en  est  de  même  si  le  cocher  est  engagé  à  la  moyenne  ^*), 
c'est-à-dire  s'il  perçoit  pour  son  compte  les  sommes  payées 


(V)  Trib.  com.  Seine,  19  nov.  1896,  Loi,  2  déc.  1896. 

(«)  Trib.  com.  Seine,  27  ocl.  185KJ,  piécilé. 

(')  Trib.  com.  Avignon,  30  sept.  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  2.  371,  Loi,  11  nov.  1898. 

{♦)  Trib.  com.  Lyon,  15  déc.  1899,  Gaz.  comm.  Lyon,  20  juil.  1900. 

(»)  Conlra  Trib.  com.  Marseille,  25  janv.  1900,  Rec.  Marseille,  1900.  1.  1^7  (mé- 
decin sédenlaire  au  service  d'une  compagnie  de  navigation,  au  port  d'attache,  où 
il  peut  exercer  en  outre  sa  profession). 

(•)  Cass.  req.,  23  juin  1903,  S.,  1904.  1.  487,  D.,  1904.  1.  139.  —  Paris,  15  fév. 
1903,  S.,  1903.  2.  301.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  janv.  1891,  D.,  93.  2.  59  (ce  juge- 
ment dit  que  le  cocher  est  «  préposé  ou  mnndataire  de  son  palron  »,  ce  qui  est 
étrange,  l'existence  d'un  patron  supposant  un  louage  d'ouvrage;  mais,  en  rendant 
le  patron  responsable  du  l'ait  du  cocher,  conformément  à  l'art.  1384,  le  jugement 
reconnaît  implicitement  qu'un  louage  d'ouvrage  s'est  effectué).  — Trib.  civ.  Seine, 
7  mars  1895,  Droil,  2  avril  1895.  —  Bomboy,  C&ncl.,  sous  Trib.  Seine,  14  janv. 
1891,  précité.  —  Contra  C.  d'appel  d'Angleterre,  20  juin  1889,  Journ.  dr,'int., 
XVII,  1890,  p.  505.  —  V.  encore,  dans  les  deux  sens,  les  autorités  citées  à  propps 
des  accidents  du  travail,  infra,  n.  1858  s. 


CAS   OU   IL   Y   A   LOUAGE   DE   SERVICES  9 

par  les  voyageurs  et,  quelles  que  soient  ces  sommes  en  fait, 
paye  à  Tentrepreneur  une  somme  fixée  à  forfait,  au  commen- 
cement de  chaque  journée,  pour  la  journée  qui  suit,  d'après 
les  bases  fournies  par  les  sommes  habituellement  encaissées 
chaque  jour.  On  ne  peut  dire  qu'en  pareil  cas  le  cocher  prenne 
à  bail  la  voiture  de  Fentrepreneur  moyennant  une  somme 
fixe  (*)  ;  en  effet,  le  fait  que  le  cocher  a  été  choisi  par  Tentre- 
preneur  pour  conduire  sa  voiture,  prouve  que  le  premier  est 
le  préposé  du  second  et  le  mode  de  paiement  du  salaire  du 
<x>cher  ne  saurait  changer  la  nature  du  contrat  ;  la  fixation 
de  la  moyenne  revient  à  donner  au  cocher  un  salaire  variable, 
consistant  dans  la  différence  entre  la  somme  perçue  et  la 
Bioyenne.  L'opinion  contraire  conduirait  à  décider  que  Ten- 
trepreneur  n'est  pas  responsable  du  fait  du  cocher  (*),  ce  qui 
serait  inique,  et  que  le  cocher  est  tenu  &  faire  à  la  voiture 
les  réparations  d'entretien,  ce  qui  ne  le  serait  pas  moins. 
Enfin,  le  fait  qu'en  général  le  nom  de  la  compagnie  de  trans- 
ports est  indiqué  sur  la  voiture,  manifeste  chez  cette  compa- 
■gnie  l'intention  de  faire  admettre  par  les  tiers  le  cocher 
comme  son  préposé. 

1643.  L'employé  rémunéré  au  moyen  d*une  part  dans  les 
bénéfices  ou  d'une  somme  calculée  sur  les  affaires  réalisées 
par  son  entremise,  est  un  locateur  de  services  et  non  pas  un 
associé  ('). 

1644.  L'acte  par  lequel  l'Etat  ou  une  commune  confère 
une  fonction  ou  un  emploi  est  un  louage  de  services  ;  on  y 
trouve,  en  effet,  tous  les  traits  caractéristiques  de  ce  contrat 


'  (*)  Bomboy,  toc.  cil.  —  V.  cep.  Planiol,  II,  n.  1827,  note,  d'après  lequel  îl  y 
a  k  la  fois  bail  parce  que  le  voiturier  loue  ses  voitures  au  cocher^  et  contrat 
d'entreprise,  parce  que  ce  dernier  est  un  entrepreneur.  Nous  pensons,  en  tout 
cas, que  de  ces  deux  caractères,  le  dernier  doit  être  écarté  :  un  contrat  ne  se  carac- 
térise pas  par  remploi  que  fait  le  preneur  de  la  chose  louée.  Par  exemple,  bien 
que  le  directeur  de  théâtre  soit  un  entrepreneur,  le  bail  de  Timmeuble  où  est 
exploité  le  Ihéfttre  n'est  qu^un  bail. 

(•)  Contra  G.  d'appel  d'Angleterre,  20  juin  1889,  précité  {cet  arrêt  admet  bien  la 
responsabilité  du  locateur,  mais  il  la  déclare  contraire  au  droit  commun  et  s'appuie 
pour  l'accepter  sur  une  loi  anglaise,  la  loi  6  et  7  Vict.,  c.  86,  d'après  laquelle,  au 
regard  du  pitbliet'le  cocher  d'une  voiture  de  place  est  toujours  considéré  comme 
le  préposé  du  loueur). 

C)  V.  infra,  n.  2786  s. 
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et  la  seule  différence  qui  sépare  cet  acte  des  autres  louages 
de  services,  c'est  que  les  services  sont  rendus  à  TEtat  ou  à  la 
commune  au  lieu  d'être  rendus  à  un  simple  particulier  (*). 

L'opinion  générale  est  contraire  (')  :  on  dit  que  l'acte  de 
nomination  d'un  fonctionnaire  est  un  acte  de  la  puissance 
publique,  ce  qui  est  évident,  mais  ce  qui  n'empêche  pas  l'acte 
de  constituer,  de  la  part  de  l'Etat  ou  de  la  commune,  la 
manifestation  de  la  volonté  de  prendre  à  bail  les  services 
d'un  tiers.  On  dit  aussi  que  notre  opinion  tend  à  désorganise^ 
les  services  en  restreignant  le  droit  de  révocation  ;  cet  argu* 
ment  dévoile  la  véritable  raison  d'être  de  l'opinion  de  nos 
adversaires,  laquelle  a  pour  but  d'autoriser  la  révocation 
arbitraire  des  fonctionnaires  administratifs.  Mais  encore  fau- 
drait-il un  texte  pour  soustraire  à  ce  point  de  vue  l'Etat  au 
droit  çomimun  et  si  ce  texte  est  jugé  nécessaire  (ce  qui  n'est 
pas  notre  avis,  les  fonctionnaires  ayant  tout  autant  besoin 
que  les  employés  privés  d'être  protégés  contre  l'arbitraire 
de  leurs  chefs),  rien  n'est  plus  facile  que  de  le  voter. 

On  objecte,  en  troisième  lieu,  que  les  relations  d'un  foncr 
tionnaire  avec  l'emploi  occupé  sont  celles  d'un  possesseur 
avec  la  chose  possédée  et  que  la  nomination  d'un  fonction- 
naire se  rapproche  ainsi  d'une  concession  sur  le  domaine 
public,  l'emploi  étant  dans  le  domaine  public  (').  Nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  un  fonctionnaire  est,  plutôt  que  tout 
autre  employé,  réputé  possesseur  de  ses  fonctions  ;  les  fonc- 
tions, insusceptibles  de  propriété  (puisque  le  fonctionnaire 
ne  peut  en  disposer),  le  .sont,  par  là  même,  de  possession. 
D'autre  part,  il  est  singulier  de  ranger  dans  le  domaine 
public,  qui  comprend  les  biens  de  la  collectivité,  les  fonctions 
publiques,  qui  n'ont  pour  TEtat  aucune  valeur  pécuniaire. 

Ce  qui  achève  de  condamner  la  doctrine  que  nous  combat- 
tons, c'est  que,  comme  nous  le  verrons  à  propos  du  droit  de 

(»)  Perriquet,  Contrais  de  VElat,  2«  éd.,  p.  473  el  909;  Gautier,  Rev.  crtl.,  1882, 
p.  22;  Brémond,  Reo.  crit.,  1891,  p.  132. 

{«)  Cass.  req.,  18  nov.  1895,  S.,  98.  1.  385.  —  Cons.  d'Etal,  i«r  juill.  1885,  S.,  87. 
3.  18.  —  Cons.  d'Etat,  28  mars  1890,  S.,  92.  3.  65.  —  Trib.  civ.  Hocheforl,  30  nov. 
1900,  Gaz.  Trib.,  12  janv.  1901.  —  Hauriou,  Sole,  S.,  92.  3.  17  el  les  autorités 
citées  infra,  n.  3044  s.,  à  propos  du  droit  de  révocation. 

(')  Hauriou,  lac.  cil. 
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révocation,  elle  admet  que  Tac  te  de  nomination  cesse  d'être 
un  acte  de  puissance  publique,  pour  devenir  un  contrat  de 
louaf^e  d'ouvrage,  si  une  convention  formelle  a  été  passée 
entre  TEtat  et  l'employé.  Or,  en  dehors  d'une  convention 
formelle,  n'y  a-t-il  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  montré,  un 
accord  de  volontés  non  moins  certain  ? 

La  question  a  une  très  grande  importance  non  pas  seule- 
ment au  point  de  vue  du  droit  de  révocation  de  l'Etat  (^),  mais 
encore  au  point  de  vue  de  la  juridiction  compétente  pour 
apprécier  la  révocation  (^). 

1645.  En  tout  cas,  les  employés  des  établissements  d'uti- 
lité publique  sont  des  locateurs  de  services  et  non  des  fonc- 
tionnaires. Tels  sont,  par  exemple,  les  employés  des  monts- 
de-piété  (•). 

Mais  il  va  sans  dire  que  les  membres  des  congrégations 
religieuses  ne  sont  pas  des  locateurs  de  services  (^). 

1646.  A  supposer  qu'on,  admette  avec  le  système  dominant 
que  les  fonctionnaires  sont  nommés  par  un  acte  de  la  puis- 
sance publique,  et  non  en  vertu  d'un  contrat  de  louage,  en 
est-il  de  même  pour  les  employés  de  chemins  de  fer  deTEtat? 

La  cour  de  cassation  a  admis  l'affirmative  (*).  Mais  cette 
opinion  n'est  plus  exacte,  la  loi  du  21  mars  1905  réglant  la 
compétence  relative  au  contrat  de  travail  de  ces  employés  (•), 

1647.  Il  y  a  intérêt,  à  des  points  de  vue  nombreux,  à  dis- 
tinguer entre  eux  les  domestiques,  ouvriers  et  employés. 

Les  ouvriers  seuls  étaient  soumis  à  l'obligation  du  livret 
avant  la  suppression  de  cette  obligation  par  la  loi  du  2  juil- 
let 1890  (^). 

L'art.  1781  C.  civ.,  avant  son  abrogation,  ne  s'appliquait 
qu'aux  ouvriers  et  domestiques  (*). 

;M  V.  in  fia,  n.  3044  s. 

*)  V.  infra,  n.  3045. 

;>;  Trib.  civ.  Nice,  23  mai  i898,  Gaz.  Trib.,  24  août  1898. 

i*)  Trib.  civ.  Seine,  19  mars  1901,  DroiL  17  août  1901,  qui  en  conclut  avec  rai- 
son qu'après  avoir  quille  la  congrégation  ils  ne  peuvent  demander  un  salaire  pour 
les  services  rendus. 

(•)  Cass.  req.,  18  nov.  1895,  S.,  98.  1.  385.  —  V.  infra,  n.  2326. 
.    !•)  V.  mA«,  n.  3068. 

(7)  V.  infra,  n.  1670. 

(•)  V.  infra,  n.  2835  ». 
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La  responsabilité  du  patron  pour  les  accidents  arrivés  aux 
divers  locateurs  n'est  pas  la  même  (*). 

Les  délais  de  congé  fixés  par  lusage  varient  suivant  qu'il 
s'agit  de  domestiques,  d'ouvriers  et  d'employés  ('). 

Les  règles  de  compétence  ne  sont  pas  lés  mêmes  pour  tous 
les  locateurs  de  services  (^). 

•  Les  règles  de  la  prescription  diffèrent  également. 

Il  en  est  de  même  du  point  de  savoir  si  le  salaire  est  ga- 
ranti par  un  privilège. 

Enfin  les  règles  de  la  saisie-arrêt  des  salaires  diffèrent  (^)« 

*  Il  est  donc  indispensable  de  distinguer  les  trois  catégories 
de  locateurs  de  services. 

1648.  Les  domestiques  sont  les  locateurs  de  services  qui, 
au  lieu  d'être  attachés  à  un  commerce  ou  à  une  industrie, 
comme  les  employés  et  les  ouvriers,  sont  attachés  à  la  personne 
ou  aux  propriétés  ;  tels  sont,  outre  les  domestiques  de  maison 
(valets  de  chambre,  cuisiniers,  servantes,  etc.),  les  jardiniers, 
concierges,  les  régisseurs  ou  intendants  ('),  les  valets  de 
ferme  {•),  les  gardes  particuliers  (').  Cependant,  dans  la  pra- 
tique, il  semble  qu'on  considère  plutôt  les  régisseurs  ou  inten- 
dants comme  des  employés. 

Tels  sont  encore  les  aumôniers,  médecins  ou  précepteurs 
attachés  d'une  manière  permanente  à  une  maison  {*). 

Les  ouvriers  sont  tous  ceux  qui  font  un  travail  manuel 
dans  un  commerce  ou  une  industrie,  quels  que  soient  leurs 
appointements  (•)  et  le  mode  de  payement  de  ces  appointe- 


(»)  V.  infra,  n.  1733  s.,  i887  s. 

(»)  V.  infra,  n.  2958  s. 

(*)  V.  infra,  n.  3066  s. 

(•)  V.  infra,  n.  2829  s. 

(»)  Hue,  X,  n.  382. 

(•)  Trib.  paix  Caslillon,  4  déc.  1895,  Rev,  just.  paix,  96.  207. 

(')  Trib.  paix  Duclair,  19  aoûl  1896,  Hev,  Just.  paix,  97.  270. 

(8)  Hue,  X,  n.  .382. 

(»)  Trib.  corn.  Seine,  9  oc  t.  1888,  Aim.  dr.  com.,  IX,  1889,  Jurispr.,  p.  97  (le 
coupeur  aux  appointements  de  6.000  fr.  par  an  est  un  ouvrier  justiciable  du  con- 
seil de  prudbommes).  —  Trib.  comm.  Seine,  9  mars  1889,  cité  infra  (correcteur 
d'imprimerie).  —  V.  dans  le  même  sens  les  auteurs  cités  à  la  note  suiv.  —  V, 
cependant  Lyon,  W  août  1895,  Gaz.  Pal.,  96.  1.  138,  Mon.  Jud.  Lyon,  28  déc.  1895 
(une  personne  payée  120  fr.  par  mois  est  un  employé  et  non  un  ouvrier). 
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nients  (*),  et  alors  même  que,  dans  leur  travail,  rintelligence 
jouerait  un  rôle  considérable  (•). 

1649.  Le  mot  employés  on  commis  désigne  tous  ceux  qui, 
sans  être  chargés  d*un  travail  manuel  (comme  les  ouvriers)  ou 
d'un  service  vis-à-vis  de  la  personne  (comme  les  domesti- 
ques), s'engagent  à  aider  un  commerçant  ou  un  industriel, 
auquel  ils  sont  unis  par  un  lien  de  dépendance,  dans  son  com- 
merce ou  son  industrie  C*)  ;  leur  travail  est,  en  un  mot,  intel- 
lectuel. 

Tels  sont  les  employés  d'assurances  (*),  de  chemins  de 
fer  (-),  les  rédacteurs  de  journaux  (•),  les  artistes  C). 

Les  chefs  d'ateliers  (^)  sont  aussi  des  commis. 


t*)  Trib.  corn.  Seine,  9  oct.  1888,  précité.  —  Trib.  corn.  Marseille,  2  juin  1897, 
Hec.  Marseille,  97.  1.  253.  —  Trib.  com.  Marseille,  13  ocl.  1897,  Rec.  de  Mar- 
seiile,  98.  1.  46  (coupeurs  payés  au  mois).  —  V.  cependant  Lyon,  1«'  août  1895, 
précité. 

(•)  Conlra  Trib.  com.  Lyon,  22  janv.  1904,  Gaz.  comm,  Lyon,  3  mars  1904  (le 
mécanicien  électricien  serait  un  employé). 

{*)  Trib.  com.  Seine,  9  oct.  1888,  Ann.  d»\  com.,  III,  1889,  doclr.,  p.  97.  — 
Cons.  pnidhommes  Seine,  16  oct.  1871,  D.,  72.  3.  72.  —  Uuben  de  Couder,  fficl. 
de  dr,  com.y  v«  Ouvrier,  n.  7;  Laurin,  Cours  de  dr.  com.,  n.  29  et  1044;  Boislel, 
Précis  de  dr.  com.,  n.  66.  —  Ainsi  sont  employés  :  le  commis-voyageur.  Paris, 
26  mai  1894,  D.,  95.  2.  189,  —Je  coureur  engagé  par  un  fabricant  de  vélocipt'des. 
Trib.  com.  Seine,  8  nov.  1893,  Gaz.  Pal.,  84.  1.  103,  —  le  traducteur  attaché  à  un 
journal.  Trib.  com.  Seine,  9  mars  1889,  Ann.  dr.  com..  III,  1889,  Jurispr,,  p.  199 
(aloKlméme  qu'il  corr%e  les  ^reuveiijdes  articles  qi^'il  traduit;  ce  JugemenCest 
rencla  à  propos  de  la  compétence),  —  Tinfirmier  attaché  &  une  agence  chargée  de 
recruter  des  infirmiers.  -*  Trib.  com.  Seine,  30  juill.  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  2.  445, 
Uroii,  21  août  18%.  -^  Certaines  décisions  paraissent  considérer  que  le  mode  de 
payement  des  salaires  sert  à  distinguer  l'employé  de  l'ouvrier  et  que  la  personne 
payée  chaque  mois  est  un  employé.  Lyon,  l^^*  août  1895,  précité.  —  D*autres  pén- 
itent que  la  longue  4urée  du  contrat  et  le  montant  élevé  des  appointements  sup- 
posent remployé.  Douai,  3  avril  19(X),  Nordjud.,  19(X).  203. 

{«)  Hue,  X,  n.  382. 

{•)  Hue,  loc.  cit.  —  Sauf  si  leur  travail  est  manuel. 

(•)  Hue,  loc.  Cl'. 

\J)  Hue,  loc.  cil. 

(*)  Cass.  civ.,  2D  nov.  1897,  D.,  98.  1.  313  (relatif  à  la  compétence  des  conseils 
de  prudbommes).  —  V.  infra,  n.  .3099.  —  V.  h  propos  de  la  responsabilité  des 
arcidenls,  infra,  n.  1887  s. 
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SECTION  II 

{«ÎATtJRË  JURIDIQUE,  CARACTÈRES,  FORME  ET  PREUATE,  CONDITIONS  d'eXIS- 

TENCE  ET  DE  VALIDITÉ  DU  CONTRAT 

§  I.  Nature  juridique  du  louage  de.  services, 

1650.  Le  code  considère,  ainsi  que  l'indique  le  nom 
donné  au  contrat,  le  louage  de  services  comme  un  bail, 
c'est-à-dire  une  prestation  de  jouissance  moyennant  un  prix. 
Et  tel  est  effectivement  le  caractère  du  contrat  (*)  :  le  salarié 
confle  au  patron  pendant  un  temps  son  activité,  sa  personne, 
moyennant  une  rémunération.  11  reste  maître,  propriétaire 
en  quelque  sorte,  de  sa  personne,  qu'il  reprend  intacte  après 
Tachèvement  de  ses  obligations.  Ce  sont  bien  là  les  caractè- 
res du  louage  et  la  seule  différence  de  nature  entre  le  louage 
de  choses  et  le  louage  de  services,  c'est  que  le  louage  porte, 
dans  le  premier  cas,  sur  un  objet,  et,  dans  le  second,  sur  la 
personne  même  du  locateur. 

Cependant  certains  auteurs  considèrent  le  louage  de  ser- 
vices comme  une  société  où  la  part  de  l'ouvrier  dans  les 
bénéfices  et  les  pertes  est  remplacée  par  un  forfait  (*).  Il  y  a 
là  une  contradiction  {^)  :  le  forfait  est  inconciliable  avec  la 
la  société.  S'il  fallait,  d'ailleurs,  voir  dans  le  louage  de  ser- 
vices une  société,  on  devrait  attribuer  le  même  caractère  à 
tous  les  contrats  successifs,  notamment  au  louage  de  choses  ; 
le  bailleur  de  terres,  par  exemple,  serait  un  associé  à  l'exploi- 
tation et  aurait  échangé  sa  participation  contre  un  forfait. 

g  IL  Caractères^  forme  et  preuve  du  louage  de  services. 

1 651 .  Le  louage  de  services  est  un  contrat  synallagmatique. 
D'autre  part,  le  louage  de  services  est  un  contrat  à  titre 
onéreux. 

1651  bis.  Enfin,  c'est  un  contrat  consensuel. 

(»)  Planiol,  II,  n.  1827. 

(*)  Chalelain,  De  la  vahire  du  conlral  entre  ouvrier  et  entrepreneur,  cl  Hev. 
trim.  dr.  civ.,  1904,  p.  313  s. 
(*;  Planiol,  II,  n.  1827. 
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Il  peut  donc  être  fait  par  écrit  ou  verbalement  (*).  C'était 
déjà  la  solution  du  droit  romain. 

L'art.  2  de  la  loi  du  2  juillet  1890,  dont  l'objet  est  d'abro- 
ger les  dispositions  relatives  aux  livrets  d'ouvrierSy  la  formule 
dans  les  termes  suivants  .en  ce  qui  concerne  le  contrat  passé 
avec  les  ouvriers  :  «  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  entre  les 
»  chefs  oti  directeurs  d établissements  industriels  et  leurs 
»  ouvriers  est  soumis  aux  règles  du  droit  commun  et  peut  être 
M  constaté  dans  les  formes  qu'il  convient  aux  parties  contrac- 
»  tantes  (F adopter  » . 

11  en  est  de  même  du  contrat  d'apprentissage.  Il  peut  donc 
être  formé  par  écrit  ou  verbalement  (').  11  ne  peut  être  prouvé 
par  témoins  que  si  la  valeur  des  services  rendus  à  l'apprenti 
ne  dépasse  pas  150  fr.  ('). 

'  Une  proposition,  qui  n'est  pas  venue  en  discussion,  a  été 
faite  à  la  Chambre  pour  rendre  obligatoire  la  rédaction  d'un 
écrit  dans  le  louage  de  services  (*). 

1652.  Si  le  louage  de  services  est  fait  par  acte  sous  seing 
privé,  il  doit  être  rédigé  en  double,  h  raison  de  son  caractère 
synallagmatique . 

1653.  Dans  le  silence  de  la  loi,  on  doit  appliquer  à  la 
preuve  du  louage  d'ouviwige  les  règles  du  droit  commun  et 
non  pas  les  solutions  données  pour  le  louage  de  choses. 

Donc  la  charge  de  la  preuve  incombe  à  la  partie  qui  invoque 
le  contrat  C^j.De  même  la  preuve  par  témoins  est  admise  jus- 
qu'à 150  fr.  l"*),  mais  pas  au  delà,  sauf  avec  un  commencement 

(V  Trib.  corn.  Lyon,  2  déc/1898.  Mon.  jud.  Lyon,  26  déc.  1898.  —  Trib.  civ. 
Marseille,  13  avril  1905,  Gaz.  Tnb.  Midi.  24  déc.  1905.  —  Guillouard,  II,  n.  700; 
Pic,  n.  913.  —  Ainsi  décidé  pour  l'engagement  d'un  artiste  dramatique,  bien  que 
ce  contrat  soit  ordinairement  fait  par  écrit.  —  Trib.  paix  Paris,  5«  arr.,  9  juin  1905, 
4iaz,  Trié.,  21  juin  1905.  ~  Bnixelles,  18  déc.  1900,  Loi,  11  mars  1901. 

{*)  Trib.  com.  Nantes,  25  avril  1894,  liée.  Parties,  94.  1.  305.  —  Trib.  paix  Cha- 
monix,  24  juin  1904,  Uéc.Jug.  paix,  1905.  95.  * 

(')  Décidé  qu'il  ne  peut  être  prouvé  par  témoins  si  la  valeur  litigieuse  est  supé- 
rieure à  150  fr.  —  Trib.  com.  Nantes,  19  déc.  1896,  flec.  Nantes,  97.  1. 114. 

v«)  Proposition  Goblet,  26  nov.  1895,  n.  1627. 

(»)  Trib.  com.  Seine,  11  déc.  1900,  Bev.  cous,  prud.,  1901.  198  (le  patron  qui 
invoque  le -contrat  d'apprentissage  doit  le  prouver).  —  Trib.  clv.  Narbonne,  20  déc. 
1904,  Mon.  jud.  Lyon,  29  déc.  1904. 

(•)  Peaucellier,  Des  conséquences  de  Vabt'ogation  de  l'art.  1781  C.  ci».,  fleo. 
crit.,  XXXIV,  1869,  p.  516;  Guillouard,  II,  n.  7C();  Pic,  n.  914. 
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de  preuve  par  écrit  (')  ou  si  la  partie  qui  invoque  le  contrat 
n'a  pu  se  procurer  un  écrit  (*). 

Le  chiffre  de  la  contestation  se  détermine  par  le  total  des 
annuités  qui  seront  dues  pendant  la  durée  du  contrat  et  non 
par  le  montant  de  la  somme  réclamée  par  le  domestique  ou 
l'ouvrier  (').  Si,  ainsi  que  cela  arrive  habituellement,  la 
durée  du  contrat  est  indéterminée,  cette  règle  cesse  d'être 
matériellement  applicable,  et  il  semble  qu'on  doit  tenir 
compte  des  sommes  sur  lesquelles  porte  la  contestation. 

1654.  Ces  règles  ne  sont  plus  applicables  si  le  contrat  est 
commercial;  toutes  les  preuves  sont  admises,  conformément 
à  Tart.  109  C.  com.,  dans  les  contrats  commerciaux  (*).  Et, 
par  application  d'une  jurisprudence  constante,  si  le  contrat 
est  commercial  pour  une  seule  des  parties,  toutes  les  preuves 
sont  admises  contre  elle  (*),  mais  elle  ne  peut  elle-même  user 
des  témoins  et  des  présomptions  que  jusqu'à  150  fr.  contre 
son  cocontractant  (*). 

Du  côté  du  salarié,  le  contrat  n'est  jamais  commercial; 
mais  il  est  généralement  commercial  du  côté  du  patron  ('). 

1655.  Comme  en  matière  de  vente,  et  par  argument  de 
l'art.  1590,  les  arrhes  ne  démontrent  pas  la  conclusion  du 


(')  Cass.  civ.,  IG  janv.  1866,  S.,  66.  1.  7,  D.,  66.  1.  64.  —  Cass.  req.,  29  nov. 
l'J04,  Pand:  franc.,  1905.  1.  334;  —  Bourges,  4  janv.  1897,  Gaz.  Pal.,  97.  1.  705. 
Trib.  paix,  Lille,  22  avril  1895,  D.,  97.  2.  187,  Reo,  just.  paix,  95.  367.  -  Trib. 
paix  Gaillac,  15  juill.  1898,  Rev.jusi.  paix,  99.  176.  —  En  ce  sens  pour  le  contrai 
(l'appren lissage,  Trib.  com.  Nantes,  21  avril  1894,  précilé. 

(*)  II  a  été  décidé  que  celui  qui  fait  quelques  courses  et  commissions,  et  qui  est 
ainsi  un  locateur  d*ouvrage,  peut  prouver  par  tous  moyens  le  contrat,  parce  qu^il 
n*a  pu  se  procurer  une  preuve  par  écrit.  —  Trib.  civ.  Saint-Âffrique,  3  avril  1895^ 
Mon,  Trib.  Midi,  28  juill.  1895.  —  Décidé  également  que  le  fait  d'ôtre  resté  au 
service  du  patron  un  certain  temps  prouve  le  contrat  de  louage  ou  d'apprentissage. 
Cons.  prud.  Seine,  5  juin  1901,  liev.  coîis.  prud.,  1901.  141.  —  Décidé  avec  raison 
que  cette  impossibilité  ne  résulte  pas  des  relations  de  concubinage  entre  le  maître 
et  le  domestique.  —  Rennes,  4  janv.  1897,  précilé. 

(*)  Trib.  paix  Gaillac,  15  juil.  1898,  précité.  —  Troplong.  II,  n.  851  ;  Duvergier, 
II,  n.  282;  Guillouard,  II,  n.  700.  —  Cpr.  Trib.  paix  Lille,  22  avril  1895,  D.,  97.  2- 
187,  Hev.  jusL  p'tix,  95.  3.  67. 

(*)  Trib.  civ.  Bagntres,  18  janv.  1901,  Gaz.  Triby  30  avril  1901. 

(*)  Lyon-'Caen  et  Renault,  III,  n.  522.  —  Ainsi  contre  le  patron  commerçant,  on 
peut  tirer  la  preuve  de  ses  livres.  Cass.  req  ,  25  nov.  1903,  S.,  1904.  1.  80. 

(•)  Lyon-Gaen  et  Renault,  loc.  cif. 

(")  V.  iM/Vfl,  n.  3071  s. 
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contrat  ;  les  contractants  peuvent  rompre  le  contrat,  celui  qui 
les  a  données  en  les  perdant  et  celui  qui  les  a  reçues  en  res- 
tituant le  double  (*). 

1656.  En  ce  qui  concerne  les  salaires,  le  code  civil  avait 
adopté  des  règles  de  preuve  spéciales  dont  nous  parlerons  plus 
loin  («). 

§  III.  Capacilé  des  parties. 

1657.  Nous  n avons  rien  à  dire  de  la  capacité  du  maître; 
en  principe,  le  maître  qui  engage  des  domestiques,  ouvriers 
et  employés  fait  un  acte  d'administration,  car  il  obtient  de 
celui  qu'il  engage  des  services.  Toute  personne  capable  d'ad- 
ministrer son  patrimoine  peut  donc  remplir  le  rôle  de  loca- 
taire. Il  en  est  ainsi  de  la  femme  séparée  de  biens  ('),  du 
mineur  émancipé.  Il  y  a  lieu  cependant  d'appliquer  au  mineur 
émancipé  Tar t.  484  G.  ci v.,  diaprés  lequel  les  engagements 
du  mineur  émancipé  sont  réductibles  en  cas  d'excès. 

Quant  au  mineur  non  émancipé,  il  lui  faut  l'agrément  de 
son  tuteur  ou  de  son  père  administrateur  légal  (*). 

La  femme  ne  peut  engager  son  mari  à  son  service,  l'auto- 
rité maritale  ne  permettant  pas  au  mari  d'être  subordonné  à 
la  femme  (*). 

1658*  Quant  au  locateur,  il  ne  fait  également  qu'un  acte 
d'administration,  le  louage  d'ouvrage  ne  pouvant  avoir  au- 
cune conséquence  préjudiciable  à  son  patrimoine;  toutefois, 
comme  on  va  le  voir,  notamment  à  propos  de  la  femme  ma- 
riée, d'autres  considérations  entrent  ici  en  ligne  de  compte. 

Le  mineur  non  émancipé  ne  peut  louer  ses  services  sans 


(*)  Guillouard,  H,  n.  701.  —  Contra  Peaucellier,  ioc.  cit. 

i*)  V.  infra,  n.  2835  ». 

(';  Mais  il  a  été  jugé  avec  raison  que  la  femme  séparée  de  biens  ne  peul  louer 
de  domestiques  pour  le  compte  de  son  père  chez  qui  elle  est  autorisée  à  résider 
pendant  l'instance  de  divorce.  Trib.  paix  Nevers,  31  oct.  1003,  Mon.  Jug.  paix, 
Vm.  51. 

{*)  Décidé  cependant  qu'un  patron  mineur  ne  peut  passer  un  contrat  d'appren- 
tissage, même  avec  Tautorisation  de  son  père.  Trib.  paix  Neuville,  2  janv.  1899, 
Mon.jud,  Lyon,  3  fév.  1899. 

(»)  Trib.  civ.  Auxcrre,  4  déc.  1901.  D.,  1903.  5.  464. 
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rautorisation  de  son  père  administrateur  légal  ou  de  son 
tuteur  (*). 

Ce  n'est  pas,  comme  on  le  dit  généralement,  parce  que  le 
louage  de  services  peut  entraîner  pour  le  mineur  un  préju- 
dice moral  (ju'il  n'est  pas  en  état  d'apprécier,  c'est  plutôt 
parce  que  le  mineur  n'a  pas  la  capacité  nécessaire  pour 
accomplir  un  acte  quelconque  de  la  vie  civile. 

En  droit  commim,  les  actes  du  mineur  ne  peuvent  être 
annulés  que  si  le  mineur  subit  une  lésion.  Ce  principe  est 
applicable  au  louage  de  services.  Cependant  on  décide  qiie 
rengagement  théâtral  contracté  par  le  mineur  peut  être  annulé 
en  dehors  de  toute  lésion,  à  cause  des  inconvénients  qu'il 
peut  produire  au  point  de  vue  moral  (*). 

1658  bis,  La  considération  par  laquelle  nous  avons  justifié 
la  nécessité  du  consentement  du  tuteur  ou  administrateur 
paraîtrait  devoir  conduire  à  décider  que  l'engagement  est 
pris  par  le  tuteur  sans  la  participation  du  mineur  lui-même, 
le  tuteur  représentant  entièrement  son  pupille.  Mais,  comme 
il  s'agit  ici  d'une  promesse  dont  Texécution  exige  le  travail 
personnel  du  mineur,  il  est  nécessaire  que  ce  dernier  con- 
sente à  la  fournir.  La  solution  contraire  porterait  atteinte  à 
la  liberté  individuelle  du  mineur.  Du  reste,  si  le  tuteur  4Pst 
chargé  de  représenter  son  pupille  (C.  civ.,  450),  il  ne  peut 
nécessairement  le  représenter  que  dans  mesure  où  il  est  con- 
cevable qu'une  personne  puisse  prendre  un  engagement  pour 
le  compte  d'une  autre  ;  or,  une  personne  ne  peut  porter  atteinte 
à  la  liberté  individuelle  d  une  autre.  Ceci  est  confirmé  par 
les  textes  (Décr.  2  juil.  1866,  art.  14-3**,  d'après  lequel  l'en- 
gagement comme  instituteur  est  contracté  par  le  mineur  avec 
l'autorisation  de  son  tuteur;  L.  15  juil.  1889,  art.  59-6*  et  L. 
21  mars  1905,  art.  50-6°,  sur  le  recrutement  de  l'armée). 

L'autorisation  du  conseil  de  famille  est  inutile,  puisqu'il 

{*)  Trib.  civ.  Seine,  25  oct.  1894,  Oaz.  I*al.,  94.  2.  587  (père,  pour  l'engagement 
théâtral).  —  Ca^s.  Florence,  26  nov.  1900,  S.,  1904.  4.  17.  —  Demolombe,  Vil, 
n.  799;  Guillouard,  II,  n.  702;  Wahl,  Noie,  S.,  1904.  4.  17;  Pic,  n.  922.  — 
L'autorisation  peut  être  implicite,  elle  résulte  de  ce  que  le  père  a  connu  le  contrai 
et  accompagné  son  fils  aux  représentations.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  oct.  1894, 
précité. 

(»)  Trib.  civ.  Seine,  2G  fév.  19;)1,  (inz.  Trib.,  5  avril  1901. 
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S  agit  ici  d*oa  acte  d administration  ('),  ^Cependant  là  loi  de 
1905  décide  le  contraire  pour  rengagement  militaire. 

Par  applicatioa  du  principe  qui  précède ^  le  contrat  d'ap- 
prentissage est  passé  par  le  mineur  autorisé  du  tuteur.  Le . 
tuteur  seul  ne  fexxi  le  passer  (*). 

De  mèn^e,si  le  mineur  est  placé  sous  Tadministrâtionlégale 
de  son  père,  il  pa$se  le  contrat  d'apprentissage  avec  l'autori- 
sation de  son  père  ('). 

L'engagement  théâtral  est  également  passé  par  le  mineur 
avec lagrément  du  tuteur  et  non  par  le  tuteur  seul  (^). 

1659*  Nous  nous  occupons  plus  loin  des  conditions  de 
validité  d'un  dédit  stipulé  à  la  charge  d'un  mineur  {'^), 

1660.  L'engagement  comme  instituteur  est  passé,  d'après 
Tart.  14  du  décret  du  2  juillet  1866,  par  le  mineur  avec 
l'autorisation  de  son  père. 

On  conclut  de  là  que  le  mineur  qui  rompt  son  engagement 
est  personnellement  tenu  de  rendre  à  l'Etat  ou  au  départe- 
ment le  prix  de  la  pension  dont  il  a  joui  gratuitement  comme 
boursier  à  l'école  normale.  C'est  d'ailleurs  <ce  que  parait  dire 
Fart.  17  du  même  décret. 

1661.  Le  mineur  émancipé  contracte  un  engagement  sans 
l'assistance. du  curateur,  car  il  ne  fait  ainsi  qu'un  acte  d'ad- 
ministration (*). 

Cette  solution  est  notamment  exacte  pour  le  contrat  d'ap<- 
pren tissage  (^) . 

1662.  La  femme  mariée  (^)  ne  peut  louer  ses  services  sans 

(')  Wahl,  loc.  cil. 

(*}  lUreU  Rev.  éb'ang,,  XIV,  p.  309,  n.  22.  —  Conlra  Berlin,  Chambre  du 
conêeilf  3*  éd.,  I,  n.  4^. 

(*)  Harel,  loc.  cil, 

(•)  Paris,  5  janv.  1828,  cité  par  Berlin,  loc.  cil.  infra.  —  Paris,  8  juil.  1882,  S., 
85.  2. 106.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  oct.  1894,  précité.  —  Demolombe,  Vil,  n.  800; 
Vivien  et  Blanc,  Tr.  delà  légisL  des  Ihéâlres,  n.  213;  Lacan  et  Paulnoier,  ibid., 
h  n.  239;  Dubosc  et  Goujon,  Lengag.  Ihéâlral,  p.  23:  Berlin,  op.  cil.,  I,  n.  490; 
Agnel,  Cod.  man.  desarlislet  dramatiques,  n.  66.  —  Conlra  Paris,  27  juin  1889, 
S.,  89.  2.  159. 

(»)  V.  ittfra,  n.  2886. 

(•;  Beadant,  L*étal  et  la  cap.  des  personnes.  H,  n.  916;  Wahl,  Sole  S.,  1904.  4. 
17:  Planiol,  11,  n.  1835. 

(';  Mollet,  Du  conlral  d*a  prentissage,  n.  14;  Harel,  op.  cil.,  p.  309,  n.  22. 

{■;  Pour  la  femme  recevant  une  promesse  de  services,  v.  supra^  n.  1657. 
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Fautorisation  de  son  mari  (^j^  à  moins  toutefois  qu'elle  ne 
soit  séparée  de  biens  ou  de  corps  (•). 

Cette  autorisation  peut-elle  être  remplacée  par  celle  de 
justice?  La  question  est  très  discutée. 

L'affirmative  nous  parait  résulter  des  principes  (^)  ;  c'est 
de  la  manière  la  plus  absolue,  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux, que  Tart.  218  autorise  le  tribunal  à  remplacer  le  mari: 
11  a,  du  reste,  obéi  à  des  motifs  impérieux  qui  ne  souffrent 
aucune  distinction  ;  le  refus  du  mari  ne  s'explique  souvent 
que  par  le  désir  de  nuire  à  la  femme  ;  or,  s'il  est  important 
que  ces  intentions  puissent  être  déjouées,  c'est  surtout  en 
matière  de  louage  d'ouvrage  que  le  refus  d'autorisation  du 
mari  doit  pouvoir  être  suppléé  ;  la  femme  qui  veut  louer  ses 
services  a  généralement  besoin  d'exercer  une  profession  pour 
vivre  et  il  ne  faut  pas  que  le  mari  l'empêche  de  gagner  ses 
moyens  d  existence. 

Npus  sommes  surpris  de  voir  objecter  que,  dans  des  cori-*- 
trats  de.  ce  genre,  les  intérêts  moraux  de  la  femme,  l'honneut 
de  sa  famille  surpassent  ces  intérêts  pécuniaires  et  que  le 
tribunal  ne  peut  se  rendre  juge  du  caractère  de  la  femme, 
des  soupçons  que  peut  faire  naître  une  situation  déterminée. 

D'une  part,  il  est  certains  louages  d'ouvrages  qui  mettent 
exclusivement  en  jeu  les  intérêts  pécuniaires  de  la  femme  et 
n'ont  rien  à  faire  avec  la  dignité  de  son  existence.  La  femme 
qui  s'engage  à  faire  de  la  peinture  ou  de  la  tapisserie  peut- 
elle  donc  compromettre  les  in térêts*  moraux  de  sa  famille? 

(•)  Wahl,  loc.  cil.  ;  Planiol,  II,  n.  1835.  —  Appliqué  à  rengag^emenl  théâtra].  — 
Paris,  4  mars  1903,  S.,  1903.  2.  168,  D.,  1903.  2. 144.  —  Trib.  civ.  Seine,  i2  juil. 
1888,  Gaz.  Pal.,  88.  2.  155.  —  Trib.  civ.  Seine,  17  juil.  1901,  S.,  1902.  2.  284v 
D.,  1902. 2.  109.  —Trib.  civ.  Toulouse,  14  déc.  1901,  Droit,  7  janv.  1902.  —Trib. 
civ.  Seine,  13  fév.  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  3  juil.  1902.  —  Trib.  civ.  Pau,  20  juin 
1903,  Loi,  8  juil.  1903.  —  11  y  a,  par  application  du  droit  commun,  exception  pour 
le  cas  où  la  femme  se  serait  fait  frauduleusement  passer  ponf  célibataire.  —  Trib. 
civ.  Marseille,  24  janv.  1888,  Rec,  Marseille,  88. 152. 

(")  V.  en  ce  sens,  pour  la  séparation  de  eorps,  Trib.  com.  Mirecourt,  13  août 
1902,  Gaz.  com.  Lyon,  6  sept.  1902,  —  et  en  sens  contraire  pour  la  séparation  de 
biens,  Planiol,  II,  n.  1835. 

P.;  Paris,  3  janv.  1868,  S.,  68.  2.  65,  D.,  6^.  2.  28.  —  Trib.  civ.  Seine,  19  mar* 
1891,  Droit,  20  mars  1891.  —  Trib.  civ.  Seine,  16  mai  18:»1,  Pand.  franc.,  94.  2. 
56.  —  Beudant,  op.  ciL,  I,  n.  332;  Pic,  n.  923.  —  Contra  Guillouard,  II,  n.  702  et 
les  arrêts  cités  infra. 
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D*autre  part,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  les  tribunaux 
ne  seraient  pas  juges  des  intérêts  moraux  de  la  femme  et  de 
la  famille  et  ne  seraient  pas  en  état  d'examiner  si  le  contrat 
projeté  profite  ou  non  à  ces  intérêts.  Si  le  mari  a  des  raisons 
sérieuses  de  refuser  son  autorisation,  est-il  empêché  de  les 
faire  valoir  devant  le  tribunal?  Ce  dernier:  n'a- t-il  pas,  en 
beaucoup  d'autres  matières,  le  droit  d'examiner  le  côté  moral 
des  questions  qui  lui  sont  soumises  ? 

Enfin  et  surtout  les  prétendues  considéra  tionà  morales 
qu'invoquent  nos  adversaires  rendront  leur  système  le  plus 
immoral  qu'on  puisse  imaginer.  Qu'arrivera-t-il  si  la  femme, 
empêchée  par  le  refus  du  mari  de  gagner  honnêtement  sa  vie, 
n'a  pas  le  droit  de  demander  au  tribunal  l'autorisation  de  le 
faire?  C'est  qu'elle  exercera  des  métiers  moins  honnêtes  et  que 
la  femme  qui  ne  pourra  pas  contracter  un  engagement  théâtral 
se  lancera  dans  la  prostitution.  La  moralité  y  gagne-t-elle  ? 

Ce  qui  condamne  encore  davantage  l'opinion  que  nous  dis- 
cutons, c'est  que  ses  partisans  se  sentent  obligés  d'admettre 
une  exception  à  leur  doctrine  pour  le  cas  où  le  mari  «  aban- 
donne sa  femme  et  ses  enfants  ».  La  femme  alors,  pour  sub- 
venir «  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  ses  enfants  »,  peut,  pourvu 
qu'elle  le  fasse  honorablement,  louer  ses  services  avec  l'au- 
torisation de  justice  (^).  Letribunalauraitseulement  à  recher- 
cher si  1|L  femme  veut  exercer  un  métier  compatible  avec  sa 
dignité  (*).  On  fonde  cette  solution  suit  l'idée  que  le  mari  a 
donné  à  sa  femme  l'autorisation  tacite  de  subvenir  à  ses 
besoins  ('). 

Mais  si  cette  autorisation  est  donnée  tacitement,  pourquoi 
exiger  encore  l'autorisation  de  justice  ?  Et  si  le  rôle  du  tribu- 
nal n'est  pas  d'examiner  la  moralité  de  l'acte  projeté,  pour- 
quoi, par  exception,  ce  rôle  est-il  ici  différent  ? 

1668*  Ainsi,  dans  notre  opinion,  la  femme  peut,  avec  l'au- 
torisation de  justice,  contracter  un  engagement  théâtral  (^). 


(«)  Cas8.,  6  aoûl  1878,  S.,  79.  1.  65,  D.,  79.  1.  400.  —  Paris,  23  août  1851,  D. ,  52. 
2. 10.  —  Rouen,  4  fév.  1878,  D.,  78.  2.  258.  —  Guiilouard,  II,  n.  702. 
(*}  Guiilouard,  II,  n.  702. 
(*}  Guiilouard,  /oc.  cil. 
(•)  Trib.  civ.  Seine,  3  janv.  18C8,  S.,  68.  2.  65,  D.,68.  2.  28.  — Trib.  civ.  Seine, 
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16dS  bis.  En  toutcaç,  quand  la  femme  n'est  pas  autorisée^ 
le  mari  peut  demander  des  dommages-intérêts  à  l'êntrepre-' 
neur  de  spectacles,  si  ce  dernier  a  connu  Fétat  de  la  femme 
mariée  (*)*  '  •  .... 

1664.  On  a  décidé,  comme  nous  Tavons  dit,  que  la  femme, 
en  Tabsence  du  mari,  peut  être  réputée  avoir  reçu  de  lui 
Tautorisation  tacite  de  louer  ses  services  pour  suffire  à  ses 
besoins  et  à  ceux  de  ses  enfants.  Cette  solution  est  contraire 
à  la  règle  que  l'autorisation  doit  être  expresse  (C.  civ.,  art. 
217).  Aussi  a-t-on  dû  dire  qu'en  Tespèce  il  y  a  mandat  (•); 
cela  est  certainement  inexact,  car  le  mandat  donné  exclusi- 
vement dans  rintérêt  du  mandataire  est  nui  et,  d'autre  part, 
l'acte  du  mari  qui  permet  a  sa  femme  de  faire  un  acte  per- 
sonnel à  cette  dernière  répond  à  la  définition  de  l'autorisation . 
Nous  déciderons  de  même  pour  la  femme  séparée  de  fait  de 
son  mari  (•). 

166A  bi$4  Rien  n*empèche  que  la  femme  ne  soit  au  service 
de  son  mari. 

Mais  on  a  décidé  que  le  mari  ne  peut  être  l'employé  de  sa 
femme^  cette  situation  étant  incompatible  avec  l'autorité 
maritale  (*)- 

1666.  Des  lois  de  police  interdisent  le  louage  d'ouvrage 
entre  certaines  personnes. 

La  loi  du  8  août  1893,  sur  le  séjour  des  étrangers  en  France, 
après  avoir  obligé  (art.  J")  tout  étranger  arrivant  en  France 
à  faire  une  déclaratit>n  de  résidence,  à  la  suite  de  laquelle 
un  certificat  d'immatriculation  lui  est  délivré,  dispose  que 


16  mai  1891,  rand.  franc,  94.2.56.  —  Cônira  Constant,  Code  des  Ikéâlres; 
p.  262;  Dçmolombe,  IV,  n.  248  6ts;  Lacan. et  Paulmier^  Tr.  de  la  légiel.  et  de  la 
jurispr,  des  Ihéâlres,  n..240;  Ruben  de  Couder,  v«  Thédln,  n.  125  s.;  Laurent, 
III,  n.  135;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  144,  §  472;  Dulruc,  Dict.  du  coiUenlieux  comm., 
\9  Femme  mariée,  n.  10*  iGuillouard,  II,  n.  702;  Ddalande,  Heo.  pr.tl.,  1879» 
p,  192;  Hue,  II,  n.  263.  i  .        . 

^♦)  Paris,  4  mars  1903,  précité.  —  Trib.  civ.  Nîmes,  8  avril  1901,  Gaz.  Trib., 
29  sept.  1901.  —Trib.  civ.  Seine,  17  juill.  1901,  précité.  —  Trib.  civ.  Toulouse, 
14  déc.  1901,  Droit,  7  jariv.  1902.  —  Trib.  civ.  Pau,  20  juin  1903,  précité. 

i«)  Cass.,  6  août  18l8,  S.^  79,  i:^,  D.,  Y9.  1.  400.  —  Rouen,  4  fév.  1878,  D.,7g. 
2.  258.  —  Berlin,  Chambre  du  conseil,  3«  édil.,  II,  n.  829. 

(>)  Trib.  civ.  Seine,  13  fév.  1902,  précité.  ' 

(•)  V.  »T/pni,  ti.  1657.  •   «  •      
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«  toute  personne  qui  emploiera  sciemment  un  étranger  non 
muni  du  certificat  d'immatriculation  sera  passible  des  peines 
de  simple  police  »  (art.  2)  ('). 

11  résulte  de  ce  texte  que  le  maître  est  passible  de  la  peine 
dès  lors  qu'il  connaît  la  qualité  de  l'étranger  et  alors  même 
qu'il  ignore  la  loi  (•). 

Diverses  propositions  ont  été  déposées  aux  Chambres  pour 
interdire  directement  ou  indirectement  aux  patrons  l'emploi 
d'ouvriers  étrangers  ou  les  obliger  à  en  limiter  le  nombre  (*). 

1665  bis.  L'art.  le-S**  de  la  loi  du  30  mars  1892  interdit 
aux  médecins  de  prêter  leur  concours  à  des  personnes  non 
munies  de  diplôme,  qui  prennent  part  au  traitement  des 
maladies  et  affections;  le  médecin  ne  peut  donc  louer  ses 
services  à  ces  personnes;  le  contrat  de  louage  serait  illicite. 
Mais  ils  peuvent  louer  leurs  services  si  le  traitement  leur  est 
réservé  à  eux  seuls  (*). 

1666.  Gomme  c'est  pour  des  raisons  d'ordre  public  que 
l'exercice  de  la  profession  de  dentiste  est  réservé  par  la  loi 
du  30  nov.  1892,  aux  personnes  munies  d'un  diplôme  spécial, 
l'engagement,  par  un  dentiste,  d'un  employé  non  pourvu  de 
ce  diplôme  est  frappé  de  nullité  absolue.  Par  suite,  chacune 
des  parties  peut  iavoquer  la  nullité  pour  se  soustraire  à  ses 
obligations  et  elle  n'est  pas  passible  de  dommages  intérêts  (^). 

1667.  L'art.  7  de  la  loi  du  17  juillet  1880  défend  au  débi- 


l*)  Décidé  qu'il  y  a  infraclion  ii  ce  lexte  de  la  part  de  la  personne  qui  emploie  à 
son  service  une  fois  par  semaine,  réguliôremenl  el  à  jour  fixe,  une  personne 
étrangère.  Trib.  police  Paris,  14  avril  1894,  S.,  lU.  2.  181. 

(»)  Cass.,  6  nov.  1896,  S.,  98.  1.  153.  —  Hue,  X,  n.  454. 

(*;  7  déc.  1893.  Proposition  Jules  Brice  établissant  une  taxe  mensuelle  (5  francs, 
réduite  à  moitié  pour  la  femme),  sur  les  ouvriers  étrangers,  dont  les  patrons 
seraient  responsables.  Doc.  pari..  Chambre,  n.  125.  J.  0.,  p.  153;  30  janv.  J894. 
Riipport  sommaire  Rameau,  Doc.  parL.^  Chambre,  n.  333;  18  déc.  1893.  Proposi- 
tion Richard  obligeant  les  patrons  à  payer  une  taxe  de  5  p.  100  du  salaire  journa> 
lier  des  ouvriers  étrangers.  Doc.  pari..  Chambre,  n.  190,  J.  0.,  p.  235;  30  janv. 
1894.  Rapport  sommaire  Rameau,  Doc.  pari..  Chambre,  n.  334;  20  janv,  1894. 
Proposition  Richard  établissant  une  taxe  journalière  de  50  centimes  sur  les  patrons 
étrangers  et  de  25  centimes  sur  les  ouvriers  étrangers,  ladite  taxe  réductible  à 
1  franc  par  mois  après  trois  années  de  séjour. 

(♦)Trib.  civ.  Seine,  3  juin  1902,  Gaz.  Trib.,  18  nov.  1902,  Droit,  22  nov.  1902. 

(»)  Cass.  req.,  19  nov.  1895,  S.,  97.  1.  72,  D.,  96.  1. 300.  —  Orléans,  11  nov.  1899, 
S.,  1900. 2.  16. 
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tant  de  boissons  qui  a  encouru  Tune  des  condamnations  pré- 
vues dans  Tart.  6  «  d'être  employé  à  un  titre  quelconque 
dans  rétablissement  qu'il  exploitait,  comme  attaché  au  ser- 
vice du  tiers  auquel  il  a  vendu  ou  loué,  ou  par  qui  il  fait 
gérer  cet  établissement,  ni  dans  rétablissement  qui  serait 
exploité  par  son  conjoint  même  séparé  »  (*). 

1668.  D'après  lart.  2,  al.  1  de  la  loi  du  2  nov.  1892,  les 
enfants  ne  peuvent  être  employés  «  dans  les  usines,  manu- 
factures, mines,  minières  et  carrières,  chantiers,  ateliers  et 
leurs  dépendances,  même  lorsque  ces  établissements  ont  un 
caractère  d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance  », 
avant  «  Tàge  de  13  ans  révolus  ».  Les  enfants  munis  du  cer- 
tificat d'études  primaires  peuvent  être  employés  à  partir  de 
12  ans  (art.  2,  al.  2).  Les  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans 
doivent  être  munis  d'un  certificat  d'aptitude  physique  délivré 
conformément  à  cette  loi  (art.  2,  al.  3). 

Cette  loi  fixe  aussi  le  nombre  d'heures  pendant  lesquelles 
les  enfants  pourront  être  employés. 

Un  décret  du  13  mai  1893  fixe  les  industries  auxquelles  ne 
peuvent  être  employés  les  enfants  avant  13,  16  ou  18  ans. 

1669.  D'autre  part,  les  tribunaux  peuvent  interdire  à  un 
patron  de  prendre  des  employés  qui  ont  appartenu  à  un  autre 
commerçant  s'il  veut  les  prendre  dans  le  but  de  faire  à  ce 
dernier  une  concurrence  déloyale,  ou  lui  imposer  des  dom- 
mages-intérêts pour  les  avoir  pris  ('). 

Mais,  en  dehors  de  ce  cas,  le  fait  de  prendre  les  employés 
d'un  concurrente  son  service  n'est  pas  illicite  (').  Nous  verrons 
même  que  l'employé  peut,  à  la  fin  de  son  engagement,  pren- 
dre à  son  service  les  employés  de  son  ex-patron  s'il  n'agit 
pas  dans  une  vue  de  concurrence  déloyale  vis-à-vis  de  ce  der- 
nier (*). 

En  tout  cas,  l'engagement  de  l'employé  d'autrui  est  vala- 


(<)  V.  sur  l'application  de  ce  texte,  Cass.  crim.,  20  fév.  1890,  S.,  91. 1.  235. 

(•)  Cass.  req.,  28  nov.  1898,  S.,  1900. 1.  258,  D.,  99. 1.  47.—  Pari8,2l  déc.  1892, 
Gaz,  Pal.,  93.  1.  2«  p.,  30.  —  Paris,  18  nov.  1893,  Gaz,  Pal.,  94.  1.  10.  —  Trib. 
com.  Seine,  3  nov.  1892,  Gai.  PaL,  93.  1.  72. 

(»)  Douai,  15  juill.  1887,  Ann,  propr,  indutli.,  91.  306. 

(*)  V.  tn/V'O,  n.  1706. 
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ble  entre  les  parties,  alors  même  que  le  contrat  qui  liait 
remployé  à  son  ancien  patron  n'est  pas  terminé  (').  Il  ne 
peut  se  prévaloir  de  cette  circonstance  pour  refuser  d'exécuter 
le  contrat  passé  avec  son  nouveau  patron. 

1670.  On  a  interdit  pendant  longtemps  aux  patrons  de 
recevoir  des  ouvriers  qui  ne  seraient  pas  porteurs  d'un  livret 
constatant  l'acquit  de  leurs  engagements  envers  leur  ancien 
patron. 

L'art.  12  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI  portait  :  «  Nul  ne 
pourra,  sous  peine  dç  dommages-intérêts  envers  son  maître,  « 
recevoir  un  ouvrier,  s'il  n'est  porteur  d'un  livret  portant  le 
certificat  d'acquit  de  ses  engagements,  délivré  par  celui  de 
chez  qui  il  sort  ».  L'art.  13  renvoyait  au  gouvernement  le 
soin  de  déterminer  la  forme  des  livrets;  elle  fit  l'objet  d'un 
arrêté  du  9  frimaire  an  XII  ('). 

Mais  la  loi  du  2  juillet  1890  (art.  2)  a  supprimé  toutes  les 
dispositions  relatives  au  livret  des  ouvriers  (*).  Par  là  même 
un  patron  n'encourt  aucune  responsabilité  en  engageant  un 
ouvrier  qui  n^est  pas  libéré  de  ses  engagements  envers  son 
précédent  patron  {*). 

g  IV.  Consentement  et  vices  du  consentement. 

1671.  Il  n'y  a  lieu  ici  que  d'appliquer  le  droit  commun 
L'absence  de  consentement  entraîne  la  nullité  absolue  du 
contrat.   Les  vices  du  consentement,   —  dol,    violence   et 
erreur,  —  entraînent  sa  nullité  relative. 

Le  dol,  comme  en  toute  matière,  doit,  pour  donner  ouver- 
ture à  l'action  en  nullité,  émaner  du  cocontractant;  la  juris- 
prudence n'en  offre  pas  d'exemple.  On  peut  citer  les  manœu- 
vres frauduleuses  pratiquées  par  le  patron  vis-à-vis  d'un 


{«)  Lyon,  23  mars  1899,  Loi,  30  août  1899. 

(*)  V.  Sauzet,  Le  Livret  obligatoire  des  ouvriers,  Hev.  criL,  XIX,  1890,  p.  216 
s.,  n.  78. 

(»)  V.  supra,  n.  1647. 

(«}  Conlra  Trib.  corn.  Saint-Quentin,  9  août  1904,  Gaz,  Pal.,  1904.  2.  436  -- 
V.  également  Paris,  24  nov.  1904,  Droit,  31  janv.  1905  (le  directeur  de  théâtre 
qui  engage  un  artiste  en  sachant  que  ce  dernier  était  engagé  envers  un  autre 
directeur,  doit  des  dommages-intérôls  à  celui-ci). 
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employé  intéressé  pour  exagérer  les  bénéfices  de  Tentreprise, 
les  manœuvres  frauduleuses  pratiquées  par  un  ouvrier  ou  un 
employé  pour  faire  illusion  au  patron  sur  ses  mérites  ('). 

1672.  La  violence  est  encore  plus  rare.  On  a  décidé  avec 
raison  que  l'ouvrier  ne  peut  se  plaindre  d'avoir  contracté 
sous  Tempire  de  la  violence,  par  cela  seul  que  le  patron  a 
subordonné  rengagement  à  la  participation  de  l'ouvrier  à  une 
association  de  secours,  d'ailleurs  organisée  dans  l'intérêt  des 
sociétaires  (*).  Il  n'y  a  pas  violence  non  plus  dans  le  fait 
que  l'ouvrier  poussé  par  la  misère  a  accepté  un  salaire  déri^ 
soire  ('). 

1678.  Quant  à  l'erreur,  elle  n'entraîne  la  nullité,  toujours 
par  application  du  droit  commun,  que  si  elle  porte  sur  la 
substance  de  la  chose,  ou  sur  la  personne  dans  le  cas  où  la 
considération  de  la  personne  aurait  amené  la  formation  du 
contrat  (C.  civ.,  art.  1110). 

Ainsi  le  patron  qui  a  cru  trouver  en  son  employé  des  capa- 
cités exceptionnelles  qui  lui  font  défaut  ne  peut^  pour  cette 
seule  raison,  demander  la  nullité  du  contrat  (*),  en  dehors  de 
manœuvres  frauduleuses  de  ce  dernier. 

11  est  évident  de  même  qu'en  principe  l'une  des  parties  ne 
peut  faire  annuler  le  contrat  pour  erreur  sur  la  substance  ou 
la  personne,  à  raison  de  ce  que  l'autre  partie  ne  lui  a  pas 
indiqué  sa  religion,  malgré  tous  les  inconvénients  que  la  reli- 
gion de  cette  dernière  peut  avoir  pour  la  première  (').  11  en 
est  autrement  toutefois  si  la  religion,  en  fait,  a  été  l'une  des 
qualités  qui  ont  déterminé  le  consentement  (*)  ;  mais  alors  le 
demandeur  en  nullité  doit  des  dommages-intérêts  à  son 
cocontractant  pour  le  préjudice  causé  à  ce  dernier  par  l'an- 
nulation (■').  lia,  en  effet,  commis  une  faute  en  n'informant 


C)  V.  sur  l'effel  du  dol  en  matière  d'accident  du  travail,  infra,  n.  1876. 

(>)  Trib.  civ.  Seine,  30  déc.  1892,  Loi,  4  juil.  1893. 

(«)  Contra  Pic,  n.  921. 

(*)  Trib.  féd.  suisse,  26  mars  1892,  Ann,  dr.  conim.,  VII,  1893,  p.  143.  —  Wah, 
iVo/e,  S.,  1903.  2.  177. 

(•)  Besançon,  5  juil.  1899,  S.,  1903.  2.  177,  D.,  1900.  2.  45.  —  Wahî,  Sole;  S., 
1903.  2. 177  ;  Charmonl,  «co.  on7.,  1904,  p.  458. 

{*)  Besançon,  5  juil.  1899  (impl.)»  précité.  —  Wahl,  loe.  cil, 

{'')  Wahl,  loc.  ciL 
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pas  son  cocontractant,  lors  du  contrat,  qu'il  exigeait  une  qua- 
lité inusitée. 

*  1674;  Nous  nous  occuperons,  en  éludant  le  salaire,  de  la 
lésion  ou  vile  té  du  prix  (*). 

§  V.  Objet  du  contrat. 

1675.  L'objet  du  contrat  de  travail,  comme  de  tout  autre 
contrat,  doit  être  licite. 

Ainsi  l'engagement  en  vue  de  services  de  domesticité  à  ren- 
dre dans  une  maison  de  tolérance  et  pour  aider  à  son  exploi- 
tation est  nul  (^).  En  vain  dirait-on  que,  les  services  de  domes- 
ticité étant  licites  en  eux-mêmes,  rengagement  de  rendre  ces 
services  dans  une  maison  de  tolérance  n'a  qu'un  mo/e/ illicite 
et  est,  par  conséquent,  valable  :  l'objet  du  contrat  ne  consiste 
pas  seulement  dans  des  services  de  domesticité,  mais  dans 
des  services  de  ce  genre  à  rendre  dans  un  endroit  déterminé. 
Le  lieu  où  doivent  être  rendus  les  services  fait  partie  de  l'en- 
gagement du  domestique,  il  y  a  donc  contrat  illicite. 

En  tout  cas,  l'engagement  pris  par  une  fille  de  se  livrer  à 
la  prostitution  dans  une  maison  de  tolérance  est  nul  ('). 

Il  en  est  de  même  du  contrat  passé  par  une  agence  de  paris 
avec  un  agent  chargé  de  recevoir  les  paris  (*),  ou  de  l'enga- 
gement d'un  ouvrier  dans  une  maison  de  jeux  (^)  ;  mais  il  en 
est  autrement  de  l'engagement  du  garçon  de  cercle,  qui  n'a 
pas  d'intérêt  dans  les  jeux  ('). 

1676.  11  est  admis  en  jurisprudence  que  la  gérance  d'une 
officine  de  pharmacie  ne  peut  être  confiée  par  le  titulaire  à 
un  tiers,  même  muni  du  diplôme  du  pharmacien  (^). 


(»)  V.  infm,  n.  2782. 

(*}  Cass.  req.,  il  nov.  1890,  S.,  91.  1.  319,  D.,  91.  1.  484  (pas  d'acUon  en  justice 
pour  le  paiement  des  salaires).  —  Contra  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde,  Ti\  des 
oblig.,  I,  n.  313,  noie. 

(*)  Trib.  paix  Alger,  3  avril  1901,  Loi,  9  mai  1901.  —  Baudry- Lacan Uneric  el 
Barde,  loe.  cit. 

(*)  Trib.  civ.  Bruxelles,  12  oct.  1890,  Pasicr.,  96.  3.  350. 

{•)  Hiom,  5  mai  1904,  Rec.  Riom,  1905.  5.  —  Trib.  paix  Fléron  ^Belgique},  6  fév. 
1901,  Mon,  ju8i,  paix,  1901.  219. 

(•)  Trib.  com.  Lyon,  10  nov.  1903,  Gaz.  vom.  Lyon,  28  janvier  1904. 

n  Cass.,  22  avril  1880,  S.,  80.  1.  434.  —  Cass.,  17  juin  1880,  S.,  80.  1.  4.35.  — 
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De  même  le  pharmacien  pourvu  du  diplôme  ne  peut  être 
le  simple  prête-nom  d'un  tiers  non  pourvu  du  diplôme  (*). 

A  plus  forte  raison  le  pharmacien  qui  exploite  lui-même 
une  officine  ne  peut  confier  Texploitation  d'une  seconde  offi- 
cine à  un  gérant  même  muni  des  diplômes  nécessaires  (*). 

1677.  Le  contrat  de  gérance  ou  de  gestion  d'un  office 
ministériel,  par  lequel  le  titulaire  confie  la  gestion  à  un  tiers 
auquel  il  alloue  des  appointements  fixes  ou  s'engage  à  le  gérer 
moyennant  des  appointement  fixes  pour  le  compte  de  ce  tiers 
(en  attendant,  par  exemple,  que  ce  dernier  ait  accompli  les 
conditions  requises  pour  l'acquisition  de  l'office),  était  auto- 
risé dans  l'ancien  droit  ('). 

Aujourd'hui  il  est  nul  (*),  pour  les  mêmes  raisons  que  le 
louage  d'un  office  (•)  ou  la  société  relative  à  un  office  (*).  L'art. 
91  de  la  loi  du  28  avril  1816  n'autorise  qu'uii  seul  contrat 
relatif  aux  offices,  la  vente,  et  la  loi  du  25  juin  1841  ne  vise 
également  que  la  transmission  d'un  office. 

Du  reste,  la  chancellerie  refuse  de  valider  le  contrat  de 
ce  genre  C). 

1677  bis.  La  jurisprudence  reconnaît  généralement  que  le 
prix  stipulé  dans  un  contrat  illicite  ne  peut  être  réclamé.  Ce 
principe  s'explique  en  matière  de  louage  de  services  ("). 


Casa.,  13  août  1888,  S..  88.  1.  415.  —  Cass.,  8  janv.  1891,  S.,  91.  1.  559.  —  Paris, 
17  fév.  1891,  S.,  94.  2.  52.  —  Lyon,  29  nov.  1894,  Loi,  12  mars  1895. 

(*)  Paris,  29  déc.  1893,  Mon.  jud.  Lyon,  6  avril  1894. 

(•)  Trib.  com.  Troyes,  31  janv.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  439.  —  Gela  se  ralUche  à 
une  jurisprudence  conslanle  qui  interdit,  en  se  basant  sur  l*art.  25  de  la  loi  du 
21  germinal  an  XI,  à  un  pharmacien  de  posséder  deux  officines. 

(»)  Loyseau,  Tt\  de$  officeSj  \\v.  III,  ch.  X,  n.  9;  Wabl,  Noie,  S.,  94.  2. 289,  S 1, 
n.  1. 

(*)  Rennes,  15  avril  1886,  S.,  86.  2.  213  (courtier).  —Grenoble,  11  déc.  1891,  S., 
94.  2.  289,  D.,  94.  2. 124  (office  de  notaire).  —  Garsonnet,  I,  p.  396,  §  237,  note  1  ; 
Wahl,  Noie,  S.,  94.  2.  290,  §  2,  n.  4. 

\*)  V.  supra,  n.  156. 

(•)  V.  notre  Tr.  de  la  soc,  du  prêt,  du  dépôl,  n.  68. 

C)  Wahl,  loc.  cil. 

{*)  Ainsi  décidé  pour  le  salaire  d*un  croupier.  Trib.  paix  Fléron,  6  fév.  1901» 
précité. 
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SECTION  m 

MODALITÉS    DU    CONTRAT 

1678..  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  peut  être  soumis 
aux  mêmes  modalités  que  toute  autre  convention  (^).  La  plus 
importante  de  ces  modalités  est  celle  qui  subordonne  Tenga-* 
gement  à  un  travail  de  quelques  jours,  fait  par  l'ouvrier  et 
jugé  satisfaisant  par  le  patron.  Ce  dernier  est  alors  juge  de 
la  valeur  du  travail  de  l'ouvrier,  mais  l'ouvrier  qui  s'est  confié 
au  jugement  du  patron  peut  cependant  déférer  aux  tribunaux 
la  décision  de  ce  dernier.  Si  la  clause  interdisait  tout  recours 
aux  tribunaux,  elle  serait  nulle,  comme  faisant  dépendre  la 
convention  de  la  volonté  de  l'une  des  parties  (*). 

1679.  En  pratique,  il  est  souvent  stipulé  que  l'engagement 
d*un  acteur  est  subordonné  à  Tagrément  du  public  lors  de 
ses  débuts  (').  Dans  ce  cas,  l'acteur  peut  exiger  que  ses  débuts 
aient  lieu  (*). 

SECTION  IV 

ORLIGATIONS   DU   SALARIÉ 

1680.  Les  obligations  du  salarié  ne  sont  pas  déterminées 
spécialement  par  la  loi  ;  elles  résultent  des  principes  géné- 
raux et,  sauf  les  restrictions  assez  nombreuses  que  nous 
aurons  l'occasion  d'indiquer,  elles  peuvent  être  modifiées  par 
la  convention.  Dans  ces  limites,  les  règlements  d'atelier,  affi- 
chés dans  les  ateliers,  qui  déterminent  les  droits  et  les  obli- 


(*)  Pour  la  condition  résolutoire,  v.  infra,  n.  2897  s. 

(•)  Chambéry,  23  déc.  i895,  Rec.  Chambiry,  96.  93. 

(»)  Vivien  et  Blanc,  Tr.  de  la  législ.  des  Ihédtres,  n.  272  s.  ;  Lacan  et  Paulmier^ 
I,  n.  302  s.;  Guichard,  Législ.  des  Ihédtres,  n.  121;  Constant,  Code  des  théâlreSf 
p.  96;  Dubosc  et  Goujon,  Vengagemenl  Ihédtraif  p.  65  s. 

(*)  Cass.,  6  août  1866,  S.,  66.  1.  391.  —  Rouen,  23  janv.  1867,  S.,  67.  2.  218.  — 
Constant,  loe.  cil.  —  D*où  le  droit  pour  Tacteur  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  ou,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  de  la  clause  pénale,  alors  même  que  la  faillite 
ou  la  déconfiture  du  directeur  a  empoché  les  débuis.  Cass.,  6  août  1866,  précité.  — 
Rouen,  23  janv.  1867,  précité.  —  Cependant  jugé  que,  si  Tinsurflsance  de  Tartisle 
a  été  constatée  dans  des  auditions  privées,  Tarliste,  malgré  toute  stipulation,  ne 
peut  exiger  ses  débuts  publics.  Bordeaux,  29  avril  1891,  S.,  91.  2.  230. 
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gâtions  des  ouvriers,  sont  opposables  à  ces  derniers  (*).  Mais 
il  faut  pour  cela  qu*ils  en  aient  eu  connaissance  et  les  aient 
acceptés  (*). 

1681.  Les  règlements  d'atelier  ou  de  chantier  étant  des 
conventions  et  non  des  lois,  la  cour  de  cassation  i).'a  pas  le 
droit  de  contrôler  Finterprétation  qu'en  donnent  les  juges  du 
fond  (»). 

§  I .  Obligations  du  sala>  iê  pendant  la  durée  de 

Vengagement. 

1682.  La  première  obligation  du  salarié  est  d  entrer  en 
fonctions  au  jour  convenu  avec  le  patron  ou  au  jour  qu'à 
défaut  de  convention,  les  tribunaux  estiment  être  celui  où  il 
doit  commencer  son  travail  (*). 

1682  bis.  L'ouvrier  nest  pas  responsable  envers  son 
patron  dans  les  conditions  fixées  par  les  art.  1792  et  1799 
C.  civ.  (*).  Ces  derniers  textes  sont  spéciaux  au  locateur  d'in- 
dustrie, qui  n'a  pas  une  situation  dépendante  vis-à-vis  du 
maître  (•). 

La  responsabilité  n'en  dérive  pas  inoins  d'un  contrat.  Mais 
faut-il  en  conclure  que  la  responsabilité  soit  subordonnée  à  la 
majorité  de  l'employé?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  dès  lors  que 
ce  dernier  a  valablement  contracté,  il  est  tenu  de  toutes  les 
obligations  inhérentes  au  contrat.  Aussi  le  mineur  qui,  par 
son  imprudence,  a  été  dépouillé  d'une  somme  appartenant 
au  patron  en  est  responsable  ('). 


(')  Cass.,  14  fév.  1866,  S.,  66.  1.  194.  —  Caw.,  11  mai  1886,  S.,  86.  1.  414.  — 
Toulouse,  6  juin  1904,  S.,  1905.  2.  63.  —  Trib.  corn.  Seine,  17  nov.  1894,  Gaz. 
Pal.,  95.  1.  8.  —  Trib.  paix  Saint-Astier,  22  oct.  1896,  Mon.jug.  paix,  99.  26. 

(')  Trib.  com.  Nantes,  9  fév.  1889,  Gaz.  Pal.,  90.  1,  Suppl.,  39  (ce  jugement 
parait  môme  exiger  que  l'ouvrier  ait  signé  le  rî'glement).  —  V.  in/ra,  n.  3031. 

(*}  Cass.  req.,  20  nov.  1895,  Mon.  ju(t.  Lyon,  6  déc.  1895. 

(*)  Lyon,  23  mars  1899,  Loif  30  août  1899.  —  Cet  arrôt  décide  avec  raison  que  le 
relard  ne  peut  s'excuser  par  le  refus  du  précédent  patron  d'autoriser  le  départ  du 
salarié,  ce  refus  n'étant  pas  une  force  majeure. 

{•}  Cass.,  12  fév.  1868,  S.,  68.  1.  208.  —  Rennes,  18  juill.  1882,  S.,  83.  2.  248. 

(•)  V.  in/V-rt,  chap.  IV,  secl.  II,  §  2. 

(')  Trib.  civ.  Lille,  1"  fév.  1894,  Gaz.  Fa/.,  04.  1. 550.  —  Mais  ce  jugement  s'ap- 
puie à  tort  sur  ce  que  le  mineur  est  responsable  de  ses  quasi-délils. 
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1688.  Comme  toutes  les  obligations,  celles  que  prend 
remployé  sont  nulles  si  elles  sont  entachées  de  dol  ou  de 
violence  (^). 

1684.  En  dehors  de  l'obligation  de  rester  au  service  du 
patron  pendant  tout  le  temps  fixé  par  la  convention,  obliga- 
tion dont  la  portée  et  la  sanction  seront  déterminées  plus 
tard  (-),  le  locateur  de  services  a  d'autres  obligations  dont 
nous  allons  parler. 

1685.  L'obligation  principale  du  locateur  de  services, 
pendant  la  durée  de  son  engagement,  est  d'obéir  aux  ordres 
du  maître  et  des  proposés,  librement  choisis  par  le  mattre, 
dans  les  limites  où  il  s'est  engagé  à  leur  obéir,  c'est-à-dire 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  métier  qu'il  a  accepté  de  rem- 
plir (•')  ;  cette  obligation  d'obéissance  dérive  du  lien  de  subor- 
dination qui  rattache  le  locateur  de  services  au  patron,  et 
est  sanctionnée  par  le  droit  accordé  à  ce  dernier  de  réclamer 
des  dommages-intérêts  au  locateur,  et  même  de  le  renvoyer 
sans  avoir  à  observer  les  délais  fixés  par  l'art.  1780  C.  civ.  (*). 

Il  résulte  de  là  que  le  patron  qui  a  plusieurs  établisse- 
ments (une  compagnie  de  chemins  de  fer,  par  exemple)  peut 
arbitrairement  déplacer  son  employé  {J'),  sauf  s'il  Ta  engagé 
spécialement  pour  un  établissement  déterminé  (*). 

Il  résulte  également  de  là  que  le  locateur  de  services  ne 
peut,  sauf  intention  contraire  des  parties,  consacrer  une  par- 
lie  de  son  temps  à  travailler  pour  un  autre  patron  (')  ;  il  en 

(  )  Paru,  31  janv.  1896,  Gaz,  Pal.,  96.  1.  398  (il  y  a  violence  si  remployé  a  élé 
menacé  par  le  patron  d'une  plainte  en  dé(ournenienl<.  —  V.  aussi  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Barde,  Tr.  des  oblig.,  I,  n.  83. 

(«)  V.  infra,  n.  2877  s.,  2914  s. 

(*)  Ainsi  un  commis- voyageur  est  tenu  de  faire  \e»  voyag^es  ordonnés  par  le 
patron.  Paris,  26  mars  1894,  D.,  95.  2.  189.  —  Hue,  X,  n.  396. 

(♦)  V.  ÎM/V-a.  n.  2897  s.,  2936  s. 

X»)  Alger,  6  fév.  1894,  D.,  97.  2.  444.  —  Trib.  civ.  Seine,  17  juin  1897,  Droit, 
5  août  1897,  —  Toulouse,  12  déc.  1905,  Gaz.  Trib.  Midi,  24  déc.  1905.  —  Trib. 
com.  Marseille,  27  avril  1899.  Rec.  Marseille,  99.  1.  285  (dans  le  cas  de  deux  com- 
merces identiques  exercés  dans  la  môme  ville).  —  Trib.  com.  Bordeaux,  28  nov. 
1901,  Mim.  Bordeaux,  1901.  395  (chemins  de  fer). 

(•)  Paris,  29  juin  1897,  Loi,  20  juill.  1897. 

\^)  Paris,  27  mars  186Cf,  Journ,  trib.  com.,  IX,  p.  202.  —  Lyon,  12  fév.  1904, 
Gaz.  com.  Lyon,  28  mai  1904  (qui  permet  cependant  à  remployé  de  livrer  quel- 
ques commandes  quand  le  patron  n'a  pu  y  satisfaire).  —  Trib.  com.  Lyon,  6  janv. 
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est  ainsi  en  tout  cas  si  ces  deux  patrons  ont  le  même  com- 
merce ou  la  même  industrie  (*). 

On  a  décidé  qu'il  en  est  autrement  si  l'ouvrier  est  payé  à 
la  tâche  (*),  mais  cette  solution  est  loin  d'être  sûre. 

Toutefois,  il  va  sans  dire  que  des  ordres  immoraux  ou  illé- 
gaux ne  s'imposent  aucunement  aux  domestiques,  employés 
ou  ouvriers  ('). 

Si  un  cas  de  force  majeure  empêche  le  salarié  d'exécuter 
des  engagements,  il  n'a  pas  droit  à  son  salaire  pendant  le 
temps  où  il  est  inactif,  car  le  salaire  répond  à  un  travail; 
mais  il  ne  peut  être  condamné  ni  à  des  dommages-intérêts, 
ni  à  l'exécution  d'une  clause  pénale  (*). 

1686.  De  ce  que  l'ouvrier  est  engagé  moyennant  un  salaire 
mensuel,  il  ne  résulte  pas  que  le  patron  ne  puisse  l'obKger  à 
travailler  aux  pièces  (•»). 

1687.  L'ouvrier,  d'autre  part,  est  responsable  des  dég&t'S 
qu'il  commet  au  préjudice  de  son  patron  et  par  sa  faute. 

Il  est  notamment  responsable  des  malfaçons  provenant  de 
sa  faute  (*).  Cependant  on  ne  punit  souvent  que  sa  faute 
lourde  C),  mais  cette  dernière  solution  est  impossible  à  jus- 
tifier. 

1899,  Mon.  jud.  Lyon,  24  janv.  1899.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  528;  Wahl, 
SoUf  S.,  1904.  4.  17.  —  Jugé  qu^un  secrétaire  de  rédaction  peut  écrire  dans  un 
autre  journal  même  ayant  des  différends  avec  le  sien.  Trib.  com.  Bruxelles» 
6  avrU  1901,  Loi,  22  mai  1901. 

(*)  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit, 

(«)  Trib.  com.  Lyon,  20  déc.  1898,  Mon,  jud.  Lyon,  4  janv.  1899. 

(')  Il  a  été  jugé  qu'un  comptable  peut  se  refuser  à  passer  des  écritures  irrégu> 
lières,  mais  qu'il  ne  peut  inscrire  sur  les  livres,  à  Tinsu  du  patron,  une  mention 
constatant  Tirrégularité  des  écritures.  —  Trib.  com.  Seine,  2  nov.  1895,  Gaz.  Pal., 
ifb.  2.  731.  —  11  a  été  jugé  aussi  qu'un  artiste  peut  refuser  de  réciter  les  couplets 
immoraux,  mais  (et  sur  ce  point  la  décision  est  contestable)  que  s'il  a  accepté  son 
rôle  et  Ta  répété,  il  ne  peut  plus  ensuite  invoquer  celte  immoralité.  Trib.  cîv. 
Seine,  12  mai  1898,  Gaz.  Trib.,  13  mai  1898,  Loi,  13  mai  1898. 

(*)  On  ne  comprend  guère  une  décision  d'après  laquelle  l'artiste  dramatique  qui 
ne  peut  exécuter  ses  engagements  à  raison  d'une  force  majeure,  notamment  de  l& 
perte  de  ses-  bagages  en  «ours  d&  route,  doit  èlre  condanmé  à  payer  une  partie  de 
la  pénalité  stipulée  pour  le  cas  d'inexécution.  Trib.  com.  Lyon,  30oct.  1900,  Gaz. 
com.  Lyon,  20  déc.  1900. 

(»)  V.  ijifra,  n.  1726. 

(«)  Cass.  req.,  15  fév.  1892,  S.,  92. 1. 143,  D.,  92. 1.  36-4.  —  Cons.  prud.  Toulouse, 
17  mars  1905,  Bev.  dr.  com.,  1905.  221. 

(^)  Trib.  com.  Marseille,  16  janv.  1888,  Bec,  Marseille,  88.  1.  140. 
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li  convient  en  tous  cas  de  noter  que  les  malfaçons  ne  pro- 
viennent pas  de  la  faute  de  l'ouvrier  si  elles  sont  le  résultat 
de  son  inexpérience  connue  du  patron  (*). 

Elles  ne  lui  sont  pas  davantage  imputables  s'il  s'agit  d'ob- 
jets très  fragiles  et  qui  se  sont  cassés  sans  imprudence  de 
l'ouvrier  (*). 

Le  domestique  est  responsable,  comme  l'ouvrier,  des 
objets  qu'il  brise.  Mais  l'usage  peut  être  contraire  (').  D'autre 
part,  s'il  s'agit  d'un  objet  précieux,  les  tribunaux  peuvent 
considérer  que  le  maître  a  commis  une  imprudence  en  le 
mettant  entre  les  mains  de  l'ouvrier  et  n'a  droit  à  aucune 
indemnité  (*).  A  plus  forte  raison,  une  convention  peut-elle 
écarter  la  responsabilité  (*). 

1688.  L'employé  chargé  de  veiller  sur  d'autres  employés 
est  responsable  envers  le  patron  des  détournements  commis 
par  ces  derniers  et  qu'une  surveillance  plus  étroite  aurait  pu 
éviter  (*).  11  va  sans  dire  que  la  responsabilité  est  atténuée 
par  la  faute  que  le  patron  a  pu  lui-même  commettre,  notam- 
ment en  choisissant  avec  trop  peu  de  discernement  ses  em- 
ployés ou  en  leur  confiant  des  missions  pour  lesquelles  rien 
ne  les  désigne  ('). 

1689.  L'employé  est  également  responsable  du  préjudice 
que,  par  son  imp1[*udence,  les  agissements  d'un  tiers  causent 
au  patron,  par  exemple  d'un  vol  qu'il  aurait  pu  éviter  (•). 

(*)  Cass.  req.,  15  fév.  1892,  précilé.  —  Cons.  prud.,  17  mars  1905,  précité.  —  Hue, 
X,  n.  396. 

^)  Trib.  com.  Nantes,  12  fév.  1898,  Rec.  Sanles,  98.  1.  237. 

(*)  Ainsi  jugé  qu*à  Paris  le  domestique  ou  le  garçon  de  café  ou  de  restaurant 
n*esl  pas  responsable  de  la  casse,  sauf  si  elle  provient  de  sa  faute  ou  de  sa  négli- 
gence démontrées.  Trib.  paix  Paris,  29  juil.  1904,  Gaz.  Pal,,  1904.  2.  329. 

(*)  Trib.  paix  Lyon,  14  jan v.  1903,  Mon.  jad.  Lyon,  2  mars  1903. 

(»)  Trib.  com.  Toulouse,  4  août  1903,  Gaz.  Trib,  Midi,  11  oct.  1903  (garçon  de 
café). 

(«)  Paris,  9  déc.  1898,  Gaz.  Pu/.,  99. 1. 392.  —  Trib.  com.  Le  Havre,  9  janv.  1893, 
Rec.  du  Havre,  93.  1.  30  (caissier  qui  omet  de  se  faire  remettre  tous  les  jours  par 
les  employés  auxquels  il  a  conflé  des  fonds  les  quittances  des  sommes  payées). 

l')  Pmis,  9  déc.  1898,  précité. 

(•)  Trib.  com.  Lyon,  24  juin  1898,  Gaz.  Trib.,  30  sept.  1898.  —  Ainsi  l'employé 
qui  est,  par  un  vol  à  Taméricaine,  dépouillé,  dans  des  circonstances  qui  prouvent 
son  imprudence,  de  fonds  appartenant  à  son  patron,  doit  compter  à  ce  dernier  les 
fonds  vol^s.  —  Trib.  civ.  Lille,  1«'  fév.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  550,  Nordjud.,  96. 

CONTR.  DB  LOUAGE.  —  IL  3 


34  .  DU   LOUAGE   DE   SERVICES 

Il  n'est  pas  responsable  du  vol  qu'il  n'aurait  pu  éviter  ('). 
Il  n'est  pas  tenu  de  remettre  au  patron  les  sommes  qu'il  a 
touchées  en  trop  d'un  client  (*). 

1690.  L'employé  ou  l'ouvrier  ne  peut,  sans  être  passible 
de  dommages-intérêts  envers  le  patron,  révéler  les  procédés 
de  fabrication  de  la  maison  ('). 

En  outre,  il  tomberait  sous  l'application  de  l'art.  418  C. 
pén.,  qui  punit  «  tout  directeur,  commis,  ouvrier  de  fabrique, 
qui  aura  communiqué  ou  tenté  de  communiquer...  les  secrets 
de  la  fabrique  où  il  aura  été  employé  »  (*). 

Mais  il  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  379  G.  pén., 
qui  punit  le  vol  (*). 

L'employé  ou  Fouvrier  qui  use  à  son  profit  personnel  des 
secrets  de  la  fabrique  est  également  passible  de  dommages- 
intérêts  (•). 

Mais  il  ne  tombe  pas  en  ce  cas  sous  le  coup  de  Tart.  418 
C.  pén,  C^). 

L'employé  ne  peut  pas  non  plus  desservir  auprès  de  la 
clientèle  la  maison  de  son  patron  ("). 

1690  bis.  On  décide  quelquefois  que  les  améliorations  et 
inventions  de  l'employé  profitent,  en  dehors  d'une  conven- 
tion formelle,  au  patron  {•). 

Gela  est  exact  en  ce  sens  que  l'employé  ne  peut  pas  user 
de  ses  améliorations  dans  un  intérêt  contraire  à  celui  de  son 
patron  ;  s'il  agissait  autrement,  il  méconnaîtrait  l'obligation 

228.  —  Le  gérant  d*hôtel  qui  laisse  sur  un  fauteuil  les  valeurs  déposées  par  des 
voyageurs  et  en  livre  la  clef  à  un  employé  auquel  elle  est  volée  est  responsable, 
vis-à-vis  du  propriétaire  de  l'hôtel,  du  vol  des  valeurs.  Trib.  corn.  Lyon,  15  nov. 
1904,  D.,  1905.  5.  31. 

(*)  Lyon,  2  juill.  1898,  Loi,  4  avril  1899.  Cet  arrêt  décide  qu'il  y  a  Imprudence 
du  patron  à  ne  pas  munir  d'une  sacoche  un  employé  chargé  d'encaissements  im* 
portants. 

(*)  V.  notre  Tr.  du  mandai,  etc.,  n.  678. 

[*)  Wahl,  Sole,  S.,  1904.  4.  17.  —  V.  pour  la  révélation  postérieure  à  la  fin  de 
rengagement,  infra,  n.  1702. 

(♦)  Trib.  corr.  Seine,  6  juil.  1803,  Gaz.  Trib.,  19  août  1893. 

(»)  Trib.  corr.  Marseille,  11  lév.  1893,  Uroil,  13  juil.  1893. 

(•)  V.  infra,  n.  1702. 

C)  Trib.  corr.  Seine,  6  juil.  1803,  Gaz.  Trib.,  19  aoilt  1893. 

(•)  Trib.  comm.  Bordeaux,  25  juil.  19(«,  Mém.  Bordeaux,  1903.  1.  247. 

(•j  Lyon,  29  oct.  1898,  Gaz.  comm.  Lyon,  30  nov.  1899. 
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qu'il  a  assumée  d'employer  son  activité  dans  Tintérét  de  son! 
patron.  Mais,  sauf  eette  restrietion»  rien  ne  Tempêche  d'uii-« 
User  les  procédés  qu'il  a  trouvés. 

Il  peut  aussi,  et  cela  sans  aucune  restriction,  les  utiliser 
après  la  fin  de  son  engagement. 

Ces  deux  solutions  se  justifient  Tune  et  Tautre  par  Tidée 
que  remployé  n'a  promis  au  patron  que  son  travail  et  son 
activité;  il  ne  lui  a  pas  promis  ses  inventions. 

1691.  Les  règlements  d'atelier  ou  les  conventions  ont  le 
droit  de  forcer  l'employé  à  faire  des  versements  pour  une 
caisse  de  secours  ou  de  retraites  (*).  L'art.  3  du  décret  du 
36  février  1897  oblige  le  personnel  civil  des  établissements 
militaires  à  abandonner  pour  la  caisse  des  retraites  4  p.  100 
sur  leur  salaire,  TEtat  y  ajoute  la  même  somme.  Tous  les 
fonctionnaires  font  également  des  versements  de  cette  nature 
{L.  9  juin  1853)-  ^ 

1692.  Les  sanctions- des  obligations  du  salarié  peuvent  être 
fixées  par  le  contrat  de  louage  ou  par  un  règlement  d'ate* 
lierO).     : 

Ainsi -'elles  peuvent  consister  dans  une  amende  dont  le 
montant  est  fixé  à  l'avance  (')  ;  cette  amende  est  une  véritable 
clause  pénale;  elle  ne  peut  donc  être  réduite,  alors  mômè 
qu'elle  est  hors  de  proportion  avec  la  faute  commise  (^). 

1698*  Il  est  également  permis  de  stipuler  que  ces  indem^ 
nités  seront  retenues  sur  les  salaires  (").  D'ailleurs  le'patron 
peut,  inôme  sans  stipulation,  opérer  cette  retenue,  en  vertu 
des  principes  de  la  compensation,  dans  la  mesure  où  la  loi 
du  12  jiaivJ1895,  sur  la  saisie-arrét  des  ^salaires,  admet  la 
compensation.    *         •  .    '-- 

±û9^bis.  Mais  l'ouvrier  ne  peut,  pas  plus  que  le  patron  (*)| 

;»)  Trib.  civ.  Seine,  5  nov.  1898,  Rev.  Jusl.  paix,  1900.  333.  Sur  le  point  de 
savoir  9i  ces  versements  sont  restitués  après  la  fin  du  contrat,  v.  tn/*ra,  n.  3016. 

(«)  Cass.,  14  fév.  1866,  S.,  66.  1.  194,  D.,  66.  1.  84.  —  Toulouse,  6  juin  1904, 
i).,  1905.  5.  9  (amende  pour  retard).  —  Trib.  corn.  Seine,  17  nov.  1894,  Gaz.  Pal., 
95. 1.  8.  —  Féraud-Giraud,  Légist.  concernant  lesouvrierst  p.  172  et  173;  Fuzier- 
Herman,  art.  1134,  n.  1J8. 

l']  Mêmes  autorités;  Plan  loi,  11,  n.  1845. 
'  (*)  Mômes  autorités. 

<•)  Trib.  corn.  Seine,  17  nov.  1894,  préctlé. 

(•}  V.  iii/Vo,  n.  2884. 
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être  contraint  niatérieUenient  à  travailler,  toute  sanction  cor^ 
porelle  étant  contraire  aux  art.  1141  et  s.  C.  civ.  et  au  prin- 
cipe de  l'inviolabilité  de  la  personne  humaine. 

1694.  Le  recours  en  dommages-intérêts  contre  un  ouvrier 
étant  généralement  illusoire,  un  régiment  d^administrationi 
publique  du  9  frimaire  an  XII,  aujourd'hui  abrogé,  et  dont 
nous  parlerons  à  propos  des  avances  faites  sur  les  salaires  ('), 
permettait  la  retenue  du  livret  de  louvrier  jusqu'à  Texécu- 
tion  des  engagements  contractés  par  lui  ;  et,  comme  il  était 
défendu  à  un  patron  d'engager  un  ouvrier  non  porteur  de 
son  livret,  les  ouvriers  étaient  pris  par  la  famine.  Cette  solu- 
tion était,  il  est  facile  de  le  voir,  à  la  fois  contraire  aux 
principes  et  à  l'humanité  (*). 

Elle  avait  été  cependant  reproduite  par  la  loi  du  22  fév. 
1851  (»). 

La  loi  du  2  juillet  1890  (art.  2)  a  supprimé  toutes  les  dis- 
positions  législatives  relatives  au  livret. 

1695.  Le  locateur  de  services  peut,  quand  il  représente 
son  patron  vis-à-vis  des  tiers,  assumer  de  ce  chef  des  obliga- 
tions spéciales;  à  ce  point  de  vue,  il  ne  diffère  pas  du  man- 
dataire et  sa  situation  sera  étudiée  dans  notre  Traité  de  man* 
daté 

1696.  L'employé  intéressé  a  des  obligations  spéciales,  qui 
seront,  examinées  à  propos  du  salaire  (^). 

1697.  Il  est  clair  qu'un  employé,  domestique  ou  ouvrier^ 
ne  peut,  sans  autorisation  du  patron,  céder  son  marché  à  un 
tiere  {^)^  d'abord  parce  qu'il  a  été  choisi  pour  ses  qualités  per- 
sonnelles^ ensuite  parce  qu'il  céderait  ses  obligations  et  non 
seulement  ses  droits,  et  qu'on  ne  peut  se  décharger  de 
ses  obligations  sur  autrui.  La  question  n'a  guère  d'intérêt  que 


C)  V.  infra,  n.  2805. 

(*)  Sauzet,  Rev.  crt/.,.1890,  p.  227  s.,  n.  14  s. 

(*)  Arl.  3  :  «  Le  patron  qui  exécute  les  conventions  arrêtées  entre  lui  et  Tou- 
vrier  a  le'  droit  de  retenir  le  livret  de  celui-ci  jusqu''à  ce  que  le  travail,  objet  de 
ces  conventions,  soit  terminé  et  livré,  à  moins  que  Fou vrier,  pour  des  causes 
indépendantes  de  sa  volonté,  ne  se  trouve  dans  Timpossibilité  de  travailler  ou 
d'accomplir  les  conditions  de  son  contrat  ».  —  V.  Sauzet,  op,ciL,  p.  363  s.,  n.89s« 

(♦)  V.  infra,  n.  2786  s. 

(•)  V.  en  ce  sens  pour  le  commis-voyageur,  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  q.  529. 
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pour  les  représentants  de  commerce,  régisseurs,  directeurs 
de  succursales . 

-  Parmi  eux  figure  lagent  d'assurances  ;  il  ne  peut  faire  ce 
qu'on  appelle  la  cession  de  porte  feuille  sans  Tautorisation  de 
la  compagnie  d'assurances  qu'il  représente  (*). 

Les  cessions  de  gérances  de  bureaux  de  tabacs  ne  peuvent, 
en  vertu  d'une  disposition  des  règlements,  être  effectuées 
qu'avec  Tassentiment  de  l'administration  des  contributions 
ùidirectes  (*). 

La  cession  faite  sans  l'accomplissement  de  ces  conditions 
étant  nulle,  le  prix  payé  peut  être  répété.  11  en  est  ainsi, 
par  exemple,  pour  la  cession  de  la  gérance  d'un  bureau  de 
tabacs  faite  sans  Tautorisation  de  la  régie  {*)  ou  pour  la  ces- 
sion  d'un  portefeuille  d'assurances  faite  sans  l'autorisation 
de  la  compagnie  (*). 

Toutefois,  il  peut  être  convenu  qu'à  défaut  de  cette  autori- 
sation, le  prix  n'en  sera  pas  moins  acquis  au  cédant  ;  le  con- 
trat est  alors  aléatoire.  C'est  encore  ce  qui  est  admis  pour  le 
portefeuille  d'un  agent  d'assurances  (*). 

1698*  Mais  avec  ces  autorisations,  la  cession  est  valable, 
aucun  texte  ne  l'interdisant;  il  en  est  ainsi,  par  exemple, 
pour  la  cession  du  portefeuille  d'un  agent  d'assurances  (•). 

1699.  La  nature  de  cette  cession  de  clientèle  ou  de  porte- 
feuille n'a  pas  été  nettement  déterminée,  le  mot  même  de 
cession  indique  peut-être  qu'on  entend  lui  donner  le  carac- 
tère d'une  vente  ;  et  c'est,  en  effet,  ce  qui  a  été  quelquefois 

(')  Gass.  req.,  6  avril  1897,  S.,  98.  1.  9.  —  Besançon,  29  déc.  1875,  S.,  78. 2.  65. 
-  Lyon,  12  juUl.  1877,  S.,  78.  2.  65.  —  Trib.  civ.  Argentan,  31  mars  1897,  Droit, 
19  avril  1897.  —Wahl,  Noie,  S.,  98.  1.  9;  Ortlieb,  Note:S.,  78.  2.  65. 

(•)  V.  nolammenl  Douai,  27  ou  30  juill..  1895,  S.,  96.  2.  33,  D.,  98.  2.  105.  -- 
Douai,  13  avril  1897,  S.,  98.  2.  246,  D.,  98,  2.  105. 

(')  Douai,  30  juill.  1895  et  13  avril  1897,  précités.  —  Ces  arrêts  disent  que  si  la 
Cession  a  été  donnée  comme  gratuite,  alors  qu'elle  était  faite  h  titre  onéreux,  le 
prix  peut  être  répété,  mais  que  la  cession  reste  valable  ;  cela  est  difficile  à 
«dmettre. 

(♦)  Besançon,  29  déc.  1875,  précité.  —  Lyon,  12  juiH,  1877,  précité.  —  Trib.  civ. 
ArgenUn,  31  mars  1897,  précité.  —  Wahl,  loc,  cil. 

'})  Besançon,  17  déc.  1883,  S.,  85.  2.  136.  —  Wahl,  loc.  rit. 

V*;  Cass.  req.,  6  avril  1897,  précité.  —  Besançon,  29  déc.  1875,  précité.  —  Besan- 
çon, 14  déc.  1883,  S.,  fô.  2.  136.  —  Lyon,  {•'  juin  1887,  S.,  89.  2.  6.  —  Caen, 
25ocl.  1897,  S.,  98.  2.  82.  —  OrUieb,  loc.  cil.  ;  Wahl,  loc.  cit. 
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Admis  (*).  Ge  caractère  ne  fer,ait  pas  comprendre  que  le 
patron  pût  refuser  son  agrément  à  la  cession,  tout  au  moins 
si  elle  «est  faite  au  profit  d'une  personne  honorable  et  capa- 
blC)  car  la  clientèle  appartient  au  gérant,  représentant  ou 
agent,  et,  dès  lors,,  tout  ce  (Ju  on  doit  accorder  au  patron, 
c'est  de  n'avoir  à  accepter  qu'un  cessionnaire  compétent  pour 
bien  gérer  ses  affaires. 

;  Mais  le  caractère  de  vente  ne  nous  parait  pas  appartenir 
au  contrat  (');  la  clientèle  n'est  pas  la  propriété  du  cédant; 
com^e  c'est  avec  le  patron,  par  Tintermédiaire  du  préposé, 
que  les  clients  contractent,  comme  le  droit  de  faire  des  affai- 
ries  avec  eux  n'appartient  qu'au  patron,  c'est  à  lui  qu'est  la 
clientèle.  En  réalité,  la  cession  de  clientèle  ou  de  portefeuille, 
ou  pour  parler  plus  exactement  la  cession  de  louage  de  ser- 
vices, est  un  contrat  paraissant  rentrer  dans  la  classe  des 
louages  d'industrie,  et  par  lequel  le  préposé  s'engage  à  prê- 
ter son  influence  sur  le  patron  pour  le  déterminer  à  agréer 
lé  cocontraôtant  ('). 

De  la  conception  que  nous  avons  admise,,  il  résulte  que  le 
patron  n'est  pas  tenu  d'agréer  le  cessionnaire  et  peut  lui- 
même  désigner,  sous  les  conditions  qui  lui  conviennent,  un 
successeur  au  préposé  dont  le  contrat  est  terminé;  cette  solu- 
tion est  notamment  applicable  à  une  compagnie  d'assurances 
•en  ce  qui  concerne  la  cession  de  portefeuille  faite  par  l'un  de 
se*  agents  {*).  ! 

Cependant,  la  cour  de  cassation,  tout  en  lui  reconnaissant 
le  droit  de  ne  pas  agréer  la  cession  C),  l'oblige  à  payer  des 
dommages-intérêts  à  l'agent  cédant,  si  elle  agit  simplement 
dans  le  but  de  nuire  à  ce  dernier  (*).  Mais  cette  restriction  est 
fort  contestable  :  un  propriétaire  peut  user  de  sa  propriété 
comme  il  l'entend,  et  nous  avons  montré  que  l'agent  d'assu- 
rances, pas  plus  que  tout  autre  préposé,  n'est  propriétaire 
de  la  clientèle. 

(»)  Besançon,  29  mai  1875,  S.,  78.  2.  65.  —  Orllieb,  Note,  S.,  78.  2.  65. 

(«)  Wahl,  loc.  cil, 

(»)  Wahl,  loc.  cil,  —  Cpr.  Gaen,  25  ocl.  1897,  S.,  98.  2.  82. 

(«)  Wahl.  loc.  cil, 

(»)  Cass.  req.,  6  avril  1897,  S.,  98.  1.  9. 

(•)  Cass.  req.,  6  avril  1897,  précité. 
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11  est  certain  qu'un  droit  aussi  ample  n'appartient  pas  au 
patron  qui,  dans  le  contrat  de  louages  de  services,  a  autorisé 
son  préposé  à  lui  présenter,  le  jour  où  il  abandonnera  ses 
fonctions,  un  successeur.  En  tout  cas  c'est  une  question  de 
fait  ('),  car  il  se  peut  que  le  patron  ait  voulu  se  réserver  un 
pouvoir  arbitraire  ;  on  sait,  par  la  jurisprudence  qui  s'est 
formée  au  sujet  de  la  clause  autorisant  les  sous-locations  au 
profit  des  personnes  agrées  par  le  bailleur  ('),  que  la  ten- 
dance des  tribunaux  est  d'interpréter  dans  un  sens  favorable 
à  la  personne  dont  l'autorisation  est  nécessaire  les  clauses 
de  ce  genre. 

g  II.  Obligations  après  la  fin  de  rengagement. 

1700.  L'application  du  droit  commun  voudrait,  à  ce  qu'il 
semble,  qu'après  la  fin  du  contrat  l'employé,  l'ouvrier  ou  le 
domestique  fût  entièrement  dégagé  vis-à-vis  du  patron  et  pût 
exercer  la  profession  qui  lui  conviendrait  et  de  la  manière 
qui  lui  conviendrait.  II  faut  cependant  faire  la  part  d'une 
double  idée  :  c'est  d'abord  qu'il  n'est  permis  à  personne  de 
nuire  avec  intention  et  en  vertu  d'un  simple  dol  à  autrui  ; 
c'est  ensuite  que  la  convention  peut,  dans  certaines  limites, 
entraver  la  liberté  du  locateur  de  services. 

De  là,  les  questions  suivantes  :  Un  employé  peut-il  s'enga- 
ger dans  un  commerce  similaire  à  celui  qu'il  quitte  ?  Peut-il 
y  faire  usage  des  procédés  qu'il  a  appris  chez  son  patron? 
Peut-il  faire  part  au  public  de  la  situation  qu'il  occupait  chez 
ce  dernier?  Peut-il  exercer  la  profession  similaire  partout  où 
il  lui  convient  de  le  faire  ? 

1701.  En  premier  lieu,  il  n'est  pas  douteux  que  Temployé 
qui  a  quitté  son  patron  a  le  droit  de  participer  à  un  com- 
merce similaire  comme  patron  ou  comme  employé  ('),  en 

(')  Wahl,  loc.  ciL 

(»)  V.  8upra,  n.  1082  s. 

(*)  Lyon,  23  mars  1904,  Gaz.  corn.  Lyon^  2  juil.  liX)4.  —  Trib.  com.  Seine, 
5  janv.  1888,  Loi,  17  janv.  1888.  —  Trib.  com.  Naiiles,  26  nov.  1898,  Rec.  Nantes, 
99. 1.  323.  —  Trib.  com.  Bordeaux,  4  mars  ioœ,  Méni.  Bordeaux,  1903.  1.  187.— 
Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  545;  Wabl,  Sole  S.,  1904.  4. 17.  —  V.  cep.  Gass., 
req.,  28  nov.  189S,  D.,  99.  1.  47.  —  Cela  esl  admis  explicitemenl  ou  implicilemeni 
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dehors  d'une  convention  contraire  (').  Le  principe  de  la  liberté 
individuelle  suffit  à  justifier  cette  sollition,  que  la  morale 
impose  également.  L'employé  peut  préparer,  à  l'époque  qui 
précède  son  départ,  l'installation  du  commerce  nouveau  (^). 

L'ex-employé  peut  même,  pour  le  compte  de  la  maison 
dans  laquelle  il  entre,  visiter  la  clientèle  de  son  ancien  pa- 
tron ('*). 

Mais  s'il  se  fait  communiquer  par  un  autre  employé  la 
liste  des  clients  de  la  maison,  il  participe  à  un  acte  illicite , 
et,  par  conséquent,  doit  des  dommages-intérêts  (*).  Il  en  est 
de  même  s'il  prend,  dans  ce  but,  copie  des  écritures  de  la 
maison  ('). 

L'employé  ne  peut  pas  davantage,  en  voyageant  pour  la 
maison  qu'il  est  sur  le  point  de  quitter,  recueillir  auprès  des 
clients  de  cette  maison  un  ordre  pour  la  maison  dans  laquelle 
il  va  entrer  (*). 

1702.  Quant  à  l'emploi  des  procédés  et  innovations  qui  lui 
ont  été  enseignés  dans  la  maison  qu'il  quitte,  il  semble  égale- 
ment devoir  être  autorisé  au  profit  de  l'ancien  locateur  de 
services  ('^).  A  la  vérité,  s'il  s'agit  de  secrets  de  fabrication  ou 
d'autres  inventions  que  protègent  des  brevets,  la  propriété 
qui  appartient  au  patron  empêche  toute  personne,  y  compris 
l'ex-employé,  d'en  user,  de  même  qu'il  est  interdit  à  ce  der- 
nier de  faire  usage  de  la  marque  de  fabrique  de  son  patron  (•). 
Mais  si  ces  secrets  et  inventions  n'ont  pas  été  breveté»,  il 
appartient  au  contraire  à  toute  personne  d'en  user,  et  l'em- 
ployé ne  peut,  à  cet  égard,  être  dans  une  situation  plus  défa- 
vorable que  les  tiers.  S'il  s'agit  enfin  de  simples  procédés 
d'exécution  qui  ne  soient  pas  susceptibles  d'être  brevetés,  le 

par  toutes  les  décisions  relatives  aux  questions  de  savoir  si  l'employé  peut  rece- 
voir défense  de  s^élablir  el  s'il  peut  indiquer  le  nom  de  son  patron  à  ses  clients. 

(*)  V.  infm,  n.  1707  s. 

(«)  Lyon,  23  mars  1904,  précilé. 

(»)  Trib.  corn.  Seine,  30  nov.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  224. 

(♦)  Paris,  20  juill.  1904,  Gaz.  l'ai.,  1904.  2.  458. 

(»)  Lyon,  29  juin  1904,  Droit,  16  fév.  1905. 

(•)  Lyon,  29  juin  1904,  précilé. 

(■»)  Wahl,  Note,  S.,  1904.  4.  17. 

(•)  Trib.  corn.  Seine,  20  déc.  1891,  Mon.  jud.  Lyon,  9  janv.  1892.  —  Wthl, 
Note,  S.,  1904.  4.  17. 
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patron  n  a  sur  eux  aucune  propriété,  et  remployé,  dégagé 
par  la  fin  de  son  contrat  de  toute  obligation  envers  lui,  peut 
user  de  ce  qu'il  a  appris  (*). 

Mais  il  n'a  pas  le  droit  d'emporter  des  modèles  d'objets 
pour  les  utiliser  ailleurs  (-) . 

11  n*a  pas  le  droit  davantage  de  révéler  la  situation  des 
affaires  de  son  ex-patron  ('). 

L'ex-employé  ne  peut  même  dévoiler  les  faits  répréhensi- 
bles  qui  se  passaient  chez  son  patron  (^). 

D'autre  part,  comme  toute  autre  personne,  l'ex-employé 
ferait  vis-à-vis  de  son  ancien  patron  un  acte  de  concurrence 
déloyale,  si  soit  par  une  similitude  de  forme  ou  d'étiquette, 
soit  par  tout  autre  moyen,  il  provoquait  une  confusion  entre 
ses  produits  et  ceux  de  son  ancien  patron  (^). 

1708*  La  question  de  savoir  dans  quelles  limites  l'ex-em- 
ployé  peut  faire  part  au  public  de  sa  situation  ancienne  chez 
le  patron  qu'il  a  quitté  est  plus  délicate,  parce  qu'elle  com- 
porte, suivant  les  circonstances,  des  solutions  diverses. 

On  ne  peut,  selon  nous,  empêcher  l'employé,  devenu  pa- 
tron, d'indiquer  sur  son  enseigne,  sur  ses  circulaires,  sur  des 
annonces  ou  de  vive  voix  la  maison  d'où  il  est  sorti  et  d'in- 
former ainsi  (ou  même  d'informer  directement)  le  public 
qu'il  a  quitté  son  patron,  ni  interdire  la  même  faculté  à 
l'employé  entré  au  service  d'un  autre  patron.  Il  n'y  a  là 
qu'une  connaissance  donnée  au  public  de  faits  qui  se  sont 
réellement  passés  et  un  moyen  pour  l'ex-employé  de  se  faire 
connaître  des  acheteurs  et  de  s'attirer  leur  confiance  en  indi- 
quant les  raisons  qui  justifient  cette  confiance.  L'employé 

(«)  V.  en  ce  sens,  Paris,  22  nov.  1894,  S.,  95.  2.  159.  —  Wahl,  loc.  cit.  —  Con- 
tra Trib.  com.  Marseille,  19  déc.  1900,  Bec.  Marseille,  1901. 1.  96. 

C«)  V.  tn/ra,  n.  1719. 

{»)  Trib.  com.  Lyon,  28  juin  1898,  Droit,  28  août  1898,  Loi,  28  juill.  1898.  — 
Trib.  com.  Seine,  21  nov.  1900,  iA}i,  29  déc.  1900.  —  Par  exemple  de  dire  dans  ses 
circulaires  que  son  ex-patron  est  en  liquidation  judiciaire.  Trib.  com.  Bordeaux, 
24  déc.  1902,  Mém.  Bordeaux,  1903.  1.  28. 

(*}  Décidé  en  ce  sens  qu*il  ne  peut  dénoncer  l'existence  de  prix  diiïérents  pour 
les  mêmes  marchandises.  —  Trib.  com.  Seine,  30  nov.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900. 
1. 224. 

(»)  Trib.  com.  Seine,  18  sept.  1895,  Loi,  28  sept.  1895.  —  Trib.  com.  Seine, 
i5  nov.  1897,  Loi,  24  nov.  1897. 
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peut  sans  doute  ainsi  nuire  à  son  patron,  mais  il  ne  le  fera 
qu'en  usant  de  son  droit.  Il  nous  est  impossible  de  voir  là, 
comme  on  Ta  quelquefois  jugé,  un  acte  de  concurrence 
déloyale,  puisque  la  concurrence  déloyale  suppose  une 
fraude  et  que,  nous  le  répétons,  il  n'y  a  pas  fraude  à  rappeler 
des  faits  exacts.  Nous  n'admettons  pas  davantage  qu'il  y  ait 
lieu  à  l'application  de  la  règle  d'après  laquelle  on  ne  peut 
user  d'un  nom  de  personne  sans  l'assentiment  du  propriétaire 
de  ce  nom,  car  cette  règle  s'applique  exclusivement  au  cas 
où  une  personne  usurpe  et  s  approprie  le  nom  d'autrui.  Ainsi 
l'ex-employé  agit  ici  légitimement  (*). 

(»)  Cass.  req.,  23  juin  1891,  S.,  92.  1. 116,  D.,  91.  1.  361.  —  Paris,  5  mars  1839, 
S.,  39.  2.  389,  D.  Rép.,  v«>  Brevet  d'invention,  n.  195.  —  Paris,  27  mars  1889, 
Ann.  de  la  propr.  industr.,  89.  179.  —  Paris,  4  août  1890,  Gaz.  Pal,,  90.  2.  446i 

—  Paris,  5  janv.  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  1.^2«  p.,  33.  —  Paris,  22  nov,  1894,  S.,  96. 
2. 159.  —  Paris,  3  mars  1896,  S.,  97.  2.  31,  D.,  96.  2.  388.  —  Paris,  3  fév.  1898, 
G'iz.  Trib.,  11  mai  1898.  —  Paris,  31  mai  1900,  Droit,  19  sept.  1900.  —  Dijon, 
19  déc.  1901,  Gaz.  corn.  Lyon,  13  déc.  1902.  —  Riom,  l"  déc.  1903,  Rec,  Riom, 
1904.  211.  —  Trib.  corn.  Reims,  15  janv.  1892,  Gaz,  Pal.,  92.  !.  195.  —  Trib. 
com.  Marseille,  28  mars  1892,  Rec.  de  Marseille,  92.  1.  172.  —  Trib.com.  Le 
Havre,  30  mai  1892,  Rec.  Havre)  92.  1.  132.  —  Trib.  civ.  Lyon,  15  déc.  1893,  Gaz. 
Pal.,  94.  1.  313.  —  Trib.  com.  Seine,  18  mai  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2. 11.  —Trib. 
com.  Seine,  3  fév.  1898,  Journ.  trib.  com.,  99.  315.  —  Trib.  com.  Nantes,  3  fév» 
1900,  Rec.  Nantes,  1900.  1.  294.  —  Trib.  com.  Nantes,  17  mai  1902,  Rec.  Nantes, 

1902.  1.  403.  —  Trib.  com.  Mirecouri,  26  nov.  1902,  Gaz.  com.  Lyon,  20  janv. 

1903.  — Trib.  com.  Lyon,  14  nov.  1903,  Gaz.  com.  Lyon,  30  janv.  1904.  —  Trib. 
com.  Bordeaux,  16  janv.  1904,  Mém.  Bordeaux,  1904.  1,  99.  —  Allant,  Tr.  (hier, 
et  pral.  de  la  concurr.  déloyale,  I,  n.  69  s.  ;  Calmels,  De  la  propriété  et  de  la 
contrefaçon,  n.  193;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  com.,  v»  Enseigne,  n.  56  s.  ; 
Wahl,  Note,  S.,  1904.  4.  17.  —  Contra  Rouen,  7  août  1888,  Rec.  Rouen,  88. 1. 
241.  —  Montpellier,  31  janv.  1901,  Mon.  jud.  Midi,  21  avril  1901,  —  Trib.  com. 
Seine,  18  juill.  1845,  Gaz.  Trib.,  19  juUl.  1845.  —  Trib.  com.  Seine,  27  déc.  1863, 
Ann.  de  la  propr.  industr.,  64.  143.  — Trib.  com.  Seine,  9  janv.  1868,  Ann.  de  la 
propr.  industr.,  68.  295.  —  Trib.  com.  Seine,  30  mars  1876,  Ann.  de  la  propr. 
industr.,  76.  111.  —  Trib.  com.  Seine,  4  août  1887,  Gaz.  Pal.,  87.  2.  407.  —Trib. 
com.  Seine,  15  nov.  1887,  Gaz.  Pal.,  88.  1.  160.— Trib.  com.  Seine,  22  nov.  1888, 
Gaz.  Pal.,  89.  1,  Suppt.,  14.  —  Trib.  com.  Marseille,  4  juin  1888,  Rec.  Marseille, 
88.  1.  315.  —  Trib.  com.  Marseille,  20  déc.  1889,  Rec.  Marseille,  90.  1.  98.— 
Trib.  com.  Toulouse,  5  janv.  1891,  Gaz,  Trib.  Midi,  18  janv.  1891.  —  Trib.  com. 
Marseille,  14  janv.  1896,  Rec.  Marseitle,  96.  1. 100,  Mon,  jud.  Midi,  26  juil.  1896. 

—  Trib.  com,  Bordeaux,  21  janv.  1901,  Mém.  Bordeaux,  1901.  1.  68,  —  Trib. 
com.  Bordeaux,  2  avril  1901,  Rec.  Rordeaux,  1901.  1.  161.  —  Trib.  com.  Mar- 
seille, 24  déc.  1901,  Rec.  Marseille,  1902.  1.  109.  —  Trib.  com.  Bordeaux,  24  déc. 
1902,  Mém,  Bordeaux,  1903.  1.  28.  —  Trib.  com.  Bordeaux,  4  mars  1903,  Mém. 
Bordeaux,  1903.  1.  182.  —  Trib.  com.  Marseille,  21  mars  1904,  Rec.  Marseille, 
1004,  1.  188.  -Trib.  com.  Bordeaux,  11  mars  1904,  Mém.  Bordeaux,  1904.. 1. 113 
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Nous  ne  ferons  même  pas  d'exception  pour  le  cas  où 
remployé  ne  serait  pas  resté  assez  longtemps  au  service  de 
son  anscien  patron  pour  avoir  acquis  une  expérience  suscep- 
tible d'être  utile  aux  clients  qu'il  recherche  (*)  ;  il  ne  se  vante 
ancunement  de  cette  expérience,  il  constate  un  fait  réel  ;  et 
d'ailleurs,  l'insertion  de  son  ancienne  qualité  dans  les  docur 
ments  émanés  de  lui  peut  avoir  pour  but  très  légitime  de 
justifier  de  son  hoixorabilité  par  ses  antécédents. 

Pour  la  même  raison  nous  ne  ferons  pas  non  plus  d'excep- 
tion pour  le  cas  où  la  maison  du  patron  a  été  cédée  a  un 
tiers  (')  ;  on  objecte  à  tort  que,  le  nom  du  patron  n^  figurant 
plus  sur  l'enseigne  du  fonds  cédé,  une  confusion  préjudi- 
ciable à  son  successeur  s'établira  ;  rien  n'empêche  le  succes^p 
seur  d'indiquer  sur  son  enseigne  le  nom  de  son  vendeur. 

A  plus  forte  raison  (mais  là-dessus  il  n'y  a  plus  guère  de 
controverse)  fàut-il  admettre  que  l'ex-employé  peut  annoncer 
au  .publie  sa  qualité  d'ancien  élève  ou  apprenti,  lorsqu'il  a 
fourni  gratuitement  son  travail  à  son  ancien  patron  (')  ;  la 
compensation  de  cette  gratuité  est  précisément,  en  grande 
partie,  suivant  l'intention  commune  des  parties,  dans  les  bé- 
néfices que  l'employé,  après  avoir  quitté  son  patron,  tirera 
des  enseignements  de  ce  dernier. 

A  plus  forte  raison  encore,  l'employé  peut-il  lier  des  rela- 
tions avec  les  clients  de  son  ancien  patron  et  profiter  pour 
cela  de  la  connaissance  des  affaires  de  ce  deraier  (^);  il  peut, 

(qui  permet  cependant  d'iidresser  quelques  lettres  aux  personnes  avec  lesquelles 
l'employé  a  été  eu  relation  par  ses  fonctions).  —  Pouillet,  Tr.  des  marques  de 
fabrique  et  de  la  concurr.  déloyale,  n.  542  s.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  111, 
n.  515. 

(*)  Conlra  Trib.  féd.  suisse,  29  juin  1894,  Ann.  de  dr.  comm.^  1895,  Doctr.f 
p.  147. 

(«)  Conlra  Trib.  com.  Marseille,  25  mai  1900,  Rec.  Marseille,  1900.  1.  269. 

(•)  Paris,  5  mars  1839,  précité.  —  Trib.  com.  Seine,  13  oct.  1841,  D.  Rép.,  v» 
Industrie,  n.  360.  —  Trib.  com.  Seine,  l"'  juin  1855,  D.,  55.  5.  275.  —  Calmels, 
op.  cit.,  n.  169;  Pouillet,  op.  cit.,  n.  537.  -—  Contra  Blanc,  Tr.  de  la  contrefaçon, 
n.  215;  Huard,  Tr.  de  la  propr.  indust.,  n.  169. 

{•)  Paris,  20  déc.  1890,  Gaz.  Pal.,  91.  2.  202.  —  Toulouse,  3  fév.  1894,  Gaz.  Trib, 
Midi,  A  mars  1894,  Ann.  propr.  indust.,  95.  82.  —  Bordeaux,  26  mars  1900,  Gaz. 
Trib.,  10  juil.  1900.  — Bordeaux,  12  avril  1900,  Gctz.  TWè.,  22  juil.  1900.  —Paris, 
31  mai  1900,  Droit,  19  sept.  1900.  —  Rouen,  23  janv.  1901,  Rec.  Rouen,  1901.  63. 
—  Montpellier,  31  janv.  1901,  Mon.  jud.  Midi,2i  avril  1901.  —  Trib.  corr.  Mou- 
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dans  ce  but,  adresser  à  ces  mêmes  clients  les  circulaires  dont 
nous  venons  de  parler  (^)  ;  il  peut  encore  détourner  la  clien- 
tèle en  vendant  ses  marchandises  à  des  prix  moins  élevés 
que  son  ancien  patron  (*). 

Il  est  incontestable  de  même  que  l'employé  peut  indiquer 
son  ancienne  qualité  s'il  exerce  un  autre  commerce  que  celui 
de  son  ex-patron  ('). 

1704.  La  liberté  de  remployé  est  loin  cependant  d'être 
absolue.  Tout  d  abord  il  n'userait  pas  de  son  droit  et  ferait, 
vis-à-vis  de  son  ancieu  patron,  un  acte  de  concurrence  dé- 
loyale, s'il  rapportait  inexactement  les  faits,  par  exemple  s'il 
exagérait  le  rôle  qu'il  a  rempli  dans  la  maison  d'où  il  sort  (^) 
t>u  s'il  attribuait  à  son  séjour  dans  cette  maison  une  durée 
supérieure  à  sa  durée  réelle. 

Il  va  sans  dire  aussi  que  Tex-employé  ne  peut  se  donner 
comme  étant  encore  au  semce  de  son  ancien  patron  (*). 

De  même  l'ex-employé  ne  peut  user  de  procédés  qui  soient 


lins,  27  juil.  1889,  Droit,  29  août  1889  (agent  d'assurances).  —  Trib.  com.  Bor- 
deaux, 9  nov.  1891,  fA)!,  22  fév,  1892.  —  Trib.  com.  Nantes,  12  mars  1898,  Gaz. 
Pal.,  98.  1.  564,  Droit,  19  août  1898  (voyageur  de  commerce).  —  Trib.  com. 
Nantes,  .1  fév.  1900,  Rec.  SanCes,  1900.  1.  293.  —  Trib.  com.  Bordeaux,  21  janv. 
1901,  Mém.  Bordeaux,  1901.  1.  68.  — Trib.  com.  Bordeaux,  4  mars  1903,  Mém. 
Bm^deaux,  1903.  1.  182.—  Trib.  com.  Lyon,  14  nov.  1903,  précité.  —  Con/nz 
Montpellier,  15  nov.  1893,  Gaz.  Trib.,  9  fév.  1894.  —  Mais  il  ne  peut  se  faire 
remettre  par  un  en)ployé  la  liste  des  clients  de  son  ex-patron  pour  aller  les  visiter. 
Trib.  com.  Seine,  20  nov.  1902,  Gaz.  PaL,  1902.  2.  617.  —  Trib.  com.  Lyorr, 
14  nov.  1903,  précité,  —  ni  la  liste  de  ses  prix.  Trib.  com.  Lyon,  14  nov.  1903, 
précité. 

(*)  V.  les  autorités  citées  à  la  note  précédente.  —  Conlra  Trib.  com.  Seine, 
27  nov.  1891,  Gaz.  Pal.,  92.  i.  58.  —  Trib.  com.  Seine,  18  mai  1894,  Gaz.  Pal.,  94. 
2.  11.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  111,  n.  545. 

(«;  Toulouse,  3  fév.  1894,  précité.  —  Paris,  22  nov.  1894,  S.,  95.  2.  159.  —  Cpr. 
cep.  Trib.  com.  Seine,  10  sept.  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  2.  497. 

(*)  Trib.  com.  Bordeaux,  6  nov.  1903,  Mém.  Bordeaux,  1904.  1.  36. 
,  (*)  Paris,  24  avril  1834,  D.  Rép.,  v»  Industrie,  n.  82.  —  Paris,  4  mars  1863, 
Afin,  propr.  induslr.,  63.  173.  —  Bordeaux,  10  fév.  1886,  D.,.87. 2, 103  (l'employé 
ne  peut  s^altribuer  à  tort  les  travaux  de  la  maison).  —  Paris,  3  mars  1896,  précité. 
—  Trib.  civ.  Seine,  23  janv.  1857,  Bev.  dr.  com.,  58.  2.  91.  —  Trib.  com.  Seine, 
21  macs  1850,  Bev.  dr.  com.,  50.  2.  206.  —  Trib.  com.  Seine,  10  mars  1869,  Ann. 
propr.  induat.,  69.  122.  —  Trib.  com.  Seine,  8  janv.  1887,  Loi,  19  janv.  1887  (un 
ancien  employé  ne  peut  se  dire  ex-intéressé).  —  Trib.  com.  Bordeaux,  16  janv. 
1904,  Mém  Bordeaux,  1904.  1.  91>. 

\^)  Trib.  com.  Seine,  19  juil.  1899,  Journ.  trib.  com.,  1901.  129. 
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de  nature  à  faire  naître  une  confusion  entre  sa  maison  et 
celle  de  son  ancien  patron  (')  ou  entre  les  produits  des 
deux  maisons  (*),  user  de  son  droit  d'une  manière  inoppor- 
tune ('),  attirer  directement  ou  indirectement  la  suspicion  sur 
la  loyauté  de  son  ancien  patron  (^)  ou  la  valeur  de  son  indus* 
trie  ('),  faire  croire  que  ce  dernier  a  cessé  son  commerce  (*). 
L'employé  commet  également  un  acte  de  concurrence 
déloyale  s*il  ne  s'est  engagé  que  dans  le  but  de  se  pro- 
curer les  renseignements  nécessaires  à  la  fondation  d'une 
maison  concurrente,  par  exemple  de  connaître  les  noms  des 
clients,  de  débaucher  les  employés  ou  les  ouvriers  (^). 

(*]  Par  exemple  en  imprimant  son  nom  en  petits  caractères  et  celui  de  son  ex- 
patron  en  gros  caractères.  —  Cass.  req.,  23  juin  1891,  S.,  92.  1.  116.  —  Paris, 
4  mars  1863,  Ann,  de  la  propr.  iudust.f  63.  173.  —  Paris,  26  août  1864,  Ann.  de  la 
propr,  indusl..,  64.  415.  —  Riom,  1"'  déc.  1903,  précité.  —  Trib.  com.  Seine, 
11  janv.  1836,  Gaz.  Tnb.,  20  janv.  1836.  —  Trib.  com.  Seine,  13  oct.  1841,  D. 
Rép.,  \^  Indust.,  n.  360.  —  Trib.  com.  Bordeaux,  7  janv.  1851,  Rev.  de  dr.  com», 
52.  2.  232.  —  Trib.  com.  Seine,  27  oct.  1863,  Aun,  de  la  propr.  indusl,,  64.  187. 

—  Trib.  com.  Seine,  6  mai  1885,  Joum,  Trib.  comm.,  86. 137  (usage  des  factures 
de  son  ancienne  maison).  —  Trib.  com.  Lyon,  8  juil.  1889,  D.,  91.  3.  7.  —  Trib. 
com.  Toulouse,  5  janv.  1891,  Gaz.  Trib.  Midi,  18  janv.  1891  ffait  d*imi  1er  la  griffe 
elde  copier  la  forme  et  la  couleur  des  enveloppes  de  son  ancienne  maison) i  — 
TrSb.  com.  Seine,  17  fév.  1892,  Gaz.  Pal ,  92.  1.  Suppl.,  37.  —  Trib.  com.  Seine, 
15  nov.  1893,  Journ.  trib.  com,^  95.  94. 

(•)  Trib.  com.  Seine,  4  avril  1894,  Loi,  17  avril  1894. 

^*}  Décidé  q^u'il  ne)>eut  choisir  pour  prendre  sa  qualité  le  moment  où  la  maison 
changeait  de  mains.  —  Paris,  4  mars"  1863,  précité. 

(•)  Paris.  7  août  1893,  Ann.  dr.  comm.,  94. 129.  —  Paris,  17  nov.  1893,  D.,  94.  2. 
522.  —  Angers,  28  mars  1900,  Loi,  15  mai  1900.  —  Bordeaux,  12  avril  1900,  précité. 

—  Montpellier,  26  oct.  19C0,  Mon.  jud.  Midi,  18  nov.  1900.  —  Bouen,  23  janv. 

1901,  Rec.  Rouen,  1901.  63.  —  Montpellier,  31  janv.  1901,  Mon.  Jud.  Midi, 
21  avril  1901  (imputation  d'origine  suspecte  aux  marchandises).  —  Paris,  27  déc. 

1902,  Droit,  7  mai  1903.  —  Trib.  côrr.  Moulins,  27  juill.  1889,  précité.  —  Trib. 
rom.  Seine,  7  oct.  1893,  Loi,  14  déc.  1893.  -^  Trib.  civ.  Lyon,  15  déc.  1893,  Gaz. 
Pal.,  94. 1. 313.  —  Trib.  com.  Nantes,  8  janv.  1896,  Rec.  Nanies,  96.  1.  96.  —  Trib. 
fom.  Seine,  21  nov.  1900,  Loi,  29  déc.  19(X).  —  Trib.  com.  Bordeaux,  2  avril  1901, 
Mém.  Bordeaux,  1901.  1.  161.  —  Trib.  com.  Nantes,  15  mai  1901,  Rec.  Saules, 
1902.  l.  57  (ancien  rédacteur  annonçant  qu*il  quitte  le  journal  parce  que  la  nouvelle 
direction  ne  présente  pas  de  garanties  suffisantes). 

(*)  Toulouse,  3  fév.  1894,  Gaz,  Trib.  Midi,  4  mars  1894.  —  Bordeaux,  28  mars 
1900,  précité.  —  Trib.  com.  Bordeaux,  9  nov.  1891,  Loi,  22  fév.  1892.  —  Trib. 
com.  Nantes,  8  janv.  1896,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  fév.  1901,  Droil,  27  mars 
1901  (un  médecin  ne  peut  pas  dénigrer  rétablissement  auquel  il  a  été  attachée 

(•)  Paris,  a  mars  1896,  précité.  —  Trib.  civ.  Lyon,  15  déc.  1893,  Gaz.  Pal.,  94. 
1.  313. 

C)  Trib.  com.  Lyon,  16  mars  1904,  Gaz.  com.  Lyon,  22  mars  1904. 
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1706.  11  va  d  ailleurs  sans  dire  que  l'employé  peut  vala- 
blement s'engager  envers  son  patron  à  ne  pas  dévoiler  dans 
ses  circulaires,  s'il  vient  à  exercer  un  commerce,  sa  qualité 
d'ancien  employé  de  ce  patron  (*),  ou  à  ne  pas  visiter  la  clien- 
tèle de  la  maison  (*);  ou  à  ne  pas  révéler  les  secrets  de  fabri- 
cation ('*). 

1706.  Si  l'employé  peut  profiter  de  son  ancienne  situation 
pour  se  procurer  une  clientèle,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  n*en 
pourrait  pas  également  profiter  pour  attirer  dans  sa  nouveUe 
exploitation  les  ouvriers  de  son  ancien  patron  (^),  sauf  si  c  est 
dans  un  but  de  concurrence  déloyale  ('),  ou  si  en  même 
temps  il  les  incite  à  dérober  des  outils  ou  du  matériel  à  leur 
patron  (•),  ou  à  prendre  connaissance  des  procédés  de  fabri- 
cation de  ce  dernier. 

Peu  importe  même  qu*il  leur  offre  des  avantages  particu- 
liers (^). 

1707.  Le  droit  pour  l'employé  de  s'établir  partout  où  il 
lui  convient,  pour  faire  concurrence  à  son  patron,  est  cer- 
tain (»). 

La  clause  par  laquelle  l'employé  s'engage  à  ne  jamais 
exercer  l'industrie  à  laquelle  il  participe,  en  aucun  endroit, 
est  même  nulle,  comme  portant  atteinte  à  la  liberté  du  tra- 
vail (').  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point. 

(*)  Gass.  req.,  23  juin  1891,  S.,  92.  1. 116,  D.,  91.  1.  361  (molifs).  —  Ruben  de 
Couder,  Dicl.  de  dr.  com.,  v®  Commis,  n.  50. 

(«)  V.  infra,  n.  1710. 
.   (»)  Cass.  Florence,  26  nov.  1900,  S.,  1904.  4.  17.—  Wahl,  Noie,  S.,  1904.  4. 17. 

{♦)  Trib.  com,  Nantes,  26  nov.  1898,  Rec,  Nantes,  99. 1.  323. 
.  (»)  V.  supra,  n.  1703  et  1704. 

(•)  Pari»,  17  janv.  1896,  Loi,  21  nov.  1896. 

{')  V.  cep.  Trib.  com.  Nantes,  26  nov.  1898,  précité. 
.   (•)  Paris, .31  mai  1900,  Droil,  19  sept.  1900.  —  Trib.  com.  Nantes,  26  nov.  1898, 
Ree.  Saules,  99.  1.  323.  —  Trib.  com.  Bordeaux,  21  janv.  1901,  Mém,  Bordeaux^ 
tlK)l.  1.  68,  et  les  autorités  citées  aux  notes  suivantes.  —  V.  aussi  supra,  n.  1701. 

(•)  Cass.,  11  mai  1858,  S.,  58.  1.  747,  D.,  58.  1.  219.  —  Cass.,  25  mai  1869,  S., 
69.  1.  307,—  Metz,  26  juill.  1856,  S.,  58.  2.  37,  D.,  58.  2.  87.  —  Amierts,  3  août 
1888,  Rec.  Amiens,  88.  206.  —Paris,  27  juin  1903, Gax.  Trib.,  15  nov.  1903, I>/*ot7, 
29"  nov.  1903.  —  Trib.  com.  Nantes,  6  nov.  1889,  Rec.  Nantes,  89.  1.  316.  —  Trib. 
com.  Seine,  27  fév.  1892,  Loi,  18  mars  1892.  —  Trib..  civ.  Seine,  18  mai  1896, 
Droit,  28  juin  1896,  —Trib.  com.  Marseille,  7  juill.  1897,  Rec.  Marseille,  97.  1. 
283.  —  Trib.  civ.  Gand,  22  nov.  1893,  Pasicr.,  94.  3.  83.  —  Trib.  sup.  Empire 
d'Allemagne,  31  oct.  1876,  Journ.  dr.  inlern.,  VI,  1879,  p.  189.  —Trib.  féd.  suisse, 
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L^employé  qui  méconnaît  ectte  clause  n'est  donc  passible 
d'aucuns  dommages-intérêts  (')  ;  mais  si,  à  raison  de  la  pro- 
messe qu'il  a  faite,  des  salaires  supérieurs  à  la  valeur  de  son 
travail  lui  avaient  été  alloués,  il  ne  peut  désobéir  à  son  enga- 
gement sans  restituer  Texcédent(*).  On  ne  peut  objecter  que 
la  demande  en  restitution  repose  sur  une  cause  immorale  ; 
car  il  n'y  a  rien  d'immoral  à  décider,  par  l'allocation  de 
salaires  élevés,  un  employé  à  ne  pas  aider  de  son  travail  un 
concurrent  de  son  patron. 

1708.  La  clause  par  laquelle  l'employé  s'engage  à  payer 
une  somme  déterminée  au  patron  s'il  vient  jamais  à  entrer 
dans  une  maison  similaire  est  également  nulle  (^),car  elle  ne 
diffère  aucunement  de  celle,  qui  lui  interdit  purement  et  sim- 
plement d'entrer  dans  une  maison  similaire  ;  cette  dernière 
clause,  en  effet,  à  la  supposer  valable,  ne  pourrait  également 
être  sanctionnée  que  par  des  dommages-intérêts. 

1709.  La  clause  portant  que  l'employé  qui,  après  sa  mise 
à  la  retraite  et  la  réception  d*une  somme  que  lui  remettra 
alors  la  caisse  de  prévoyance,  ne  pourra  engager  ses  services 
à  une  autre  société  sans  avoir  à  restituer  cette  somme,  est-elle 
valable? 

On  a  soutenu  que  cette  clause  est  nulle  comme  enchaînant 
À  perpétuité  la  liberté  de  l'employé  ;  mais,  a-t-ondit,  la  récep- 
tion de  la  somme  ayant  eu  pour  cause  cet  engagement,  c'est- 
à-dire  ayant  eu  une  cause  illicite,  la  somme  devra  néanmoins 
être  restituée  (*). 

11  serait,  on  l'avouera,  très  singulier  que  Tannulation  d'un 


3  juia  1893,  S.,  93.  4.  32.  —  Cons.  féd.  suisse,  1881,  Feuille  féd.,  82.  2.  726;  de 
Salis,  Le  dr,  féd,  suisse  (trad.  Borel],  II,  n.  536  a,  -—  Guillouard,  II,  n.  733; 
Larombière,  Th.  et  prat.  des  oblig.,  art.  1133,  ik  21;  Duranton,  XVII,  n.  126; 
BAarcadé,  arl.  1780,  n.  2;  Duvergier,  II,  n.  284  s.;  Troplong,  II,  n.  856  s.;  Massé 
et  Vergé,  IV,  p.  497,  §  707,  notes  4  et  5;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  546.  —  En 
Russie,  on  d^dde  le  contraire.  Sénat,  27  mars  1873,  Pmliq.  du  Irib.  de  comm., 
1S13,^.  32,  Joum.  dr.  m/.,  II,  1875,  p.  159.  —  En  Angleterre,  la  Chambre  des 
lords  a  également  décidé  le  contraire.  Ann.  dr.  comm.,  IX,  1895,  Doclr.,  p.  207. 

(*)  Mêmes  autorités. 

(>)  Trib.  féd.  suisse,  3  juin  1893,  précité. 

(»)  Autorités  citées  supra,  p.  46,  note  9,  —  Conlra  Trib.  com.  Seine,  17  janv. 
1888,  Gaz.  Pal.,  88.  1.  257. 

(•;  Cass.,  2  mai  1882,  S.,  83.  1.  21.  —Guillouard,  II,  n.  733. 
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contrat  illiciie  laissât  entières  et  obligatoires  toutes  les  clauses 
d*un  contrat.  Le  raisonnement  que  nous  venons  de  résumer 
conduirait  à  cette  conséquence  inadmissible  que  si  l'employé 
s'engage,  au  cas  où  il  procurerait  ses  services  à  autrui,  à  rendre 
une  portion  des  salaires  reçus,  alors  que  ces  salaires  n*éxcède-» 
raient  pas  la  valeur  du  travail,  cette  clause  serait  valable.  Ce 
serait  un  moyen  indirect  et  sûr  d'échapper  à  toute  prohi- 
bition. 

Du  reste,  ce  raisonnement  est  faux  en  lui-même.  D  une  part 
la  question  de  savoir  si  la  restitution  d'une  somme  reçue  en 
vertu  d'un  contrat  illicite  peut  être  exigée  est  très  discutée. 
D'autre  part,  il  n'est  pas  exact  que  la  réception  de  la  somme 
ait  pour  cause  rengagement  contracté  ;  elle  a  pour  cause  la 
rupture  de  cet  engagement,  laquelle  n'a  rien  d'illicite. 

Nous  arrivons  au  même  résultat  en  considérant  les  con* 
ventions  de  ce  genre  comme  valables.  S'engager  à  restituer 
une  somme  qu'on  a  touchée  à  titre  de  gratification  y  pour  le 
cas  où  on  servirait  autrui,  ce  n'est  pas  s'interdire  de  servir 
autrui,  mais  seulement  perdre  dans  cette  hypothèse  les  pro- 
fits de  la  convention  passée  avec  le  premier  maître. 

1710.  L'employé  d'un  commerce  ou  d'une  industrie  peut 
s'engager  soit  à  ne  jamais  exercer  ce  commerce  ou  cette 
industrie  dans  un  rayon  déterminé  (*)  ou  dans  une  maison 
déterminée  (*),  soit  à  ne  l'exercer  en  aucun  endroit  pendant  un 


;«)  Cass.,  24  janv.  1866,  S.,  66.  1.  43,  D.,  66.  1.  81.  —  Cass.,  6  août  1878,  S., 79. 
1.  65,  D.,  79.  1.  400.  —  Gass.  req.,  7  juill.  1898,  S.,  98.  1.  520  (dans  la  même 
ville).  —  Douai,  31  août  1864,  S.,  64.  2.  264,  D.,  66.  1.  81.  —  Paris,  26  janv.  1867, 
S.,  67.  2.  153.  —  Paris,  22  juin  1882,  S.,  83.  2. 13.  —  Toulouse,  22  août  1882,  S., 
as.  2.  64.  —  Paris,  11  fév.  1887,  D.,  87.  2.  140.  —  Amiens,  3  août  1888,  Hec, 
d* Amiens,  88.  206.  —  Caen,  16  janv.  1895,  Mon,  jutl.  Lyon,  17  avril  1895.  — 
Bourges,  21  déc.  1898,  S.,  99.  2.  70.  —  Paris,  12  mai  1899,  S..  1900.  2.  37.  — 
Rouen,  5  déc.  1900,  Bec,  Rûuen,  1900.  244.  —  Oriéans,  9  avril  1902,  Gai,  com. 
/.yon,  3  juill.  1902.  —  Douai,  10  juin  1904,  Rec,  Douai,  1904.  304.  —  Trib.  com. 
Seine,  7  août  1900,  Journ,  trib.  com.,  1902.  263.  —Trib.  civ.  Gand,  22  nov.  1893, 
précité.  —  Trib.  sup.  com.  Empire  Allemagne,  22  déc.  1875,  Jomft.  di\  int.,  IV, 
1877,  p.  546.  —  Trib.  sup.  com.  Empire  Allemagne,  31  ocl.  1876,  précité.  — *  Guil- 
louard,  II,  n.  733;  Lyon-Cacn  et  Renault,  111,  n.  546;  Wahl,  Note,  S.,  1904.  4. 17. 

(*)  Cons.  féd.  suisse,  1881,  précité.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Uc.  cit.  —  Décidé 
par  analogie  qu'un  infirmier  attaché  à  une  agence  chargée  de  recruter  des  inlir- 
miers  peut  s'engager  à  ne  pas  rentrer  au  service  des  malades.  -^  Trib.  com,  Seine, 
30  juil.  1896,  Gaz.  Pat.,  96.  2.  445,  Droit,  21  août  1896. 
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temps  déterminé  (^),  soit,  à  plus  forte  raison,  à  ne  pasTexer- 
cer  dans  un  endroit  et  pendant  un  temps  déterminés  {^),  soit 
enfin  à  ne  pas  Texercer  dans  la  clientèle  du  patron  (^). 

L*employé  ou  l'ouvrier  peut,  aussi  bien  pendant  la  durée 
du  contrat  qu'après  son  expiration,  s'engager  à  ne  pas  exercer 
la  même  profession  pour  un  temps  et  un  lieu  déterminés  (^), 
on  pour  un  temps  déterminé,  ou  pour  un  lieu  déterminé. 

L'employé  peut,  à  plus  forte  raison,  s'engager  à  ne  pas 
visiter  les  clients  de  son  ancien  patron  (*)  ou  ne  pas  travailler 
chez  eux  (*)  pendant  un  temps  déterminé  et  même,  suivant 
nous,  à  perpétuité  C). 

1710  his.  Les  clauses  dont  il  vient  d'être  question  sont  de 
simples  actes  d'administration;  elles  peuvent  être  stipulées 
notamment  par  un  locateur  mineur  non  émancipé  avec  le 
consentement  de  son  tuteur,  sans  que  lautorisation  du  con- 
seil de  famille  soit  nécessaire  (").  En  effet,  si  l'engagement 

m  Ca«s.  req.,  20  janv.  1891,  S.,  91.  1.  440.  —  Paris,  11  fév.  1887,  D.,  87.  2.  140. 

—  Amiens,  3  août  1888,  précité.  —  Angers,  17  ocl.  1893,  Gaz.  Trib.,  17  dée.  1893 
(agen l  d'assurances).  —  Bordeaux,  22  mai  1894,  Rec.  Bordeaux,  ^i,  i.2\0. — 
Braxelles,  18  déc.  1875,  Papier.,  76.  2.  215,  Joura,  dr.  int.,  1876,  p.  472.  —  Trib. 
com.  Seine,  19  déc.  1903,  Gaz.  Pal.,  1904.  1.  273.  —Trib.  sup. com.  Empire 
Allemagne,  31  ocl.  1876,  précité.  —  Haute-Cour  Angleterre,  div.  Chancellerie, 
23  fév.  1880,  Journ.  dr.  inl.,  VII,  1880,  p.  600.  —  Cass.  Florence,  26  nov.  1900, 
S.,  1904.  4.  17.  —  GuiUouard,  II,  n.  7a3;  Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  cit.;  Wahl, 
loc»  cii. 

(*)  Gass.  req.,  20janv.  1891,  précité.  —  Amiens,  6  août  1887,  Rec.  Amiens,  87. 215. 

—  Paris,  20  mai  1890,  Gaz.  Pal.,  90. 2.  171.  —  Angers,  17  ocl,  1893,  Bev.  des  soc, 
94. 1.  133.  —  Toulouse,  12  déc.  1905,  Gaz.  bib.  Midi,  24  déc.  1903.  —  Trib.  com. 
Maraeille,  7  juil.  1897,  Bec.  Marseille, 91.  1.  283.  —Trib.  com.  Clermonl-Ferrand, 
18  mai  1900,  Gaz.  com.  Lyon,  30  juin  1900.  —  Trib.  sup.  Kmp.  Allemagne,  27  avril 
im>,  Journ.  dr.  inL,  IX,  1882,  p.  345.  —  Trib.  sup.  Emp.  Allemagne,  4  avril  1889, 
Joum:  dr.  inl.,  Xlf,  1885,  p.  326.  —  Trib.  féd.  sui!«se,  8  mai  1891,  Ann.  dr. 
com.,  VI,  1892,  Jurispr.,  p.  89.  —  Trib.  féd.  suisse,  15  juin  1895,  Ann.  dr.  com.^ 
X,  1896,  p.  39. 

(»}  Paris,  11  fév.  1887,  précité. 

'•)  Grenoble,  12  avril  1889,  Bec.  Grenoble,  89.  1.  193.  —  Hennés,  1«  déc.  1890, 
Bec.  Santés,  91.  1.  297.  —  Bruxelles,  2  nov.  1876,  Pasicr.,  77.  2.  96,  Journ.  dr. 
inl.,  IV,  1877,  p.  565,  et  les  autorités  précitées. 

(•)  Trib.  com.  Seine,  8  juin  1898,  Loi,  20  juil.  1898.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
m,  n.  546,  p.  436,  note  3. 

•}  Trib.  com.  Seine,  14  juin  1898,  Joum.  Irib.  com.,  iiK)l).  173. 

i')  V.  Trib.  com.  Seine,  20  août  1889,  Droit.  1«  sepl.  1889. 

(•)  Wahi.  yote,  S.,  1904.  4.  17.  —  Contra  Gass.  Florence,  26  nov.  1900,  S., 
19Ô4.  4.  17. 
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du  locateur  est  un  acte  d'administration,  il  l'est  parce  que 
ses  capitaux  ne  sont  pas  engagés  ;  or,  les  clauses  en  question 
n'engagent  pas  davantage  ces  capitaux.  Du  reste,  quel  que 
soit  le  caractère  de  ces  clauses,  elles  sont  valables  dès  lors 
qu'elles  sont  prises  dans  un  contrat  de  louage  valable,  parce 
qu'elles  ne  font  qu'élargir  l'obligation  de  garantie  incombant 
au  locateur,  obligation  qui  existe  dans  tous  les  contrats  à 
titre  onéreux  ;  le  mineur,  assumant  nécessairement  ces  obli- 
gations, peut  les  modifier.  Il  ne  se  porte  ainsi  aucun  préju- 
dice et  se  facilite  les  moyens  de  gagner  sa  vie. 

1710  ter.  Un  dédit  peut  être  convenu  pour  le  cas  où  le 
locateur  n'exécuterait  pas  ses  engagements  accessoires  (^). 

1711.  Ces  engagements  sont  valables  alors  même  que  le 
patron  s'était  réservé  de  rompre  le  contrat  à  son  gré  (*).  En 
vain  dit-on  que  l'engagement  de  l'ouvrier  devient  sans  cause 
en  cas  de  rupture  du  contrat;  il  n'est  pas  sans  cause,  puisqu'il 
a  été  contracté  en  échange  de  l'obligation,  prise  par  le  patron, 
de  rémunérer  l'ouvrier  tant  qu'il  serait  à  son  service.  En 
tout  cas  notre  solution  ne  fait  plus  de  doute  depuis  que  le 
patron  n'a  plus  le  droit,  en  dépit  de  toute  clause  contraire, 
de  renvoyer  l'ouvrier  sans  cause  légitime. 

1712.  Cependant  toutes  les  clauses  de  ce  genre  doivent 
être  interprétées  restrictivement  dans  l'intérêt  de  l'em- 
ployé  (•). 

Ainsi  on  doit  supposeï*  que  l'employé  ne  s'est  engagé  que 
pour  le  cas  où  le  contrat  cesserait  régulièrement  et  non 
pas  pour  celui  où  le  patron  y  mettrait  fin  brusquement  et 
sans  motif  légitime  (^). 

Mais,  en  dehors  de  cette  hypothèse,  les  clauses  doivent 
être  observées  de  quelque  manière  que  le  louage  de  services 
prenne  fin  {'). 

1718.  L'employé  qui  méconnaît  ces  stipulations  doit  être 


(«)  V.  infra,  n.  2764. 

(«)  Conira  Trib.  civ.  Bruxelles,  H  mai  1893,  Vasicv.,  94.  3.  35.  —  V.  n.  1712. 
(')  Trib.  féd.  suisse,  15  juin  1895,  Ann,  dr.  comm.,  X,  1896,  p.  39. 
(♦}  Trib.  com.  Marseille,  8  mai  1891,  R^c.   Marseille,  91.  1.  195.  —  Trib.  civ. 
Mayenne,  3  mars  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  120. 
(*)  Lyon-Caen  el  Renaull,  III,  n.  546. 
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condamné  à  des  dommages-mtér&ts'  (^)  6ù  au  montant  de  la 
clause  ptoale  prévue  (•). 

On  peut  aussi  le  condamner  à  des  dommages-intérêts  pour 
le  cas  où  il  continuerait  à  agir  ainsi  dans  l'avenir  ('). 

Oh  peut  également  ordonner  la  fermeture  dé  rétablisse- 
ment qu'il  a  ouvert  (*).  En  vain  objecte-t-on  que  les  obliga«- 
tions  de  faire  ou  dé  ne  pas  faire  ne  peuveiit  être  exécutées 
.par  la  force,  si  cette  exécution  entraine  une  contrainte  sur 
la  personne.  11  ne  s'agit  pas  ici  de  contrainte  sur  la  personne^ 

1714.  La  clause  par  laquelle  remployé  s'engage  à  n'exer- 
cer aucune  profession  dans  un  rayon  déterminé  est  nulle  ("). 

1716.  Si  l'engagement  de  l'employé  a  été  contracté  sous 
une  condition  qui  ne  s'est  pas  réalisée,  cet  engagement  peut 
être  méconnu  (•). 

1716.  D'autre  part  l'employé  est  dégagé  de  cette  obliga<- 
tion  si  le  patron  n'exécute  pas  les  siennes,  par  exemple  ne 
lui  paie  pas  son  traitement  (^). 

1717.  Lies  clauses  dont  nous  venons  de  parler  peuvent 
être  invoquées,  non  seulement  par  le  patron  qui  les  a  stipu*- 
lées,  joiaîs  par  son  successeur  si  l'employé  a  continué  d'exer- 
cer ses  fonctions  auprès  de  ce  dernier  en  vertu  de  son  traité 
primitif  (•). 

O/GatUouard,  II,n.733. 

(*)  Ce  montant  ne  peut  être  réduit  par  le  juge.  —«-  Gaen,  16  janv.  1895,  Mon.Jtid, 
LffOH,  17  avril  1895. 

(>)  GuiUouard,  II,  n.  733. 

(•)  Cass.  req.,  7  juill.  1898,  S.,  98. 1.  520,  —  Bourges,  21  déc.  1898,  S.,  99.  2.  70 
^daus  le  cas  même  ofl  le  contrat  a  simplement  prévu  des  dommages-intérêts).  — 
Trib.  coni.  Emp.  Allemagne,  22  déc.  1875,  précité.  —  Contra  Orllieb,  Journ.  dr*. 
inl.,  IV,  18T7,  p.  546. 

(*)  Haute  Cour,  chancellerie,  28  mai  1888,  Journ,  dr.  inl„  XVI,  1889,  p.  698.  ^ 
Air.  Michel,  Journ.  dr,  ini.,  XVI,  1889,  p.  699. 

(*)  Cass.  req.,  l«r  mal  1889,  S.,  92.  1.372  (remployé  qui  s^esl  engagé  à  ne  pas  se 
replacer  dans  la  région  à  la  condition  qu*on  lui  donnerait  un  emploi  déterminé 
dans  un  délai  fixé  peut  se  replacer  si  cet  emploi  ne  lui  pas  été  offert,  car  son 
•ogagemenlest  devenu  sans  cause  ;  on  ne  peut  Tobliger  à  demander  auparavant 
la  résolution  de  son  engagement). 

rt  Case,  req.,  7  juil.  1898,  S.,  98.  1.  520  (motifs).  —  Trib.,  com.  Seine,  !♦'  déc. 
1892,  Journ,  Trib,  com.,  1894,  p.  60.  —  Trib.  sup.  Emp.  Allemagne  (par  interpré- 
tation du  droit  françaU),  4  avril  1884,  Journ.  dr.  m/.,  XII,  1885,  p. 327.  ^  V.  Daguin, 
Journ.  dr,  inl.,  XII,  1885,  p.  327.  —  Conlm  Lyon-Caen  et  Renault,  I^,  n.  546. 
;•)  Amiens,  6  août  14J87,  Roc.  d'Amiens,  87.  215.  • 
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Il  seipble  que  cette  solution  n'est  plus  vraie  pour  le  cas  où, 
postérieurement  au  départ  de  l'employé,  le  fonds  a  été  cédé  i 
un  tiers  (^)  :  à  moins  de  clause  contraire,  le  patron  ne  peut 
être  réputé  avoir  stipulé  pour  son  successeur,  les  ayants  cause 
à  titre  particulier  ne  succédant  pas  aux  droits  de  leurs 
auteurs. 

1718.  L'employé  condamné  à  cesser  lé  commerce  à  l'aide 
duquel  il  a  fait  une  concurrence  déloyale  à  son  ancien  patron 
peut  céder  son  fonds  à  un  tiers  (*)  et  rien  n'empêche  que  ce 
tiers  se  donne  comme  successeur  de  l'ex-employé  ('). 

1719.  Il  est  à  peine  utile  de  dire  que  remployé  doit,  après 
la  fin  du  contrat,  restituer  au  patron  tout  ce  qui  lui  a  été  con- 
fié par  ce  dernier  (*),  les  copiea  qu'il  aurait  prises  de  docu- 
ments confidentiels  (^),  et  les  écritures  qu'il  a  dressées  en  Isa 
qualité  (®). 

Il  doit  également  destituer  les  lettres  et  tous  les  télégram- 
mes relatifs  aux  affaires  de  la  maison  (^). 

Il  doit  encore  abdiquer  toutes  les  missions  qu'il  .a  reçues 
•du  patron  ou  d'un  tiers  comme  salarié*  Ainsi  le  clerc  de 
notaire  ou  d^'huissier  qui  a  accepté  des  mandats,  en  sa  qualité 
-de  clerc  des  clients  de  l'étude,  doit  substituer  à  ces  mandats 
les  personnes  que  lui  indique  le  patron  ('). 

{«)  Cpr.  Trib.  corn.  Alger,  26  déc.  1898,  Loi,  27  ocl.  i899,  d*après  lequel  Tenga- 
l^emenl  ainsi  pris  envers  la  société  qui  avait  engagé  le  promettant  ne  peut  être 
invoqué  par  la  société  nouvelle  qui  s'est  substituée  à  la  précédente. 

(«)  Rouen,  7  juill.  1886,  Rec.  Rouen,  86.  213.  . 

{*)  V.  cependant  Rouen,  7  juill.  1886,  précité. 

(*)  Ainsi  décidé  :  i^  pour  les  carnets  d*échantiIlons  des  commis-voyageurs.  — 
Paris,'?  août  1893,  Ann»  dr.  comm.,  94.  129;  —  2^  pour  des  cartes  d'abonnement 
aux  chemins  de  fer  délivrées  aux  employés.  —  Trib.  com.  Seine,  22  fév.  1894^ 
Loi,  31  mars  1894  ;  —  3<>  poUr  les  documents  donnant  des  règles  pour  la  fabrica- 
tion. —  Trib.  com.  Nantes,  2  avril  1898,  Rec.  Sanles,  98.  L  398  ;  —  4»  pour  les 
modèles  d'objets  fabriqués  chez  le  patron.  —  Paris,  17  janv.  1896,  Loi,  21  janv. 
1896  ;  —  5o  pour  les  listes  de  clients  et  les  carnets  de  voyages  délivrés  aux  corar 
mis-voyageurs.  —  Montpellier,  31  janv.  1901,  Af on.  jud.  Midi,  21  avril  1901. 

n  Trib.  com.  Lyon,  28  juin  1898,  Droit,  28  août  i898.  Loi,  28  juUl.  1896  (docu- 
ments de  comptabilité). 

(*)  Trib.  civ.  Seine,  18  juin  1903,  Gaz.  Irib,,  26  juin  1903  (doubles  des  adhésions 
obtenues  par  un  agent  d'assurances). 

,    (')  Douai,  24  juin  1874,  D.,  75.  2.  95.  —  Besançon,  27  mars  1889,  D.-,  9ÛL  2. 176. 
—  Paris,  20  nov.  1901,  D.,  1903.  5.  445. 

(»)  Trib.  paix  Paris,  7  mai  f903,-  Gaz.  Trib.,  16  juiy.  1903. 
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§  III.  Pètsdnnes  qui  peuvent  agir  en  eœéculion  dés    . 

engagements  de  l'ouvrier. 

1720.  G*est  au  patron  seul  qu*il  appartient  d^agir  contre 
Touvriep.  H  en  est  ainsi  même  si  le  patron  est  un  entrepreneur 
qui  s'est  engagé  à  faire  un  travail  déterminé  pour  un  tiers  (')  ; 
on  a  cependant  opposé,  pour  cette  hypothèse,  la  règle  nul  né 
plaide  par  procureur;  mais,  d'une  part,  cette  règle  ne  met 
obstacle  qu*à  Faction  du  mandataire  et  Tentrepreneur  n'est 
pas  un  mandataire  (•)  ;  d'autre  part,  il  est  admis  par  tout  le 
monde  qu'elle  ne  concerne  pas  le  mandataire  qui  a  contracté 
«n  son  nom  personnel  (*)  et  c'est  en  son  nom  personnel  que 
l'entrepreneur  engage  les  ouvriers. 

1721.  Nous  avons  examiné  dans  quelles  limites  le  succes- 
seur du  patron  peut  se  prévaloir  des  stipulations  faites  par 
ce  dernier  (*). 

SECTION  V 

OBLIGATIONS   DU   PATRON 

t 

1722.  Le  code  est  muet  sur  les  obligations  du  patron 
aussi  bien  que  sur  les  obligations  de  Touvrier  ;  elles  dérivent 
d'un  certain  nombre  de  textes  spéciaux,  parmi  lesquels  se 
place  en  première  ligne  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  la  respon- 
sabilité des  accidents  du  travail,  et  de  l'application  des  règles 
du  droit  commun. 

§  1.  Obligations  relatives  au  travail  de  l'ouvrier, 

domestique  ou  employé. 

1723.  Le  patron  ne  peut  faire  faire  i  son  employé  un 
service  autre  que  celui  pour  lequel  il  a  été  engagé  [^). 

(«)  Cass.  rcq.,  20  tvril  1876,  D.,  76.  1.  492.  —  Garsonnel.  I,  p.  510,  §  30i. 

0  V.  infra,  chap.  IV,  sect.  I. 

(•)  V.  noire  Tr.  de»  contr.  aliat.,  du  mandai^  elc,  n.  900  s. 

(•)V.«Mprfl,  n.  1717. 

{*)  II  en  est  ainsi;  par  exemple,  de  Tapprenti.  Harel,  Rev.  dr.  franc,  el  etranq,, 
IV,  p.  313,  n.  38,  —  ou  du  commis- voyageur.  Trib.  corn.  Marseille,  2  juin  1896, 
^c,  }iar»€ilie,96:  i.  233^  -^  Trib.  com.  Marseille,  23  nov.  1898,  Rec.  Marseille, 
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L'application  de  cette  solution  a  été  surtout  faite  aux.  artis- 
tes dramatiques  (*). 

L*usage  peut  être  contraire;  ainsi,  en  général,  Tusage 
admet  que  le  patron  peut  occuper  le  commis-voyageur  dans 
ses  magasins,,  entre  deux  voyages  (*). 

1724»  Le. patron  doit  donner  à  l'employé  Tespèce  d'ou- 
vrage qu'il  lui  a  promise  privativement  et  ne  peut  donner 
cet  ouvrage  à  un  autre..    . 

Cette  solution  a  été  souvent  proclamée  dans  les  rapports 
çntre  les  directeurs  de  théâtre  et  leurs  acteurs.  Quand  l'en- 
gagement  porte  que  l'acteur  remplira  les  rôles. de  tel  emploi 
en  chef  et  «am  /^ar/agr^,.  l'emploi  ne  peut  être  confié  à  un 
tiers  (^).  Mais  dans  le  cas  contraire,  ou  s'il  est  dit  que  l'acteur 
remplira  tel  emploi  en  chef  -et  en  partage  (*),  ou  qu'il  ne 
pourra,  être  tenu  de  remplir  tout  autre  emploi  (•),  le  direcr 
teur  peut  confier  les  rôles  de  cet  emploi  à  un  tiers. 

99.  1.  61.  —  Trib.  com.  Marseille,  7  dée.  1898,  Kec.  Marseille,  99.  1.  81.  —  V. 
cep.  infra,  môme  numéro. 

(*)  Bordeaux,  l«'ocl.  18f9,  D.|  52.2.  91.  —  Aiosi  l'acteur  employé  pour  jouer  les 
chefs  d*emploi  ne  peut  être  contraint  de  remplir  les  seconds  rôles.  —  Nancy» 
19  fév,  1874,  S.,  74.  2.  269,  D.,  75.  2. 45.  —Rouen,  14  mars 4888,  D., 92.  2.  255 (en 
note).  —  Paris,  25  fév.  1892,  D.,  92. 2.  255.  —  Trib.  com.  Seine,  8 juîU.  1897,  Droit, 
12  août  1897,  loi,  17  août  1897.—  Trib.  com.  Bruxelles,  19  janv.  1901,  !joi, 
15  avril  1901.  —  (instant,  Code  de*  théûttes,  p.  110;  Duboscet  Gouj6n,  L'engag, 
théâtral,  p.  .89  ;  Ruben  de  Couder,  v»  Théâtre,  n.  144;  Guichard,  Législ.  de»  théâ- 
tres, II.  121  s.  et  143;  —  ou  un  premier  violon  de  jouer  le  rôle  de  second  violon. 
— iTrib.  paix  Lille,  Il  nov.  18^,  Mon.jud.,  95.  348.  —  De  même  un  chef  d'or- 
chestre ne  peut  être  employé  comme  sous-ordre.  —  Trib.  com.  Seine,  20  janvier 
1896,  Gaz.  Pal,,  96.  1.  272.  —  Alors  qu'un  acteur,  engagé  comme  jeune  premier, 
s'est  engagé  à  jouer  tous  les  rôles  qui  lui  sont  confiés,  cela  ne  s'entend  que  des 
rôles  de  son  emploi;  il  ne  peut  donc  être  tenu  de  figurer  dans  les  chœurs  d'une 
féerie.  —  Rouen,  14  mars  1888,  S.,  88.  2.  174.  —  V.  aussi  Douai,  7  déc.  1855, 
S.,  57.  2. 279.  —  Mais  Tactrice  engagée  pour  jouer  les  rôles  de  «  chanteuse  d'opé- 
rette »  ne  peut  exiger  qu^on  lui  donne  les  premiers  rôles.  Paris,  13  déc.  1900,  D., 
1900.  2.  253.  —  Un  acteur  ne  peut  .être  tenu  de  rester  dans  le  théâtre,  si  le  genre 
exploité  est  modifié  et  devient  d'un  Ordre  moins  relevé  (théâtre  transformé  en- 
concert  promenade).  Paris,  25  fév.  1891,  précité. 

(»)  Trib.  com.  Saint-Etienne,  10  avril  1897,  Loi,  5  nov.  1897. 

(»)  Angers,  7  avril  1891,  S.,  93.  2.  178,  D.,  93.  2.  315  (motifs).  — ConsUnt,  Code 
des  théâtres,  p.  110;  Dubosc  et  Goujon,  L'engag.  théâtral,  p.  89;  Ruben  de  Cou- 
der, vo  Théâtre,  n.  144. 

^♦)  Aix,  6  mai  1891,  S.,  93.  2. 178,  D.,  93.  2.  315.  —  ConsUnt,  loc.  cit. 

(■)  Angers,  7  avril  1891,  précité.  —  Agnel,  Code  manuel  des  artistes  (2/xim., 
n.  173;  Constant,  op.  cit.,  p.  110;  Dubosc  et  Goujon,  op.  cit.,  p.  89;  Ruben  de 
Couder,  loc,  cit.,  n.  144. 
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'Une  fois  le  rôle  confié  à  lartiste,  il  ne  peut  lui  être  retiré, 
même  si  Vacteur  ne  pouvait  pas  exiger  que  ce  rôle  lui  fût 
confié  (^).  En  tous  cas^il  en  est  ainsi  après  que  le  nom  de 
Facteur  a  été  i*endu  public  (')  ou  après  une  répétition  ('). 

Toutefois  il  en  est  autrement  si  Tacteur  était  dans  l'impos- 
sibilité de  jouer  le  rôle,  par  exemple  à  raison  d'une  mala- 
die (*). 

1725.  Le  patron  doit,  si  l'employé  ou  l'ouvrier  est  payé 
d'après  les  résultats  de  son  travail,  lui  fournir  du  travail. 
Cela  a  été  décidé  pour  les  commis  voyageurs  (*),  les  repré- 
sentants de  commerce  (*)• 

Le  patron,  toutefois,  n'encourt  aucune  responsabilité  si 
une  force  majeure  l'empêche  de  fournir  du  travail  à  ses 
oavriers  ('). 

Le  patron  doit  nHème  fournir  du  travail  au  salarié  si,  en 
fait,  le  refus  de  travail,  même  avec  maintien  des  appointe- 
ments, peut  être  regardé  comme  blessant  (^). 

1725  bis.  Le  patron  ne  doit  pas  manifester  au  salarié  une 
défiance  exagérée,  par  exemple  faire  surveiller  son  travail 
d'une  manière  blessante  (*). 


•*   V.  cependant  Aix,  6  mai  1891,  précilé. 

«;  Aix,  6  mai  18dl,  précilé. 

{>)  Aix,  6  mai  1891,  précilé. 

•'*;  Aix,  6  mai  1891,  précité. 

(')  Paris,  26  mai  1894,  D.,  95.  2.  189  (le  palron  ne  peut  supprimer  les  voyages, 
même  lemporairemenl).  —  IIuc,  X,  n.  39.  —  Mais  il  va  sans  dire  que  le  palron 
n'est  forcé  de  faire  voyager  le  commis  qu'aux  époques  ordinaires  (Paris,  26  mai 
1894,  précilé.  —  Trib.  com.  Marseille,  7  déc.  1898,  Rec.  Marseille,  99.  1.  81)  et 
qu'il  esl,  en  principe,  juge  de  Tépoque  eldu  nombre  des  voyages.  —  Paris,  26  mars 
1894,  précilé. 

(*}  Jugé  que  si  le  palron  a  établi  un  représentant  pour  une  région,  il  doit  élre 
réputé  s*ètre  engagé  &  ne  pas  y  avoir  d*aulre  agent,  surtout  s'il  oblige  son  repré- 
sentant à  des  voyages.  Trib.  com.  Marseille,  15  mai  1900,  Rec.  Marseille,  1900.  1. 
260- 

(^)  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'armateur  ne  doit  pas  de  dommages-intérêts  aux 
marins,  payés  par  une  portion  des  bénéfices,  pour  avoir  commencé  tardivement  la 
campagne  de  pèche,  si  une  force  majeure  Ta  empêché  de  la  commencer  plus  tôt. 
Trib.  com.  Nantes,  23  juil.  1898,  Rec.  Sanfes,  99.  1.  72. 

r^*)  Cela  a  été  décidé  pour  un  chef  d'orchestre.  Trib.  com.  Seine,  14  ocl.  1899, 
Gax.  Trib.,  17  nov.  1899.  Ce  jugement  dit  même,  à  tort,  que  le  patron  qui  refuse 
du  travail  a  rompu  illégalement  le  contrat. 

(•)  Lyon,  14  mai  1902,  Gaz.  com.'Lyon.  30  ocl.  1902. 
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11  ne  peut  diminuer  Tautorité  attachée  aux  fonctions  du 
salarié  (*). 

1725  ter.  Le  patron  doit  également  mettre  à  la  disposition 
du  salarié  les  outils,  les  matériaux  ou  les  collaborateurs 
nécessaires  pour  qu'il  puisse  accomplir  le  travail  pour  lequel 
il  a  été  engagé  (•). 

1726.  La  question  de  savoir  quelles  sortes  de  travaux  le 
patron  peut  imposer  à  l'ouvrier,  domestique  ou.  employé  est 
d'ailleurs  une  question  de  fait  ou  d'usage  ('). 

11  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la  question  de  savoir  si  le 
travail  aux  pièces  peut  être  substitué  au  travail  à  la  jour-: 
liée  (*)  ou  réciproquement. 

1727.  Le  patron  qui  a  divers  établissements  peut  exiger 
que  le  salarié  passe  deTun  des  établissements  dans lautre  (*) ; 
le  refus  d'obéir  à  cet  ordre  est  une  cause  légitime  de  renvoi  (®). 
-  1728.  En  ce  qui  concerne  l'employé  intéressé,  le  patron  a 
des  obligations  spéciales  qui  seront  indiquées  plus  loin  C^). 

g  II.  Responsabilité  du  patron  relativement  aux  outils 
et  effets  de  l'ouvrier,  domestique  ou  employé. 

1729.  Il  arrive  fréquemment  que  les  outils  des  ouvriers  ou 
certains  vêtements  des  employés  soient  confiés  au  patron  en 
dehors  des  heures  de  travail.  D'autre  part,  les  domestiques, 

(*)  Ainsi  il  ne  peut  décider  que  le  direcleur  n'aura  pas  d*aulorilé  sur  un  employé 
inférieur.  Lyon,  9  nov.  1898,  Mon.  Jud.  Lyon,  25  avril  1899. 

(•)  Trib.  civ.  Mons,  31  juil.  1901,  Rev.  lég.  mines,  1903.  119  (ouvriers  mineurs). 

(*)  Décidé  qu'un  ouvrier  lithographe  ne  peut  se  plaindre  qu'on  ne  lui  donne  à 
faire  que  des  travaux  communs,  si  son  salaire  ne  change  pas.  Trib.  com.  Lyon, 
12  fév.  1901,  Gaz.  com,  Lyon,  7  mars  1901. 

(*)  11  le  peut  en  principe,  pourvu  que  l'ouvrier  arrive  à  toucher  le  même  salaire. 
Lyon,  5  mars  1890,  Mon.  Jud.  Lyon,  5  avril  1890.  —  Décidé  qu'il  faut,  pour  cela, 
un  avertissement  donné  au  moins  un  mois  à  l'avance,  et  confirmé  par  une  lettre 
missive,  sinon  l'ouvrier  peut  se  considérer  comme  congédié  et  réclamer  une 
indemnité  égale  &  un  mois  de  salaires.  Lyon,  6  nov.  1894,  Mon.  Jud.  Lyon,  20  avril 
1895.  —  Décidé  que  si  l'ouvrier  est  engagé  pour  une  durée  fixe,  le  patron  ne  peut 
substituer  au  payement  par  mois  le  payement  par  heure,  sans  garantie  d*un  nom- 
bre d'heures  déterminé.  Trib.  paix  Meulan,  3  oct.  1901,  Rev.  Just.  paix,  1903. 
137. 

(•)  V.  supra,  n.  1685. 

(•)  V.  infra,  n.  2938. 

(')  V.  infra,  n.  2787  s. 
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qui  logent  habituellement  chez  leur  maître,  y  introduisent 
leurs  effets,  qui  se  trouvent  ainisi  dans  Timmeuble  occupé  par 
le  patron.  II  se  forme  en  ce  cas  un  contrat  tacite  de  dépôt 
entre  le  patron  et  ses  subordonnés,  le  premier  recevant  gra- 
tuitement les  effets  des  seconds,  et  s'engagearit  implicitement 
à  les  restituer  au  moment  où  ils  lui  seront  réclamés^ 

Le  patron  est  donc,  comme  tout  dépositaire,  responsable 
des  effets  qui  lui  sont  ainsi  confiés,  à  moins  qu*il  ne  fasse 
preuve  d'un  cas  fortuit.  Si,  par  exemple,  dans  le  cours  d'un 
incendie,  les  effets  des  domestiques  sont  détruits  par  le  feu,  le 
patroii  doit  en  payer  la  valeur,  à  moins  qu'il  ne  démontre  que 
Vincendie  a  été  allumé  sans  sa  faute  (^)  ou  que  le  domestique 
aurait  pu,  s'il  n*avait  pas  été  négligent,  sauver  ses  effets.  La 
solution  est  la  même  pour  les  effets  confiés  par  les  ouvriers 
au  patron  ou  laissés  par  eux  dans  les  ateliers  de  ce  dernier^ 
en  vertu  d'une  obligation  qui  leur  est  imposée  (*). 

Il  n'y  a  pas  lieu,  eti  tout  cas,  d  assimiler  le  pati^n  à  l'auber- 
giste (C.  civ.,  art.  1952)  (')  ni  à  un  dépositaire  nécessaire  (*). 

Le  patron  peut  stipuler  qu'il  ne  sera  pas  responsable  des 
effets  ou  outils  qui  lui  ont  été  confiés  par  l'ouvrier  (*). 

1730.  Nous  admettrons  ces  diverses  solutions  pour  le  cas 
également  où  les  effets  n'auraient  été  laissés  par  les  ouvriers 
qu'en  vertu  de  l'autorisation  ou  de  la  tolérance  du  patron  ; 
dès  lors  qu'ils  n'ont  pas  été  laissés  à  l'insu  de  ce  dernier,  il 
en  a  accepté  la  garde  (•). 

Toutefois  il  en  est  autrement  si  les  outils  ou  effets  sont 


(Vi  Trib.  com.  Seine,  16  août  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  319.  — Trib.  civ.  Trévoux, 
7  déc.  1893,  Loi,  2  mars  1894,  Mon.  jud.  Lyon,  2  mare  1894.  —  Trib.  civ.  Nérac, 
25  juil.  1903,  Gaz.  Tnb.  Midi,  27  sept.  1903.*—  Trib.  paix  Agen,  17  juin  1903,  Loi, 
1*'  jail.  1903.  —  Il  ne  lui  suffira  donc  pas  de  prouver  Tincendie.  Mêmes  juge- 
ments. —  V.  cependant  Trib.  civ.  Lyon,  12  juiK  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  579.  — 
Trib.  civ.  Bayonne,  17  mai  1904,  Droit,  20  juil.  1904. 

{«)  Trib.  paix  LiUe,  25  nov.  1895,  Noi^i  jud.,  96.  186. 

(»)  Trib.  civ.  Lyon,  12  juil.  1892,  précité. 

(*)  Contfa  Trib.  com.  Seine,  16  août  1896,  précité. 

(*}  Décidé,  à  propos  de  l'engagement  des  gens  de  mer,  que  cette  clause  ren- 
verse seulement  la  preuve.  —  Trib.  com.  Le  Havre,  2  juin  1890,  Rec.  du  Havre, 
90. 1.  158. 

(•)  Contra  Trib.  com.  Seine,  28  mars  1890,  Ann,  de  comtn»,  IV,  1890,  Jurispr., 
p.  111. 
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laissés  dans  un  chantier  ou  un  hangar  ouvert,  car  le  patron 
ne  peut  être  alors  réputé  avoir  accepté  leur  garde.  Encore 
en  est-il  autrement  si  le  patron  a  établi  un  gardien  pour  ce 
chantier  ou  hangar  (*). 

1781.  L'hypothèse  où  les  effets  de  l'ouvrier  sont  détruits 
ou  détériorés  pendant  que  ce  dernier  en  fait  usage ,  se  con* 
fond  avec  celle  où  Fouvrier  subit  un  dommage  corporel,  et 
doit  être  tranchée  de  la  même  manière,  abstraction  faite  des 
lois  spéciales  qui  règlent  ce  dernier .  point  ;  le  patron  n'est 
plus  alors  mis  en  possession  des  outils  et  effets;  il  s'agit» 
comme  dans  ce  dernier  cas,  de  se  demander  si  le  patron  a 
assumé  un  engagement  contractuel  de  veiller  $ur  rôuvrier, 
et,  quelle  que  soit  la  solution  de  cette  question,  qui,  comme 
nous  le  verrons,  influe  surtout  sur  la  preuve,  le  patron  est 
responsable  exclusivement  de  sa  faute. 

g  III;  ResponsabiUlé  du  patron  relativement  à  la 

personne  du  salarié.  . 

1732.  En  dehors  de  la  responsabilité  des  accidents  du 
travail,  le  maître,  en  principe,  ne  contracte  aucune  obligation 
vis-à-vis  de  la  personne  du  salarié. 

Il  n'est-pas  notamment,  en  dehors  d'une  convention  for- 
melle, tenu  de  soigner  le  salarié  ou  de  lui  fournir  des  médi- 
caments (*). 

Toutefois  lorsqu'il  s'agit  d'une  domestique,  on  peut  déci- 
der que  le  patron  est  coupable  de  ne  pas  l'avoir  suffîsamment 
surveillée  ('). 

Le  maître  n'encourt  pas  davantage  une  responsabilité  vis^ 
à-vis  du  domestique  qu'il  a  fait  travailler  malgré  sa  mala- 

(•)  Trib.  paix  Paris,  10  mars  1904,  Loi,  26  avril  1904. 

(')  Toutefois  il  a  pu  être  déridé  que  le  maître  ne  peul  se  faire  rembourser  par  s« 
domestique  le  prix  modique  de  pilules  ferrugineuses,  parce  que  Ces  pilules,  qui 
constituent  un  fortifiant,  doivent  être  regardées  comme  ordonnées  dans  Tintérét  du 
maître  et  rentrent  dans  l'entretien  des  domestiques.  Trib.  paix  Lyon,  14  janv.  1903, 
Mon,  jud.  Lyon,  2  mai  1903. 

(>)  jugé  que  le  patron  d'une  jeune  domestique  est  responsable  envers  elle  pour 
ravoir,  pendant  son  absence^  laissée  seule  dans  une  chambre  voisine  de  celle 
d'un  jeune  homme  qui  Ta  rendue  enceinte.  Trib.  civ.  Avignon,  20  avril  1904,  Loi, 
12  oct.  1904. 
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aie  (*):  car  le  domestique  n'était  pas.  tenu  d*obéir  à  ses 
ordres. 

1738.  l^a  responsabilité  du  patron  en  cas  d  accidents  cor- 
porels causés  à  ses  domestiques,  à  ses  employés,  et  surtout  à 
ses  ouvriers,  est,  depuis  d'assez  longues  années,  celle  de 
tontes  les  questions  relatives  au  louage  de  services  qui  a 
donné  lieu  au  plus  grand  nombre  de  différends. 

Sous  Tempire  du  Godé  civil,  le  salarié,  victime  d'un  cas 
fortuit,  n'avait  aucun  recours  contre  son  patron  ;  conformé-^ 
ment  aux  principes  généraux,  ce  dernier  n'était  responsable 
que  de  sa  faute. 

Cette  solution  reste  vraie  pour  les  professions  ou  les  sala- 
riés: qui  ne  sont  pas  soumis  à  l'application  de  la  loi  du 
9  avril  1898;  mais  cette  dernière  loi  a  émis,  en  ce  qui  con- 
cerne un  certain  nombre  de  professions,  dont-  le  nombre  a 
été  étendu  ultérieurement,  un  principe  nouveau  :  elle  met  à 
la  charge  du  patron  le  risque  professionnel,  cest-à-dire 
lobligatian  de  réparer  les  accidenta  causés,  même  par  cas 
fortuit,  à  l'ouvrier  par  suite  de  l'exercice  de  sa  profession'.  Elle: 
va  même  plus  loin  et  force  le  patron  à  indemniser  l'ouvrier 
de  laccident  provenant  de  la  faute  commise  par  ce  dernier 
en  n'excluant  que  l'accident  provoqué  intentionnellement  par 
l'ouvrier.  Cette  dernière  observation  montre  qu'on  a  eu  tort 
de  dire  (*)  que  la  loi  de  1898  édicté  une  promulgation  de 
faute  à  la  charge  du  patron  (•). 

Ce  bouleversement  des  principes  du  droit  est  dû  aux  idées 
suivantes  :  d'abord  le  patron,  ayant  les  bénéfices  du  travail 
de  l'ouvrier,  doit  supporter  les  charges  des  accidents  inhé- 
rents à  ce  travail  ;  mais  cette  idée,  à  elle  seule,  n'aurait  paà 
amené  une  modification  de  la  loi,  parce  qu'on  peut  et  qu'on 
a  toujours  pu  en  dire  autant  de  tous  les  patrons  et  non  pas 
seulement  de  ceux  auxquels  s'appliquent  les  dispositions  de 
la  loi  de  1898.  Il  est  d'ailleUrs  facile  de  répondre  que  si  le 
patroii  recueille  seul  les  bénéfices  de  son  entreprise,  il  en 
assume,  seul  aussi,  les  pertes.  ' 

(M  Trib.  civ.  Lille,  31  juill.  i905.  Droit,  7  déc.  i9Qô. 

(•)  Rennes,  17  déc,  1900,  S.,  190t.  2.  204. 

(')  Wâhl.  Note,  S.,  1901.  2.  204.  —  V.  infra,  n.  2G07.  '  . 
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'  L'argument  le  plus  plausible  qu'on  puisse  invoquer  éii^ 
faveur  de  ce  système,  c'est  que  les  progrès  du  machinisme 
ont  transformé  les  conditions  du  travail.  L'ouvrier  n'est  plus 
maître  de  son  outillage  ;  il  est  donc  injuste  de  lui  faire  su[h 
porter  les  conséquences  des  accidents  dus  à  cet  outillage. . 

On  a  fait  valoir  aussi,  pour  justifier  la  loi,  que  l'ouvrier^ 
obligé,  d'après  la  jurisprudence,  à  faire  la  preuve  de  la  faute 
du  patron  pour  avoir  droit  à  une  indemnité,  est  généralement 
dans  l'impossibilité  de  faire  <;ette  preuve  ;  il  nV  a  pas  eu  de 
témoins  ou  les  témoins  sont  morts  des  suites  du  même  acci-^ 
dent,  ou  encore  ils  dépendent  trop  du  patron  pour  oser  dire 
ce  qu'ils  ont  vu.  Cette  considération, .  très  sérieuse  en  elle- 
même,  aurait  fait  comprendre  que  la  charge  de  la  preuve,, 
imposée  à  l'ouvrier  par  la  jurisprudence,  fût  renversée,  mais 
on  ne  voit  pas  comment  elle  justifierait. le  principe  du  risque 
professionnel. 

On  a  encore  essayé  de  justifier,  dans  les  travaux  prépara- 
toires, la  loi  de  ,1898  en  la  considérant  comme  une  applica- 
tion de  l'art.  1384  G.  civ.,  d'après  lequel  chacun  est  respon- 
sable dés  choses  qu  il  a  sous  sa  garde.  Cette  justification  est 
à  la  fois  trop  large  et  trop  étroite  :  trop  large,  en  ce  que, 
si  elle  était  exacte,  elle  s'appliquerait  à  tous  les  salariés  et 
non  pas  seulement  à  ceux  que  vise  la  loi  de  1898;  trop 
étroite,  en  ce  qu'elle  ne  ferait  pas  comprendre  pourquoi 
cette  loi  se  déclare  applicable  à  des  accidents  qui  ne  âoni 
pas  causés  par  l'outillage  et  les  machines  du  patron. 

1784.  Les  premières  propositions  faites  en  faveur  de$ 
ouvriers  n'allaient  pas  aussi  loin  ;  elles  se  contentaient  de 
décider,  contrairement  à  la  jurisprudence  ('),  que  la  charge 
de  la  preuve  incombait  au  patron  et  que  ce  dernier  était 
tenu  de  réparer  les  conséquences  de  l'accident  s'il  ne  démon- 
trait pas  que  cet  accident  n'était  pas  causé  par  sa  faute  ('). 

Elles  ne  parurent  pas  suffisantes  à  la  Chambre  des  députés, 
qui,  à  la  fin  de  1884,  votait  eh  première  lecture  une  proposi-: 
tien  admettant,  à  côté  de  la  responsabilité  du  droit  commun^ 

(«j  V.  infra,  n.  2600. 

(*)  Proposition  Nadaud,  1881  (c'était,  d'ailleurs,  la  reproduction  d'une  proposi- 
tion antéiieure  du  m6me  auteur). 
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la  responsabilité  du  risque  professionnel  jusqu^Â  concurrence 
des  pensions  et  secours  alloués  par  la  caisse  nationale  d'assur 
rances, 

La  fin  de  la  législature  se  produisit  avant  qu'il  n'y  eût  une 
deuxième  lecture.  Mais  dès  1885,  de  nouvelles  propositions 
surgirent.  La  Chambre  vota,  le  10  juillet  1888,  en  seconde 
lecture,  un  projet  élaboré  par  sa  commission  et  adopta  le 
principe  du  risque  professionnel.  Le  Sénat  ayant  refusé 
d'accepter  d'autres  solutions  du  projet,  relatives  à  l'assurance 
obligatoire,  Taccord  ne  put  s'établir  entre  les  deux  cham- 
bres avant  la  fin  de  la  législature. 

C'est  seulement  à  la  fin  de  la  législature  de  1893  que  les 
idées  du  Sénat  l'emportèrent,  et  que  fut  votée  la  loi  du 
9  avril  1898,  qui,  depuis,  a  été  modifiée,  à  plusieurs  reprises, 
par  les  lois  des  30  juin  1899,  22  mars  1902,  31  mars  1905  et 
12  avril  1906. 

1735.  La  loi  de  1898  n'est  pas  toujours  avantageuse  à 
l'ouvrier.  D'abord,  par  cela  même  qu'elle  fixe  Tindemnité  à 
forfait  et  proportionne  cette  indemnité  au  salaire,  sans  l'éle- 
ver jamais  au  niveau  même  du  salaire,  elle  n'assure  à  l'ou- 
vrier qu'une  réparation  partielle  ;  or,  dans  les  hypothèses 
où,  suivant  la  législation  antérieure,  l'accident  était  causé 
par  la  faute  du  patron,  la  réparation  devait  être  intégrale, 
et  elle  doit  l'être  encore  aujourd'hui  pour  les  industries  qui 
,ne  tombent  pas  sous  Tapplication  de  la  loi  de  1898. 
.  D'autre  part,  l'indemnité  est  réduite  et  quelquefois  suppri- 
mée pour  les  ouvriers  étrangers  ;  or,  d'après  la  législation 
antérieure,  —  et  aujourd'hui  encore  pour  les  salariés  aux- 
quels la  loi  de  1898  ne  s'applique  pas,  —  ils  ont,  dans 
l-hypothèse  où  l'accident  est  dû  à  la  faute  du  patron,  droit  à 
une  réparation  intégrale. 

En  troisième  lieu  la  prescription  du  droit  commun  est 
réduite  au  détriment  de  l'ouvrier. 

Il  faut  encore  ajouter  qu'en  fait  la  loi  ne  réussira  pas  à 
mettre  les  risques  professionnels  à  la  charge  du  patron;  il 
trouvera  moyen,  par  un  abaissement  des  salaires,  soit  de 
Ticcouvrer  en  tout  ou  en  partie  sur  l'ouvrier  les  prîmes  d'as- 
surance qu'il  paiera,  soit  de  se  constituer  un  fonds  destiné 
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aux  indemnités.  Ce  qui  prouve  la  vérité  de  cette  remarqué, 
c*est  quç  des  patrons  ont  essayé,  au  mépris  de  la  loi,  de 
diminuer  les  salaires  des  ouvriers  qu'ils  avaient,  au  moment 
de  la  mise  en  application  de  cette  loi,  sous  leurs  ordres  ('). 
Mais  s'ils  ne  peuvent  le  faire  à  Tégard  de  ces  ouvriers,  rien  ne 
les  empêche  de  donner  des  salaires  moindres  aux  ouvriers 
qu'ils  viendront  à  engager  dans  l'avenir. 

Au  point  de  vue  social,  un  autre  reproche  a  été  fait  à  la  loi  : 
elle  donne  au  patron  intérêt  à  prendre  des  ouvriers  étran* 
gers  et  à  préférer,  entre  les  ouvriers  français,  dés  célibataires, 
car  rindemnité  due  par  lui  en  cas  d'accident  eât  d'autant 
plus  forte  que  Fouvrièr  est  Français  et  a  plus  d'enfants. 

1736.  Suivant  l'art.  34  de  la  loi  du  9  avril  1898  :  «  tn 
»  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  condi- 
»  tions  dans  lesquelles  la  préseîite  loi  pourra  être  appliquée  à 
»  l'Algérie  et  aux  colonies  ».  Ce  décret  n'a  pas  encore  été 
pendu. 

I.  Interprétation  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

1737,  On  a  jugé  que  la  loi  du  9  avril  1898,  ayant  eu  pour 
objet  d'améliorer  le  sort  des  ouvriers,  doit  être  interprétée 
contre  le  patron  (*).  Cette  règle  ne  peut  être  acceptée  d'une 
manière  absolue  ;  la  loi  de  1898  déroge  sur  certains  points  au 
droit  commun  en  faveur  de  l'ouvrier,  sur  d'autres  en  faveur 
du  patron  (•)  ;  pour  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  catégories 
de  dispositions  on  doit  partir  de  l'idée  que  les  textes  déro- 
gatoires au  droit  commun  sont  soumis  à  Tinterprétation 
restrictive  (*). 

1788.  Il  va  sans  dire  que  la  loi  de  1898  ne  doit  être 
interprétée  ni  par  les  circulaires  industrielles  rendues  pour 
son   application  ("),    ni  par  les   avis  du  comité  d'assuran^ 

(')  V.  m//a,n.  2701. 

(»)  Nancy,  29  janv.  i902,  Hec.  yancy,  1902.  204.  —  Trib.  civ.  Châleaii-ThieriT,  • 
17  janv.  1900,  sous  Amiens,  20  mars  1900,  S.,  1902.  2.  45.  '      *  '    ' 

\*)  V.  supva,  n.  1734. 

(•)  AVahl,  SoU,  S.,  1902.. 2.  45.  ; 

(»)  Paris,  28  nov.  1901,  Gaz.  Trib.,  4  janv.  1902.  —  Trib.  civ.  Marseille,  21  mai 
VX^iyJw'ispr.  civ.  Marseille,  1902.  471,  —Trib.  paix  Toulouse,  l"avril  1902,  Gai, 
trib.  Midi,  8  juin  1902. 
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ces  (^},  ni  par  les  arrêtés  déterminant  les  professions  passibles, 
fu  vertu  de  l*art.  25  de  la  loi,  de  la  taxe  additionnelle  à  la 
contribution  des  patentes  ('). 

H.  Des  industries  visées  par  la  loi  de  1898  et  de  celles 
qui  sont  régies  par  le  droit  commun. 

A.  Enumération  de  là  loi.  Son  caractère  limitatif  ou  énonciatif, 

1739.  L'art.  1",  al,  1,  de  la  loi  du  9  avril  1898  s'exprime 
dans  les  termes  suivants  :  «  Les  accidents  survenus  par  le  fait 
»  du  travail,  ou  à  l'occasion  du  travail,  aux  ouvriers  et 
»  employés  occupés  dans  l'industrie  du  bâtiment,  les  usines, 
»  manufactures,  chantiers,  les  entreprises  de  transport  par  terre 
>»  et  par  eau,  de  chargement  et  de  déchargement,  les  maga- 
»  sins  publics,  mines,  minières,  carrières,  et,  en  outre,  dans 
»  toute  exploitation  ou  partie  d'exploitatioîi  dans  laquelle 
n  sont  fabriquées  ou  mises  en  œuvre  des  matières  explosives, 
»  ou  dans  laquelle  il  est  fait  usage  d'une  machine  mue  par 
»  une  force  autre  que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux,  don- 
»  nent  droit,  au  profit  de  la  victime  ou  de  ses  représentants, 
»  à  une  indemnité  à  la  charge  du  chef  cT entreprise,  à  la 
»  condition  que  l'interruption  de  travail  ait  duré  plus  de 
»  quatre  jours  »•  Comme  nous  le  dirons  plus  loin,  la  loi  du 
12  avril  1906  a  complété  celle  de  1898  ('). 

1740.  A  notre  avis  et  contrairement  à  Topinion  de  la  cour 
de  cassation,  Ténumération  des  professions  contenue  dans 
Tari.  1"  est  limitative  (*). 

(*)  Agen,  28  nov.  1902,  IM,  22  déc.  1902.  —  Amiens,  18  mai  1904,  Droit,  12  «oùt 
1S04.  -  Trib.  paix  Toulouse,  1«  avril  1902,  précité. 

(«)  Oriéans,  6  fév.  1902,  DroU,  21  mars  1902.  —  Paris,  6  juin  1902,  Droit,  21  nov. 
1902.  —  Bordeaux,  19  fév.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1903.  1.  180.  —  Trib.  civ.  Tou- 
louse, 26  déc.  1903,  Gaz.  trib.  Midi,  l«r  mai  1904. 

(")  V.  infra,  n.  1818. 

'/)  Aix,  n  nov.  1900,  S.,  1903.  2.  140.  —  Bourges,  4  juin,  1901,  S.,  1903,  2. 
14D.  —  Rennes,  26  oov.  1901,  S.,  1902.  2.  233.  —  Trib.  civ.  Pontoise,  21  mars 
1900,  Gax.  Pat.,  1900. 1.  569.  —Trib.  com.  Seine,  26  mars  1900,  Droit,  15  avril 
19fJ0.  —  Trib.  civ.  Lyon,  8  déc.  1900,  sous  Lyon,  1»^  avrU  1901,  S.,  1902.  2.  191, 
D.,  1902.  2.  330.  —  Cire.  min.  jusl.,  10  avril  1899.  —  Sachet,  n.  80  s.  —  Contra 
Cass.  civ.,  3  août  1903,  S.,  1904.  1.  491.  —  Douai,  5  fév.  1901,' /?ec.  Douai,  1901. 
2.  23.  —  Rouen,  6  fév.  1901,  S.,  1902.  2.  233.  —  Paris,  16  fév.  1901,  S.,  1902.  2. 
291,  D.,.1902,  2.  330.  —  Angers,  13  mars  1901,  S.,  1903.  2.  140.  ^  Nimes,  19  juin 
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S'il  en  était  autrement,  on  ne  voit  pas  quel  pourrait  être 
le  but  de  cette  énumération.  Le  rapport  fait  à  la  Chambre 
des  députés  est,  d'ailleurs,  formel  (*). 

11  considère  la  loi  de  1898  comme  une  amorce,  reconnaît 
qu'elle  est  susceptible  d'une  extension  ultérieure,  mais 
ajoute  :  «  En  précipitant  tout  à  Texcès,  on  compromettrait,  à 
coup  sûr,  le  sort  d'une  des  plus  importautes  réformes  sociales. 
Nous  avons  donc  repoussé  le  système  comprenant  immédia- 
tement tous  les  travailleurs  sans  exception.  Nous  nous  som- 
mes seulement  efforcés  d'élaborer  un  texte  assez  compréhen- 
sif  pour  atteindre,  en  même  temps  que  les  usines,  toutes  les 
industries,  entreprises  et  exploitations  présentant,  pour  ceux 
qui  y  sont  employés,  des  dangers  manifestes  et  en  quelque 
sorte  inévitables  ». 

Cependant  l'un  des  rapporteurs  du  Séndt  a  déclaré  qu^ 
l'énumération  est  simplement  énonciative  (•),  mais  il  n'a  pas 
dit  dans  quel  sens  et  jusqu'à  quel  point  le  texte  devait  être 
étendu.  Répondant  à  une  contradiction  qu'avait  suggérée  ce 
passage  de  son  rapport,  le  rapporteur  s'exprime  d'une 
manière  plus  précise;  il  dit  que  l'énumération  comprend 
«  tout. le  travail  industriel  »  et  que  si  on  ne  s'est  pas  contenté 
de  viser  expressément  les  usines  et  manufactures,  c'est  parce 
que  l'indication  de  ces  dernières  aurait  pu  faire  croire  qufe 
les  autres  entreprises  industrielles  ne  tombaient  pas  sous 
l'application  de  la  loi  (").  Ce  raisonnement  est  singulier  :  si  la 
loi  avait  voulu  viser  toutes  les  entreprises  industrielles,  elle 

1901,  S.,  1903.  2.  140.  —  Besançon,  11  déc.  1901,  S.,  1903.  2.  140.  —  Amiens. 
9  avril  1902,  liée.  Amiens,  1902.  85.  —  Riom,  13  nov.  1902,  Rec.  Riom,  i903,'i8. 
—  Nancy,  6  déc.  1902,  Rec.  Nancy,  1903.  49.  —  Amiens,  24  jqill.  1903,  Rec. 
Amiens,  1903.  62.  —  Grenoble,  9  juin  1904,  D.,  1905.  2.  476.  —  Trih.  civ.  Apt, 
6  mars  1900,  Gaz.  Pal,  1900.  1.  554  (molifs).  —  Trib.  civ.  Charlres,  8  aoùl  1900, 
Gaz.  Trib.,  30  nov.  1900.  —  Trib.  civ.  Perpignan,  5  déc.  1900,  Mon,  jud.  Midi, 
6  janv.  1901.  —  Trib.  civ.  Charlres,  13  mars  1901,  Gai.  Trib.,  6  août  1901.  — 
Trib.  civ.  Seine,  7  juin  1901,  Loi,  17  juill.  1901.  — Trib.  civ.  Amiens,  30  janv. 

1902,  Droit,  16  avril  1902.  —  Trib.  civ.  Hemiremonl,  17  juill.  1902,  ij)i,  30  juill. 
1902.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  16  nov.  1903,  Loi,  16  fév.1904.  —  Trib.  civ.  Monl- 
didier,  10  déc.  1903,  Loi,  28  déc.  1903.  —  Loubal,  n.  126;  Sachet,  n,80. 

(')  Rapport  Ricard,  1893. 

(")  Premier  rapport  Poirrier,  3  avril  1895,  J.  off.,  doc,  pari.,  sénat,  juin  18^> 
p.  268. 

(*;  Sénal,  séance  du  4  iuillel  1895,  J.  off.  du  5,  déb.  pari.,  sénat,  p.  732. 
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n^auraii  fait  aucune  énumération  et  se  serait  simplement 
déclarée  applicable  à  tous  les  accidents  survenus  dans  Tin- 
dustrie. 

On  ne  peut  attacher  plus  d'importance  à  une  déclaration 
faite  un  peu  plus  tard  par  le  rapporteur  dans  le  même  sens. 
«Le  texte  de  la  commission,  dit-il,  n'est  point  limitatif,  il 
est  énonciatif  et  toute  l'industrie  y  est  comprise...  Pouvez- 
vous  avoir  un  texte  plus  complet,  plus  vaste  et  plus  général 
que  celui-là  (art.  1")?  Il  est  vrai  qu'on  s'est  livré  à  l'énumé- 
ration  de  certaines  industries,  mais  il  est  aisé  de  comprendre 
le  but  unique  et  l'intérêt  de  cette  énumération  ;  elle  a  été  faite 
parce  que  l'on  a  craint  que  ces  industries  ne  pussent  être 
considérées  comme  s'exerçant  dans  des  manufactures,  des 
usines,  des  chantiers.  Tel  aurait  pu  être  le  cas  des  entreprises 
de  transport,  de  chargement  et  de  déchargement,  des  maga* 
sins  publics,  des  mines,  minières  et  carrières.  Le  texte  de 
Tart.  1*'  est  donc  aussi  large  que  possible  »  ('). 

Cette  déclaration  ne  fait  que  paraphraser  la  déclaration 
antérieure  du  rapporteur,  elle  se  réfute  donc  de  la  même 
manière  que  celle-ci;  au  surplus,  le  rapporteur  lui-môme 
détruit,  semble- t-il,  la  portée  de  son  affirmation  en  concluant 
ainsi  :  «  La  commission  est  toujours  restée  fidèle  à  cette 
pensée  d'appeler  à  profiter  des  dispositions  de  la  loi  tous  les 
ouvriers  employés  dans  les  usines,  manufactures  et  chan- 
tiers »  (*).  Ce  n'est  donc  pas  de  tous  les  ouvriers  employés 
dans  l'industrie,  mais  seulement  des  ouvriers  employés  dans 
les  établissements  énumérés  par  la  loi  qu'il  s'agirait;  cela 
revient  i  dire,  malgré  les  déclarations  mêmes  du  rapporteur, 
que  l'énumération  est  limitative. 

Plus  tard  encore,  le  rapporteur  dit  que  l'énumération  com- 
prend presque  toutes  les  professions  et  ajoute  :  «  Nous 
n'avons  excepté  formellement  que  l'agriculture  »  (').  Cela  est 
tellement  vague  qu'on  ne  voit  plus  du  tout  la  pensée  du  rap- 
porteur. 

C'y  Sénat,  séance  du  25  nov.  1895,  J.  off.  du  26,  déb,  pari.,  sénat,  p.  951. 

n  md, 

(*)  Sénat,  20  mars  1896,  J.  o//".  eu  21,  déb.  pari.,  sénat,  p.  281. 
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On  De  peut  pas  attacher  plus  d'importance  aux  observations 
faites  par  des  membres  de  la  Chambre  et  qui  supposent  le 
caractère  énonciatif  de  Ténumération  (*);  ce  ne  sont  là  que 
des  opinions  individuelles. 

Si,  plus  tard,  le  ministre  du  commerce,  M.  Boucher,  a  dit 
que  «  les  tribunaux  appliqueront  la  loi  dans  son  acception  la 
plus  large  »,  il  n'entend  pas  qu'ils  auront  le  droit  de  Fétendre 
à  des  industries  non  visées  par  le  texte  ;  le  ministre  exprime 
même  implicitement  Tidée  contraire  en  ajoutant  :  «  L'inter- 
prétation des  intentions  du  législateur  dans  l'esprit  des  juges 
et  dans  l'esprit  des  parties  sera  large  comme  le  texte  même 
de  la  loi  »>  (*). 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  29  juin  1899,  qui  autorise 
la  résiliation  des  assurances  concernant  les  industries  »  pré- 
vues à  lart.  1*'  de  la  loi  du  9  avril  1898  »,le  ministre  du  com- 
merce, M.  Millerand,  a  fait  cette  déclaration  :  '^  On  pourrait 
croire,  à  lire  ce  texte,  que  l'énumération  de  Tart.  1"  de  la  loi 
du9  avril  1898 est  une  énumération  limitative  etqu'il  n'y  a  que 
les  industries  prévues  à  cet  article  qui  soient  atteintes  par  la 
loi  sur  les  accidents.  Je  tiens  à  maintenir,  au  moment  où  l'on 
va  voter  ce  texte,  l'interprétation  qui  à  été  constamment  don- 
née, qui  est  la  plus  large  et  qui  consiste  à  dire  que  l'énumé- 
ration de  l'art.  1*'  n'est  qu'une  énumération  énonciative  »  ('). 
Mais  cette  déclaration,  postérieure  à  la  loi,  ne  saurait  avoir 
une  grande  autorité;  elle  repose  d'ailleurs  moins  sur  le  texte 
que  sur  l'interprétât  ion  qui  aurait  été  toujours  donnée  de  ce 
texte  ;  or  nous  avons  montré  que  cette  interprétation  ne  l'a 
pas,  en  réalité,  emporté  dans  les  travaux  préparatoires, 

1741.  La  question  n'est  pas  aussi  importante  qu'elle  le 
parait. 

En  effet,  d'une  part,  tout  le  monde  était  d'accord,  avant 
la  loi  du  12  avril  1906,  pour  exclure  du  bénéfice  de  la  loi  les 
industries  commerciales  (^). 

D'autre  part,  dans  l'opinion  d'après  laquelle  l'énumération 

(»)  Chambre,  28  ocl.  1897,  J.  o//'.  du  29,  p.  2217. 

(")  Chambre,  môme  séance,  p.  2216. 

{»)  Chambre,  27  juin  1809,  J.  off.  liu  28,  déb.  pari,,  p.  1706. 

(*)  V.  infra,  n.  1818. 
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n  est  pas  limitative,  la  loi,  du  moins,  ne  s'applique  qu'aux 
professions  présentant  les  mêmes  risques  que  les  professions 
mentionnées  dans  Fart.  1'"'  (*). 

Cette  opinion  diffère  donc  simplement  de  la  nôtre  en  ce 
que,  suivant  elle,  la  loi  s'applique  à  toutes  les  industries  où 
les  ouvriers  se  trouvent  placés  dans  des  conditions  sembla- 
bles i  celles  des  ouvriers  employés  dans  les  industries  visées 
par  la  loi  (•). 

Mais  le  vague  même  de  cette  formule  laisse  place  à 
toutes  les  difficultés  de  détail  et  sur  beaucoup  de  points 
notre  système  est  aussi  large  que  celui  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Il  est  même  plus  large  à  certains  égards,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l'interprétation  du  mot  chantiers  ('). 

B.  Conditions  générales  que  doit  présenter  une  industrie  pour  être 

soumise  à  la  loi  de  iS9S* 

a.  Des  entreprises  qui  ne  sont  pas  constituées  dans  un  but  de  lucre. 

1742.  La  loi  emploie  les  expressions  àHr^dustrie  et  d'ex- 
ploitiUioriy  qui  démontrent  l'intention  de  viser  exclusivement 
les  entreprises  organisées  dans  un  but  de  lucre. 

Ainsi  les  écoles  professionnelles  échappent  à  la  loi  (^). 

Il  en  est  de  même  des  établissements  d'aliénés  (^). 

Quant  aux  travaux  faits  dans  les  prisons,  ils  échappent  éga- 
lement à  la  loi,  mais  pour  d'autres  motifs  (^). 

1748.  De  même  encore  les  laboratoires  où  l'on  fait  uni- 
quement des  recherches  scientifiques  ne  tombent  pas  sous 
l'application  de  la  loi  ('). 


(M  Paris,  16  fév.  1901,  précité.  —Nîmes,  19  juin  1901",  précilé.  —  Besançon, 
lldéc.  1901,  précilé.  —  Nancy,  6  déc.  1902,  précilé.  —  Amiens,  24  juill.  1903. 
précité. 

(•)  Rouen,  6  fév.  1901,  précilé.  —  Trib.  civ.  Chartres,  8  août  1900,  précité. 

{»)  V.  ifi/V-a,  n.  1783  s. 

(•)  Paris,  29  mai  1902  (1«  arrêt).  S.,  1904.  2.  148. 

(•)  Cire.  min.  jusi.,  10  juin  1899. 

(•)  V.  iii/V-a,  n.  1862. 

n  Av.  Comité  consult.,  31  mai  1899,  S.,  Lois  ann.,  1900.  1148.  —  Cire.  min. 
jo»l.,  10  juin  1899.  —  Poitiers,  16  juin  1902,  S.,  1904.  2.  145  (motifs'.  —V.  infra", 
n.  1824. 


68  BU  LOUAOE  DE   SERVICES 

11  en  est  de  même  de  ceux  qui,  moyennant  rétribution,  font 
des  analyses  industrielles  (*). 

1744.  Dans  les  établissements  d*àssistance  par  le  travail^ 
les  assistés  sont  salariés  ;  ces  établissements  tombent  donc 
sous  la  loi  (*)  et  cela  même  s'ils  ne  se  proposent  pas  de  réa- 
liser un  profit  ('), 

1745,  L'entreprise  de  transports  suppose  essentiellement 
que  le  transport  est  organisé  dans  un  but  lucratif  pour  len- 
trepreneur  (*). 

Il  en  est  dé  même  de  Tentreprise  agricole  ('). 
.    1746.  Les  ateliers  où  on  se  livre,  dans  un  but  d'agrément, 
à  des  opérations  quelconques  ne  sont  pas  soumises  à  la  loi  ('), 

•  •     • 

b.  De  Vexerctce  accessoire  d'une  industrie  visée  par  la  loi, 

1747.  Pour  que  la  loi  soit  applicable,  il  faut  que  le  patron 
exerce  Tune  des  industries  visées  par  cette  loi,  il  ne  suffit  pas 
qu'il  fasse  accomplir  par  ses  ouvriers  un  acte  rentrant  dans 
rexercice  normal  de  ces  industries,  mais  qui  est  destiné  à 
préparer  un  acte  étranger  à  la  loi  ('). 

Peu  importe  même  que  acte  accompli  ne  soit  pas  l'acces- 
soire d'un  acte  étranger  à  la  loi;  on  n'est  pas  industriel  pour 
avoir  accompli  par  hasard  un  acte  industriel  (•). 

1 748.  Un  industriel  qui  fait  accomplir  par  ses  ouvriers  un 
travail  à  son  profit  personnel  et  non  pas  au  profit  de  son 
industrie  n'est  pas  non  plus,  pour  les  accidents  survenus  dans 
ce  travail,  soumis  à  la  loi  (•). 

(«)  V.  infra,  n,  1770. 

(»)  Av.  Comité  consull.,  20  déc.  1899,  S.,  Lois  ann.,  1900. 1149.  —  Paris,  29  mai 
1902,  S.,  1904.  2.  148  (2  arrêts).  —  Trib.  civ.  Seine,  12  janv.  1904,  liée.  ace.  hw., 
1904.  372. 

{»)  Mêmes  décisions.  —  Contra  Poitiers,  16  juin  1902,  S.,  1904.  2. 145.  —  Trib, 
civ.  Lyon,  5  fév.  1903,  Mon.  jud.  Lyon,  25  fév.  Ip03. 

(*)  V.  infra,  n.  1795. 

(»)  V.  infra,  n.  1833  s. 

(•)  V.  pour  les  yachts  de  plaisance,  infra^  n.  1805. 

C*)  Gass.  civ.,  21  déc.  1903,  D.,  1904.  i.  73  (peintre-décorateur  faisant  mettre  en 
place  son  travail).  —  Trib.  civ.  Seine,  2  fév.  1901,  D.,  1902.  2.  68.  —  Sarrul,  Soie, 
D.,  1904. 1.  73.  —  V.  pour  les  voituriers,  infra,  n.  1800. 

(S)  Bordeaux,  1^'  déc.  1903,  Bec.  Bordeaux,  1904.  1.  143  (boucher  qui  dépèce 
accidentellement  des  taureaux  tués  dans  des  courses.  —  Contra  Trib.  paix  Paris, 
17  sept.  1903,  Droit,  15  oct.  1903  (entreprise  de  démolitions). 

(»)  V.  infra,  n.  1886. 
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Mais  il  en  est  autrement  si  Vindustrie  est  exercée  même 
d'une  manière  intermittente. 

Aussi  la  personne  qui  se  charge  accidentellement  de  trans- 
ports est  un  entrepreneur  de  transports  (*). 

Le  commerçant  notamment  qui  utilise  ses  attelages  à  faire 
par  intermittence  des  transporta  pour  le  compte  d'un  tiers 
moyennant  un  prix  est  soumis  à  la  loi  pour  les  accidents  qui 
se  produisent  au  cours  de  ces  transports  (*). 

L'industriel  qui  pendant  le  chômage  de  son  usine  emploie 
60Q  attelage  pour  un  tiers  est  de  même  un  entrepreneur  de 
transports  ('). 

c.  Des  entreprises  non  dangereuses, 

1749.  Il  importe  peu  également  que  l'industrie  ne  soit  pas 
dangereuse  (^).  La  loi  ne  distingue  pas. 

d.  Des  entreprises  étrangères  ou  fonctionnant  à  l'étranger. 

1750.  Ce  point  rentre  dans  le  droit  international  et  sera 
étudié  ultérieurement  (•). 

e.  Du  nombre  des  ouvriers. 

1751*  Le  nombre  d'ouvriers  importe  peu  (•);  une  indus- 
trie est  soumise  à  la  loi  même  si  la  victime  de  l'accident  est 
le  seul  ouvrier  qui  y  soit  employé  (')  ;  cela  résulte  implicite- 
ment de  l'art.  1  al.  2,  dont  nous  allons  parler. 

n  V.  cep.  Trib.  civ.  Marseille,  2  déc.  1902,  Juriêpr.  Marseille,  1903.  115.  — 
Notre  solution  a  élé  donnée  pour  un  cultivateur  qui  pendant  plusieurs  mois 
transporte  des  charrois  pour  le  compte  d*un  extracteur  chez  les  acheteurs  moyen- 
oint  un  prix  0xe  par  mètre  cube.  —  Trib.  civ.  Monididier,  4  avril  1901,  Loi,  2  mai 
1901.  —Trib.  paix  Roye/8  fév.  1901,  Rec.Just.paix,  1901,  263,  —  pour  un  mar- 
chand de  bois  transportant  des  pierres  devant  une  construction.  Rennes,  26  nov. 
1901,  Go«.  Pal.,  1901.  2.  709. 

(')  Hiom,  9  juin  1904,  Rec.  Riom,  1904.  289. 

(•)  Trib.  civ.  Versailles,  21  déc.  1899,  Rec.  assur.,  1900. 180.  —  Trib.  civ.  Nar- 
bonne,  13  fév.  1900,  D.,  1901.  2.  82. 

(*)  Grenoble,  9iuin  1904,  D.,  1905.  2.  476.  —  Sachet,  n.  87. 

(»)  V.  infra,  n.  3391  s. 

(*)  Cass.  civ.,  5  juiU.  1904  (3  arrêts),  D.,  1904. 1. 553.  —  Cass.  civ.,  25  oct.  1904, 
Dm  1906. 1.  46  (boucher).  —  Grenoble,  9  juin  1904,  D.,  1905.  2.  476.  —  Sachet, 
n.  87. 

(^  Cass.  civ.,  15  mars  1904,  D.,  1904. 1. 553.  —  Cass.  civ.,  5  juill.  1904  (3«  arrêt), 
D..  1904. 1.  553. 
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On  admet  souvent  cependant  que  les  petits  ateliers,  où  sont 
accomplis  des  travaux  peu  importants  et  où  le  nombre  des 
ouvriers  est  très  restreint,  échappent  à  la  loi  de  1898  ('); 
mais  cette  opinion  n'est  pas  exacte  (*). 

Elle  revient,  en  eflfet,  à  dire  que  la  loi  de  1898  n'est  pas 
applicable  à  la  petite  industrie»  Or,  non  seulement  la  loi  ne 
contient  pas  trace  de  cette  restriction,  mais  les  travaux  pré- 
paratoires la  condamnent.  Si,  au  début  de  l'élaboration  de 
la  loi,  on  visait  principalement  la  grande  industrie  et  si,  en 
conséquence,  les  industries  qu'on  déclarait  assujetties  à  la  loi 
étaient  peu  nombreuses,  dès  1888  on  a  voulu  embrasser  tou- 

{')  Aix,  17  nov.  1900,  S.,  1903.  2.  140  (maréchal-ferrant).  —  Angers,  13  mars 
1901,  D.,  1903.  2.  307  (maréchal-ferpanl).  —  Grenoble,  25  mars  1901,  Rec.  Gi^no- 
ble,  1901.  270.  —  Bourges,  4  juin  1901,  S.,  1903.  2.  140,  D.,  1903. 2. 307  (maréchal- 
ferrant).  —  Nîmes,  19  juin  1901,  S.,  1903.  2.  140.  —  Bourges,  17  juill.  1901,  S., 
1903.  2.  143  (serrurier  à  façon,  travaillant  avec  deux  apprentis).  —  Douai,  24  juil. 

1901,  S.,  1902.  2. 233.  —  Rennes,  26 nov.  1901,  Gaz.  Trib.,  18 janv.  1902.  —Besan- 
çon, 11  déc.  1901,  S.,  1903.  2.  140,  D.,  1903.  2.  337  (maréchal-ferrant).  —  Nîmes, 
h  fév.  1902,  Rev.  arc,  irav.,  1902.  171  (chaudronnier).—  Orléans,  6  fév.  1902,  Rec. 
doc.  ace.  Irav.t  n.  7,  Jurispr.,  173.  —  Aix,  8  mars  1902,  Jurispr.  Marseille^  1902. 
249  (serrurier).  —  Nîmes,  24  juin  1902,  Rec.  doc.  ace.  Irav.,  n.  7,  Jurispr,,  245 
(maréchal-ferrant).  —  Caen,  6  août  1902,  S.,  1ÎK)4.  2.  153  (tourneur).  —  Amiens, 
29  avril  1904,  Loi,  30  mai  1904  (boulanger).  —  Trib.  civ.  Coulances,  11  avril  1900, 
sous  Caen,  31  oct.  1900,  S.,  1901.  2.  211.  —  Trib.  ciV.  Seine,  4  oct.  1900,  Jurispr. 
ace.  lrav.,l\,  p.  137.  —  Trib.  civ.  Chartres,  13  mars  1901,  Cas.  Trib.,  6  août  1901. 
r-  Trib.  civ.  Dijon,  l«r  août  1901,  D.,  1903.  2.  419  (boucher).  —  Trib.  civ.  Tou- 
louse, 5  mai  1902,  Gaz.  Trib,  Midi,  8  juin  1902  (boulanger).  —  Trib.  civ.  Saint- 
Calais,  23  mai  1902,  D.,  1903.  2.  419  (boulanger).  —  Trib.  civ.  Evreux,  2  juil. 

1902,  Ann.  jusL  paix,  1902.  283.  —  Trib.  civ.  Marseille,  2  déc.  1902,  JuHspr. 
Marseilte,  1903. 115.  —  Trib.  paix  Paris,  10  mai  1900,  Gaz.  Trib.,  l»»-  juin  1900 
(maréchal-ferrant).  —  Trib.  paix  Paris,  8  mai  1900,  Gaz.  Tinb.,  1"  janv.  1901 
^maréchal-ferrant).  — Trib.  paix  Toulouse,  1er  avril  1902,  Gaz.  Tnb.  5fidi,^j\nn 
1902  (boulanger).  —  Trib.  paix  Saint-Etienne,  23  sept.  1902,  Gaz.  corn,  Lyon,  28 
oct.  1902.  —  Cons.  préf.  Orne,  20  mars  1903,  Gaz.  Trib,,  29  août  1903.  —  Planiol, 
II,  n.  1863. 

(«)  Cass.  civ.,  3  août  1903,  S.,  1904. 1.  491,  D.,  1904.  1.  45.  —  Cass.  req.,  15  déc. 

1903,  D.,  1904.  1.  374.—  Cass.  civ.,  15  mars  1904,  S.,  1905.  1.  400.  —  Cass.  civ., 
5  juill.  1904, précité  (tourneur  sur  bois). —  Cass.  civ., 2  août  1905,  Jtfon. ^uef.  Lyon, 
19  août  19(^  (maréchal-ferrant).  —  Angers,  13  mars  1901,  précité.  —  Nancy, 
0  déc.  1902,  Rec.  Nancy,  1903.  49.  ^  Limoges,  8  fév.  1905,  Rec.  Riom,  1905.  125 
(maréchal-ferrant).—  Trib.  civ.  Rochefort,6  mars  i900, Rev,  jud.  ace.  /r«».,1900. 
248.  —  Trib.  civ.  LiUe,  3  mai  1900,  Nord  jud.,  1900.  187.  —  Trib.  civ.  Saint- 
Etienne,  13  mai  1901,  Rev  jud.  ace.  irav.,  1901.  278.  —  Trib.  civ.  Amiens,  9  août 
1902,  Rec.  Amiens,  1902.  202.  —  Trib.  paix  Bayonne,  16  janv.  1902,  Mon.  huis- 
siers, 1902.  146.  —  Trib.  civ.  Remiremont,  17  juil.  1902,  Loi,  30  juil.  1902,  — 
Wahl,  Notes,  S  ,  1901.  2.  211  et  S.,  1904.  2.  153.  i 
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tes  les  indastries  dans  lesquelles  il  y  a  un  risque  profession- 
nel (*). 

1752.  11  importe  même  peu  que  le  collaborateur  unique 
du  patron  soit  un  apprenti  (')  ou  un  ancien  apprenti  de  ce 
patron  ('). 

1758.  Toutefois,  d'après lart.  1  al.  2  de  la  loi  de  1898,  «les 
»  ouvriers  qui  travaillent  seuls  d'ordinaire  ne  pourront  être 
»  assujettis  à  la  présente  loi  par  le  fait  de  la  collaboration 
»  accidentelle  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  camarades  ». 

Cette  disposition  a  été  votée  pour  donner  une  satisfaction 
partielle  à  ceux  qui  voulaient  restreindre  l'application  de  la 
loi  nouvelle  à  la  grande  industrie. 

Il  suffit  donc  que  le  patron  emploie  habituellement  un 
seul  ouvrier  pour  que  l'application  de  la  loi  de  1898  doive 
être  faite  (*).  11  en  est  de  même  si  le  patron  n'a  d'autre  colla- 
borateur qu'un  apprenti  (*). 

L'ouvrier  bénéficie  de  cette  disposition,  en  raison  des 
termes  généraux  de  la  loi,  même  s'il  a  un  atelier  ou  un  chan- 
tier, dès  lors  que  ses  collaborateurs  sont  intermittents  et  peu 
nombreux  (•). 

1754.  Le  patron  qui  régulièrement  emploie  des  ouvriers 
pendant  un  ou  plusieurs  jours  par  semaine,  ne  peut  être 
regardé  comme  travaillant  seul  d'ordinaire ^  puisque  la  colla- 
boration de  l'ouvrier  est  alors  normale  et  non  pas,  suivant 
les  termes  de  la  loi,  accidentelle  ('). 

Mais  on  a  décidé,  à  tort,  que  l'ouvrier  ne  travaille  pas  seul 
d'ordinaire  s'il  emploie  de  temps  en  temps  un  ouvrier  qui  vit 
constamment  avec  lui  (*). 


i')  V.  Wahl,  Sole,  S.,  1904.  2.  153. 

(»)  Gass.  civ.,  15  mars  1904.  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  mai  1901,  Loi,  Il  juin 
\m.  —  WabL  Noie,  S.,  1905.  1.  400. 
(•'  Cass.  civ.,  15  mars  1904,  précité.  —  Wahl,  loc.  cil. 
n  Loubat,  n.  137  et  138. 

(•)  V.  supra,  note  2.  —  Sur  les  droits  de  l'apprenti,  v.  inft'a,  n.  210i  s. 
(•)  Contra  Trib.  paix  Reims,  16  août  1900,  Rev.  just.paix,  1901.  174. 
P)  Cùntra  Trib.  com.  Saint-Etienne,  10  janv.  1900.  Gaz.  Val.,  1900.  1.  252. 
(■)Trib.  civ.  Saint-Etienne,  11  fév.  1901,  Mon.jud.  Lyon,  27  fév.  1901. 
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C.  Indication  des  industries  soumises  à  la  loi. 
a.  Industries  du  bâliment. 

1755.  D  après  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  ea 
date  du  10  juin  1899,  Findustrie  du  bâtiment  comprend 
((  toutes  les  industries  qui  se  rattachent  à  la  construction  des 
édifices,  taille  de  pierre  ('),  maçonnerie  (*),  charpenterie  (*), 
menuiserie  (^),  couverture  ('),  vitrerie  (•),  serrurerie  »  (^). 

On  peut  encore  citer  les  industries  suivantes  :  plombe- 
rie ('),  fumisterie  (^),  installations  de  gaz  ou  autres  systèmes 
d'éclairage  (*®),  installations  d'eau  ("),  de  calorifères  ("),  de 
fosses  mobiles  (*'),  réparations  à  ces  installations  (*^),  instal- 
lations de  sonneries  électriques  ("),  peinture  en  bâtiments  ("), 
ramonage  de  cheminée  ("),  marbrerie  ('*),  plâtrerie  (^•). 

Les  industries  d'ameublement  ne  rentrent  pas  dans  les 
industries  du  bâtiment  ("),  car  elles  consistent  à  fabriquer 

(*)  Sachet,  n.  109;  Pic,  n.  1079. 

(*}  Loubat,  n.  87;  Sachet,  n.  109;  Pic,  n.  1079. 

('}  Eu  ce  sens  Rapport  Ricard  à  la  Chambre  des  députés,  25  fév.  1892,  J.  off'., 
doc.  pari,,  avril  1892,  p.  301.  —  Amiens,  30  mai  1902,  Rec,  Amiens,  1902.  143.  — 
Loubat,  loc.  cil.;  Sachet,  loc.  cit.;  Pic,  n.  1079. 

(*)  Sachet,  loc.  cit.;  Pic,  loc.  cit. 

(*}  En  ce  sens  Rapport  Ricard  précité.  —  Observation  Bloquet,  Sénat,  13  juin 
1895,  J.  off.  du  14,  Déb.  pari.,  p.  609.  —  Loubat,  loc.  cit.;  Sachet,  toc.  cit. 

(*)  Loubat,  toe,  cit.;  Sachet,  loc.  cit. 

C)  Angers,  13  mars  1901,  S.,  1903.  2.  140,  D.,  1903.  2.  307.  —  Amiens,  13  mai 
1902,  Rec.  Amiens,  1902.  142.  —  Trib.  civ.  Coùtances,  11  avril  1900,  sous  Gaen, 
31  oct.  1900,  S.,  1901.  2.  211.  —  Trib.  civ.  Bourg,  25  nov.'  1902,  Mon.  jud.  ïyon, 
9  déc.  1902.  —  Trib.  civ.  Pontoise,  3  nov.  1903,  Loi,  5  déc.  1903.  —  Wahl,  Note, 
S.,  1904.  2.  156.  —  V.  en  sens  contraire,  pour  les  petits  a'.eliers,  les  autorités 
citées  supra,  n.  1753. 

(•)  Loubat,  n.  87;  Sachet,  loc.  cil. 

(•)  Loubat,  n.  87;  Sachet,  loc.  cit.;  Pic,  loc.  cit. 

(*»)  Loubat,  n.  88;  Sachet,  n.  110. 

(^*)  Loubat,  n.  88  ;  Sachet,  loc^cit. 

(")  Sachet,  loc.  cit. 

(")  Sachet,  loc.  cil. 

(«•)  Loubat,  n.  88. 

("}  Sachet,  loc.  cit. 

(")  Douai,  17  mars  1902,  Rec.  Douai,  1904.  320.  —  Loubat,  n.  87. 

(»^)  Sachet,  n.  109. 

{*•)  Sachet,  toc.  cit. 

(")  Sachet,  toc.  cit.;  Pic,  loc.  cit. 

{^)  Loubat,  n.  95;  Cabouat,  p.  251;  Pic,  p.  7fô,  note  1. 
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des  objets  mobiliers  qui  ne  s^incorporent  pas  aux  bâtiments. 
Le  tapissier  n*est  donc  pas  soumis  à  l'application  du  texte  (^}. 

Les  ferblantiers  sont  soumis  à  la  loi  ('). 

Il  en  est  de  même  des  tailleurs  de  pierres  (').  De  même 
encore  des  industriels  qui  adaptent  ou  découpent  les  pièces 
de  fer  destinées  à  Tarmature  d'un  bâtiment  (^)>des  métreurs-* 
vérificateurs  (*),  des  entrepreneurs  de  démolitions  (•). 

1766.  Peu  importe  que  le  travail  dont  est  chargé  l'ouvrier 
ait  un  caractère  artistique.  Il  eu  est  ainsi  pour  les  sculpteurs 
sur  bois  ou  sur  pierre  ('),  les  peintres  sur  vitraux  (*),  les 
peintres  décorateurs  (*). 

Peu  importe  aussi  que  le  travail  soit  fait  dans  de  petits 
ateUers  ("). 

1757.  Ces  diverses  industries  ne  sont  considérées  comme 
industries  du  bâtiment  que  si  elles  travaillent  dans  un  bâti- 
ment (").  Dans  le  cas  contraire,  elles  peuvent  être  soumises 
i  la  loi  sous  un  autre  titre,  si  elles  remplissent  les  conditions 
nécessaires  pour  constituer  d'autres  industries  visées  par  la 
loi,  comme  les  manufactures. 

Ainsi  il  ne  faut  pas  ranger  parmi  les  ouvriers  du  bâti- 
ment les  ébénistes  (^*),  les  menuisiers  autres  que  ceux  qui 
s'occupent  d'éléments  quelconques  d'un  bâtiment  ("). 

(')  Trib.  civ.  Seine,  21  mars  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  123.  —  V.  en  sens 
coDlraîre,  mais  seulement  quand  le  tapissier  ne  se  contente  pas  de  vendre  des 
objets  sans  les  modifier,  l'avis  du.  comité  des  assurances  cité  à  propos  des  acci- 
dents, infra,  n.  1765. 

(*)  Xancy,  6  déc.  1902,  Bec.  Sancy,  1903.  49  (ferblantiers  s'occupant  de  la  cou- 
Terlure  en  tôle  des  bâtiments).  —  Trib.  civ.  Remiremont,  17  juil.  1902,  Loi,  30 
juil.  1902.  —  Wahl.  loc.  cil. 

(';  Amiens,  30  mai  1902,  Rec,  Amiens,  1902.  143. 

(^  Amiens,  30  mal  1902,  précité. 

n  Avis  Comité  consultatif,  7  mars  1900,  J.  off.  du  4  août,  p.  2114.  —  Avis 
Comité  consultatif,  4  avril  1900,  J,  off.  du  25,  p.  2608,  S.,  Lois  ann.,  1900.  1150. 
—  Trib.  paix  Paris,  14«  arr.,  9  nov.  1904,  Rev.just.  paix,  1905. 385. 

(•)  Trib.  paix  Bayonne,  16  janv.  1902,  Mon.  huissiers,  1902. 146. 

n  Amiens,  6  juin  1902,  Rec.  Amiens,  1902. 182  (sculpteurs).  —  Loubat,  n.  90. — 
Contra  Sachet,  n.  55. 

(*)  Loubat,  n.  92. 

(*}  Loubat,  n.  93. 

("jV.tiipfrt,  n.  1751. 

(")  Avis  Comité  consultatif,  7  mars  1900,  J.  off.  du  4  avril,  p.  2114. 

(«*)  Orléans,  6  fév.  1902,  Droit,  21  mars  1902.  —  V.  infra,  n.  1774. 

(»)  Orléans,  6  fév.  1902,  précité.  —  V.  infixi,  n.  1774. 
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1758.  Les  architectes,  quand  ils  ne  sont  pas  en  même 
temps  entrepreneurs,  ne  sonl  pas  des  industriels  du  bâti- 
ment (*)  ;  ils  ne  sont  même  pas  industriels. 

1759.  Le  pati^G^ti  qui  fait  travailler  ses  ouvriers  dans  ses 
propres  bâtiments  n'est  pas  non  plus  soumis  à  la  loi  :  il 
n  agit  que  comme  propriétaire  (*). 

1760.  Les  matériaux  dont  sont  formés  les  bâtiments  im* 
portent  peu.  Ainsi  la  loi  s'applique  aux  constructions  en  bois, 
telles  que  les  constructions  de  bateaux  (')  ou  de  baraque* 
ments  (*). 

De  même  les  assemblages  de  matériaux  dans  un  théâtre 
peuvent  être  considérés  comme  des  constructions,  s'ils  cons- 
tituent réellement  des  édifications  de  bâtiments  ('). 

1761.  Mais  un  bâtiment  ne  se  confond  pas  avec  une  cons- 
truction. Un  bâtiment,  dans  le  langage  courant,  n'est  qu'on 
local  où  des  particuliers  doivent  habiter  ou  se  tenir.  Un  puits 
n'est  donc  pas  un  bâtiment  (^).  Il  en  est  de  même  d'un  égout; 
le  curage  d  un  égout  n'est  donc  pas  soumis  à  la  loi  (^). 

A  plus  forte  raison  les  entreprises  de  travaux  sur  les  routes 
ne  sont  pas  des  entreprises  de  constructions  (^). 

b.  Usines  et  manufactures. 

1762.  «  La  difi'érence  entre  ces  deux  sortes  d'établisse- 

(«j  Amiens,  16  juin  1904,  Hec.  Amiens,  1904.  223. 

[*)  V.  infra,  n.  1886. 

(^}  Sachelf  n.  113.  Mais  Tenlrepreneur  de  Iransporls  maritimes  ne  devient  pas 
entrepreneur  de  construction  lorsqu'il  fait  réparer  son  bateau.  Cass.  ctv.,  lOjuiJ. 
1905,  Droit.  17  janv.  1906. 

(*)  Sachet,  loc.  cit. 

('}  Cass.  civ.,  15  nov.  1905,  lA}i,  25  mars  1906  (impl.).  Mais  cet  arrêt  reconnaît 
qu'en  fait  il  n'en  était  pas  ainsi. 

(•)  Contra  Bourges»  17  juin  1901,  liée.  min.  com  ,  n.  3,  p.  820.  —  Trib.  civ. 
Avranches,  24  mai  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  24  nov.  1901.  —  Sachet,  n.  111. 

C)  Contra  Trib.  civ.  Seine,  31  déc.  1900,  France  jud.,  1901.  2.  151.  —  Sachet, 
n.  112. 

(*)  Ainsi  les  cantonniers  ne  peuvent  invoquer  la  loi.  Paris,  20  mai  1904,  Loi, 
4  juin  1904.  —  Trib.  civ.  Agen,  7  mai  1904,  Loi,  30  mai  1904.  —  Contra  Av.  com. 
consult.,  7  mars  1900,  S.,  Lois  ann.,  1900.  1149.  —  Décidé  cependant  que  la  loi  de 
1898  peut  être  invoquée  contre  une  commune  par  le  cantonnier  détaché  de  son 
service  et  employé,  en  qualité  de  porte-mire,  à  des  travaux  d'études  sur  le  terrain 
et  de  nivellement  en  vue  de  la  construction  d'un  chemin  vicinal.  —  Nîmes,  27 
juil.  1905,  Mon.  jud.  Midi,  12  nov.  1905. 
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ments,  dit  la  circulaire  du  10  juin  1899,  est  assez  difficile  à 
fixer.  D'une  manière  générale,  la  manufacture  est  rétablisse- 
ment où  la  main  d'œuvre  domine  et  dans  lequel  s'opère  la 
fabrication  d'objets  déterminés.  Les  usines  servent  à  la  pré.- 
paration  des  matières  premières  en  vue  de  leur  application 
à  des  usages  industriels  ».  Il  résulte  également  d'une  décla- 
ration faite  par  le  rapporteur  au  Sénat  que  les  usines  et  les 
manufactures  se  confondent  (^). 

1768.  Les  fabriques  ne  se  distinguent  pas  des  usines  et 
manufactures  ;  ces  deux  dernières  sortes  d'établissements  sont, 
en  effet,  désignées  couramment,  dans  le  langage  vulgaire,  sbus 
le  nom  de  fabriques  ;  Fun  des  textes  votés  par  la  Chambre, 
en  1884,  visait  expressément  les  fabriques  à  côté  des  usines 
et  manufactures.  On  les  fit  ajouter  dans  Fun  des  textes  ulté- 
rieurs qui  ne  les  énonçait  pas  (*).  Mais  le  mot  a  disparu  dans 
la  rédaction  définitive  sans  qu'on  puisse  savoir  pourquoi.  Cette 
omission  est,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  sans  importance. 

1764.  Suivant  la  cour  de  cassation  et  la  majorité  des  tri- 
bunaux, les  industries  assujetties  à  la  loi  de  1898  sont  celles 
qui  transforment  un  produit  en  un  autre  (*). 

Le  conseil  d'Etat  estime,  au  contraire,  qu'on  ne  doit  pas 
tenir  compte  seulement  de  la  nature  de  l'industrie,  mais  aussi 
des  risques  courus  par  Fouvrier  et  des  conditions  générales 
dans  lesquelles  le  travail  est  exécuté  (^). 

De  ces  deux  systèmes  celui  de  la  cour  de  cassation  paraît 
être  le  meilleur.  L'expression  de  manufacture  désigne  une 

(*)  «Si  nous  remon  lions  d'un  siècle  en  arrière ,  je  pourrais  peut-être  essayer  une 
définition.  Il  y  avait  évidemment  une  différence  entre  une  usine  et  une  manufac- 
ture ;  en  ce  temps  là,  Tusine  était  plus  spécialement  Tendroit  où  Ton  se  servait  de 
machines  mues  par  une  machine  hydraulique,  de  machines  mues  par  une  force 
élémentaire  comme  Teau  ou  le  vent,  et  la  manufaclure  était  Tendroit  où  la  main 
de  rbomme  jouait  dans  le  travail  un  rôle  prépondérant;  mais  depuis  il  y  a  eu  dans 
Pindustrie  des  transformations  innombrables,  d'où  est  née  une  certaine  confusion 
dans  les  déflnitions  *  (Sénat,  14  mars  18S9,  J.  off.  du  15,  Dih,  part.,  p.  253).  — 
V.  dans  le  même  sens  Loubat,  n.  96. 

(«)  Chambre  des  députés,  19  mai  1888,  J,  o/f.  du  20,  Déb.  pari.,  p.  1455.  — 
Chambre  des  députés,  22  mai  1888,  J.  o/f.  du  23,  Déb.  pari.,  p.  1469. 

(»)  Gass.  civ.,  3  août  1903,  S.,  1904.  1.  491.  —  Cass.  req.,  17  nov.  1903,  D.,  1904. 
1.  510.  —  Cass.  civ.,  5  juil.  1903  (3  arrêts),  D.,  1904.  1.  553.  —  Cass.  civ.,  25  ocl: 
1904,  D.,  1906. 1.  46,  et  les  décisions  citées  ci-après.  —  Sachet,  n.  89. 

[*)  Cons.  d^t.,  1«  mars  1904  (2  arrêts)  et  23  mars  1904,  D.,  1906.  3.  1. 
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entreprise  où,  par  des  préparations  ou  des  procédés,  on  fait 
subir  une  transformation  à  certains  produits.  La  loi,  d'autre 
part,  ne  se  préoccupe  aucunement  des  risques  courus  par 
l'ouvrier,  et  il  est  clair  que  ces  risques  ne  sont  pas  les  mêmes 
dans  les  diverses  sortes  de  manufactures. 

Même  depuis  la  loi  du  12  avril  1906,  qui  a  étendu  la  loi 
de  1898  au  commerce,  les  industries  qui  ne  transforment  pas 
des  produits  ne  sont  pas  soumises  à  cette  loi,  dont  le  texte 
n'a  pas  été  modifié,  bien  que  cette  solution,  il  faut  le  recon- 
naître, devienne  peu  explicable. 

1765*  Donc,  en  premier  lieu,  toute  industrie  transformant 
des  produits  est,  comme  manufacture,  soumise  à  la  loi  (^). 

On  peut  citer  : 

les  distillateurs  d'alcool  (•)  ; 

les  cuisines  d'un  restaurant  (')  ou  d'un  café  (*)  ; 

les  fabricants  de  caisses  ou  de  malles  (')  ; 

les  fabricants  de  chaussures  (')  ; 

les  fabricants  de  toiles  (')  ; 

les  selliers-carrossiers  (*)  ; 

les  charrons  (•).; 

les  serruriers,  même  en  dehors  du  bâtiment  (*®)  ; 


(*}  Av.  com.  cons.,  24  janv.  1900,  S.,  Lois  ann.,  1900.  1149.  —  Quatre  av.  com. 
cons.,  4  avril  1900,  S.,  Lois  ann.,  1900.  1150.  —  Deux  av.  com.  cons.,  Troars  1900. 
S.,  Lois  ann.,  1901.  4.  —  Av.  com.  cons.,  24  ocl.  1900,  S.,  Lois  ann.,  1901.  4. 

(«)  Cass.  civ.,  18  fév.  1903  (sol.  impl.),  D.,  1903.  1.  376.  —  Montpellier,  18  mai 
1901,  sous  Cass.,  18  fév.  1903,  D.,  1903.  1.  376.  —  Bordeaux,  2  janv.  1903,  Rec, 
Bordeaux,  1903.  1.  186.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  3  déc.  1900,  Mon,  jud,  Lyon, 
5  janv.  1901.  —  Trib.  civ.  Bourgoin,  29  mars  1901,  Gaz.  Trib,,  15  août  1901.  — 
Trib.  civ.  Versailles,  10  déc.  1902,  Loi,  20  janv.  1903.  —  Sachet,  n.  91.  —  Contra 
Trib.  paix  Paris,  18  avril  1901,  Gaz.  Trib.,  4  juin  1901. 

(')  Sachet,  n.  101.  —  Contra  Av.  com.  cons.,  4  mars  1900,  J.  o/f.,  4  avril  1900, 
p.  2113. 

(*}  Sachet,  n.  101. 

(»)  Cons.  d'Etat,  17  mars  1902,  S.,  1905.  3.  Il,  D.,  1902.  5.  534.  —  Av.  com. 
cons.,  21  mars  1900,  S.,  Loisann.,  1901.  4.  1,  J.  off.,  4  avril  1900,  p.  2114. 

(«)  Sachet,  n.  90  et  91. 

(7)  V.  cep.  Cons.  d'Etat,  13  mars  1903,  S.,  1905.  3.  133. 

(•)  Bordeaux, 2  janv.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1903.  1.  329. —Trib.  paix  Lille, 
11  nov.  1903,  Mon.  jud.  Lyçn,  l«r  déc.  1903.—  Av.  com.  cons.,  4  avril  1900,  J.  o/f. 
du  25,  p.  2608,  S.,  Lois  ann.,  1900. 1150. 

(•)  Av.  com.  cons.,  24  janv.  1900,  précité. 

("»)  Sachet,  n.  91.  —  V.  supra,  n.  1755. 
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les  fabricants  de  bicyclettes  ('); 

les  ferblantiers,  même  en  dehors  du  bâtiment  (*); 

le  détartreur  ou  tartreur,  c'est-à-dire  Tindu^triel  qui  broie 
le  tartre  et  Tépure  ensuite  (')  ; 

l'industrie  qui  transforme  de  vieux  pavés  en  poudre  de 
grès(*); 

les  tonneliers  (^),  à  moins  qu'ils  ne  se  contentent  de  faire 
des  réparations  (*)  ; 

les  fabricants  de  gants  (^)  ; 

les  sabotiers;  ils  transforment,  en  effet,  le  bois  en  semelles 
de  sabots  (')  ; 

les  industriels  transformant  le  bois  en  d'autres  objets  (')  ; 

les  tailleurs  ('•)  ; 

les  couturiers  et  couturières  (")  ; 

les  modistes  (")  ; 


(•)  Sacbel,  loc.  cit. 

{*)  Sachet,  loc.  cit.  —  V.  supra ^  n.  1755. 

(»)  Cass.  civ.,  6  mars  i906,  Gaz.  Pal.,  27  mars  1906,  —  Contra  Nîmes,  14  janv. 
1903,  Bev.  ace.  trav.,  1903.  443. 

(•)  Cass.  civ.,  31  janv.  1905,  D.,  1905.  2.  225. 

(»)  Rouen,  15  fév.  1902,  Rev.  min.  corn.,  n.  7,  p.  178.  —  Bordeaux,  19  fév.  et 
2  avril  1903,  Rec.  Bordeaux,  1903.  1.  180  et  1904.  1.  13  (atelier  de  tonnellerie 
annexé  à  un  commerce  de  vins).  —  Trib.  civ.  Seine,  14  février  1900,  Gaz.  Pal  ^ 

1901.  1.  385.  —  Trib.  civ.  Evreux,  2  juillet  1901,  Droit,  19  novembre  1901  (note). 
—  Sachet,  n.  91.  —  Contra  Dijon,  13  juin  1900,  S.,  1901.  2.  238.  —  Bourges, 
25  novembre  1901,  S.,  1902.  2.  213.  —  Trib.  civ.  Seine,  3  décembre  1901,  Loi, 
7  décembre  1901. 

1«)  V.  in/ra,  n.  1767. 

(»)  Conlru  Cons.  d'Et.,  17  mars  1902,  précité. 

[*)  Cass.  req.,  15  déc.  1903,  D.,  1904.  1.  374.  —  Bordeaux,  2  janv.  1903,  Rec, 
Bordeaux,  1903.  1.  286.  —  Caen,  17  avril  1905,  Rec.  Caen,  1905.  143. 

(•)  Bordeaux,  15  janv.  1903,  Rec.  Bordeaux,  ly03. 1.  387.  —  Caen,  17  avril  1905, 
précité  (cercles  de  tonneaux,  charbons  de  bois,  traverses  de  chemins  de  fer,  char- 
pentes de  navire,  battoirs,  etc.). 

(*•)  Contra  Cons.  d'Et.,  3  mai  1902,  S.,  1905.  3.  38.  D.,  1902.  3.  49  (tailleur  sur 
mesure).  —  Cons.  préf.  Gironde,  9  nov.  1900,  D.,  1901.  3,  69. 

(")  Nancy,  !«'  fév.  1905,  Rec.  Nancy,  1905.  83.  —  Av.  com.  cons.,  7  mars  1900, 
J.  ojr.,  4  avril,  p.  2114,  S.,  Lois  ann.,  1901.  4.  —  Cons.  d'El.,  12  déc.  1902,  D., 
1905.  3.  92.  —'Cons.  d'Et.,  19  déc.  1902,  S.,  1905.  3.  94.  —  Cons.  préf.  Seine, 
27  juin  1900,  D.,  1901.  3.  69.  —  Trib.  corr.  Bordeaux,  2  mai  1902,  Rec.  Bordeaux, 

1902.  2.  61. 

("}  Contra  Cons.  d'Et.,  28  fév.  1902,  S.,  1905.  3.  8,  D.,  1902. 3. 17.  —  Cons.  d'Et., 
17  mars  1902,  S.,  1905.  3. 11,  D.,  1903.  5.  534.  —Cons.  préf.  Seine,  27  juin  1900, 
D.,  1901.  3.  69. 
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les  fabricants  de  fleurs  artificielles  (*)  ; 
les  fabricants  de  corsets  (')  ; 

les  fabriques  de  couronnes  et  ornements  funéraires  (')  ; 
le  fabricant  de  parapluies  (*)  ; 

le  cordier,  car  il  transforme  le  chanvre  en  corde  (*)  ; 
les  fabricants  de  bijouterie  (•)  ; 
les  horlogers  fabriquant  des  montres  {')  ; 
les  fabricants  de  dentelles  ou  broderies  à  la  main  (")  ; 
le  fabricant  de  produits  chimiques  {•)  ; 
les  ferronniers  (**)  ; 
les  tapissiers  (**); 
le  tourneur  en  bois  ('*)  ; 
les  fabricants  d'objets  ie  vannerie  ("); 
les  entrepreneurs  de  fours  i  chaux  (**)  ; 
les  imprimeurs  (^*),  car  ils  créent  des  produits  nouveaux; 
les  fabriques  de  décors  de  théâtre,  ainsi  que  les  ateliers 
où  les  entrepreneurs  de  théâtres  fabriquent  leurs  décors  (^*)  ; 

(»)  Sacbel,  i>.  91.  —  Contra  Cons.  d*Et..  28  fév.  1902,  S.,  1905.  3.  8,  D.,  1902. 
3.  17.  —  Cons.  préf.  Seine,  27  juin  1900,  D.,  1901.  3.  69. 

(•)  Cons.  d'El.,  23  avril  1902,  S.,  1905.  3.  28.  —  Contra  Cods.  d'El.,  3  mai  1902, 
D.,  1902.  3.  49  (fabricant  en  détail). 

{»)  Confra  Cons.  d'El.,  19  déc.  1902,  S..  1905.  3.  94. 

(•)  Cons.  d'Et.,  11  fév.  1903,  S.,  1905.  3.  111,  D.,  1904.  3.  67  (au  moins  si  on  s'y 
sert  d'outils). 

(»)  Lyon,  8  mars  1902,  Loi,  29  avril  1902.  —  Sachet,  n.  91. 

(•)  Paris,  27  fév.  1901,  Rec.  min.  com.,  n.  3,  p.  755.  —  Trib.  corr.  Seine,  29  déc. 
1900,  Droit,  6  fév.  1901.  —  Sachet,  n.  91. 

(^)  Sachet,  n.  91. 

(•)  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1902,  S.,  1906.  3.  94.  —  Av.  com.  consull.,  7  mars  1900, 
S.,  Lois  ann.,  1901.  4,  Journ.  off.,  4  avril  1900,  p.  2114.  —  Sachet,  n.  91. 

(•)  Trib.  paix  Saint-Denis,  6  sept.  1901,  Décis.jug.  paix,  1902.  45. 

(*•)  Av.  com.  consuU.,  4  avril  1900,  S.,  Lois  ann.,  ICCO.  1150,  Journ.  o/f.  du 
25  avrU,  p.  2608. 

('»)  Limoges,  29  mars  1901,  Droit,  19  juil.  1901.  —  Av.  com.  consull.,  4  avril 
1900,  J.  off.  du  25,  p.  2609,  S.,  lois  annotées,  1900.  1150.  —  Conlm  Trib.  civ. 
Lille,  18  nov.  1901,  Rev.jusl.  paix,  1902.  329. 

("j  Cass.  civ.,  5  juill.  1904  (3«  arrêt),  D.,  1904.  1.  553.  —  Contra  Caen,  6  août 
1902,  S.,  1904.  2.  153. 

(»«  Nancy,  9  nov.  1903,  Rec.  Nancy,  1903.  298. 

[^')  Angers,  16  janv.  1900,  Gaz.  Pal,,  1900.  1.  236. 

(«)  Sachet,  n.  91.—  Contra  Cons.  d'Elat,  23  avril  1902,  S.,1Ç05.  3.  28,  D.,  1902. 
3.  49  (pour  rimprimeur  se  servant  uniquement  de  presses  à  main). 

^'•)  Monlpellier,  20  mars  ie02,  D.,  UJCG.  2.  59.  —  Paris,  4  mars  1904,  D.,  1906. 
2.  KK 
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les  photographes  (*),  car  ils  créent  également  des  produits 
nouveaux. 

1 766.  Quant  aux  industries  qui  n'opèrent  pas  une  transfor- 
mation  de  produits  et  qui,  par  conséquent,  ne  sont  pas  sou- 
mises à  la  loi,  on  peut  les  classer  de  la  manière  suivante  : 

1*  Les  entreprises  consistant  à ^/at'é*;' ou  déplacer  àe^  objets. 

Tels  sont  les  emballeurs  (^)  ; 

une  entreprise  d'affichage  (')  ; 

les  entrepreneurs  de  pavage  (*). 

Les  vidangeurs  sont  soumis  à  la  loiloi*squ'ils  transforment 
les  matières  en  engrais  ('),  mais  non  pas  dans  le  cas  con- 
traire (•). 

Les  maréchaux-ferrants  ne  transforment  pas  de  produits, 
puisqu'ils  se  contentent  d'adapter  les  fers  aux  pieds  des 
chevaux  ('). 

Toutefois  le  maréchal-f errant  est  soumis  à  la  loi  si,  dans 
son  atelier,  on  façonne  le  fer  (•). 

(*)  V.  cep.  infra,  n.  1785. 

(*)  Cons.  d'EUt,  4  juin  1902,  S.,  1905.  3.  47  (voilier-emballeur). 

(»)  Paris,  6  juin  1902,  DrotV,  21  nov.  1902.  —  Trib.  civ.  Montpellier,  6  nov.  1903, 
Mon.j'ud,  Midi,  22  nov.  1903.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  26  déc.  1903,  Gaz.  Trib. 
Midi,  17  avril  1904.  —  Centra  Trib.  civ.  Narbonne,  14  nov.  1903,  Lçi,  16  fév.  1904. 

{•)  V.  cep.  Trib.  civ.  Lyon,  24  fév.  1900,  Gaz.  I*al„  1900.  1.  577  (sol.  impl.). 

(*)  Bordeaux,  2  janv.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1903. 1.  286. 

(«)Trib.  civ.  Pootoise,  21  mars  1900,  D.,  1901.  2.  404.  —  V.  cep.  Rouen, 
28  fév.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900. 1.  490  (sol.  impl.). 

(^)  Cass.  civ.,  5  juil.  1904  (1"  el  2»  arrêts),  D.,  1904.  1.  553.  —  Aix,  17  nov.  1900, 
S..  1903.  2. 140,  D.,  1902.  2. 68.  —  Bourges,  4  juin  1901,  S.,  1903.  2.  140,  D.,  1903. 
2. 307.  —  Nîmes,  19  juin  1901,  D.,  1902.  2.  68.  —  Grenoble,  9  juin  1904,  D.,  1905. 
1  476.  —  Trib.  civ.  Seine,  4  oct.  1900,  D.,  1902.  2.  68.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  fév. 
1901, D.,  1902.  2.  68.  —  Trib.  civ.  Chartres,  13  mars  1901,  Gaz.  Trib.,  6août  1901. 

-  Trib.  civ.  Vesoul,  31  juil.  1901,  Droit,  19  nov.  1901.  —  Wabl,  Note,  S.,  1904. 2. 
56.  —  Contra  Angers,  13  mars  1901,  S.,  1903.  2.  140,  D.,  1903.  2.  307.  —  Amiens, 
9  avril  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  85.  —  Riom,  13  nov.  1902,  Rec.  Riom,  1903.  18. 

-  Nancy,  20  fév.  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  408.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  17  mai 
1901,  Rec.  Grenoble,  1901.  227.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  juin  1901,  D.,  1903.  2.  307. 

-  Trib.  civ.  Amiens,  30  janv.  1902,  Droit,  16  avril  1902.  —  Trib.  civ.  Agen, 
15  TOii  1902,  D„  1903.  2.  307.  —  Trib.  civ.  Seine,  3  déc.  1904,  Rec.  ace.  trav., 
1906.  317.  —  Trib.  paix  Courbevoie,  8  mai  1900,  D.,  1902.  2.  68.  —  Trib.  paix 
Paris,  15  nov.  1900,  Loi,  17  juil.  1900.  —  Avis  com.  consult.,  24  janv.  1900,  S., 
Uiêann.,  1900.  1149,  D.,  1900.  4.  28.  —  Sachet,  n.  91. 

('j  Grenoble,  9  juin  1904,  précité  (façonnage  du  fer,  travaux  de  charronnage, 
réparation  d'outils  agricoles).  —  Limoges,  8  fév.  1905,  Rec.  Riom,  1905.  125.  — 
Trib.  civ.  Seine,  3  déc.  1904,  précité. 
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1767.  2*  Les  entreprises  consistant  à  réparer  des  objets  ('). 

1768.  S"*  Les  industries  nettoyant  des  objets. 

Ainsi  les  entreprises  de  nettoyage  dans  les  immeubles  (') 
et  celles  de  nettoyage  d'objets  mobiliers  (•),  le  blanchisseur 
de  linge  (*). 

1769*  4"*  Les  industries  vérifiant  des  objets. 

On  a  cependant  appliqué  la  loi  aux  sociétés  de  vérification 
des  appareils  industriels  (*). 

1770.  5*  Les  entreprises  chargées  d'analyser  des  produits. 
Le  comité  consultatif  des  assurances  a  éniis  Tavis  que  «  les 

laboratoires  qui  se  chargent  d  analyses  industrielles  moyen- 
nant rétribution,  sont  soumis  à  l'application  de  la  loi  )>  (*).  Il 
n'a  donné  aucun  motif  à  l'appui  de  cette  opinion;  elle  ne 
parait  pas  exacte  :  les  laboratoires  ne  sont  ni  des  usines  -rà 
des  manufactures,  car  on  n'v  fait  aucune  transformation  de 
produite;  ils  ne  sont  pas  d'autre  part  visés  expressément  par 
la  loi  de  1898. 

11  en  est  ainsi,  selon  nous,  même  si  des  matières  explosi- 
bles  sont  analysées  dans  ces  laboratoires;  on  ne  peut  dire 
qu'elles  soient  mises  en  œuvre  ("). 

1771.  6**  Les  entreprises  consistant  à  mélanger  des  objets 
de  nature  différente. 

Ainsi  les  pharmaciens  ne  sont  pas  soumis  à  la  loi,  même 

(•)  Cons.  d'Et.,  17  mars  1902,  S.,  1905.  3.  11,  D.,  1903.  5.  534  (horloger  réparant 
des  monlres).  —  Cons.  d*Et.,  ^  mars  1903,  D.,  1904.  3.  67  (marchand  coutelier 
occupant  un  employé  chargé  de  réparer  les  couteaux  à  Taide  d^une  meule).  — 
Trib.  civ.  Béziers,  7  janv.  1901,  Mon.  jud.  Midi,  3  mars  1901  (atelier  de  répara- 
tion  de  futailles  annexé  à  un  commerce  de  vins).  —  Trib.  civ.  Evreux,  2  juil. 
1901,  Droit,  19  nov.  1901  (tonnelier  qui  ne  fabrique  pas).  —  V.  cep.  Avis  comité 
consultatif,  12  juil.  1899,  S.,  Lois  ann.,  1900.  1149  (tonnelier).  —  Sachet,  n.  91 
(réparations  de  bicyclettes,  de  montres,  de  bijouterie). 

.  (*)  Par  exemple  les  nettoyages  de  devanture.  Aix,  22  nov.  1902,  Bec.  ace.  irav., 
1903.  10. 

[*)  Besançon,  24  juin  1905,  Bec.  ace.  Irav.,  1905.  173  (vieux  métaux). 

(*)  Trib.  civ.  Marseille,  2  déc.  1902,  Jurispr.  Marseille,  1903. 115  (au  moins  s'il 
n*a  pas  d'établissement  de  buanderie  et  exploite  simplement  un  lavoir  situé  dan^ 
sa  propriété). 

(*)  Avis  comité  consult.,  12  juil.  1899,  S.,  Lois  ann.,  1900.  1149  (société  de  pré* 
vention  contre  les  accidents  industriels). 

(•)  Avis,  7  mars  1900,  J.  off.  du  4  avril,  p.  2113,  S.,  lois  ann.,  1900.  1150.  — 
Cire.  min.  jusl.  10  juin  1899.  —  V.  supra,  n.  1743. 

(')  V.  en  effet  sur  le  sens  de  cetle  expression,  infra,  n.  1825. 
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s'ils  fabriquent  des  matières  premières  ou  des  spécialités  ('), 
et  à  plus  forte  raison  s'ils  préparent  simplement  des  médica-^ 
ments  (*)- 

Il  en  est  de  même  pour  les  pâtissiers  ('); 

la  fabrication  de  colle  à  clarifier  la  bière  par  le  mélange 
de  diverses  matières  (*)  ; 

la  fabrication  d'engrais  par  le  mélange  de  diverses  matiè- 
res (-); 

la  fabrication  des  matelas  (*)  ; 

les  peintres  en  voitures  C^). 

1772.  7**  Les  entreprises  consistant  à  réunir  des  objets  de 
diverse  nature. 

Ainsi  le  commerce  des  fourrages  où  on  pratique  Topéra- 
tion  du  bottclage  de  foin  (')  ; 

le  marchand  de  produits  cliimiques  qui  procède  à  des  cou- 
pages (»)  ; 

le  marchand  de  vins  qui  procède  à  des  coupages  ('"). 

Pour  les  boulangers,  il  y  a  plus  de  doute  :  on  peut  soute- 
nir que  la  transformation  de  la  farine  en  pain  est  une  trans- 
formation d'un  produit  en  un  autre  (^*)-  Cependant  l'opinion 

(•i  Chambêry,  21  avril  1902,  Rec.  min.  comm.,  n.  7,  p.  216.  —  Nancy,  22  fév. 
1905,  Rec,  Sancy,  1905.  95.  —  Contra  Av.  com.  consull.,  24  ocl.  1900,  S.,  Lnh 
ann.,  1901.  4  (ils  ne  tombent  pas  sous  la  loi  s'ils  distillent  seulement  de  J'alcool). 
—  Sachet,  n.  103. 

{«)  Cons.  d'Et.,  11  mai  1903,  S.,  1905.  3.  147.  —  Coii/m  Sachet,  n.  103. 

,>)  Bordeaux,  8  nov.  1904,  Rec.  Bordeaux,  1905. 1.  232.  —  Conlra  Sachet,  n.  97. 

'/}  Conba  Trib.  paix  Lille,  12  fév.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  1.  632.  —  Sachet, 
n.  91. 

I»)  Trib.  civ.  Bordeaux,  15  fév.  1901,  France  j ad.,  1901.  2.  156. 

I*)  Paris,  29  juil.  19(S,  Rec.  ace.  trao.,  1905.  257. 

iT)  Conlra  Avis  Comité  consultatif,  4  avril  1900,  f^is  ann.^  1900.  1150. 

.')  Toulouse,  2  juin  19(>2,  Gaz.  Trib.  Midi,  22  juin  1902.  —  Il  est  soumis  h  la  loi 
pour  le  commerce  qui  y  est  fait.  —  V.  infra,  n.  1818. 

:•;  Trib.  civ.  Seine,  11  nov.  1901,  Rec.  ace.  trav.y  1901.  282.  —  Môme  observa- 
tion. 

(«)  Amiens,  7  mai  1903,  Loi,  28  déc.  19a3.  —  Hiom,  28  janv.  1904,  Rec.  Riom, 
1904.  55.  —  Amiens,  13  mars  1905.  Rec.  Amiens,  1905.  81.  —  Contra  Trib.  civ. 
Seine,  30  avril  1901,  Gaz.  Pat.,  1901.  2.  334.  —  M(^me  observation. 

(»')  Avis  Comité  consult.,  24  janv.  1900,  S.,  Lois  ann.,  l'.HJ0.  1149.  —  Douai,  24 
juil.  IWl,  S.,  1902.  2.  2;i3.  —  Trib.  paix  Balz,  29  sept.  190.0,  Mon.  jusl.  paix, 
1904.  75. 

Ci»NTR.  DE  LOUAGE.  —  II.  6 
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contraire  parait  plus  exacte,  car  cette  transformation  consiste 
simplement  à  agglomérer  la  farine  par  la  cuisson  (*). 

1773.  8*  Les  industries  consistant  à  séparer  les  objets. 

Ainsi  une  industrie  où  Ton  trie  simplement  des  objets  n'est 
pas  soumii^e  à  la  loi  ('). 

De  même  pour  le  chiffonnier,  même  s'il  trie  les  chiffons, 
les  réunit  en  ballots  et  les  comprime  (•); 

Findustrie  qui  consiste  à  faire  subir  un  étuvage  à  des  fruits 
et  à  les  trier  (*); 

le  marchand  de  métaux  qui  brise  les  métaux  pour  en  ré- 
duire le  volume  (*)  ou  pour  les  découper  (•); 

les  entrepreneurs  de  sciage  de  bois  (')  ; 

le  charcutier,  le  tripier  ou  le  boyaudier,  même  s'ils  pré- 

(')  Cas»,  req.,  26  avril  1904,  D.,  190G.  1.  4G.  —  Cass.  req.,  10  avril  1905,  Droit, 
17  sept.  1905.—  Cons.d'El.,  18  mars  1904  (2  arrêts),  D.,  1906.  3.  1  (du  moins  s'il 
n  y  a  qu'un  ouvrier).  —  Rouen,  6  fév.  1901,  S.,  1901.  2.  233,  D.,  1903.  2.  419.  — 
Rouen,6  juil.  1901,  ficc.  ace.  tmv.,  1901.  221.  —  Rennes,  26  nov.  1901,  S.,  1902. 
2.  203,  D.,  1903.  2.  419.  —  Amiens,  24  juil.  1903,  Hec,  Amiens,  1903.  62.  —  Bor- 
deaux, 3  nov.  1903,  Hec.  BordenujCy  1904.  1.  107.  —  Cons.  préf.  Somme,  14  juin 

1902,  Hec.  Amiens,  1902.  104.  —  Trib.  civ.  Monlauban,  7  déc.  1900,  D.,  1903.  2. 
419.  —  Trib.  civ.  Sainl-Calais,  23  mai  1902,  D.,  lî;03.  2.  419.  —  Trib.  civ.  Sainl- 
Elieone,  23  juin  1902,  M'Hi.jud.  Lyon,  9  juil.  1902.  — Trib.  civ.  Seine,  1»'  déc. 

1903,  Droit,  7  avril  1904.  —  Trib.  civ.  Montdidier,  10  déc.  1903,  Loi,  28  déc.  1903. 

—  Trib.  paix  Toulouse,  !•'  avril  1JI02,  Gaz.  Trib.  Midi,  8  jtoin  1902.  —  Trib.  police 
Paris,  25  fév.  1902,  Gaz.  Trib.,  9  avril  1902.  —  Trib.  paix  Saint-Etienne,  23  sept. 
1902,  Gaz.  com.  Lyon,  28  ocl.  1902  (pour  les  petits  boulangers).  —  Trib.  paix 
Courbevoie,  22  sept.  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.2.  477.—  Wahl, Note,  S.,  1904.  2. 155. 

—  Pour  le  commerce,  v.  infro.  n.  1818. 

(«)  Cass.  crim.,  20  juin  1902,  S.,  1904.  1.  472  (triage  de  chifTons,  ors  et  mé- 
taux). —  Uiom,  27  oct.  1904,  Rec.  Riom,  1905.  37  (triage  de  laines  et  cotons 
cbez  un  marchand  de  laines).  —  Bordeaux,  l*»*  décembre  1904,  Rec.  Bordeaux; 
1905.  1.  i'S6  (division  de  charbons  par  catégories  chez  un  marchand  de  char- 
bons). 

{*]  Cass.  crim.,  20  juin  U;02,  précité.  —  Poitiers,  19  avril  1906,  Droit,  17  sept. 
1105.  —  Trib.  civ.  Vienne,  2G  ocl.  1ÎK)1,  Mon.jud.  Lyon,  3  déc.  1901.  —Trib. 
paix  Bellac,  25  fév.  1901,  Rev.jusl.  paix,  1901.  265.  —  Pour  le  chantier,  v.  infra, 
n.  1787.  —  Peu  importe  que  le  chiffonnier  accidentellement  fasse  démolir  un« 
chaudière.  Poitiers,  19  avril  19()5,  précité. 

(*)  Cass.  civ.,  26  oct.  IGO^Î.  S.,  1905.  1.270  (marchand  de  prunes).  — Sachet, 
n.  104. 

(•)  Nancy,  11  août  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  219.  —  Contra  Amiens,  18  mai 

1904,  D.,  i\m.  2.  12. 

(•)  Besançon,  24  juin  1905,  Rec.  ace.  trav.,  V.m.  173. 

C)  Trib.  civ.  Toulouse,  29  mai  11Î03,  Gaz.  Trib.  Midi,  14  juin  1903.  —  Trib.  civ. 
Aurillac,  21  déc.  1904,  Droit,  15  fév.  190). 
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parent  les  produits  (*)  et  ne  se  contentent  pas  de  les  ven- 
dre («)  ; 

le  tueur  de  porcs,  même  s'il  vide  les  porcs  (')  ; 

le  boucher,  même  s'il  tue  les  animaux  et  dépèce  la 
viande  (*). 

11  en  est  ainsi  même  si  le  boucher  convertit  un  animal  non 
seulement  en  viande,  mais  encore  en  déchets  divei*s  {^), 

Peu  importe  aussi  que  le  boucher  possède  à  Fabattoir  un 
échaudoir  (•). 

1774*  9*  Les  industries  consistant  à  travailler  des  objets, 
mais  sans  les  transformer  en  d'autres  objets. 

Ainsi  les  menuisiers  et  ébénistes  C')  ; 


('}  Cass.  req.,  3  mars  1903,  S.,  1904. 1.  406,  D.,  1904.  1.  260.  —  Nîmes,  30  avril 
1902,  Aec.  ace.  trao.,  1902.  106  (cbarculerie  annexée  à  une  exploitation  minière). 
-Trib.civ.  Péronne,  23  avril  1904,  Rec,  Amiens,  1904.  1.165.  —  Trib.  civ. 
Bourg,  11  nov.  1904,  Lot,  22  nov.  1904.  —  Trib.  paix  Paris,  8«  arr.,  20  déc.  1900, 
Bec.  Gaz,  Trib,,  1900.  1.  2.  181.  —  Wabl,  Noie,  S.,  1904.  2. 156.  —  Contra  Avis 
com.  consult.,  24  janv.  1900,  S.,  Lois  ann,,  1900.  1149.  —  Trib.  civ.  Bayonne, 
25  jain  1901,  Rec,  Gaz,  Trib,,  1901.  2.  2.  330.  —  Sacbet,  n.  93. 

C)  Pour  le  cas  où  ils  sont  simplement  commerçants,  v.  «n/y*a,  n.  1818  s. 

(>}Gaen,  18  janv.  1906,  Droit,  29  mars  1906.  —Trib.  civ.  Caen,  2  août  1905, 
Droit,  17  sept.  1905. 

(•)  Cens.  d'Etat,  13  mars  1903,  S.,  1905.  3.  133,  D.,  1904.  3.  67.  —  Poitiers, 
îljtnv.  1901,  S.,  1904.  2.  114,  D.,  1903.  2.  419.  —  Bordeaux,  2  janv.  1903,  Rec, 
Bardeaux,  1903.  1.  286.  —  Limoges,  28  fév.  1903,  Rec,  Riom,  1903. 169.  —  Agen, 
16  mars  1903,  S.,  1903. 2. 96.  —  Caen,  l»""  déc.  1903,  Rec,  Caen,  1904. 22.  —  Amiens, 
ITocl.  1904,  Rec,  Amiens,  1904.  194.  —  Trib.  civ.  Dijon,  1"  août  1901,  D.,  1903. 
2. 419  (au  moins  pour  le  cas  où  il  s^agil  d'un  petit  atelier).  —  Trib.  civ.  Seine, 
4 déc.  1901,  D.,  1903. 2.  419.  —  Trib.  civ.  Limoges,  2  janv.  1903,  Gaz,  Pal.,  1903. 
1. 202.  ~  Trib.  civ.  Nancy,  13  juin  1904,  Rec,  Nancy,  1904.  227.  —  Trib.  paix 
Piris,  20déc.  1900,  Gaz.  Trib.,  17  janv.  1901.  —  Trib.  Seine,  4  déc.  1901,  Loi, 
14  déc.  1901.  —  Trib.  paix  Saint-Etienne,  23  sept.  1902,  Gaz.  com.  Lyon,  28  oct. 

1902,  —  Cpr.  Trib.  civ.  Limoges,  19  juill.  1902,  Rec,  Riom,  1902.  397.  —  Wabl, 
^oU,  S.,  1904.  2.  155.  —  Contra  Grenoble,  25  mai  1901,  Rec.  Grenoble,  1901,  270. 
-Bordeaux,  1»'  déc.  1903,  R^c.  Bordeaux,  1904.  1. 143.  •—  Trib.  civ.  Bayonne, 
25 juin  1901,  précité.  —  Trib.  civ.  VilIeneuve-sur-Lot,  26  déc.  1902,  Loi,  16  mars 

1903.  —  Avis  com.  consult.,  24  janv.  1900,  S.,  Lois  ann.,  1900.  1149.  —  Sachet, 
n.  92. 

(•;  Contra  Cass.  civ.,  25  oct.  1904,  D.,  1906.  1.  46.  —  On  ne  voit  gut-re  la  raison 
de  U  différence  faite  par  la  Cour  de  cassation  entre  cette  hypolb>se  et  la  précé- 
<leQte;  dans  les  deux  cas  il  s'agit  de  réparation  et  non  de  transformation. 

[*)  Contra  Cass.  req.,  5  juin  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  163. 

7)  Orléans,  6  fév.  1902,  Rec.  doc.  ace.  trav.,  n.  7,  Jurispr.,  174.  —  Wahl,  Note, 
S.,  1901.  2.  156.  —  V.  cep.  Avis  com.  consult.,  4  avril  1900,  S.,  Lois  ann.,  1900. 
1150,  J,  off,  du  25  avril,  p.  2609.  —  Contra  Sachet,  n.  91.  —  V.  supra,  n.  1757. 
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le  marchand  de  crins  qui  détord  les  crins  ('). 

1775,  10°  les  entreprises  de  constructions  autres  que  de 
bâtiments  et  les  travaux  immobiliers  ('). 

1776.11**  Les  industries  consistant  à  faire  5^cA^r  des  objets. 

Ainsi  les  sécheries  de  morues  (')  ; 

la  dessiccation  de  blancs  d'œufs(*). 

1777. 12"*  Les  offices  publics. 

Les  officiers  publics  ne  sont  pas  des  industriels  soumis  à 
la  loi  (*).  Cependant  les  salles  de  ventes  publiques  peuvent 
être  considérées  comme  des  magasins  publics  (•). 

1778.  13"  Les  entreprises  de  culture  (')  autres  que  lagri- 
culture  (*). 

c.  Ateliers, 

1779.  Les  ateliers  où  s'exerce  Tune  des  industries  visées 
par  la  loi  et  assujetties  à  cette  loi  en  raison  de  leur  nature 
sont  soumis  à  cette  loi  (®)  (bâtiments,  transports,  charge- 
ment, mines). 

1780.  Lorsqu'au  contraire  il  ne  s'agit  pas  d'une  de  ces 
industries,  mais  d'une  industrie  où  s'opère  une  transforma- 
tion de  produits,  la  question  est  plus  délicate  :  on  a  à  se 
demander  si  les  ateliers  rentrent  parmi  les  usines,  manufac- 
tures, chantiers  ou  magasins  publics,  qui,  quelle  que  soit 
l'industrie  exercée,  tombent  sous  l'application  de  la  loi. 

(«)  Trib.  civ.  Marseille,  20  avril  1900,  Rec.  ace.  truv.,  1901.  292. 

(')  Y.  supra,  n.  1755  s. 

(")  Contra  Av.  com.  consult.,  24  ocl.  1900,  S.,  Lois  ann.,  1901.  4.  —  Trib.  civ. 
Bordeaux,  8  fév.  1904,  Rec,  Bordeaux,  1904.  2.  35. 

(*)  Cass.  req.,  17  nov.  1903,  S.,  1905.  1.  398,  D.,  1904.  1.  510. 

(*)  V.  en  ce  sens  pour  les  mandataires  aux  Halles  de  Paris,  doiil  les  fonctions 
ressemblent  à  celles  des  commissaires-priseurs,  Trib.  civ.  Seine,  3  mars  1902» 
Loi,  12  mars  1902. 

(•)  V.  infra,  n.  1815. 

(")  Telle  est  l'ostréiculture.  Av.  com.  consult.,  24  janv.  1900,  S.,  Lois  ann., 

1900.  1149.  Cet  avis  fait  une  exception  injustifiée  pour  le  cas  où  les  ostréiculteur» 
exploitent  une  fabrication  annexe,  comme  celle  des  boites  ou  paniers  d^emballage. 

(■;  Pour  l'agriculture,  v.  infra,  n.  1833  s. 

(•)Cas3.  civ.,  3  août  1903,  S.,  1904.  1.491,  D.,  1904.  1.  45.—   Douai,  5  fév. 

1901,  Rec.  Douai,  1901.  73.  —  Rouen,  6  fév.  llOl,  S.,  1902.  2.  233.  —  Angers, 
13  mars  1901,  S.,  1903.  2.  140.  —  Bourges,  17  juill.  1901,  S.,  1903.  2.  143.  —Trib. 
civ.  Coulances,  11  avril  1900,  sous  Gaen,  31  oct.  1900,  S.,  1901.  2.  211,  D.,  1902.  2. 
68.  —  Wahl,  Noie,  S.,  1904.  2.  152;  Pic,  n.  1080. 
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Il  va  sans  dire  que  Taffirmative  doit  être  admise  si  on 
regarde  Ténumération  de  la  loi  comme  énonciative  (*). 

Au  contraire  les  ateliers  dont  nous  parlons  ne  sont  pas 
soumis  à  la  loi  si  on  considère  renonciation  comme  limita- 
tive (').  Les  ateliers,  en  effet,  ne  sont  pas  des  usines  ou 
manufactures;  les  lois  des  2  novembre  1892  et  12  juin  1893, 
sur  le  travail  dans  Findustrie,  le  prouvent.  Les  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  de  1898  sont  d'ailleurs  en  ce  sens  ('). 

Toutefois,  depuis  la  loi  du  12  avril  1906,  l'assujettis- 
sement de  tous  les  ateliers  parait  certain  ;  car  Fart.  4  porte 
que  la  taxe  de  garantie  continue  à  être  perçue  sur  les  indus- 
tries grevées  par  la  loi  de  1898,  y  compris  les  ateliers  (*). 

Quant  à  savoir  si  un  établissement  est  un  atelier  ou  une 
usine,  c'est  là  une  question  de  fait  (*) . 

1781.  Les  ateliers  où  les  ouvriers  ne  travaillent  pas 
dans  des  conditions  similaires  à  celles  des  industries  visées 
par  la  loi  n'étaient  pas  soumis  à  cette  loi,  même  d'après 
l'opinion  qui  regardait  Fart-  1"  comme  énonciatif  (•).  Mais 
il  semble  que  depuis  la  loi  de  1906  cela  n'est  plus  exact. 

1782.  Nous  avons  déjà  vu  que  les  ateliers  soumis,  par  la 
nature  du  travail  qui  y  est  effectué,  à  la  loi  de  1898,  n'y  échap- 
pent pas  quelque  faible  que  soit  le  nombre  des  ouvriers  qui 
s'y  trouvent  (^) . 

d.  Chantiers, 

1783.  Le  chantier  est  le  lieu,  situé  en  plein  air,  où 
des  ouvriers,  généralement  en  nombre  assez  considérable, 

.  (')  Cass.  civ.,  3  août  19a3,  S.,  1904.  1.  491,  D.,  1904.  1.  45.  —  Cass.  req.,  15déc. 
i903,  D.,  1904.  1.  374.  —  Casa,  civ.,  5  juiU.  1904  (3  arrêts),  D.,  1904.  1.  553.  — 
Douai,  5  fév.  1901,  Rec,  Douai,  1901.  225.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  sepl.  1900,  Gaz, 
Pal.,  1901.  1.  381  (tonnelier).  —  Trib.  paix  Paris,  15  nov.  1900,  Loi,  17  juill.  1901. 
-  Wahl,  \ole.  S.,  1904.  2.  154;  Sachet,  n.  88. 

(«)  Wahl,  Noie,  S.,  1904.  2.  154;  Sainl-Paul,  Conclusions,  S.,  1905.  3.  8.  —  V. 
en  ce  sens  les  décisions  relatives  aux  modistes,  couturières,  fleuristes,  etc.,  supra, 
D.  1765. 

(")  Wahl,  lœ.  cit.  —  V.  Rapport  Girard  et  Nadaud,  16  fév.  1884,  /.  off'.,  mars 
1884,  Chambre,  Doc.  part.,  p.  250. 

{•)  V.  inr,a,  n.  2459. 

(•)  Wahl,  loc,  cit. 

(•)  Rouen,  6  fév.  1901,  S.,  1902.2.  233.  —  Besançon,  11  déc.  1901,  S.,  1903.  2. 
140,  D.,  1903.  2.  337. 

D  V.tupra,  n.  1751. 
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sont  employés  à  la  préparation  de  produits  ou  de  maté- 
riaux (*). 

(c  II  s'agit  ici,  dit  la  circulaire  ministérielle  du  10  juin 
1899,  du  groupement,  dans  un  emplacement  déterminé,  d'un 
certain  nombre  d'ouvriers  employés  à  la  préparation  des 
matériaux,  à  des  terrassements  ou  à  des  travaux  quelconques, 
en  vue  de  la  construction  d'édifices,  de  ponts,  de  canaux,  de 
routes...  ». 

Cette  définition  est  fausse  en  un  point  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'un  certain  nombre  d'ouvriers  se  trouvent  groupés* 
Le  chantier  existe  dès  qu'un  seul  ouvrier  y  travaille;  c'est  ce 
qui  a  été  reconnu  depuis  les  travaux  préparatoires  (*). 

A  plus  forte  raison  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  ouvriers 
soient  nombreux  (•). 

1784.  On  peut  considérer  comme  chantiers  des  lieux  où 
les  ouvriers  ne  font  qu'accidentellement  leurs  travaux  (*). 

Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  le  chantier  soit  con- 
tigu  à  l'usine  {^). 

1785.  L'emploi  de  plusieurs  ouvriers  dans  un  même  endroit 
n'est  pas  nécessairement  un  chantier  (*). 

Le  chantier  suppose,  en  effet,  un  travail  à  ciel  ouvert. 
Les  puits  ne  sont  donc  pas  des  chantiers  (^),  quoique  le 

(»)  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  238. 

(>)  Sénat,  21  mars  1889,  J,  off.  du  22,  déb,  pari.,  p.  304.  —  Loubat,  n.  100.  — 
Contra  Nancy,  15  déc.  1900,  Bec.  ace.  trav.,  1901.  254.  —  Bordeaux,  18  juin 

1901,  Bec.  Bordeaux,  1902.  1.  68.  —  Amiens,  30  oct.  1903,  Gaz.  Trib.,  16  déc. 
1903,  Droit,  23  déc.  1903.  —  Trib.  civ.  Fontainebleau,  10  avril  1902,  Ui,  28  juin 

1902.  —  Décidé  qu*il  ne  peut  y  avoir  de  chantier  s'il  y  a  deux  ouvriers.  —  Nancy^ 
15 déc.  1900,  précité.  —Trib.  civ.  Saint-Dié,  1»^  juin  1900,  Gaz.  l'ai.,  1900. 1. 130. 
—  Trib.  civ.  Agen,  7  mai  1904,  Lot,  30  mai  1904.  —  Du  moins  s'ils  sont  éloignés 
Fun  de  l'autre.  Trib.  civ.  Argentan,  31  mars  1903,  Droit,  29  août  1903.  —  Caen, 
30  janv.  1901,  Bec.  Caen,  1901.  5. 

(•)  Bourges,  11  nov.  1901,  S.,  1901.  2.  190.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Fontainebleau, 
21  mars  1901,  France  jud.,  1901.  2.  267.  —  V.  aussi  la  note  précédente. 

(*)  Contra  Trib.  civ.  Fontainebleau,  21  mars  1901,  précité.  —  Par  exemple  les 
quais  d'une  gare  où  les  ouvriers  travaillent  pour  le  patron.  Nancy,  7  juil.  1903, 
Bec.  ace.  trav.,  1903.  220. 

(■)  Trib.  civ.  Mirecourt,  19  juil.  1900,  flec.  Nancy,  1901. 13. 

(•)  Rouen,  11  avril  1900,  S.,  1900.  2.  277  (élagueurs  d'arbres).  —Toulouse, 2  juin 
1902,  Gaz.  Trib.  Midi,  22  juin  1902.  —  V.  cep.  Trib.  corn.  Narbonne,  28  juin  1901 
(émondage  d*un  arbre). 

(*)  Contra  Loubat,  n.  94. 
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contraire  ait  été  dit  au  Sénat  (*);  ce  ne  sont  pas  davantage 
des  carrières,  bien  que  le  contraire  ait  été  dit  à  la  Cham- 
bre (*).  Les  f>uisatiers  ne  peuvent  donc  invoquer  le  bénéfice  de 
la  loi  (^). 

Nous  dirons  des  égouts  ce  que  nous  avons  dit  des  puits. 
La  question  a  été  soulevée,  mais  non  résolue  à  la  Chambre 
des  députés  (*). 

Il  en  est  de  même  des  caves  où  les  ouvriers  font  une  ins- 
tallation (•). 

11  en  est  de  même  des  ateliers  de  photographe  (*). 

Le  bateau  dans  lequel  se  trouvent  des  marchandises  que  le 
commerçant  transporte  à  destination  n'est  pas  non  plus  un 
chantier  (^). 

Un  abattoir  n'est  pas  un  chantier  {^), 

Il  en  est  de  même  de  la  tuerie  dépendant  d'une  bouche- 
rie (•). 

Une  scène  de  théâtre  n'est  pas,  pour  les  machinistes  qui  y 
travaillent,  un  chantier  (*®). 

Nous  donnerons  encore  cette  solution  pour  les  coulisses 
d'un  théâtre,  même  si  l'outillage  et  la  mise  en  scène  ont  une 
importance  considérable  (*'). 


f»)  Séance  du  14  mars  1889,  J.  off.  du  15,  déh,  p'vl.,  p.  254.  —  Séance  du 
19  mars  1889,  J.  off.  du  20,  déh,  pari.,  p.  288  (déclaralion  du  rapporteur  Tolatn). 

(»)  Observalion  Peulevey,  Chambre,  20  ocl.  1884,  J.  off.  du  21,  déh.  pari., 
p.  20G4.  11  s'agissait  de  la  déflnition  des  carrières  ;  c'est  en  passant  seulement  qu'on 
a  parlé  des  puits,  et  le  rapporteur,  en  répondante  l'observation,  ne  les  mentionne 
pas. 

(»)  Conlra  Trib.  civ.  Avranches,  24  mai  1901,  Pand.  franc.,  1905.  2.  378. 

(»)  19  mai  1888,  J.  off.  du  20,  déb.  pari.,  p.  1455. 

(»)  Trib.  civ.  Narbonne,  15  juin  1904,  D.,  1906.  2.  72. 

{■;:  Bordeaux,  1"  mars  1904,  Rec.  ace.  bav.,  1905.  .309.  —  Sur  le  photographe, 
V.  supra,  n.  1765. 

C)  Trib.  civ.  Vesoul,  22  juin  1904,  Droit,  12  août  1904  (poissons). 

(■)  Cens.  d'Et.,  13  mars  1903,  S.,  1905.  3.  133,  D.,  1904.  3.  67.  —  Grenoble, 
25  mai  1901,  Rec.  Grenoble,  1901.  270.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  21  janv.  1901,  Rec. 
Grenoble,  1901.  193.  —  Conlra  Trib.  civ.  Seine,  2  juil.  1901,  Droit,  31  juil.  1901. 
—  Trib.  civ.  Seine,  13  nov.  1901,  Gaz.  Trib.,  18  janv.  1902. 

(•;  Caen,  l*r  déc.  1903,  Rec.  Caen,  1904.  22. 

('•)  Contra  Montpellier,  20  mars  1902,  D.,  1906.  2.  59.—  Paris,  4  mars  1904,  D., 
1906.  2.  59.  —  En  tout  cas  décidé  qu'elle  n*est  pas  un  chantier  quand  la  mise  en 
scène  est  très  simple.  —  Trib.  civ.  Seine,  3  fév.  1902,  Loi,  6  fév.  1902. 

(")  Conlra  Montpellier,  20  mars  1902,  précité. 
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Mais  il' semble  que  tous  ces  locaux,  étant  des  lieux  d^exploi- 
tation  commerciale,  sont  soumis  à  la  responsabilité  profes- 
sionnelle depuis  la  loi  du  12  avril  1906.  * 

1786.  Il  va  sans  dire  que  les  chantiers  où  s'opèrent  des 
transformations  industrielles  sont  soumis  à  la  loi.  Ils  sont  de 
véritables  manufactures. 

11  en  est  ainsi  pour  les  chais  des  marchands  de  vin  si  on  y 
fait  de  véritables  transformations  industrielles,  c'est-à-dire 
des  manipulations  plus  ou  moins  longues  ('). 

Mais,  à  notre  avis,  tous  les  chantiers  sont  soumis  à  la  loi, 
et  non  pas  seulement  ceux  où  Ton  opère  Tune  des  transfor- 
mations industrielles  qui  s'effectuent  dans  les  usines  et  manu* 
factures  (*). 

En  effet,  la  loi  ne  fait  pas  de  distinction  :  c'est  d'une  ma- 
nière absolue  qu'elle  soumet  à  ses  dispositions  les  chantiers. 
On  objecte  que  le  mot  <(  chantier  »  ne  doit  pas  être  séparé 
des  mots  <<  usines  et  manufactures  »  ;  cela  est  d'autant  moins 
admissible  que  dans  Ténumération  de  la  loi  figurent  de  nom- 
breuses industries  qui  ne  sont  ni  des  usines  ni  des  manufac- 
tures. Au  reste,  Topinion  que  nous  combattons  aboutit  au 
même  résultat  que  si  elle  effaçait  complètement  le  mot 
((  chantiers  »,  car,  en  l'absence  même  de  ce  mot,  il  est  cer- 
tain que  la  jurisprudence  aurait  assujetti  à  la  loi  les  chan- 
tiers où  s'efl'ectuent  des  transformations  de  produits  ;  telle 
est  bien  la  solution  qu'on  admet  pour  les  ateliers,  omis  par 
la  loi. 

En  un  mot,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  diverees 
industries. 

La  loi  du  12  avril  1906  n  a  pas  directement  donné  cette 
solution;  mais  elle  y  est  favorable, même  si  l'on  n'admet  pas 
que  toutes  les  industries  semblent  avoir  été  implicitement 
assujetties  par  cette  loi  au  risque  professionnel  ('),  car  l'art.  4 

(»)  Gass.  civ.,  21  déc.  1903,  S.,  1905.  1.  271  (motifs).  —  Rennes,  3  fév.  1903,  Loi, 
17  fév.  1903  (vins  de  Champagne).  —  V.  infra,  n.  1787. 

(•}  Wahl,  Noie,  S.,  1905.  i.  272  ;  Pic,  n.  1081.  —  La  cour  de  cassation  peut  être 
regardée  comme  repoussant  noire  opinion,  parles  arguments  mêmes  qui  Tont  con- 
duite à  rejeter  (avant  la  loi  du  12  avril  1906)  Tapplication  de  la  loi  en  matière 
commerciale  ;  cependant  on  verra  quMI  y  a  des  arrêts  en  notre  sens. 

{*)  V.  supra,  n.  1764. 
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al.  2  vise  en  termes  généraux  <^  les  chantiers  de  manutention 
et  de  dépôt  »  {*). 

Sont  donc  soumis  à  la  loi  : 

les  chantiers  où-  un  sabotier  prépare  le  bois  nécessaire  aux 
sabots  (*)  ; 

l'exploitation  d  une  coupe  de  bois  ('),  à  moins  qu'ejle  n  ait 
un  caractère  agricole  {*)  ; 

les  chantiers  où  l'on  transforme  en  fer  de  vieilles  machi- 
nes (')  ; 

les  chantiers  où  Ton  nettoie  et  découpe  de  vieux  métaux  (®)  ; 

les  chantiers  où  l'on  travaille  pour  la  réparation  ou  la 
construction  d*une  route  (')  ; 

les  chantiers  voisins  des  ardoisières  où  Ton  fend  des  ardoi- 
ses ('}. 

1787.  Pour  les  mêmes  raisons,  nous  admettons,  avec  le 
Conseil  d'Etat  et  contrairement  à  la  cour  de  cassation  et  à  la  . 
jurisprudence  civile  (*),  que  les  chantiers  d'un  commerçant 
étaient  soumis  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  même  avant 
la  loi  de  1906. 

Nous  déciderons  en  ce  sens  pour  les  entrepôts  ou  chan- 
tiers des  négociants  ou  distillateurs  d'alcools  {^°)  ; 

(')  V.  infra,  n.  2459. 

i«)  Conlm  Trib.  civ.  Toulouse,  11  juil.  1903,  Gaz.  trib.  Midi,  22  nov.  1903.  — 
CeUe  décUion  doil  d'autant  moins  être  suivie  que,  suivant  la  jurisprudence,  la 
fabricalioD  des  sabots  est  soumise  à  la  loi  de  1898.  —  V.  supra^  n.  1765. 

(';  Av.  comité  consnlt.,  21  juin  1899,  S.,  Lois  annotées,  1900.  1148.  —  Paris, 
2  avril  1901,  Gaz,  Trib.,  30  avril  1901.  —  Ghambéry,  28  déc.  1903,  Droit,  31  mai 
1904.  —  Bordeaux,  7  fév.  1905,  Rec.  Bordeaux,  1905.  1.  318.  —  Trib.  civ.  Bagnè- 
res,  18  janv.  1901,  Gaz.  Trib.,  30  avril  1901.  —  Trib.  corn.  Bordeaux,  9  déc. 
1908,  Ment.  Bordeaux,  1904.  1.  71.  —  Pour  Pentrepôt  d'un  marchand  de  bois, 
V.  infra,  n.  1787. 

(*)  V.  infra,  n.  1838. 

(')  Amiens,  18  mai  1904,  Droit,  12  août  1904. 

(•}  Contra  Besançon,  24  juin  1906,  Rec.  ace.  trav.,  19(fô.  173. 

(^  Paris,  20  mai  1904,  Loi,  4  juin  1904. 

(•)  Planiol,  II,  n.  1863. 

(*)  V.  dans  les  deux  sens  les  autorités  citées  dans  les  notes  suivantes.  —  V.  en- 
core dans  le  sens  dé  la  cour  de  cassation,  Rennes,  3  fév.  1903,  Loi,  17  fév.  1903.  — 
Trib.  corn.  Bordeaux,  9  déc.  1903,  Mém.  Bordeaux,  1904.  1.  71.  —  Sarrut,  Note, 
D.,  1904.  1.  73. 

(*•)  Cons.  d*Et.,  4  mai  1904,  D.,  1906.  3.  1  (chantier  où  Ton  fait  la  manutention 
et  la  mise  en  place  des  tonneaux).  —  Contra  Trib.  civ.  Rouen,  11  fév.  1904,  Loi, 
S  Juin  1904. 
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d'un  négociant  en  pétroles  (*)  ; 

pour  les  chais  et  entrepôts  des  négociants  en  vins  (')  ; 
pour  les  entrepôts  d'un  marchand  de  bois  (')  ; 
pour  ceux  d'un  marchand  de  charbons  (*)  ; 

OTrib.^civ.  Dijon,  23janv.  1902,  France  Jud.,  1902.  2.  127. 

(»)  Cons'.  d'El.,  iO  juill.  1903,  S.,  1906.  3.  9,  D.,  1904.  3.  73  (chantier  où  Ton 
met  des  tonneaux  en  place).  —  Ck>ns.  d*Et.,  23  mars  1904,  D.,  1905.  3. 1  (chanlier 
où  l'on  met  des  tonneaux  en  place).  —  Av.  corn,  consult.,  4  avril  1900,  J.  of.  du 
25,  p.  2608,  S.,  Lois  ann.,  1900.  1150.  —  Paris,  12  janv.  1901,  S.,  1902.  2.  68,  D., 

1901.  2.  253.  —  Besançon,  13  août  1902,  Gaz.  Ttib.,  4  déc.  1902,  Droit,  13  déc. 

1902.  —  Amiens,  29  juill.  1903,  Bec.  Amiens,  1903.  263.  —  Trib.  com.  Seine, 
17  avril  1900,  S.,  1901.  2.  238,  D.,  1901.  2.  253.  —  Trib.civ.  Chartres,  8  août  1900, 
Gaz.  Trib.,  30  nov.  1900.  —  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  10  mars  1902,  Mon.  jud. 
Lyon,  17  mars  1902.  —  Trib.  civ.  Seine,  15  déc.  1902,  Loi,  29  déc.  1902.  —  Trib. 
civ.  Pau,  24  avril  1902,  Loi,  23  juin  1902.  —  Trib.  civ.  Auxerre,  29  juill.  1903, 
Droit,  29  août  1903.  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  233.  —  Contra  Cass.  civ., 
25  nov.  1903,  D.,  1904.  1.  73.  —  Cass.  civ.,  21  déc.  1903,  S.,  1905. 1.  271.  —  Cass. 
req.,  13  mars  1906,  Droit,  7  sept.  1905.  —  Dijon,  13  juin  1900,  S.,  1901.  2.  238. 
—  Rouen,  29  juill.  1901,  S.,  1902.  2.  263.  —  Bourges,  25  nov.  1901,  S.,  1902.  2. 
213.  —  Nancy,  8  fév.  1902,  Rec.  Nancy,  1902.  100.  —  Bordeaux,  25  mars  I9œ, 
Rec.  Bordeaux,  1902.  1.  334.  —  Bordeaux,  29  janv.  1903,  Rec.  Bordeaux^  1903. 1. 
241.  —  Rennes,  3  fév.  1903,  Loi,  17  fév.  1903.  —  Bordeaux,  19  fév.  1903,  Bbc. 
Bof^eaux,  1903.  1.  180.  —  Limoges,  28  janv.  1903,  Rec.  Riom,  1903.  488.  — 
Amiens,  7  mai  1903,  Loi,  28  déc.  1903.  —  Riom,  28  janv.  W03,  Rec.  Riom,  1904. 
55.  —  Amiens,  13  mars  1905,  Rec.  Amiens,  1906.  81.  —  Trib.  civ.  Villefranche 
(Rhône),  18  mars  1901,  Gaz.  com.  Lyon,  30  mai  1901.  —  Cons.  préf.  Somme, 
[^  mai  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  104.  —Trib.  civ.  Bordeaux,  30  mai  1902,  Rec. 
Bordeaux,  1902.  2.  82.  —  Trib.  civ.  Rouen,  11  fév.  1904,  précité.  —  V.  supra, 
n.  1786. 

(*)  Av.  com.  consult.,  30  mai  1900,  S.,  Lois  ann.,  1901.  4.  —  Cons.  d'Etal, 
28  fév.  1902,  S.,  1905.  3.  10,  D.,  1902.  3.  19.  —  Cons.  d'EL,  29  mai  1903,  S.,  19(». 
3.  153,  D.,  1904.  3.  73.  —  Paris,  16  fév.  lÔOl,  S.,  1901.  2.  191,  D.,  1902.  2.  .330.  - 
Paris,  30  juill.  1901,  Gaz.  Trib.,  1«'  mars  1901.  —  Bourges,  11  nov.  1901,  S.,  1902. 

2.  190.  —  Nancy,  29  nov.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  252.  —  Bordeaux,  15  janv. 

1903,  Rec.  Bordeaux,  1903.  1.  287  (quand  on  y  procède  à  Tabatage  ou  au  façon- 
nage).  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  11  mars  1901,  Rec.  Bordeaux,  1901.  2.  44.  —  Trib. 
civ.  Verdun,  23  déc.  1902,  Droif,  14  janv.  1903.  —  Trib.  civ.  Corbeil,  10  mars 

1904,  Mon.  jud.  Lyon,  2  juill.  1904.  —  Contra  Cons.  d'El.,  17  mars  1902,  S.,  1903. 

3.  11  (pour  le  simple  entrepôt).  —  Bordeaux,  17  juin  1903,  Bec.  Bordeaux,  1904. 
1.  99.  —  Cons.  préf.  Eure-el-Loir,28déc.  1900  et  Cons.  préf.  Yonne,  15  fév.  1901, 
D.,  1901.  3.  69.  —  Pour  le  parterre  d'exploitation  dans  une  forêt,  v.  infra,  n.  1838. 

(♦)  Cons.  d'Et.,  27  juin  1902,  Rec.  Cons.  d'Et.,  1902,  p.  482.  —  Lyon,  U^  avril 
1901,  S.,  1902.  2.  191,  D.,  1902.  2.  aïO.  —  Lyon,  2  déc.  1902,  Mon.  jud.  Lyon, 
15  avril  1903.  --  Nancy,  29  nov.  1902,  précité.  —  Bordeaux,  l"  déc.  1904,  Rec. 
Bordeaux,  1905.  1.  136.  —  Trib.  civ.  Valence,  11  janv.  1901,  Gaz.  Trib.,  30  avril 
1901.  —  Trib.  civ.  Corbeil,  10  mars  1904,  précité.  —  Trib.  civ.  Lille,  23  mars  1906, 
Droit,  2  mai  1905.  —  Contra  Cass.  civ.,  27  oct.  1903,  S.,  1905.  1.  271,  D.,  1904. 1. 
73.  •—  Nîmes,  26  nov.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  442.  —  Trib.  civ.  Marseille, 
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pour  Tentrepôt  d'un  épicier  ('),  d'un  marchand  de  chif- 
fons (•)  ou  de  vieux  fers  ('),  d'une  société  coopérative  de 
consommation  {*). 

Toutes  ces  questions  ne  font  plus  difficulté  depuis  la  loi 
du  12  avril  1906,  dont  l'art.  1"  assimile  les  commerces  aux 
industries.  Du  reste  Fart.  4,  al.  2  de  cette  loi  prévoit,  à  pro- 
pos des  taxes  de  garantie,  les  «  chantiers  de  manutention  et 
de  dépôt  »  (•). 

1788.  Un  chantier  agricole  n'est  pas  soumis  à  la  loi  (*). 

e.  Transports  par  terre  et  par  eau. 

1789.  La  loi  vise  l'industrie  des  transports  par  terre  et 
par  eau.  Il  s'agit  soit  des  chemins  de  fer  ('),  soit  des  voitu- 
res (*),  tels  que  les  omnibus  ou  tramways  (•),  les  fiacres  ("), 
les  diligences  ("),  les  voitures  de  remise  ("); 

les  entrepreneurs  de  roulage  et  de  camionnage  (^')  ; 
les  entrepreneurs  de  déménagement  (^^)  ; 
l'entreprise   de  charroi  de  graviers  (*')  ;  l'entreprise  de 
transport  de  charbons  de  mine  chez  les  particuliers  (^*); 

21  mai  1902,  JuiHsp.  3farseille,  1902.  471.  —  Trib.  civ.  Villefranche,  27  juUl.  1902, 
/^i,  3  septembre  1902. 

i»)  Contra  Trib.  paix  Paris,  12  juin  1902,  Mon,  just.  paix,  1902.  451  (chantier 
pour  coucher  les  tonneaux). 

(*)  Contra  Lyon,  20  juin  1902,  Rec.  ace,  trav,,  1902.  149  (dès  lors  qu'on  n'y  fait 
aucune  transformation).  —  Poitiers,  19  avril  1905,  Droit,  17  sept.  1905. 

(»)  Cons.  d'Etat,  25  mars  1904,  D.,  1906.  3. 1.  —  Av.  30  mai  1900,  précité. 

(*)  Av.  com.  cons.,  29  nov.  1899,  S.,  Lois  ann.,  1900. 1149. 

(»)  V.  infra,  n.  2459. 

^•)  V.  infra,  n.  1838. 

(')  Chambre,  20  oct.  1884,  J.  o/f,  du  21,  déb.  part.,  p.  2076.  —  Loubal,  n.  102. 
*}  Des  efforts  infructueux  ont  été  faits  pour  écarter  les  transports  par  voiture». 
Chambre,  20  oct.  1884,  J.  off.  du  21,  déb.  part.,  p.  2064.  —  Sénat,  13  juin  1895, 
/.  off.  du  14,  déb.  pari.,  p.  609. 

(*)  Loubat,  n.  102;  Sachet,  n.  98;  Planiol,  II,  n.  1916. 

«•)  Paris,  15  fév.  1902,  S.,  1903.  2.  301.  —  Av.  com.  cons.,  29  nov.  1890,  S., 
Lois  ann.,  1900. 1149.  —  Loubal,  n.  102;  Planiol,  toc.  cit.  ;  Sachet,  toc.  cit.' 

(**)  Loubat,  n.  102;  Sachet,  toc, cit. 

(*')  Loubat,  n.  103  ;  Sachet,  toc.  cit. 

('*)  Loubat,  D.  102;  Sachet,  toc.  cit.;  Planiol,  II,  n.  1863. 

(•<)  Bourges,  7  fév.  1091,  Loi,  4  avril  1901.—  Amiens,  8  mai  1901,  Rec.  Amiens, 
1901. 121. 

(••)  Cass.  civ.,  31  janv.  1906,  D.,  1905.  1.  225.  —  Trib.  civ.  Montdidier,  4  avril 
1901,  loi,  2  mai  1901. 

(«•)  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  11  fév.  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  27  fév.  1901. 
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les  entreprises  de  transports  fluviaux  (*),  notamment  de 
flottage  de  bois  (*),  de  passage  d'une  rive  à  l'autre  ('). 

1790.  Une  entreprise  de  pompes  funèbres  est  une  entre- 
prise de  transports  (*),  puisqu'elle  a  pour  objet  principal  de 
transporter  les  corps,  ainsi  que  les  personnes  assistant  aux 
funérailles.  On  ne  peut  objecter  que  son  but  est  de  veiller 
à  la  décence  des  funérailles;  il  est  surtout  de  procéder  aux 
funérailles,  lesquelles  consistent  dans  le  transport  des  corps 
et  des  personnes. 

1791.  11  serait  logique  de  considérer  Tadministration  des 
postes  comme  une  entreprise  de  transports,  puisqu'elle  a 
pour  rôle  de  transporter  la  correspondance  et  que,  d'ailleurs, 
comme  nous  le  dirons  plus  loin  ('),  l'Etat  n'échappe  pas  à 
l'application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

L'opinion  contraire  est  cependant  admise  en  pratique  (•). 
Elle  dit  que  l'administration  des  postes  n'est  pas  une  entre- 
prise industrielle  ou  commerciale.  Gela  ne  parait  pas  exact 
et,  en  tout  cas,  cela  importe  peu,  la  loi  visant  toute  entre- 
prise de  transport  sans  exiger  qu'elle  ait  un  but  d'enrichis- 
sement, pourvu  que  les  transports  soient  faits  à  titre  oné- 
reux. 

1792.  L'entrepreneur  est  soumis  à  la  loi,  même  si  les  che- 
vaux et  voitures  de  l'entrepreneur  ont  été  pris  en  location 
par  lui  ('). 

1793.  En  revanche,  la  location  de  chevaux  et  voitures  à 
un  tiers  est  une  entreprise  de  louage  et  non  une  entreprise 
de  transports;  elle  n'est  donc  pas  soumise  à  la  loi  (*). 

1794.  La  personne  qui  ne  se  charge  de  transports  que 

(*)  Chambre,  10  juin  1893,  J.  off.  du  11,  déh,  pari.,  p.  1680.  —  Planiol,  II, 
n.  1863. 
(•)  Av.  com.  cons.,  12  juill.  1899,  S.,  Loisann.,  1900.  1149. 
(»i  Loubal,  n.  107;  Sachet,  n.  98. 
(♦)  Cons.  d'Ettl,  27  juill.  1904,  D.,  1906.  3. 1.  —  Paris,  5  août  1904,  Gaz.  Trib., 

29  nov.  1904.  —  Loubat,  n.  104;  Sachet,  toc.  cil.  —  Contra  Trib.  civ.  Seine, 

30  mars  1901,  Droit,  8  mai  1901. 
i»)  V.  infra,  n.  1847. 

(•)  Trib.  civ.  Bagnères,  18  janv.  1901,  Gaz.  Trib.,  27  mars  1901. 
C)  Amiens,  8  mai  1901,  Rec.  Amiens,  1901. 121. 

(•)  Bordeaux,  28  mai  1901,  S.,  1902.  2.  235.  —  Contra  Trib.  civ.  Narbonne, 
13  fév.  1900,  D.,  1901.  2.  82.  —Trib.  civ.  Toulouse,  20  fév.  1902,  Loi,  13  mai  1902. 
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d'une  manière  accidentelle  est  elle-même  un  entrepreneur 
de  transports  ('). 

1 795.  L'entreprise  de  transports  suppose  un  but  lucratif  (*), 
comme  toute  autre  industrie  ('). 

1 796.  La  qualité  d'entrepreneur  de  transports  n'appartient 
pas  à  une  agence  de  transports  qui  sert  simplement  d'inter- 
médiaire entre  les  expéditeurs  et  les  entrepreneurs  de  trans- 
port et  ne  fait  pas  le  transport  elle-même  (*),  ni  à  une  agence 
en  douane  chargée  seulement  de  régler  les  difficultés  doua- 
nières, sans  participer  elle-même  aux  transports  (**). 

1797.  Le  négociant  ou  l'industriel  qui  transporte  d'un 
local  à  un  autre  les  objets  lui  appartenant  n'est  pas  non  plus 
un  entrepreneur  de  transport  (•). 

1798.  Ces  transports  sont  soumis  à  la  loi  lorsque  l'indus- 
trie elle-même  y  est  soumise  ;  le  transport  est  alors  un  acte 
de  l'industrie  ("). 

1799.  Il  faut  en  dire  autant  de  l'industriel  transportant 
son  personnel.  Ainsi  la  loi  ne  s'applique  pas  aux  entrepre- 
neurs de  pêche,  bien  qu'ils  transportent  leurs  employés  (^); 
le  transport  n'est  pour  eux,  en  effet,  qu'un  moyen  de  réaliser 
la  pêche,  qui  n'est -pas  une  des  industries  visées  par  la  loi. 


(•)  V.  supra,  n.  17-47  s. 

(')  Cesl  pourquoi  il  a  élé  décidé  que  TElal  n^cst  pas  entrepreneur  de  transports 
en  ce  qui  concerne  ses  canaux.  Nancy,  4  janv.  1902,  Bec.  Nancy,  1902. 11.  —  Trib. 
€iv.  Bar-le-Duc,  18  juil.  1901,  Gaz.  Trib.,  i^^  nov.  1901.  —  Cependant  il  avait  été 
décidé  qu'un  jardinier  municipal,  qui  transporte  des  fleurs  à  Toccasion  des  fêles 
publiques,  est  soumis,  pour  ces  transports,  à  la  loi.  Trib.  civ.  Seine,  11  ocl.  1901, 
Droit,  30  ocl.  1901.  —  Mais  cela  n'a  pas  triomphé.  Paris,  7  fév.  1902,  Droit, 
21  mars  1902;  —  qu'il  en  est  de  même  du  charretier  transportant  d'une  coupe  de 
bois  les  bois  à  la  scierie.  Nancy,  19  fév.  1903,  Rec.  Sancy.  1903.  78. 

{*)  V.  supra,  n.  1742  s. 

(*)  Lyon,  17  nov.  1904,  Gaz.  corn.  Lyon,  9  mars  1905. 

(•)  Lyon,  17  nov.  1904  (autre  arrêt),  Gaz.  corn.  Lyon,  9  mars  1905. 

(•)  Trib.  com.  Bordeaux,  8  juil.  190.'^,  Mém.  Bordeaux,  19(J3.  1.  204.  —  Par 
exemple,  le  loueur  des  chaises  d'une  ville,  qui  transporte  les  chaises  d'un  lieu  à 
on  autre.  Trib.  civ.  Bouen,  8  août  190.3,  Uroif,  22  ocl.  1903;  —  Texploltant  d'une 
forêt,  qui  transporte  des  arbres  Nancy,  5  mai  1903,  Gaz.  l'ai.,  1903.  2.  195. 

(')  Décidé  eu  ce  sens  qu'un  marin  employé  par  l'exploitant  d'une  carrit^re  pour 
transporter  les  produits  peut  invoquer  la  loi  de  1898.  Trib.  com.  Marseille,  8  aoùl 
1901,  Rec.  Marseille^  1901.  1.  377.  —  V.  du  reste,  pour  les  accidents  survenus  au 
cours  du  transport  des  ouvriers,  infra,  n.  1972  s. 

Cj  Loubat,  n.  lOû. 
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• 

1800.  De  même,  une  industrie  dont  Tobjet  n'est  pas  prin- 
cipalement de  transporter  ne  rentre  pas  dans  les  industries 
de  transports,  même  si  elle  comporte  le  transport  de  ses 
produits  ou  si  elle  transporte  ses  propres  clients  (*),  à  moins 

(«;  Paris,  9  déc.  1904  (môUrs),  Loi,  20  déc.  1904.  —  Trib.  civ.  Apt,  6  mars  1900, 
Gaz,  Pal.,  1900.  1.  355.  — Trib.  civ.  Marseille,  14  mars  1903,  Jurispr.  Marseille, 
1908.  316.  —  Wahl,  Note,  S.,  1902.  1.  69;  Loubat,  n.  101  ;  Sachet,  n.  98  bis.  — 
Cela  a  été  dit  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1899,  pour  le  cultivateur 
qui  transporte  ses  produits.  S.,  Lois  ann.,  1899,  p.  841.  —  V.  en  ce  sens,  pour 
les  marchands  de  vins  en  gros,  Cass.,  28  mars  1904,  Gaz.  Pal.,  1904. 1.  634.  — 
Rouen,  29  juil.  1901,  S.,  i902.  2.  263.  —  Rennes,  3  fév.  1903,  Loi,  16  fév.  1903.  - 
Chambéry,  17  juin  1903,  D.,  1904.  2.  71.  —  Trib.  civ.  Béâers,  7  janv.  1901,  Mon. 
jud.  Midi,  2  mars  1901.  —  Trib.  civ.  Tours,  17  déc.  1901,  Loi,  22  mars  1902.  — 
Orléans,  4  avril  1903,  Loi,  4  juin  1903.  —  Trib.  civ.  Troyes,  19  mars  1900,  Gaz. 
Pal.,  1900. 1.  811.  —  Pour  les  distillateurs  (à  supposer  qu^ils  ne  soient  pas  soumis 
à  la  loi,  V.  supra,  n.  1765),  Trib.  paix  Paris,  18  avril  1901,  Gaz.  Trib.,  4  juin  1901. 

—  Pour  les  commissionnaires  en  vins  qui  transportent  le  vin  vendu  à  leurs  clients^ 
Montpellier,  24  mai  1902,  Mon.  Jud.  Midi,  29  juin  1902.  —  Pour  les  bouchers,  Poi- 
tiers, 21  janv.  1901,  S.,  1904. 2. 114,  D.,  1903.  2.  419.  —  Pour  les  boulangers,  Trib. 
civ.  MonUuban,  7  déc.  1900,  D.,  1903.  2.  419.  -~  Trib.  civ.  Satnt-Calais,  23  mai 
1902,  D.,  1903.  2.  419.  —  Pour  les  marchands  de  charbon,  Trib.  civ.  Marseille, 

21  mai  1902,  Jurisp.  civ.  Marseille,  1902.  471.  —  Trib.  civ.  Villefranche-sur-Saône, 

22  juil.  1902,  Loi,  3  sept.  1902.  —  Trib.  civ.  Alençon,  9  déc.  1903,  Gaz.  Tnb., 
30  déc.  1903.  —  Trib.  civ.  Corbeil,  10  mars  1904,  Mon.  jud.  Lyon,  2  juil.  1904.  — 
Pour  les  marchands  de  grains,  Rennes,  17  nov.  1903,  Gaz.  Trib.,  30  déc.  1903.  — 
Trib.  com.  Saint-Dizier,  9  avril  1902,  Loi,  7  juil.  1902.  —  Pour  les  cultivateurs 
transportant  leurs  produits.  Trib.  civ.  Pontoise,  11  nov.  1903,  Loi,  9  déc.  1903.  — 
Pour  répicier  en  gros,  Lyon,  9  avril  1903,  Mon.  jud.  Lyon,  11  juil.  1903.  — 
Trib.  civ.  Seine,  21  nov.  1900,  Dt^it,  6  fév.  1901 .  —  Trib.  civ.  Nantes,  25  avril  1901, 
Gaz.  Trib.,  16  mai  1901.  —  Trib.  paix  Paris,  23  mai  1902,  Gaz.  Trib.,  20  nov.  1902. 

—  Pour  le  marchand  de  bois,  Cons.  préf.  Yonne,  15  fév.  1901,  D.,  1901.  3.  69.  — 
Nancy,  3  juil.  1901,  Loi,  3  oct.  1901.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  11  fév.  1901,  Rec. 
Bordeaux,  1901.  2.  70.  —  Trib.  civ.  Andelys,  6  août  1901,  Droit,  29  août  1901.  — 
Trib.  civ.  Toulouse,  26  déc.  1903,  Gaz.  Trib.  Midi,  l«'mai  1904.  —Trib.  civ.  Cor- 
beil, 10  mars  1904,  précité.  —  Trib.  civ.  Aurillac,  21  déc.  1904,  Droit,  15  fév.  1905. 

—  Contra  Trib.  paix  Clernionl,  8  sept.  1904,  Décis.  jug.  paix,  1905.  77.  —  Pour 
le  marchand  de  charbon,  Trib.  civ.  Andelys,  6  août  ISOl,  précité.  —  Pour  le  mar- 
chand de  poissons,  Trib.  civ.  Boulogne,  7  déc.  1900,  Gaz.  Trib.,  29  déc.  1900.  — 
Pour  le  droguiste  et  le  marchand  de  produits  chimiques,  Trib.  civ.  Nantes,  25  avril 
1901,  précité.  —  Trib.  civ.  Lyon,  22  mars  1904,  Mon.  jud.  Lyon,  3  juin  1904.  — 
Pour  le  fabricant  de  chaussures,  Trib.  civ.  Bordeaux,  4  mars  1901,  Bec.  Bordeaux, 
1901.  2.  157.  —  Pour  le  marchand  de  chiffons  et  de  vieux  métaux,  Trib.  civ.  Lyon, 
20  juin  1902,  Bec.  ace.  Irav.,  1902.  149.  —  Pour  le  marchand  de  poissons  qui 
transporte  les  poissons  par  bateau,  Trib.  civ.  Vesoul,  22  juin  1904,  Droit,  12  août 
1<K)4.  —  Contra  Dijon,  20  juin  1902,  D.,  1903. 2.  439  (marchand  de  charbon  faisant 
transporter  ses  produits  chez  le  client).  —  Trib.  civ.  Béziers,  12  déc.  1901,  Mon. 
jud.  Midi,  30  mars  1902  ;enlrepreneur  de  matériaux  de  construction  faisant  cher- 
cher les  matériaux  à  la  gare).  —  Aujourd'hui  la  loi  s'applique  aux  commerçants, 
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que  ce  ne  soit  moyennant  une  rétribution  spéciale  pour  le 
transport  (*).  * 

1801.  La  loi  est  également  applicable  quand,  la  marchan- 
dise n'ayant  aucune  valeur,  le  prix  représente  uniquement 
la  valeur  du  transport.  Ainsi  un  marchand  d'eau  est  un 
entrepreneur  de  transports  ('). 

1802.  L'industriel  qui  se  sert,  pendant  le  chômage  de  son 
usine  et  pour  des  travaux  relatifs  à  cette  usine,  d'une  voiture 
n'est  pas  un  entrepreneur  de  transports  (^). 

1808.  De  même  l'entrepreneur  de  boues  et  vidanges  qui 
devient  propriétaire  des  matières  enlevées  n'est  pas  un  entre^ 
preneur  de  transports  (^).  Il  en  est  autrement  dans  le  cas 
contraire  ('),  car  alors  le  transport  est  l'objet  même  de  son 
industrie. 

1804.  La  qualité  d'entrepreneur  de  transports  n'appar^ 
tient  pas  non  plus  au  négociant  qui  vend  sur  la  voie  publique 
des  produits  chargés  sur  une  voiture  :  marchand  de  charbons 
ambulant  ('),  colporteur,  marchand  des  quatre-saisons,  etc. 

1805.  Des  difficultés  spéciales  se  sont  élevées  pour  les  trans- 
ports maritimes. 

Il  est  d'abord  certain  que  les  yachts  de  plaisance  ne  sont 
pas  des  entreprises  de  transports  ('). 

1806.  Les  navires  de  guerre  ne  sont  pas  davantage  soumis 
à  la  loi,  car  ils  ne  sont  pas  des  locaux  industriels  ("). 

pour  les  accidenU  survenus  pendant  le  transport  de  leurs  marchandises  ;  v.  influa, 

n.  i<m. 

(«)  Trib.  corn.  Bordeaux,  8  juil.  1903  (motifs),  Mém.  Bordeaux,  1903.  1.  204.  — 
V.  en  ce  sens,  pour  les  hôteliers  transportant,.moyennant  rétribution,  leurs  clients 
ou  des  tiers.  Av.  com.  consult.,  4  avril  1900,  S.,  Lois  ann.,  1900.  1150,  J,  o/f.  du 
^  avril  1900,  p.  2609.  —  Pour  les  marchands  de  bestiaux  transportant  en  même 
temps  les  bestiaux  d^autrui.  Av.  com.  consult.,  24  oct.  1900,  S.  Lois  ann.,  1901.  4. 

(•)  Trib.  civ.  Saint-Nazaire,  7  fév.  1902,  Rec.  ace.  tiav.,  1902.  444. 

,»;  Amiens,  31  oct.  1901,  Hec.  Amiens,  1901.  205. 

{♦)  Cass.  civ.,  24  oct.  1904,  D.,  1904.  1.  559.  —  Cass.  req.  12  déc.  1904,  D.,  1905. 
1,  480.  —  Bordeaux,  28  mai  1901,  S.,  1902.  2.  235.  —  Douai,  22  juil.  1902,  Loi, 
9  août  1902.  —  Paris.  2  déc.  1904,  Droit,  7  janv.  1905.  —  Trib.  civ.  Douai,  11  juin 
1901,  /^f,  Il  sept.  1901.  —  Trib.  civ.  Lille,  28  juil.  1904,  Gaz.  Pat.,  1904.  2.  495. 

(•)  Cass.  civ.,  24  oct.  1904,  précité  (sol.  implic).  —  Angers,  12  mars  1902,  Gaz. 
Pal.,  1902. 1.  728.  —  Paris,  8  août  1903,  Rec.  ace.  trav..  Mm.  305. 

(•)  Contra  Trib.  civ.  Le  Puy,  2  avril  1903,  Gaz.  Trib.,  17  mai  1903. 

(')  Av.  com.  consult.,  24  janv.  1900,  S.,  Lois  ann.,  1900.  1149. 

f*)  Av.  com.  consult.,  24  janv.  1900,  S.,  lois  ann.,  1900. 1149. 
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1807.  En  ce  qui  concerne  les  navires  de  commerce,  la  loi 
de  1898  ne  s'applique  pas  aux  gens  de  mer  soumis  à  l'ins- 
cription maritime  (').  C'est  volontairement  qu'on  les  a  laissés 
sous  l'empire  du  droit  commun,  et  de  l'interprétation  qu'en 
a  donnée  la  jurisprudence.  Les  accidents  étant,  sur  mer, 
généralement  collectifs,  on  a  craint,  en  mettant  les  risques 
professionnels  à  la  charge  du  patron,  de  ruiner  la  marine 
marchande.  Aussi  Texposé  des  motifs  de  la  loi  de  1898  dit-il 
formellement  que  les  gens  de  mer  sont  exclus  du  bénéiice  de 
cette  loi  (*).  L'art.  8i  du  projet  voté  au  Sénat  le  24  mars  1896 
portait  également  qu'  «  une  loi  spéciale  réglera  les  consé- 
quences des  accidents  dont  les  marias  et  pêcheurs  sont  victi- 
mes dans  l'exercice  de  leur  profession  ».  Cette  loi  a  été  pro- 
mulguée le  21  avril  1898  et  remplacée  plus  tard  par  celle 
du  29  décembre  1903. 

Ces  lois  organisent  «  au  profit  des  marins  français  »  une 
Caisse  nationale  de  prévoyance,  dont,  sous  la  loi  de  1898, 
«  font  partie  obligatoirement  et  exclusivement  »  tous  les  ins- 
crits maritimes  à  partir  de  l'âge  de  dix  ans  »  (art.  1"). 

Depuis  la  loi  du  29  décembre  1903  (art.  l*""),  «  font  obliga-r 
»  toirement  et  exclusivement  partie  de  cet  établissement  tous: 
»  les  inscrits  maritimes,  à  partir  de  l'âge  de  dix  ans,  ainsi  que 
»  le  personnel  non  inscrit  embarqué  sur  tous  les  bâtiments 
»>  de  mer  français  autres  que  les  fiavires  de  guerre  ou  ceux 
»  exclusivement  affectés  à  un  service  public  ». 

Cette  caisse,  alimentée  par  la  cotisation  des  participants  et 
par  d'autres  ressources,  paie  une  indemnité  aux  participants 
en  cas  d  accident  ('). 

[')  Cass.  civ.,  3  mars  1902,  S.,  1903.  1,  409,  D.,  1902. 1.  478.  —  Aix,  2  aoiU  1900, 
S.,  1901.  2.  215.  —  Douai,  13  nov.  1901,. «ce.  Douai,  1902.  135.  —  Aix,  3  janv. 
1903,  Gaz,  Trib.,  19  lev.  1903.  —  Bordeaux,  23  fév.  1904,  Mém,  Bordeaux,  1904. 
1.  104.  —  Trib.  civ.  Boulogne,  10  mai  1901,  Gaz.  Trib.,  26  mai  1901.  —  Avis  coin. 
consult.,  24  janv.  1900,  S.,  Lois  annotée^  1900.  1149.  —  Trib.  civ.  Lorienl» 
24  déc.  1901,  Rec.  ace.  Irav.,  1902.  414.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  24  fév.  1903,  Bec, 
Bordeaux,  1904.  1.  367.  —  Wahl,  Notes,  S.,  1901.  2.  215  et  S.,  1903.  1.  409. 

(')  Chambre,  Doc.  pari.,  1898,  n.  3183. 

(*)  -  Les  participa lUs  gui  sont  atteints  de  blessures  ou  de  maladies,  ayant  leur 
»  cause  directe  dans  un  accident  ou  un  risque  de  leur  profession  survenu  pen^ 
M  danl  la  durée  d'un  embarqueiuenl  Aur  un  navire  français  ou  s*y  rattachant 
»  élroitemenl,  ont  droit,  soit  à  une  pension  viagère  d'infirmité,  soit  à  une  indem- 
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1808.  Ainsi  la  loi  du  9  aTril  1898  ne  s'applique  pas  aux 

>  nilé  journalière,  fixée,  conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente  loi,  dans 

■  /es  conditions  ci-après,  savoir  : 

•  Si  Vincapacité  de  travail  qui  en  résulte  est  absolue  et  pertnanenle.  Us  reçoi- 
»  vent  une  pension  d'infirmité  du  premier  degré; 

•  Si  Vincapacité  de  travail,  tout  en  étant  permanente,  n'est  que  partielle,  ils 
»  reçoivent  une  pension  d'infirmité  du  deuxième  degré; 

«  Si  l'incapacité  de  travail  n'est  que  temporaire,  les  intéressés  reçoivent,  pen- 

•  dant  toute  sa  durée,  une  indemnité  journalière  calculée  d'après  le  taux  prévu 
n  au  susdit  tarif  pour  la  pension  d'infirmité  du  premier  degré, 

»  Les  mêmes  participants  peuvent,  pendant  deux  ans  à  compter  de  leur  déhar^ 

•  quement  et  nonobstant  un  ou  plusieurs  embarquements  ultérieurs,  conserver 

>  leurs  dt*oits  et  ceux  de  leurs  ayants  cause^  en  faisant  constater,  avant  cht^cun 
a  de  ces  nouveaux  embarquementSi  leur  état  de  santé  par  le  médecin  que  leur 
»  désigne  l'autorité  maritime. 

»  Si  Vincapacité  permanente  partielle  dégénère,  dans  les,  deux  ans,  en  incapa- 

■  cité  permctnenle  et  absolue  par  suite  des  conséqu^ces  de  l'accident  primitif, 
»  e//e  donne  droit  à  révision  et  à  l'allocation  d'une  pension  d'infirmité  du  premier 
»  degré. 

»  Aucune  pension  ni  indemnité  n'est  due  au  participant  qui  a  intentionnelle-, 
»  ment  provoqué  l'accident  ou  la  maladie^  la  preuve  devant  être  faite  par  la 
»  partie  qui  allègue  la  fraude  ».  (art.  5). 

«  Ont  également  droit  à  une  pension  fixée  conformément  au  tarif  susvisé  :  les 
»  veuves  des  participants  qui  sont  tués  ou  périssent  par  suite  des  causes  et  dans 

•  les  conditions  prévues  à  l'article  précédent  ou  qui  meurent  des  conséquences 
»  des  blessures  ou  des  maladies  énoncées  audit  article,  pourvu  que  le  mariage 

•  soit  antérieur  à  l'origine  desdites  blessures  ou  maladies. 

•  Si  la  femme  titulaire  de  la  pension  instituée  par  le  présent  articl'i  se  remarie 

•  et  redevient  veuve,  elle  ne  peut  prétendre,  du  chef  de  son  second  mari,  à  une 

•  deuxième  pension  de  même  nature  que  la  première,  à  moins  qu'elle  ne  renonce 

>  à  celle  dont  elle  jouissait  déjà, 

»  Ont  droit  à  la  même  pension  les  veuves  des  participants  morts  en  possession 
»  d'une  des  pensions  déterminées  par  l'art.  5,  si  le  mariage  est  antérieur  à  Vaccin 

•  dent  ou  à  la  maladie  qui  a  déterminé  l'octroi  de  cette  pension, 

•  La  pension  n'est  jamais  acquise  à  la  femme  divorcée  ou  contre  laquelle  a  été 
»  prononcée  la  séparation  de  corps  »  (art.  6\ 

«  Après  le  décès  du  père  et  de  la  mère,  ou  lorsque  la  mère  veuve  se  trouve,  cov- 

•  formément  au  dernier  pat*agraphe  de  l'art.  6,  déchue  de  ses  droits  à  la  pen- 

•  sion,  les  orphelitis  des  participants  décédés  dans  les  conditions  susdéfinies  ou 

•  enpossession  d'une  pension  d'infirmité  reçoivent,  quel  que  soil  leur  nombre  et 

•  jusqu'à  ce  que  te  plus  jeune  ait  accompli  Vâge  de  seize  ans,  un  secours  annuel 

•  unique  de  taux  égal  à  celui  de  la  pension  que  leur  mère  avait  ou  aurait  obte^ 

•  nue, 

»  Est  également,  et  dans  les  mêmes  conditions,  dévolue,  comme  secours  annuel,. 
■  aux  orphelins  dupère,  la  pension  de  veuve  demeurée  libre  par  suite  de  l'option 

•  exercée  conformément  au  paragraphe  i  de  l'article  précédent.   Toute  fois,  les 

•  arrérages  du  secours  annuel  sont,  dans  ce  cas,  payables  à  la  mère  tutrice  des 
»  orphelins, 

»  Les  enfants  naturels  reconnus  avant  l'origine  de  la  blessure  ou  de  la  mala- 
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accidents  dont  sont  victimes,  à  bord  des  navires,  les  inscrits 

»  die  d'où  procède  le  droit  participent  au  Recoure  dans  la  même  mesure  quêtes 
»  enfants  légitimes, 

»  A  mesure  que  tes  aînés  atteignent  l'âge  de  seize  ans,  leur  part  est  reversée 
»  sur  tes  plus  jeunes. 

w  En  cas  de  coexistence  d'orphelins  de  diffét^ents  lits  venant  en  concurrence 
»  entre  eux  ou  avec  la  veuve,  la  division  du  secours  a  lieu  comme  en  matièt*e  de 
»  demi-solde,  sous  la  réserve  de  lu  disposition  énoncée  au  deuxième  paragraphe 
»  du  présent  article  »»  (art.  7). 

«  //  est  alloué  aux  participants  et  aux  veuves  titulaires  de  pensions  et  indem- 
t>  ni  tés  accordées  en  vertu  des  art.  5  et  6  ci-dessus,  pour  chacun  de  leurs  enfants 
»  âgés  de  m,oins  de  seize  ans,  un  supplément  annuel  fixe  de  50  fr.  »  (art.  8). 

«  Lorsque  tes  participants  ne  laissent  après  eux  ni  veuves  ni  orphelins,  un 

•  secours  annuel  et  viager  dont  le  taux  est  déterminé  par  le  tarif  annexé  à  la 
»  présente  toi  est  accordé  à  cliacun  de  leurs  ascendants  au  1^^  degré. 

w  En  cas  de  prédécès  de  Vun  des  ascendants  ou  de  décès  consécutif  des  deux 
»  ascendants  au  4*^  degré,  le  secours  qui  aurait  été  ou  a  été  attribué  à  chacun 
h  des  ascendants  décédés  est  reporté  sur  les  ascendants  de  degrés  supérieurs  de 
»  la  même  branche,  s*il  en  existe;  il  est  partagé  également  entre  ces  derniers, 
M  avec  réversion  sur  le  ou  les  survivants. 

»  Les  secours  déterminés  par  le  présent  aHiclene  sont  payés  qu'aux  ascendants 
»  âgés  d'au  moins  soixante  ans  et  qui  auraient  eu  droit  à  ttne  pension  alimen^ 
»  taire.  En  outre,  le  même  ascendant  ne  peut  être  titulaire  de  plus  d'un  des 

•  secours  accordés  en  vertu  du  présent  article  »  ^art.  9). 

«  Les  pensions  et  allocations  accordées  en  vertu  des  articles  précédents  sont 
M  indépendantes  des  pensions  miti/av*es  ou  civiles,  des  pensions  dites  demi-sol- 
»  des  ou  dérivées  de  la  demi-solde,  ainsi  que  des  secours  d'orphelins  accordés  sur 
»  les  fonds  de  l'Etat  ou  sur  ceux  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

»  Toutefois,  les  pensions  d'infirmité  poun'o ni  être  réduites  ou  supprimées  par 
»  le  ministre  de  la  marine,  sur  l'avis  du  conseil  d'administration  spécial  de  ta 
»  Caisse  de  prévoyance,  si  des  abus  ou  des  fraudes  étaient  reconnus. 

m  Le  titulaire  d'une  pension  d'infirmité  du  S*  degré  qui,  ayant  conlinuéà  navi- 
■  guer  professionnellement,  n'aura  pu  parvenir  à  réunir,  à  l'âge  de  cinquante- 
»  cinq  ans  accomplis,  le  temps  de  navigation  exigé  par  la  loi  du  H  avril  18S4 
»  pour  avoir  droit  à  une  pension  dite  demi-solde  sur  la  Caisse  des  invalides  de 
»  la  marine,  aura  droit  à  la  transformation  de  sa  pension  d'infirmitédu  9^  degré 

•  en  une  pension  d'infirmité  du  1^^  degré  »  (art.  10). 

«  Les  dispositions  ci-dessus  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  participants,  leurs 
»■  ayants  cause  ou  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  subrogée  à  leurs  droits, 
»  poursuivent  les  pet  sonnes  responsables,  aux  termes  de  la  loi,  de  l'accident  ou 
»  de  la  maladie. 

»  l^ar  dérogation  aux  art.  1384  du  Code  civil  et  Î16  du  Code  de  commetxe, 

•  Varmateur  ou  le  propriétaire  du  navire  est  affranchi  de  la  responsabilité  civile 
»  des  fautes  du  capitaine  ou  de  l'équipage.  Il  ne  répond  que  de  sa  faute  pet*son- 

•  nette,  intentionnelle  ou  inexcusable,  et  sous  déduction  des  indemnités  et  pen- 
B  sions  dues  par  la  Caisse  de  prévoyance. 

»  Cette  déduction  s'opère  également  en  faveur  de  lotit  participant  déclaré 
M  personnellement  responsable  envers  un  autre  participant. 
»  Les  indemnités  dues  par  les  tiers  viennent,  au  contraire,  en  déduction  des 
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maritimes  (*)  et  les  non  inscrits.  —  D'autre  part,  la  loi  du 

»  sommes  à  payer  par  la  Catsse  de  préooyance.  Les  pariicipatUSj  capitaines  ou 

m  hommes  tViquipage,  ne  sont  tenus  à  réparation  que  dans  la  mesure  et  dans 

m  les  conditions  indiquées  ci-des9us  pour  Varmaleur  ou  le  propriétaire  »  (art.  11). 

«  iis  pensions*  et  autres  allocations  accordées  en  ter  tu  de  la  présente  loi  sont 

•  incessibles  et  insaisissables. 

•  Elles  prennent  cours  : 

•  Pour  les  participants  embarqués  sur  des  bateaux  dont  les  patrons  ou  leurs 
»  veuves  sont  propriétaires,  du  Jour  de  leur  mise  à  terre; 

»  Potu*  les  autres  participants,  du  Jour  oU  ils  ont  cessé  de  recevoir  leurs  salai- 

•  res,  conformément  à  l'art.  26i  du  Code  de  commerce; 

m  Pour  les  veuves,  les  orphelins  et  leurs  ascendants,  du  Jour  du  décès  qui  y  ouvre 

•  des  droits,  ou,  en  cas  de  disparition  à  la  nier,  du  Jour  dss  dernières  nouvelles. 

•  Toute  condamnation  à  uns  peine  infamante  ou  à  une  peine  correctionnelle 

•  déplus  de  six  mois  d'emprisonnement  entrains,  pendant  sa  durée,  la  suspen- 
■  sion  du  paiement  de  la  pention  ou  autre  allocation.  Le  paiement  est  rétabli  en 
»  €as  de  réhabilitation  ou  degrâce  ou  à  Vexpiration  de  la  peine. 

,   •  Pendant  la  suspension  du  paiement  de  la  pension  ou  autre  allocation,  la 
»  femme  ou  les  enfants  de  l'ayant  droit  reçoivent,  à  sa  place,  le  montant  des 
m  arrérages  correspondant  à  la  période  de  suspension  »  (art.  12). 
m  Le  paiement  des  pensions  et  secours  annuels  à  la  charge  de  la  Caisse  de  pré- 

•  voyance  est  garanti  au  moyen  : 

n  fo  Des  dnq  premières  espèces  de  recettes  prévues  à  l'art,  i  et  afférentes  à 
»  l'année,  à  l'exclusion  toutefois  des  dçns,  legs  et  subsides  ayant  une  affectation 

•  spéciale  et  copiplémentaii  e ; 

•  f^  S'il  y  a  ffeu,  ^un  pfélèveihent  sur  le  fonds  de  réserve  constitué  en  vertu 

•  de  Varl.  14  df  la  présente  loi  ; 

n  3^  Bn  cas  dHnsuffisance  de  cet  ressources,  d'avances  remboursables  de  l'Etat 
»  égales  au  déficit  »  (art.  13). 

•  Lorsque  le  produit  des  restources  annuelles  de  la  Caisse  déptisse  le  chiffre 
*>  nécessaire  au  service  des  pensions  et  secours,  l'excédent  constitue  une  réserve 
»  destinée  à  couvrir,  Jusqu'à  due  concurrence,  les  déficits  qui  pourraient  sepro- 

•  duire  ultérieurement  et  à  rembourser  les  avances  de  l'Etat. 

m  Dans  le  cas  oii,  par  suite  de  l'élévation  du  fonds  de  réserve,  la  situation  éco- 

•  nomique  et  la  prospérité  assurée  de  la  Caisse  de  prévoyance  le  permettraient, 
»  les  cotisations  des  participants  pourront  être  réduites,  ainsi  que  les  taxes  cor- 

•  respondantes,  dans  les  formes  indiquées  à  Vart.  iS  ci-après  »  (art.  14). 

.   •  Si  le  produit  des  ressources  annuelles  énumérées  aux  alinéas  numérotés  1^' 

•  et  î*de  Vart,  iS  ne  suffisent  pas  pour  équilibrer  les  dépenses  de  l'année  et 

•  que  l'Etat  soit  obligé  de  parfaire  le  déficit  au  moyen  d'avances,  ces  avances 
•-devront  être  remboursées  à  l'Etat  lorsque  les  receltes  viendront  à  l'emporter 
m  sur  les  charges  »  (art.  15). 

-  «  Le  taux  des  réductions  prévues  à  Vart.  14,  de  même  que  le  montant  des 
m  remboursements  à  l'Etat,  seront  fixés  par  décret  r^ndu  sur  la  proposition  des 

•  ministres  de  la  marine  et  des  finances,  sur  avis  conforme  du  conseil  d'admi- 
m  nistration  institué  par  Vart.  iS,  Les  modifications  de  taux  sont  applicables  à 

•  partir  du  i*r  janvier  de  Vannée  qui  suit  le  déct*et  qui  les  prononce  »  (art.  16). 

•  («)  Mômes  autorités.  —  Cass.  civ.,  5  juill.  1904,  S.,  1904.  J.  408,  D.,  190i.  1.  553 
(2  arrôU).  —  Levillain,  Note,  D.,  1904.  2.  281. 
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29  déceinbre  1905  vise  d'une  manière  générale  les  accident! 
de  la  prqfessfon;  celte  loi  est  donc  applicable  même  aux 
accidents  survenus  dans  le  cours  d'un  travail  dont  le  matelot 
hlétaît  pas  chargé  en  vertu  de  son  engagement  et  qu'il  exé- 
cutait sur  l'ordre  du  capitaine  (^). 

1809.  Mais,  en  dehors  des  circonstances  où  est  applicable 
la  loi  du  29  décembre  1905,1a  navigation  maritime  n'échappe 
pas,  suivant  nous,  à  la  loi  du  9  avril  1898  (^).  Cette  loi,  eu 
effet,  s'exprime  éii  terïnes  absolus  et  n'est  inapplicable  à  la 
navigation  maritime,  que  dans  la  mesure  où  son  appUcation 
entraînerait  le  cumul  de  deux  indemnités» 

On  objecte  à  tort  que,  dans  le  Code  de  commerce,  l'exprès- 
sion.«  entrejprises  de  transport  par  terre  et  par  eau  »  exclut 
les  transports  maritimes  :  rien  n'autorise  à  interpréter  la  loi 
de  1898  par  le  Code  de  èommerce  \plutôt  que  par  le  sens 
naturel  des  mots  ;  or,  dans  le  langage  courant  et  en  raison^ 
les^  trSnsports  maritimes  sont  des  transports  par  eau.  Du 
reste,  il  n'est  pas  exact  que  le  Code  de  commerce  donne  une 
portée  tiloindre  à  l'expression.  Bien  des  dispositions  de  la 
section  intitulée  «  des  commissionnaires  pour  les  transports 
par  terre  et  par  càu  »  s'appliqiïent  sûrement  aux  commis- 
sionnaires des  transports  maritimes  (art.  97  à  100).  S^'il 
existe  au  Code  un  titre  spécial  pour  les  transports  mari  tintes» 
t'est  simplement  pour  fixer  celles  des  règles  de  ce  transport 
qui  diffèrent  àès  règles  des  autres  transports;  aussi,  sur  lès 
points  où  le  transport  maritime  n'est  pas  soumis  à  des  règles 
spéciales,  obéit-il  atix  règles  des  autres  transports. 

L'esprit  dé  la  loi  du  9  avril  1898  conduit  à  la  ûiême  solu- 
tion :  elle  a  voulu  viser  les  professions  les  plus  dangereuses; 
or,  lies'  transports^'maritimes  i^ont  plus  dangereux  que  les 


*  «    "  '.  Y 


(')  Wahl,-  .Yo/^y  S.,  1903.  1.  409.  —  Cùntra  Bordeaux,  31  déc*  It^OO,  Droit, 
21  juin  1901. 

(*)  V.lCi»  autofilés  ciléeddaDfi  les?  noies  suivantes.  •—  Av.  com.  con8uU.«24jaiiv. 
1900i  précité.  —  W M,  Noies, ^  S.,  1903.  1.  409  el  S.vl904.  1.  345;  PlanioU  U, 
n.  1863;  Pic,  n.  10^9.  —  Cmha  Cass.  civ.,  2  l'év.  1S03, S.,  li;04. 1.  345,  D.;  1903, 1. 
186.  i-  Cassi  civ.,  5  juill.  1904,  S.,  1904.  1.  408,  D.,  1904. 1.  553  (2arrêU).  —  Aii, 
16  ftiai  1903*  Jurispr.  MavseiUe,  1903.  350.  —  Aix,  15  juill.  1903,  Jwispr,  Uar- 
Miile^  1903:  454.  -^  Trib.  clv.  Marseille,  3  luin  1903, /wrt>p;\  Maraeille,  1903. 
457. 
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transports  fluviaux  et  c'est  pourquoi  la  loi  du  29  déc.  1905 
indemnise  les  inscrits  i^artimes  des  accidents  causés  par  lejs 
forcejs  de  la  nature  alor^  cjùe  lajoi  du  9  avril  1898,  dans  les 
industries  qu'elle  vise,  n'accordtJ  ftuaûue  réparation  pour  ce3 
accidents.  L'exposé  des  motifs  de  la''lQ^:du:  ^1  avril  .1898 
montre  que  cette  loi  a  eu  pour  objet  d'accôrdei?.  ajo*  inscrits 
une  protection  supérieure  à  celle  de  la  loi  de  1898,      -  1/ .: 

On  objecte  encore  que  certains >  des  textes  .de  là  loi  du 
9  avril  1898  ne  peuvent  pas  s'appliquer  matériellemept  aus^ 
transports  maritimes  (art.  11  et  s,);  mais  ils  ne  peuventtpas 
davantage  s'appliquer  tous  aux  accidents  survenus  à  l'étra^geiT» 
lesquels  cependant  tombent  fréquemment  sous  la  loi  de  1898| 

^810.  Ainsi  la  loi  du  9  avril  1898  est  applicable  anix  inj9- 
crits  maritimes  pour  les  accidents,  qui  ne  sont  pas  survenu^ 
à  bord  (')  ou  sont  étrangers  à  la  profession  de  marin  (*),  tout 
en  rentrant  dans  l'exercice  d'une  industrie  visée  par  la  loi. 

Elle  est  applicable  lorsque  l'embarquement,  pendant 
lequel  s'applique  la  loi  du  29  déc,  1905,  a. cessé,  c'est  à-^dire 
lorsque  le  navire  est  désarmé  ('). 

Elle  était  également  applicable  aux  noU  inscrits  (^},  avant 
que  la  loi  du  29  déc.  1905  losèût  assimilés  aux  inscrits, 


(*>  Av.  com.  consult.)  24  janv.  1900,  précité.  —  Bordeaux,  31  déc^  1900,  Droili 

21  Jain  1901  (chargement  et  déchargement).  -^  Bordeaux,  15  juil.  1902,  Rec.  Bor-^ 
dtaux,  1903.  1.  132  (idJ).  —  Sachet,  n.  98.  —  Contra  Lecouturier,  n.  46. 

(•)  Cass.  civ.,  3  mars  1902  (implic),  S.,  1908. 1.  409.  —  Aix,  14  déc.  1901,  flec. 
flcc.  irav.,  1902.  362  (inscril  servant  sur  un  navire  qui  appartient  à  un  entrepre- 
neur et  débarquant  des  grilles  destinées  à  Tindustrie  de  son  patron),  —  WahL, 
iVo/tf,  S.,  1903.  1.409. 

(*)  Trib.  civ.  Lorient,  24  déc.  1901  (sol.  implic),  Rec,  aec.  trao.,  1902.  414. 

(*;  Av.  com.  consull.,  24  janv.  1900,  précité.  —  Aix,  2  août  1900,  précité  (em^ 
ployés  de  paquebots,  notamment  garçons  d'hôtel).  —  Rouen,  2  Juil.  1901,  Rec. 
Havre,  1901.  2.  213  (cuisinier  commis  aux  vivres).  —  Douai,  13  nov.  1901^  Rec* 
Douai,  1902.  135.  —  Rennes,  17  déc.  1901,  Droit,  12  janv.  1902.  —  Bordeaux, 

22  janv.  1903,  S.,  1903.  2.  304  (ouvrier  boulanger  à  bord  d'un  paquebot).  ^  Trib. 
civ.  Marseille,  5  juin  1900,  Rec.  Marseille,  1901.  133.  —  Trib.  civ.  Marseille,  1«'  fév. 
1901,  Rec.  Marseille,  1901. 1.  180.  —  Trib.  civ.  Le  Havre,  28  fév.  1901,  Rec.  Havre, 
1901.  2. 78  (cuisinier).  —  Sachet,  n.  98  ;  Caboual,  h  n.  222;  Wahl,  Notes,  S.»  1901. 
.2.  215  èl  S.,  1904. 1.  345.  —  Contra  Cass,  civ.,  2  fév.  1903,  S.,  1904.  1.  345,  D., 
1903.  1. 180.  —  Cass.  civ.,  5  juil.  1904,  S.,  1904.  1.  408,  D.,  1904.  1.  553.  —  Aix^ 
16  mai  et  15  juil.  1903,  précités.  ^  Bordeaux,  12  janv.  1904,  Rec.  Bordeaux,  1904. 
1.  199.  —  Caen,  28  juin  1905,  Rec.  Caen,  1905.  157.  —  Trib.  civ.  MàrseilLs,  B  juin 
1903,  précité.  —  Trib.  civ.  Avranches,  11  mai  1905,  Mon.Jud.  .LyQnt  20  mai  1905. 
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Elle  était  encore  applicable  avant  cette  loi  aux  accidenti 
dont  sont  victimes  les  marins  qyiy>  p^r  suite  d'une  erreur  du 
capitaine,  n^ayslnt  pas  ét^iiisctitç  ^up  les  rôles  de  Féquipage, 
ne  bénéficiaient ^afd^J«c\ôî* au  àl  avril  1898  (*). 

Elle  esj;  appÛiiâKlér/'dans  les  conditions  prévues  par  elle, 
2VUx.ikAjdjiB  .étrangers  et  aux  entreprises  étrangères  ('). 
:**/.  •iV^J'^^nt  ou  le  non  inscrit  peut  invoquer,  à  plus  forte 
•  •  •raison,  le  bénéfice  de  la  loi  de  1898  pour  un  accident  sur- 
venu pendant  la  navigation  fluviale  du  bateau  (').  • 
'  Idll.  En  tout  cas,  la  loi  du  9  avril  1898  s'applique  au 
trailâ:^rt  maritime,  lorsque  la  loi  du  29  décembre  1905  n  est 
pas  applicabiey  dans  le  cas  où  il  est  fait  usage  d'un  moteur 
inahitné  (^').  Gela  détruit  sensiblement  la  portée  du  système 
qui  refuse,  en  principe,  dappliquer  cette  loi  au  transport 
maritiI^ei  >    '  .  • 

^  f.  Entreprises  d,e  chargement  ou  de  déchargement. 

18ili«  Par  les  mots  «  chargement  et  déchargement  »  la  loi 
vise  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires  dans  les 
ports  (*)  ;  cela  a  été  reconnu  dans  les  travaux  préparatoires  (*). 
Mais,  à  raison  de  sa  généralité,  le  texte  s'applique  également 
aux  chargements  et  déchargements  de  véhicules  quelcon- 
ques (^)  ou  de  produits  (^),  mais  non  pas  aux  emballages, 
déballages  et  autres  manutentions  (*). 


(*)  Wahl,  Note,  S.,  1903/1.  409.  —  Contra  Trib.  civ.  Boulogne,  10  mai  iSOli 
Ùaz.  Trib.y  1901.  2.  73. 

(«)  V.  infra,  n.  3392. 

(*)  Paris,  20  fév.  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  1.  613  (inscrit).  —  CotUra  Bordeaux. 
12janv.  1904,  Rec.  Bordeaux,  1904.  1.  199  (non  inscril).  —  Trib.  civ.  Bayonne, 
28  juin  1904,  Droit,  15  nov.  1904  (inscrit,  surtout  si  l'accident  s*est  produit  dânl 
la  t>arlie  maritime  du  fleuve)»  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  8  août  1904,  Rec.  Bor^ 
deaux,  1905.  3»  13  (inscrit,  lorsque  Taccident  s'est  produit  dans  la  partie  maritime 
du  fleuve). 

(•)  Wahl,  Note,  S.,  1904. 1.  345. 

(•)  Loubat,  n.  109. 

(•)  Déclaration  Ricard,  Chambre,  28  juin  1888,  /.  off.  du  29,  Mb.  pari:,  p.  \S3S, 
Déclarations  Trarieux  et  Blavier,  Sénat,  20  mars  1896,  /.  o/f.  du  21,  Déb.  pari, 
p.  Ô80. 

(')  Sachet,  n.  99.  —  Contra  Planiol,  II,  n.  1863. 

(•)  Sachet,  toc.  cit.  —  Contra  Planiol,  loc.  cit. 

(•)  Sachet,  loc.  oit.  •  .... 
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1818.  Une  entreprise-  ne  devient  pas  une  industrie  de 
chargement  et  de  déchargement  par  cela  seul  qu'elle  emploie 
ses  ouvriers*  au  chargement  ou  au  déchargement  des  mar- 
chandises qui  rentrent  dans  son  objet  ('). 

%,  Magasins  publics. 

1814.  «  La  loi  prévoit  ici  notamment  les  docks  ('), 
magasins  généraux  ('),  monts-de-piété  (*),  entrepôts  de  doua- 
nes »  (*). 

1815.  On  doit  considérer  les  salles  de  vente  publique 
comme  des  magasins  publics,  où  les  officiers  publics  sont 
chefs  d'entreprise,  ^t  par  conséquent  accorder  le  bénéfice  de 
la  loi  de  1898  aux  employés  du  commissaire-priseur,  chargé 
de  la  manutention  des  objets  mis  en  vente  ou  vendus  (^). 

1816.  Quant  aux  magasins  privés  ou  boutiques,  ils  n'étaient 
pas  compris  dans  Ténumération  de  la  loi.  La  commission  de 
la  Chambre  avait  accepté  un  amendement  qui  les  y  faisait 
figurer  C'),  mais  Tavait  sans  doute  perdu  ensuite  de  vue,  car 
le  mot  magasins  n'a  pas  été  inséré  dans  la  loi  de  1898.  Ces 
magasins  sont,  comme  commerces,  visés  aujourd'hui  par  la 
loi  du  12  avril  1906. 


;»j  Cire.  min.  jusl.,  10  juin  1899.  —  Gass.  civ.,  5  juill.  1904,  D.,  1904.  1.  553 
(transports  maritimes).  —  Caen,  30  janv.  1901,  Rec.  Caen,  1901.  5  (exploitations 
de  coupes  forestières).  —  Paris,  9  mars  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  1.  716  (négociant 
en  grains).  —  Douai,  30  mai  1905,  Droit,  15  juin  1905  (réceptionnaire  d'une  com- 
pagnie de  charbonnages).  —  Trib.  civ.  Nantes,  25  avril  1901,  Gaz.  Trib.,  16  mai 
1901  (épicier-droguiste).  ^Trib.  civ.  Saint-Brieuc,  24  août  1901,  Mon.jud.  Lyon, 
11  mars  1902  (négociant  en  grains). 

(*)  Cire.  min.  just.,  10  juin  1899.  —  Déclaration  Hicard,  Chambre,  26  juin  1888, 
J.  off,  du  27,  déb.  pari.,  p.  1302.  —  Loubal,  n.  110;  Sachet,  n.  100. 

(')  Cire,  précitée.  —  Déclaration  Ricard,  précitée.  —  Loubat,  n.  110;  Sachet, 
lac.  cil, 

(*)  Cire,  précitée.  —  Chardiny,  Ace.  du  Irav.,  p.  67;  Loubat,  n.  110;  Sachet, 
loc.  cii. 

(*)  Cire,  précitée.  —  Déclaration  Ricard,  précitée.  —  Loubat,  n.  110;  Sachet, 
loc.  ciL 

(•)  Cire,  précitée.  —  Cons.  d'Etat,  24  juiU.  1903,  S.,  1906.  3. 12,  D.,  1904.  3.  73. 
—  Chardiny,  p.  67;  Loubat,  n.  110;  Sachet,  n.  100.  —  Mais  faut-il  pour  cela  que 
les  employés  soient  rénumérés  par  les  commissaires-priseurs  eux-mêmes?  —  V. 
sur  ce  point,  infra,  n.  1859. 

Ç)  Chambre  des  députés,  19  et  22  mai  1888,  J.  off.  des  20  et  23  mai,  déh.  pari., 
p.  1455  et  1469. 
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h.  Mines,  minières  et  'carrières. 

t    ■  ■ 

1817.  Comme  le  fait  remarquer  la  circulaire  ministérielle 
du  10  juin  1899,  la  définition  dés  mines,  minières  et  carrières 
doit  être  cherchée  dans  les  art.  1  à  4  de  la  loi  du  21  avril 
1810  {»).  .      . 

Les  ardoisières  sont  des  carrières  (*). 
■    Nous  avons  vu,  à  propos  des  chantiers,  que  les  puits  ne  sont 
pas  soumis  à  l'application  de  la  loi  (*). 

Les  salines  sont  également  soustraites  à  la  loi  (^),  à  moiiis 
iju' elles  ne  soient  exploitées  à  Tétat  de  mines  (*). 

Les  exploitations  d'eauk  minérales  ne  sont  pas  des  mines  et 
ne  tombent  pas  sous  l'application  dé  la  loi  de  1898. 

i.  Commerçants, 

1818.  Les  industries  commer(nales  n'étaient  pas  soumises 
à  la  loi  de  1898  (•),  car  elles  ne  soiii  pas  visées  par  le  texte 
de  cette  loi.  # 

On  peut  citer  : 
'    les  épiciers  ou  les  négociants  eh  produits  alimentaires  (^)  ; 
-  •  les  laitiers  (*)  ; 

(*)  Sachet,  n.  83. 

(*)  Loubat,  n.  115  ;  Planiol,  H,  n.  1863.  —  V.  sur  les  Tendeurs  d*ardoise,  infra, 
in.  1887: 

(»)  V.  supra,  n.  1783. 

(*)  Sachet,  n.  84. 

(•)  Sachet,  loc.  cit, 

(•)  Cass.  civ.,  3  août  1903,  D.,  1904. 1.  45.  —  Cass.  civ.,  26  oct.  1903,  D.,  1904. 
1.  45.  —  Cass.  civ.,  27  oct.  1903,  S.,  1905.  1.  27.  D.,  1904.  1.  73.  —  Cass.  civ., 
25  nov.  1903,  D.,  1904.  1.  73.  —  Cass.  civ.,  21  dé#.  1903,  S.,  1905.  1.  271.  ^  Cass, 
civ.,  5  juill.  1904  (3  arrêts),  D„  1904.  1.  553.  —  Rouen,  11  avril  1900,  S.,  1900.  2. 
277.  —  Lyon,  13  juin  1900,  S.,  1901.  2.  238.  —  Rouen,  29  juill.  1901,  S.,  1902.  2. 
263.  —  Trîb.  corn.  Saint-Etienne,  10  janv.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  252.  —  Trib. 
civ.  Apt,  6  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  554.  —Trib.  civ.  Lyon,  8déc.  1900,  sous 
Lyon,  1"  avril  1901,  S.,  1902.  2,  191.  —  Cabouat,  I,  n.  219  et  les  autorités  citées 
dans  les  notes  suivantes. 

(')  Lyon,  9  avril  1903,  Mon.  jud.  Lyon,  H  juill.  1908  (épicier  en  gros).  —  Lyon, 
22  avril  1903,  Rec.  ace.  Irav.,  1903.  60.  (id.).  —  Trib.  civ.  Nantes,  25  avril  1901, 
Gaz.  Trib.,  16  mai  1901  (épicier  en  gros).  —  Trib.  civ.  Remiremont,  19  déc.  1901, 
Loi,  13  fév.  1902  (id.).  —  Trib.  civ.  Condom,  26  déc.  1901,  £of,  5  avril  1902.  — 
Trib.  civ.  Àndelys,  8  avril  1902,  Mon.  jud.  Lyon^  15  avril  1902  (épicier  en  demi- 
gros).  —  Trib.  paix  Paris,  23  mai  1902,  Gaz.  Trib.,  20  nov.  1902  (épicier  en  gros). 
•  (*)  V.  pour  les  laitiers  en  gros,  livrant  et  rechercibant  les  bidons  chez  les  détail- 
Lants,  Trib.  civ.  Seine,  11  déc.  1903,  Rec.  ace.  Irav.,  1904.  366. 
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les  ]iiiircbaii.ds  de  fruits  (*),  de  poissons  (*)  ; 

les  marchands  d'œufs  (')  ; 

le  boulanger  qui  v^nd  leâ  denrées. fabriquées  ailleurs  (^); 

les  bouchers  qui  vendent  simplement  la  viande  dépecée 
ailleurs  (')  ; 

les  charcutiers  qui  vendent  simplement  les  produits  (^)  ; 

les  aubergistes  ou  hôteliers  (^)  et  les  restaurateurs  (*),  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  cuisines  {•)  ; 

les  cafés  ("),  sous  la  même  restriction  ("); 

les  buvettes  (*«); 

les  marchands  de  vins  ou  liqueurs  ("),  même  en  gros  (") 

(»)  C«ss.  civ.,  26  oct.  1903,  S.,  1906.  1. 270. 

{*}  Trib.  civ.  Boulogne,  7  déc.  1900,  Gaz,  Trib.,  29  déc.  1900. 

(•)  Câss.  req„  17.nov.  1903,  S.,  1905.  1.  398,  D.,  1904.  1,  510.  —  V.  supra, 
B.  1776, 

nCaas.  req.,  6jui!l.  1905,  Rec.  ace.  irav.,  1905.256.—  Av.  com.  consult., 
.14  jtnv.  1900,  Sm  Lois  ann.,  1900.  1149,  et  les  décisions  citées  à  propos  du 
boulanger  qui  fabrique  les  produits,  supra,  n.  1772.  —  WahJ,  Noie,  S.,  1904.  2. 
156. 

P)  Bordeaux,  1«  déc,  1903,  Rec.  Bordeaux,  1904, 1.  143.  —  Trib.  civ.  Bayonne, 
»juin  1901,  cité  infra.  —  Trib.  civ.  Marseille,  30  ocl.  1902,  Rec.  Marseille,  1903. 
46.—  Av.  com.  consult.,  24  janv.  1900,  S.,  Lois  ann.,  1900.  1149.  —  Pour  le  cas 
où  ils  dépècent  .eux-mêmes  la  viande,  \.  supra,  n.  1773. 

(•)  Av.  com.  consult.,  24  janv.  1900,  S.,  Lois  ann.,  1900.  1149.  —  Trib.  civ. 
Bayonne,  25  juin  1901,  Rec.  Gaz.  Irib.,  1902.  2.  230.  —  Pour  le  cas  où  ils  prépa- 
reot  les  produits,  v.  supra,  n.  1773. 

n  Av.  com.  consult.,  4  avril  1900,  /.  oyf.  du  25,  p.  2609,  S.,  Lois  ann.,  1900. 
1150.  —  Trib.  com.  Saint-Etienne,  10 janv.  1900,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  252.  —Trib. 
cir.  Marseille,  8  avril  1902,  Jurispr.  Marseille.  i^Ot.  420.  —  Pour  le  cas  où  ils 
transportent  les. voyageurs,  v.  supra,  n.  1800. 

(•jTrib.  civ.  Marseille,  15  juill.  1902,  Jurispr.  Marseille,  1903.  47.  —  Sacbet, 
n.  100. 

(•)  V.  supra,  n.  1765. 

{")  Sachet,  n.  102. 

(«•)  v.  supra,  n.  1765. 

(«")  Sachet,  n.  102. 

(")  Caas.  civ.,  18  fév.  1903  (motifs).  S.,  1904. 1.  406,  D.,  1903.  1.  376.  —  Gass. 
civ.,  21  déc.  1903,  S.,  1905. 1.  271.  —  Gass.  civ.,  24  juill.  1906,  Gaz.  Pal.,  1905. 
«.  395.  —  Trib.  civ.  Bagnères,  18  fév.  1905,  France  jud.,  1906.  2.  293.  —  Cons. 
préf.  Rhône,  14  fév.  1902,  Droit,  25  mars  1902.  —  Trib.  paix  Carbon-Blanc,  22  juin 
1904,  Droit,  4  sept.  1904.  —  Wahl,  Note,  S.,  1904.  1.  406. 

('*}  Dijon,  13  juin  1900,  S.,  1901.  2,  238,  D.,  1901. 2.  253,  —  Dijon,  4  mars  1901, 
Rtc.  Besançon,  190L  90.  —  Rouen,  29  juill.  1901,  S.,  1902.  2.  263.  —Besançon, 
5  mars  1902,  Rec.  ace.  Irav.,  1902.  19.  —  Nîmes,  28  mai  1902,  Rec.  ace.  Irav., 
1902.  t09.  —  Aix,  28  tiOv.  1902,  Loi,  22  déc.  1902.  —  Bordeaux,  29  janv.  1903, 
Rec.  Bordeaux,  1903.    1.  241.  —  Rennes,  3  fév.  1903,  Loi,    16  fév.  1903.  — 
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OU  procédant  à  des  coupages  (*),  sauf  peut-être  en  ce  qui 
concerne  leurs  chais  ou  entrepôts  (*)  ; 

les  marcihands  de  chevaux  ou  de  bestiaux  (•)  et  les  commis- 
sionnaires en  bestiaux  (^)  ; 

les  marchands  d'engrais  (*)  ; 

les  marchands  de  fer  (•)  ; 

les  quincailliers  (')  ; 

les  couteliers  (*)  ; 

les  marchands  de  chiffons  ou  de  vieux  métaux  (*)  ; 

les  marchands  de  bois  ou  de  charbons  (^^)  ; 

Orléans,  4  avril  1903,  Loi,  4  juin  1903.—  Bourges,  22  avril  1903,  Loi,  14  déc.l9(». 

—  Amiens,  7  mai  1903,  Loi,  28  déc.  1908.  —  Hiom^  28  janv.  1904,  Rec.  Riom,  1904. 
55.  —  Trilj.  civ.  Narbonne,  23  ocl.  1900,  D.,  1901.  2.  253.  —  Trib.  civ.  Pcipi- 
gnan,  4  déc.  1900,  D.,  1901.  2. 253.  —Trib.  civ.  Narbonne,  13  déc.  1900,  Mon.jud. 
Midi,  5  janv.  1901.  —  Trib.  civ.  Béziers,  17  janv.  1901,  Mon.  jud.  Midi,  :i  mm 

1901.  —Trib.  coin.  Bordeaux,  30 janvier  1901,  Mém.  Bord,,  1901.  1.  43.  —Trib. 
civ.  Narbonne,  21  mars  1901,  fx)?,  17  juin  1901.  —Trib.  civ.  Lille,  31  janv.  1901, 
Nord  Jud.,  1901.157.  —  Trib.  civ.  Tours,  17  déc.  1901,  Loi,  22  mai  1902.  —  Trib. 
civ.  Andelys,  8  avril  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  15  avril  1902.  —  Trib.  com.  Seine, 
7  juin  1902,  Journ.  Irib.  com.,  1904.  167,  —  Trib.  civ.  Bourg,  8  déc.  1903,  Lai. 
19  déc.  1903.  —  Ck)ns.  préf.  Seine-Inférieure,  2  mai  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  6  sefit. 

1902.  —  Cons.  préf.  Nord,  9  mai  1902,  Gaz.  Pal..  1902.  1.  771.  —  Cons;  préf. 
Gironde,  5  déc.  1902,  Gaz.  Trib.,  2  janv.  1903.  —  Wahl,  Sote,  S.,  1901.  2.  238. 

(')  V.  supra,  n.  1772. 

{«)  V.  supra,  n.  1787. 

(»)  Av.  com.  cons.,  24  oct.  1900,  S..  Lois  ann.,  1901.  4.  —  Trib.  civ.  Clennoni- 
Ferrand,  6  mai  1902,  Loi,  23  juill.  1902  (même  s'ils  dressent  les  cbevaux  avant  de 
les  revendre). 

(*)  Paris,  18  nov.  1902,  Droit,  11  déc.  1902. 

(•)  Trib.  civ.  Bordeaux,  15  fév.  1901,  France  jud.,  1901.  2.  156. 

(«)  Grenoble,  12  juin  1903,  Rec.  ace.  Irav.,  1903. 116. 

n  Nancy,  2  mars  1903,  Loi,  30  avril  1903.  —  Trib.  civ.  Aubusson,  17  mars  1908, 
Rec.  fliom,  1903.22. 

(«)  Cons.  d'Etat,  20  mars  1903,  D.,  1&05.  3.  136. 

(»)  Lyon,  20  juin  1902,  Rec.  ace.  Irav.,  1902.  149.  —  Grenoble,  3  mars  1903, 
Rec.  ace.  Irav.,  1903.  447.  —  Bordeaux,  11  déc.  1903,  flcc.  Bordeaux,  1904.1.216. 

(*«)  Cass.  civ.,  27  oct.  1903,  précité.  -^  Bordeaux,  8  déc.  1903,  Rec.  Bordeaux, 

1904.  1.  202.  —  Rennes,  27  déc.  1904,  Rec.  Rennes,  1905. 1.  78.  —  Rennes,  23  janv. 

1905,  Rec.  Rennes,  1905.  1.  79.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  30  janv.  1901,  Mém.  Bor- 
deaux, 1901.  1.  43.  —  Trib.  civ.  Andelys,  6  août  1901,  Droit,  29  août  1901.  - 
Trib.  civ.  Alençon,  9  déc.  1903,  Gaz.  Trib.,  30  déc.  1903.  —  Trib.  civ.  ViUè- 
franche-sur  Saône,  22  juil.  1902,  Loi,  3  sept.  1902.  —  Trib.  civ.  Argentan,  31  mars 

1903.  Loi,  29  août  1903.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  26  déc.  1903,  Gaz.  Trib.  Midi, 
1«'  mai  1904.  —  Trib.  civ.  Corbcil,  10  mars  1904,  Mon.jud.  /-yon,  2  juU.  1904.  - 
Contra  Trib.  civ.  Seine,  3  ocU  19a),  Gaz.  Pal,  1901.  1. 159  (marchands  de  bois). 

—  Pour  le  cas  où  ils  ont  un  cbanlier,  v.  infraj  n.  1787. 


^ 
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les  marchands  de  grains  ou  fourrages  (*)>  de  pavages  céra-» 
iniques  (•); 

le  refA^éseniant  d'un  marchand  de  charbons  qui  reçoit  et 
fait  décharger  les  marchandises  (')  ; 

les  tapissiers  qui  se  bornent  à  vendre  les  marchandises 
fabriquées  par  d'autres  (^)  ; 

les  négociants  en  produits  chimiques  et  les  droguistes  (^)  ; 

les  pharmaciens  (^)  ; 

les  magasins  de  nouveautés  (^)  ; 

les  marchands  de  toiles  {*)  ; 

les  marchands  de  bicyclettes  (^)  ; 

les  établissements  de  bains  (*^)  ; 

une  exploitation  théâtrale  (*'). 

Mais  toutes  ces  industries  sont  aujourd'hui  soumises  à  la 
loi  de  1898,  en  vertu  de  Fart,  l*"'  de  la  loi  du  12  avril  1906, 
d'après  lequel  :  «  La  législation  sur  les  responsabilités  des 

{«}  Cass.  civ.,  12  juil.  1905,  Gaz,  F(tl„  1905,  2.  260.  —  Hennés,  17  nov.  1903^ 
Gaz,  Trib.,  30  déc.  1903.  —  Paris.  9  mars  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  1.  716.  —  Trib, 
corn.  Amiens,  3  avril.  1900,  Lot,  26  mal  1900.  —  Trlb.  civ.  Saint-Brleue,  24  août 
iUOl,  Mon. /(!(/.  Lyon,  11  mars  1902.  —  Trib.  corn.  Sainl-Dizier,  ^ avril  1902, 
Lût,  7  jutl.  1902.  —  Trib.  civ.  Roanne,  20  mai  1903,  Mon,  jud.  Lyon,  22  juin 
1903. 

l*)  Trib.  civ.  Seine,  31  mai  1902,  Loi,  25  oct.  19(^.  ' 

(»)  Trib.  civ.  Lille,  23  mars  1905,  D;*oi7,  2  mai  1905. 

(*)  Av.  com.  cens.,  4  avril  1900,  /.  o/f.  du  25,  p.  2609,' S.,  Lois  ann.,  19U<\ 
1150.  —  Pour  le  cas  où  ils  fabriquent,  v.  supi'a,  n.  1765. 

(»)  Rennes,  14  fév.  1905,  Rec.  Rennes,  1905. 1.  53.  —Trib.  civ.  Marseille,  18  déc. 
1900,  Rec,  ace,  trav.,  1901.  353.  —  Trib.  civ.  Nantes,  25  avril  1901,  Gaz,  Trib., 
16  mai  1901.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  août  1903,  l^i,  19  nov.  1903.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  22  mars  1904,  Mon.  jud.  Lyon,  3  juin  1904.  —  Trib.  civ.  Mar3eUle,.5  janv. 
1904,  Jurispr.  Marseille,  1^04.  377. 

V*]  Av.  com.  cons.,  24  oct.  1900,  S.,  Lois  ann.,  1901.  4.  -^  Trib.  civ.  Marseille., 
5  janv.  1904,  précité.  —  Pour  le  cas  où  ils  préparent  des  médicaments  ou  en 
fabriquent,  v.  supra,  n.  1T70« 

(')  Trib.  civ.  Marseille,  12  janv.  1904,  Jurispr.  Marseille,  1904.  390.  —  Loubat, 
o.  117. 

(*)  Cons.  d'Et.,  13  mars  1903,  S.,  1905.  3.  133. 

n  Amiens,  10  fév.  1904,  Droit,  31  mai  1904. 

(**)  Av.  com.  consult.,  7  mars  1900,  J.  off.  du  4  avril,  p.  2113,  S.,  Lois  ann., 
i9rX).  1150.  —  Trib.  civ.  Nice,  18  nov.  1903,  Gaz.  Trib..  17  janv.  1904. 

(»•)  Cass.  civ.,  15  nov.  1905,  Loi,  27  mars  1906.  —  Montpellier,  20  maw  1902, 
<;«:.  Pal.,  19Û2.  2«  16&.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  24  mars  1902,  Droi/,  16  avril  1902. 
—  V.  à  propos  des  chantiers,  supra,  n.  1785;  à  propos  des  constructions,  supra, 
n.  1760.  —  Loubat,  n.  117. 
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»  accidents  du  travail  est  étendue  à  toutes  les  entreprises 
»  commerciales  ». 

1S%9.  Même  avant  la  loi  de  1906|  le  commerçant  était 
soumis,  suivant  nous,  à  la  loi  pour  ses  chantiers  (*)  ;  il  y  élait 
soumis  pour  ses  locaux  où  il  était  fait  usage  de  moteurs  ina- 
nimés  (*),  s'il  manufacturait  des  objets  qu'il  vendait,  s'il  met- 
tait en  œuvre  des  matières  explosives  ('). 

1820.  Mais  le  commerce  ne  devient  pas  une  industrie,  par 
cela  seul  qu'un  atelier  de  réparations  s'y  troui'^e  annexé  (*). 

1821.  Si  le  commerçant  possédait  un  établissement  indus- 
triel annexé  à  son  commerce  ou  réciproquement,  c'étaient 
seulement  les  accidents  survenus  dans  cet  établissement  qui 
étaient  soumis  à  la  loi  C*). 

j.  ExploUalions  ou  se  trouvent  des  matières  explosives, 

1822.  Parmi  les  matières  explosives  on  peut  citer  l'acéty- 
lène (®),  le  gaz  d'éclairage  ('),  la  dynamite  ('),  le  pétrole  (•), 
la  poudre.  L'alcool,  au  contraire,  n'est  pas  une  matière  explo- 
sive (^<^). 

182d«  11  va  sans  dire  que  les,  matières  toxiques  ne  sont 
pas  assimilées  aux  matières  explosives  (").  L'empoisonnement 
du  salarié  ne  donne  lieu  à  l'application  de  la  loi  que  s'il  est 
soudain  et  uniquement  dans  les  industries  visées  par  la 
loi("). 


(»)  V.  suprit,  n.  1787.  . 

(«)  V.  infra,  n.  1827  s. 

(»)  V.  infra,  n.  1822  s. 

(«)  Cons.  d'EL,  20  mars  1903,  D.,  1905.  2. 136  (coutelier).  —  Amiens,  10  fév.  1904, 
J}roH,  31  mai  1904  (bicyclettes).  —  Y.  supra,  n.  1781. 

(»)  Cass.  civ.,  18  fév.  190B,  D.,  1903.  1.  376.  —  Dijon,  13  juin  1900,  S.,  1901.  2. 
238.  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  238.  —  V.  inrra,  n.  1850  s. 

('}  Rapport  Thévenet  au  Sénat,  /.  o/f,,  mai  1896,  doc.  parL,  p,  118;  Loubat, 
n.  117;  Sachet,  n.  104. 

{'')  Rapport  Thévenet,  précité;  Loubat,  n.  117;  Sachet,  n.  104. 

(«)  Loubat,  n.  119;  Sachet,  n.  104.    . 

(•)  Sachet,  n.  104. 

(*<>)  Avis  du  comité  dès  assurances,  31  mai  1899,  J.  off.  du  6  janv.  1900,  Lois 
ann.,  1900.  1148. 

'{''>)  V.  cep.  Planiol,  II,  n.  1863,  qui  dit  que  les  industries  employant  des  matiè»- 
res  toxiques  sont  n  mentionnées  dans  la  loi  p. 

(";  V.  infi^^a.  1950  s.  .  . 
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1824.  Une  entreprise  tombe  sous  rapplication  de  la  loi  de 
1898  alors  même  qu'elle  ne  fabrique  pas  et  ne  met  pas  en 
œuvre  des  matières  explosives  dans  un  but  de  spéculation, 
mais  uniquement  pour  son  usage  propre.  G*est  cette  hypo*- 
thèse  même  que  la  loi  a  en  vue,  car  Fentreprise  qui  fabrique 
ou  met  en  œuvre  des  matières  explosives  pour  le  compte 
d'autrui  est  déjà  comprise  parmi  les  usines. 

Là  loi  de  1898  s'applique  donc  aux  maisons  de  commerce 
qui  fabriquent  le  gaz  pour  leur  éclairage  ('). 

On  peut  encore  citer  la  mise  en  œuvre  de  matières  explo- 
sives et  leur  emploi  en  vue  de  la  fabrication  ou  de  la  pro- 
duction, en  un  mot  leur  manipulation  pour  un  usage  indus- 
triel ('). 

L'analyse  des  matières  explosives  dans  uii  laboratoire  n'est 
pas  leur  mise  en  œuvre  ('). 

1825.  Suivant  la  circulaire  ministérielle  du  10  juin  1899, 
«  le  simple  usage  de  matières  explosives  ne  suffirait  pas.  Par 
exemple,  la  loi  ne  s'appliquerait  pas  à  un  établissement  par 
cela  seul  qu'on  y  ferait  usage  du  gaz  ou  de  l'acétylène  comme 
mode  d'éclairage  ;  il  faut  qu'il  y  ait  manipulation,  mise  en 
œuvre  »  (*).  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  dans  les  travaux  pré- 
paratoires ;  on  a  substitué  dans  ce  but  le  mot  «  mises  en 
œuvre  »  au  mot  «  employées  »,  dont  la  loi  se  servait  antérieu- 
rement (5). 

Les  simples  dépôts  d'explosifs  ne  sont  donc  pas  soumis  4 
la  loi  (•). 

L'usage  est  industriel  et  la  loi  s'applique  lorsqu'il  s'agit 
d'un  industriel  ou  d'un  agriculteur  qui  se  sert  de  matières 
explosives  pour  miner  un  terrain  (^). 

1826.  Il  résulte  du  texte  que  si  les  matières  explosives  ne 
sont  manipulées  que  dans  une  partie  de  rexploitatiôn,  les 


(»)  Loubal,  n.  117. 

(*)  Rapport  Thévenet,  précilé. 

(»;  V.  supra,  n.  1770. 

(•)  Loubal,  n.  118;  Sachet,  n.  104. 

(•)  Rapport  Thévenet  au  Sénat,  J.  off,^  mai  181^6,  doc.  pari,,  p.  118. 

{•)  Loubat,  n.  120. 

(')  Loubal,  n.  119. 
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ouvriers  occupés  dans  les  autres  parties  de  la  même  exploi- 
tation ne  bénéficient  pas  delà  loi.  Cela  a  été  d'ailleurs 
reconnu  dans  les  travaux  préparatoires  (').  On  a  cité  comme 
«xemple  une  fabrique  de  parfumerie  dans  Tun  des  ateliers 
de  laquelle  existe  un  moteur  mécanique  (*).       * 

k.  Exploitations  oit  il  est  fait  usage  d'une  machine. 

1827.  La  loi  de  1898  vise  les  exploitations  où  il  est  fait 
usage  d'une  machine  mue  par  une  force  autre  que  celle  de 
Thomme  ou  des  animaux. 

Ainsi  toutes  les  maisons  de  commerce  ou  d'industrie 
employant  des  machines  mues  par  Télectricité,  la  vapeur, 
Teau,  la  gaz,  etc.,  sont  soumises  à, la  loi  ('). 

1828.  La  loi  s'applique  donc  aux  transports  maritimes,  à 
supposer  même  que  la  loi  de  1898  n'y  soit  pas  applicable  en 
principe  (*). 

(^)  Exposé  des  molifs  de  ]a  proposition  Dron,  qui  a  eu  pour  objel  Tinserlion  des 
fnots  :  partie  d'expioitalion,  J.  off.,  avril  1891,  doc.  pari.,  p.  346. 

(')  Exposé  des  motifs  de  la  proposition  Dron,  précité. 

(')  On  peut  citer  :  les  voitures  automobiles,  Av.  corn,  consult.,43  déc.  1899.  S., 
Lois  ann.,  1900.  1149.  —  Loubat,  n.  123;  —  les  machines  pour  Téclairage  élec- 
trique, Trib.  civ.  Marseille,  8  avril  1902,  Jttrispr.  civ,  Marseille,  1902.420;  —les 
ascenseurs  électriques,  Trib.  civ.  Marseille,  8  avril  1902,  précité  ;  —  une  scierie 
mue  par  la  force  hydraulique,  Ck)ns.  d'Etat,  23  juill.  1902,  S.,  1905.  3.  64.  — 
Nancy,  26  avril  1902,  Pand.  ft-anç.,  1903.  2.  17.  —  Trib.  civ.  Bagnères,  18  janv. 
1901,  Gaz.  Trib.f  30  avril  1901;  —  moteur  électrique  employé  par  un  marchand 
de  vins  pour  le  transvasement,  Chambéry,  17  juin  1903,  D.,  1904.  2.  71;  — distil- 
lerie d'alcool,  Cass.  civ.,  18  fév.  1903,  S.,  1904.  1.  406.  —  Cons.  d'Etal,  4  mai 
1904,  D.,  1906.  3.  1.  —  Wabl,  Note,  S.,  1904.  1.  406;  —  bateau-vanne  destiné  au 
curage  d'un  égout  et  mû  par  la  pression  de  Teau,  Trib.  civ.  Seine,  31  déc.  1900, 
Droit,  6  fév.  1901  ;  —  droguerie  où  se  trouve  une  machine  à  vapeur,  Trib.  civ. 
Caen,  5  fév.  1901,  liée.  Caen,  1901.  100;  —  magasins  de  charbons  où  se  trouve 
un  concasseur  à  coke  actionné  par  un  moteur  à  gaz,  Trib.  civ.  Valence,  11  janv. 
1901,  Gaz.  Tnb.,  30*  avril  1901;  —  un  mon  te-charge  pour  la  manutention  de^ 
marchandises,  Trib.  civ.  Seine,  30  juill.  1902,  Loi,  6  août  1902;  — une  machine 
à  imprimer  mue  par  une  pédale  dans  une  boutique  de  libraire,  Trib.  civ.  Amiens, 
9  avril  1G02,  Hec.  Amiens,  1902.  202;  — une  entreprise  de  vidanges  qui  se  sert 
de  moteurs,  tant  pour  les  vidanges  de  fosses  que  pour  la  Iransfonnation  de:» 
matières  en  engrais,  Bordeaux,  2  janv.  190:3,  Rec.  Bordeaux ,  1903.  1.  286;  —  une 
machine  destinée  à  mouvoir  une  écluse,  Trib,  civ.  Seine,  29  nov.  1904,  Droit. 
7  janv.  1905  ;  —  un  moteur  à  vapeur  destiné,  chez  un  marchand  de  vins,  à  mettre 
en  action  des  pompes  aspirantes  ol  foulantes,  Trib.  civ.  Seine,  13  mars  lV05,  Bec. 
ace.  Iruv.,  1905.  444. 

;♦)  V.  supra,  n.  1811. 


ACCIDENTS  DU   TRAVAIL  —   INDUSTRIES   VISÉES  111 

Elle  laisse  à  Técart  les  machines  mues  à  la  main  (*)  ou  par 
un  animal  (<). 

Il  va  donc  sans  dire  que  la  bicyclette  ne  rentre  pas  dans 
les  machines  prévues  par  la  loi  (^). 

1829*  La  loi  de  1898  n'est  applicable  que  si  l'accident 
survient  dans  la  portion  de  Texploitation  où  existe  la 
machine  (*). 

Ainsi  les  accidents  arrivés  pendant  le  transport  des  mar- 
chandises ne  sont  pas  soumis  à  la  loi  ('),  dès  lors  que  la  voi- 
ture n'est  pas  elle-même  mue  par  un  moteur  inanimé  et  que 
l'industrie  n'est  pas  visée  par  la  loi. 

1830.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'accident  se  soit 
produit  au  moment  où  l'ouvrier  exécutait  un  travail  avec  la 
machine  (•). 

Un  ouvrier  chargé  du  transport  des  produits  fabriqués  ou 
entreposés  dans  la  partie  d'exploitation  où  se  trouve  la  ma- 
chine peut  invoquer  la  loi,  puisqu'il  est  bien  «  occupé  »  dans 
cette  partie  d'exploitation. 

Il  peut  donc  l'invoquer  pour  les  accidents  mêmes  qui  lui 
surviennent  dans  le  transport  Ç). 


[')  Riom»  27  oct.  1904,  Rec.  Rhm,  1905.  37. 

0  Cass.  req.,  26  avVil  1904,  D.,  1906.  1.  46  (pétrin  mécanique  mis  en  mouvement 
par  machine). 

(')  Lyon,  17  nov.  1904,  Gat,  com,  Lyon,  9  mars  19(fô. 

(*}  Riom,  7  août  1901,  Droil^  30  oct.  1901  (l'accident  survenu  dans  un  parterre 
àt  coupe  de  bois  où  existe  un  moteur  n^est  pas  soumis  à  la  loi  s'il  s*est  produit 
bors  de  la  sphère  d'action  de  ce  moteur.  —  Amiens,  29  juill.  1903,  Rec.  Amiens, 
1903.  263  (le  marchand  de  vins  qui,  avant  la  loi  de  1906,  fabrique  de  Teau  de  seitz 
^  l'aide  d'un  moteur  mécanique  n'est  pas  soumis  à  la  loi  pour  les  accidents  sur- 
veDos  dans  une  autre  partie  de  l'exploitation).  —  Montpellier,  2  janv.  1904,  Mon, 
jud.  Midû  24  janv.  1904  (elle  n'est  pas  applicable,  avant  la  loi  de  1906,  dans  les 
chats  d'un  marchand  de  vins  où  existe  un  moteur  à  pétrole  pour  actionner  les 
pompés,  si  l'accident  ne  se  rattache  pas  à  Texploitation  industrielle).  —  Bordeaux, 
fôfév.  1904,  Rec  *  Bordeaux,  1904. 1.  333  (le  marchand  de  vins  n'est  pas  respon- 
sable, avant  la  loi  de  1906,  de  Taccident  causé  à  un  ouvrier  employé  au  rinçage 
des  bouteilles  dans  un  local  autre  que  celui  où  se  trouve  un  moteur).  —  Wahl, 
AW,  S.,  1905.  1.  339.  —  C'est  donc  à  tort  qu'on  a  assimilé  à  une  scierie  inécani- 
que  le  local  où  sont  entreposés  les  bois  sciés.  Trib.  civ.  Bagnères,  18  janv.  1901, 
Gox.  Trib,,  30  avril  1901. 

{»)  Chambéry,  17  juin  1903,  précité. 

(•)  Contra  Trib.  civ.  Caen,  5  fév.  1901,  Rec.  Caen,  1901.  100. 

(')  Trib.  civ.  Valence,  11  janv.  1901,  Gaz.  Trift.,  30  avril  1901. 
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1831.  Il  nest  même  pas  nécessaire  que  l'accident  pro- 
vienne du  moteur  (^).  Par  conséquent,  l'accident  survenu  nu 
jour  où  la  machine  ne  fonctionnait  pas  est  soumis  à  la  loi  (*). 

1832.  Nous  étudions  plus  loin  dans  quelle  mesure  les 
exploitations  agricoles  où  l'on  se  sert  de  machines  sont  sou- 
mises à  la  loi  (') . 

1.  Industries  agricoles. 

1833.  La  loi  de  1898  s*appliquait  à  l'agriculture;  dans  les 
travaux  préparatoires,  on  a  plusieurs  fois  admis  et  on  a  fini 
par  repousser  des  amendements  excluant  Tagriculture  (*). 

Mais  la  loi  du  30  juin  1899  (art.  unique),  après  avoir  décidé, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  que  les  accidents  causés 
par  l'emploi  des  machines  agricoles  sont  soumis  à  la  loi  de 
1898,  ajoute  (al.  4)  :  «  En  (dehors  du  cas  ci-dessus  déterminé, 
»  la  loi  du  9  avril  1898  7i*est  pas  applicable  à  l'agriculture  ». 

Donc,  d'une  manière  générale,  la  loi  de  1898  n'est  pas 
applicable  aux  travaux  agricoles  (*).  - 

(*)  WM.Sole,  S.,  19(tô.  1.  339.  —Ainsi  la  loi  a  élé  appliquée  à  un  ouvrier 
blessé  dans  un  enlrepôl  de  charbons  au  moment  où,  pour  recevoir  la  marchandise, 
il  était  près  d'une  machine  destinée  à  la  trier.  Bordeaux,  l»'  déc.  1904,  Rec.  Bor- 
deaux, 1905. 1.  136. 

(•)  Hennés,  21  nov.  1905,  Drot7,  5  janv.  1906. 

(»)  V.  infra,  n.  1841. 

(•)  V.  Chambre,  19  mai  1888,  /.  o^.  du  20,  déb.  pari.,  p.  1461  ;  22  mai  1888, 
/.  off'.  du  23,  déb.  pari.,  p.  1470;  23  juin  1888,  /.  o/jr.  du  24,  déb.  pari.,  p.  1903; 
3  juin  1893,  J.  off.  du  4,  déb.  pari.,  p.  1587.  —  Sénat,  1«  avril  1889,  J.  off.  du  2, 
déb.  pari.,  p.  389;  11  juin  1895,  J.  off.  du  12,  déb.  pari.,  p.  596;  13  juin  18^, 
J.  off.  du  14,  déb.  pari.,  p.  599;  4  juil.  1895,  /.  off.  du  5,  déb.  pari.,  p.  722; 
19  mars  1896,  J.  off.  du  20,  déb,  pari,,  p.  265. 

(*)  Av.  com.  consult.»  7  nov.  1900,  S.,  Lois  ann.,  1901.  4  (champignonnistes).  — 
Cons.  d'Etal,  28  fév.  1902,  S.,  1905.  3.  10,  D.,  1902.  3.  18  (acheteur  de  coupes  de 
bois).  —  Cons.  d^Et.,  17  mars  1902,  S.,  1905.  3.  11.  —  Cons.  d'Et.,  23  juil.  1908, 
D.,  1903.  5.  534  (acheteur  de  coupes  de  bois).  —  Cass.  req.,  8  mai  1901,  S.,  1902. 
1.  69.  —  Cass.  civ.,  6  août  1902,  S.,  1903.  1.  333.  —  Cass.  civ.,  4  août  1903,  S., 
1904,  1.  491,  D.,  1904.  1.  46  (coupes  de  bois).  —  Cass.  civ.,  26  oct.  1903,  S.,  1904. 

1.  492,  D.,  1904.  1.  46  [id.].  —  Cass.  civ.,  19  avril  1904,  D.,  1904.  1.  553  (id.).  - 
Rouen,  11  avril  1900,  S.,  1900.  2.  277  (élagueurs  d'arbres).  —  Riom,  24  oct.  1903, 
Rec.  Riom,  1904.  116  (acheteur  de  coupes  de  bois).  —  Cons.  préf.  Yonne,  15  fév. 
IÇOI,  D.,  1901.  3.  69  (coupes  de  bois).  —  Cons.  préf.  Eure-et-Loir,  28  déc.  1900, 
D.,  1901.  3.  69  {id.).  —  Nîmes,  19  nov.  1901,  Journ.  Mb.  alg.,  22  déc*  1901  (éU- 
gage  d'arbres).  —  Toulouse,  28  janv.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  404  (abatage, 
sciage  et  enlèvement  des  arbres).  —  Trib.  civ.  Compiègne,  14  mars  1900,  S.,  1900, 

2.  210.  —  Trib.  com.  Seine,  26  mars  1900,  Droit,  15  avril  1900.  —  Trib.  civ.  Saint- 
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1834.  Les  exploitations  forestières  sont  des  exploitation^ 
agricoles  ('),  car  elles  extrayent  les  produits  du  sol. 

Ainsi  la  loi  de.  1898  n'est  pas  applicable  aux  élagueurs 
d'arbres  (•). 

On  doit  également  considérer  comme  industries  agricoles 
les  jardins,  les  entreprises  de  maraîchage,  les  parcs,  les  éta- 
blissements de  culture  de  fleurs  ('). 

Les  exploitations  forestières  qui  n'ont  pas  pour  objet  la 
culture  ou  la  récolte  ne  sont  pas,  en  tout  cas,  soumises  à  la 
loi  C). 


Dié,  !•'  juin  1900,  Gaz,  rai.,  1900.  1. 130  (exploilalion  forestière).  —  Trib.  civ. 
Seine.  6  mai  1901,  sous  Cass.,  14  avril  1902,  D„  1902.  1.  244.  —  Trib.  civ.  Tou- 
louse, 27  avril  1901,  Gaz.  Trib,,  4  juin  1901  (horticullure).  —  Trib.  civ.  Sainl- 
EUenne,  23  mai  1901,  Mon.jud.  Lyon,  12  juin  1901  lliorlicullure).  —  Trib.  civ. 
Seine,  11  ocl.  1901,  Droit,  30  ocl.  1901  (horticullure).  —  Trib.  civ.  Coulommiers, 
14  aoi\t  1903,  Loi,  14  déc.  1903  (moissonneuse  conduite  par  des  chevaux).  —  Trib. 
civ.  Bergerac,  15  juil.  1903,  fiec.  Bordeaux,  1904.  2.  9  (coupes  d'arbres).  —  Trib. 
police  Sainl-Fargeau,  21  sept.  1900,  Droit.  3  nov.  1900  (coupes  de  bois).  —  Trib. 
paix  Betz,  7  avril  1903,  Mém,  just.  paix,  1903. 254  (arrachage  d'arbres).  —  Wahl, 
Sote,  S.,  1902.  1.  69, 

(*)  Nancy,  15  déc.  1900,  Ree.  ace.  trav,,  1901.  254.  —  Toulouse,  26  janv.  1904, 
Gaz.  Trib'  Midi,  28  déc.  1904.  —  Trib.  police  Sainl-Fargeau,  21  sept.  1900,  pré- 
cité. —  Loubal,  n.  136;  Sachet,  n.  115;  Wahl,  Sole,  S.,  1902.  1.  69.  —V.  la  note 
précédente. 

(*)  Cass.  req.,  8  mai  1901,  S.,  1902.  1.  69.  — Douai,  18  juin  1901,  Hec.  ace.  Irav., 
1901. 129.  —  \Vahl,iVo/e,S.,  1902. 1. 69. —  Peu  importe  que  les  bois  soient  ensuite 
chargés  sur  wagon.  —  Bordeaux,  22  janv,  1903,  Ree.  Bordeaux,  1903.  1.  279.  — 
V.  supra,  p.  112,  note  5  et  infra,  noie  4. 
;'*)  V.  les  mêmes  notes. 

(•)  Nancy,  19  juill.  1901,  Ree.  ace.  Irav.,  1901.  184.  —  Chambéry,  30  déc.  1903, 
Loi,  26  ocl.  1904.  —  Cons.  préf.  Yonne,  15  fév.  1901,  D.,  1901.  3.  69.  —V.  pour 
Véhrancbage  el  rélôlage  d'arbres  à  abattre  imposés  à  l'adjudicataire  de  coupes  de 
bois,  Amiens,  30  oct.  1903,  Gaz.  Trib.,  16  déc.  1903,  Droit,  23  déc.  1903.  —  Trib. 
civ.  Lille,  30  mai  1901,  Loi,  i  sept.  1901.  — Pourrébranchage,le  tronçonnage  el  le 
schlilUge,  Nancy,  3  juill.  1901,  Loi,  2  oct.  1901.  —  Pour  Télagage  des  arbres. 
Nîmes,  19  nov.  1901,  D.,  1904.  2.165.  — Pour  le  bûcheron  qui  procède  à  l'abalage 
d*arbres,  Grenoble.  26  oct.  1900,  Ree.  Grenoble,  1901.  113.  —  Nancy,  15  déc. 
1900,  Rtc,  ace.  Irav.,  1901.  254.  —  Trib.  civ.  Lisieux,  6  fév.  1901,  Droit,  19  avril 
1901.—  Trib.  civ.  Bordeaux,  11  fév.  1901,  ^ee.  Bordeaux,  1901.  2. 70.  —  Trib.  civ. 
Grenoble,  22  avril  1901,  Ree.  Grenoble,  1901.  217.  —  Ou  à  Tabatage  el  au  façon- 
nage, Trib.  civ.  Fontainebleau,  21  mars  1901,  France  jud.,  1901.  2.  267.  —  Pour 
la  coupe  de  bois  ou  Texploilalion  d'une  forêt,  Chambéry,  30  déc.  1903,  Loi, 
26  ocl.  1904.  —  Trib.  civ.  Argentan,  31  mars  1903,  Droit,  29  août  1903.  —  Trib. 
civ.  Ruffec,  19  mai  1903,  Mon.jud.  Lyon,  12  ocl.  19aj. 
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■*    183^5.  On  doit  encore  considérer  comme  une  entreprise 
agricole,  et  non  industrielle,  le  battage  des  grains  (^). 

1836.  Mais  les  industries  de  l'agriculture  sont  uniquement 
celles  qui  ont  pour  objet  direct  la  culture  des  terres. 

Une  industrie  n'est  donc  pas  agricole  par  cela  seul  qu*ellc 
fabrique  des  produits  destinés  à  Tagriculture  (•), 

De  même,  une  entreprise  de  drainage  n'est  pas  une  entre - 
.prise  agricole,  mais  industrielle  (')  ;  elle  ne  tombe  pas  cepen- 
dant sous  le  coup  de  la  loi,  car  elle  ne  transforme  aucun 
produit  (*). 

1837.  L'exploitation  agricole  est  soustraite  à  la  loi,  même 
si  elle  est  annexée  à  un  établissement  industriel  qui  trans- 
forme ses  produits  et  qui  est  soumis  à  la  loi  de  1898  (•). 

1838.  Il  importe  peu  également  que  laccident  se  produise 
dans  un  chantier  (*)  ;  si,  d'une  manière  générale,  les  chantiers 
sont  soumis  à  la  loi,  il  en  est  autrement  des  chantiers  agrico- 
les, la  loi  de  1899  soustrayant  d'une  manière  absolue,  en 
dehors  du  cas  qu'elle  prévoit,  les  professions  agricoles  au  ris- 
que professionnel. 

Par  conséquent,  et  bien  qu'aujourd'hui  les  chantiers  d'un 
.marchand  de  bois  soient  soumis  à  la  loi  (^),  il  en  est  autre- 
ment des  parterres  de  la  coupe  dans  une  forêt  ('). 

(')  Cass.  req.,  5  janv.  1903,  S.,  1904.  1.  183. 

(*)  Nancy,  14  déc.  1904,  Rec.  ace.  /rffi;.,1905.  363  (dpècbesde  brasserie  desUnées 
à  un  usage  agricole). 

(»)  Aix,  7  janv.  1905,  Juvispr.  Marseille,  1905.  228. 

(*)  Contra  Aix,  7  janv.  liK)5,  précité.  —  V.  infra,  n.  1850  s. 

(■)  Trib.  Gk)mpiègne,  14  mars  1900,  précité. 

(•).  Grenoble,  26  oc  t.  1900,  Rec.  Grenoble,  1901.  113  (chantier  forestier).— 
Nancy,  15  déc.  1900,  Rec.  Besançon,  1900.  2.  229  (chantier  forestier).  —  W'ahl, 
Nofe,  S.,  1902.  1.  69.  —  V.  cep.  Cass.  req.,  8  mai  1901  (inipl.),  S.,  1902.  1.  69.- 
Conlra  Cass.  civ.,  4  août  et  26  ocl.  1903.  D.,  1904.  1.  46.  —  Trib.  civ.  Fonlaine- 
bleau,  10  avril  1902,  Loi,  28  juin  1902  (chantier  forestier).  —  Bordeaux,  27  mai 
1903,  Rec.  Bordeaux,  1904.  1.  120  (chantier  de  coupes  d*un  marchand  de  bois;  cet 
arrêt  dit  que  le  chantier  est  industriel).  —  Trib.  civ.  Nantua,  30  juill,  1902,  Loit 
30  août  1902  (chantier  de  coupes  d'un  marchand  de  bois).  —  Trib.  civ.  Bordeaux, 
'26  déc.  1902,  Rec.  Bordeaua;  1903. 1.  178  (chantier  forestier).  —  Cela  a  été  reconnu 
dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1899,  où  on  a  cité  comme  n*étant  pas 
soumis  à  la  loi  les  chantiers  élublls  pour  Texploilalion  des  bois  taillés,  S.,  Lots 
a»/n.,  1899,  p.  841. 

C)  V.  supra,  n.  1787. 

(»)  Çons.  d'Etat,  17  mars  19(^2,  D.,  1902.  3.  49.  — Xass.  rçq.,  8  fév.  1904,  D., 


ACCIDENTS  BU  TBAVAIL  —  INDUSTRIES  VISÉES  Xt^ 

.  1839.  Mais  un  chantier  établi  accessoirement  à  Texploita- 
tion  agricole  et  qui  n^est  pas  agricole  pap  lui-même  est  sou^ 
mis  à  lapplication de  la  loi  (*). 

-  1840.  Par  exception,  la  loi  de  1898  est  applicable  à  Tagri- 
culture  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  industrielles 
rentrant  dans  Fénumération  de  la  loi  de  1898  qu'elle  peut 
comprendre  (•).  C'est  ce  qu'a  reconnu  l'auteur  de  l'amende- 
ment  qui  est  Torigine  de  la  loi  du  30  juin  1899  (^)  ;  il  citait 
comme  exemple  une  distillerie. 

Ainsi  la  loi  de  1898  s'applique  dans  les  portions  d'exploi- 
tations agricoles  où  l'on  i^et  en  œuvre  des  matières  explosi- 
]bles  et  cela  non  seulement  si  cette  mise  en  œuvre  a  un 
caractère  industriel  (^),  mais  encore  si  elle  est  faite  en  vue 
des  travaux  agricoles  {^). 

Tel  est  le  cas  notamment  pour  les  exploitations  fores- 
tières (•). 

1905. 1.  468  (abalage,  sciage  en  vue  de  lenlèveinenl).  —  Cass.  civ.^  19  avril  1904, 
D.,  1904,  1.  553.  —  Trib.  civ.  Auxerre,  23  janv.  1901,  Droit,  17  fév.  1901.  —  Trib. 
av.  Remiremont,  26  avril  1901,  Loi,  14  mai  1901.  —  Trib.  civ.  Grenoble, 
S  avril  1901,  Rec,  Grenoble,  1901.  217.  —  Trib.  civ.  Remirèmont,  29  janv.  1903, 
Xot.  10  fév.  1903.  —  Trib.  police  Sainl-Fargeau,  21  sept.  1900,  Droit,  3  nov.  1900. 
-  Cons.  préf;  Eure-el-Loir,  28  déç.  1900,  Droit,  18  janv.  1901.  —  Wahl,  Note,  S., 
19D4. 1.  491.  —  On  s'est  appuyé  à  tort  pour  décider  en  ce  sens  sur  ce  que  ce  par- 
.terre  n*est  pas  un  chantier.  Trib.  civ.  Verdun,  23  déc.  1902,  Df^oil,  14  janv.  1903. 
rr-  Cpr.  cep.  Cass.  civ.,  4  août  1903,  S.,  1904.  1.  491,  D.,  1904. 1.  46.  —  Trib.  civ. 
Du,  17  janv.  1902,  Rec.  assur.,  1902.  262  (pour  le  cas  où  l'adjudicataire  de  coupes 
est  en  même  temps  industriel).  —  V.  aussi  la  note  6,  p..  114,  supra, 

(»)  Cass.  civ.,  26  oct.  1903,  S.,  1904.  i.  492,  D.,  1904.  1.46.—  Toulouse,  26  janv. 
1S04,  Gaz,  trib.  Midi,  28  fév.  1904  (chantier  établi  pour  la  confection  d'un  chemin 
destiné  à  une  exploitation  forestière).  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Narbonne,  15  juin  1904, 
'Droit,  12  août  1904  (pour  le  chantier  en  vue  du  creusement  d'une  cave  dans  une 
fiiootagne  pour  raménagement  du  local  d'un  pressoir  à  vendange). 

(«)  Angers,  16  janv.  1900,  S.,  1901.  2.  89.  —  Trib.  civ.  Compiègne,  14  mars 
4900,  Gaz.  Pal,,  1900.  1.  553. 

(»)  Chambre,  1«'  juin  1899,  J.  off,  du  2,  déb.  pari.,  p.  1536, 

<•)  Sachet,  n.  iik  ter. 

(•)  Caas.  req.,  8  mai  1901,  S.,  1902.  1.  69.  —  Toulouse,  28  janv.  1902,  Rec.  ace. 
Irav.,  1904.  404.  —  Trib.  civ.  Remirèmont,  26  avril  1901,  Loi,  14  mai  1901.  — 
Trib.  civ.  Lunéville,  30  mai  1901,  Aot,  4  sept'.  1901.  —  Trib.  civ.  Bergerac, 
15  joill.  1903,  Rec.  Rordeaux,  1904.  2.  9.*  —  Loubal,  p.  567.  —  Contra  Trib.  civ. 
ViUefranche-sui^Saône,  17  juin  1902,  Droit,  6  jùill.  1902.  —  Sachet,  n.  114  bis. 

(•)  Grenoble.  26  oct.  1900,  Rec.  Grenoble,  1901.  113.  —  Nancy,  15  déc.  1900, 
Rec.  ace.  trav  ,  1901.  254.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  22  avril  1901,  Rec.  Grenoble, 
1901.217. 
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1841.  Enfin  la  loi  du  30  juin  1899  (art.  unique,  al.  1)  sou- 
met â  la  loi  de  1898  «  les  accidents  occasionnés  par  f  emploi 
»  de  machines  agricoles  mues  par  des  moteurs  inanimés  »  (')♦ 

1842.  Un  canon  paragrêle  n'est  pas  une  machine  agri- 
cole («). 

Un  alambic  n'est  pas  non  plus  un  moteur  visé  par  la  loi 
de  1899  (»). 

1843.  De  même  que  les  entreprises  visées  par  la  loi  de 
1898,  les  entreprises  agricoles  ne  tombent  sous  Tapplication 
du  risque  professionnel  que  si  le  travail  est  effectué  par 
Texploitant  à  titre  onéreux,  et  non  pas  si  ce  travail  est  gra* 
tuit  (*)  ;  l'expression  même  d'exploitant,  employée  par  la  loi 
pour  indiquer  la  personne  responsable,  milite  en  ce  sens. 
C'est  d'ailleurs  l'industrie  que  les  lois  de  1898  ont  voulu 
atteindre. 

1844.  On  verra  plus  loin  que  la  loi  de  1899  subordonne 
son  application  à  d'autres  conditions,  qui  lui  sont  spéciales: 
que  la  victime  de  l'accident  soit  au  service  de  la  machine» 
et  que  Taccident  soit  produit  par  l'emploi  de  la  machine  ('). 

1845.  Dans  la  mesure  où  ils  ont  été  soumis  à  la  loi  de  1898 
par  celle  de  1899,  les  accidents  agricoles  tombent,  bien 
entendu,  sous  l'application  de  toutes  les  lois  qui  ont  modifié 
la  loi  de  1898.  La  loi  du  31  mars  1905  (art.  2),  qui  a  introduit 
de  nombreuses  modifications  à  la  loi  de  1898,  a  jugé  néces- 
saire de  s'expliquer  sur  ce  point  :  «  La  présente  loi  sera  appli- 
M  cable  aux  accidents  visés  par  la  loi  du  30  juin  1899  ». 


(<)  y.  Cons.  d'El.,  28  fév.  1902,  S.,  1902.  310,  D.,  1902.  3.  18  (coupes  de  bois 
où  il  y  a  des  moleurs  inanimés).  —  Cons.  d'EL,  23  juil.  1902^  D.,  1903. 5.  ^34  (id.\, 
—  Cass,  req.,  8  fév.  1904,  D.,  1904.  1.  468  (coupes  de  bois).  —  Trib.  civ.  Rémi- 
remont,  26  avril  1901,  Loi,  14  mai  1901.  —  Riom,  24  oct.  1903,  Rec,  Riom,  i90i 
146.  —  Trib.  civ.  Bergerac,  15  juill.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1904.  2.  9. 

(«)  Riom,  6  mai  1902,  Rec.  ace.  Irav.,  1902.  17.  —  Trib.  civ.  Villefranchc-sur- 
Saône,  17  juin  1902,  Droit,  6  juill.  1902. 

(*)  Trib.  civ.  Narbonne,  17  déc.  1901,  Mon.jud,  Lyon,  22  janv.  1902« 

(*)  Conlrçt  Bordeaux,  30  avril  1901,  Rec,  Bordeaux,  1902.  1.  15. 

(»)  V.  infra,  n.  1901  s.,  2012  s. 
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III.  Des  personnes  auxquelles  doit  appartenir  F  industrie  pour 
être  soumise  à  la  loi  sur  la  responsabilité. 

1846.  A  cet  égard,  la  loi  de  1898  ne  fait  aucune  distinc- 
tion. 

La  loi  concerne  donc  notamment  les  entreprises  gérées 
par  les  sociétés,  les  sociétés  coopératives  comme  les  autres 
sociétés  (');  mais  les  membres  de  ces  sociétés  ne  sont  pas  des 
ouvriers  pouvant  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  (•). 

Il  importe  peu  aussi  que  le  patron  soit  une  société  en 
liquidation  (').  On  objecte  que  la  société  dissoute  ne  subsiste 
que  pour  les  besoins  de  sa  liquidation  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'elle  reste  obligée,  en  vertu  du  louage  de  servi- 
ces passé  avec  ses  ouvriers. 

1847.  L'Etat  (^),  les  départements  et  les  communes  ('), 
les  établissements  publics  (')  n'échappent  pas  à  la  loi.  On 
peut,  en  ce  sens,  invoquer,  par  un  argument  a  contrario, 
Fart.  32  de  la  loi  de  1898,  qui  exclut  certaines  catégories 
d'ouvriers  de  l'Etat,  Tart.  18,  sur  les  expertises  relatives 
aux  accidents  survenus  dans  certains  établissements  de  l'Etat, 
et  l'art.  18  de  la  même  loi,  modifié  par  la  loi  du  22  mars 
1902,  qui  dispense  du  mémoire  préalable  les  actions  inten- 
tées, en  vertu  de  la  loi  de  1898,  contre  les  départements  et 


'  (I)  Avis  Comité  consult.,  31  mai  1899,  S.,  Loit  annotées,  1900.  1148  (coopéralive 
de  production).  —  Avis  Comité  consult.,  29  nov.  1899,  ibid,,  1149  (société  de 
coDsommation,  lorsqu'elle  a  des  chantiers,  etc).  —  Trib.  civ.  Seine,  27fév.  1903. 
Loi,  7  mars  1903. 

(«)  V.  infra,  n.  1869. 

(»)  Conlra  Rouen,  21  nov.  1903,  Rec.  Rouen,  1903.258. 

(«)  Besançon,  28  fév.  1900, D.,  1900.  2.  227.  —Besançon,  11  juil.  1900, D.,  1901. 
2.  257  (impl.,  ouvrier  d'arsenal  militaire).  —  Douai,  17  juin  1901,  Rec.  Douai,  1902. 
137  (ouvriers  des  poudreries  nationales).  —  Nancy,  3  janv.  1902,  Rec.  ace.  tvav., 
1902-  365.  —  PoiUers,  16  juin  1902,  S.,  1904.  2.  145.  —  Wahl,  Xole,  S.,  1905.  1. 
269;  Planiol,  11,  n.  1865;  Loubat,  n.  127;  Sachet,  n.  107;  Pic,  n.  1083  et  1085. 

(>}  Avis  Comité  consulL,  29  nov.  1899,  J.  off.  du  4  avril  1900,  p.  2113,  S.,  lois 
<titn.,  1900. 1149.  —  Avis  Comité  consult.,  7  mars  1900,  /.  off.,  loc.  cit..  S.,  loc. 
cil,  (cantonniers).  —  Bordeaux,  19  fév.  1901,  S.,  1904.  2.  145.  —  Poitiers,  16  juin 
1908;  précité.  —  Paris,  20  mai  1904,  Loi,  4  juin  190S.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  juil. 
1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  2.  497.  —  Trib.  civ.  Seine,  31  ocl.  1900,  Droit,  6  fév.  1901. 
—  Planiol,  loc.  cit.  ;  Sachet,  loc.  cit.  ;  Pic,  loc.  cit. 

(*)  Planiol,  loc.  cit.;  Sachet,  loc.  cit. 
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les  communes.  La  Chambre  avait  voté  une  disposition  qui 
consacrait  cette  solution  pour  TEtat.  Elle  a  été  supprimée 
par  le  Sénat  comme  inutile  ('). 

Ainsi  les  accidents  survenus  dans  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  sont  soumis  à  la  loi  {»). 

Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  des  autres  person- 
nes morales  (')• 

1848^  Il  n'y  a  pas  d'exception  à  faire  pour  les  fonction- 
naires soumis  à  Tarplication  de  la  loi  sur  les  retraites  (*)  ; 
le  projet  voté  par  la  Chambre  des  députés  exceptait  les 
«  fonctionnaires,  agents  ou  employés  soumis  au  régime  de  la 
loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles  ou  titulaires  d'une 
caisse  de  retraites  de  TEtai,  d*un  département,  d'une  com- 
mune ou  d'un  établissement  public  admettant  le  droit  à  la 
pension  en  cas  d  accident  »,  Mais  cette  disposition  a  été  sup- 
primée par  la  commission  du  Sénat. 

Il  y  a  seulement  lieu  de  se  demander  si  l'indemnité  doit 
être  cumulée  avec  la  pension  de  retraite  {•). 

1849.  Suivant  l'art.  32  de  la  loi  de  1898,  «  il  n'est  point 
yy  dérogé  aux  loisy  ordonnances  et  règlements  concernant  les 
»  pensions  des  ouvriers,  apprentis  et  journaliers  appartenant 
»  au:t  ateliers  de  la  marine  et  celles  des  ouvriers  immatriculés 
»  des  manufactures  d  armes  dépendant  du  ministère  de  ta 
»  guerre  »  (•). 

Mais  la  loi  de  1898  peut  être  invoquée  par  les  ouvriers  des 
établissements  de  la  guerre  et  de  la  marine  (^).  L'art.  32  n'y 
fait  pas  exception. 


(*)  10  mars  1896,  J,  off.  du  21,  déb.  pari.,  p.  280. 
(«)  Chavegrin,  Note,  S.,  98.  1.  389. 
(')  Poitiers,  16  juin  1902,  précité. 
(*)  Loubat,  n.  147. 
*}  V.  infray  n.  2309. 
(•)  V.  infra,  n.  2034. 

r)  Trib.  civ.  Lorîenl,  5  nov.  1901,  Rec.  ace  Irav.,  1901.  278.  —  Conira  Douai, 
7  juin  1901,  Rtc.  Douai,  1902.  137. 
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IV.  Des  industriels  exerçant  plusieurs  industries. 

1850.  Si  le  patron  a  plusieurs  industries,  laccident  sur-* 
venu  dans  une  des  industries  prévues  par  la  loi  de  1898  est 
seul  soumis  à  cette  loi  (*). 

Si  par  exemple  le  patron  est  soumis  à  la  loi  en  vertu  d*un 
chantier  qu'il  possède,  les  accidents  survenus  hors  du  chan- 
tier ne  donnent  jamais  lieu  à  Tapplication  de  cette  loi  ('); 

1851.  Une  industrie  soustraite  à  la  loi  en  elle-même  n'y 
est  donc  pas  assujettie  par  cela  seul  qu'elle  est  Taccessoirè' 
d*une  autre  industrie  soumise  à  la  loi,  et  exploitée  par  le 
même  patron  ('). 

(«)  Cass.  civ.,  ISfév.  1903,  S.,  1904.  1.  406,  D.,  19œ.  1.  376  (distillateur  et  mar- 
cbaad  de  vins).  —Cass.  req.,  3  mars  1903,  S.,  1904.  1.  406,  D.,  1904. 1.  260  (mine 
et  charcuterie).  —Cass.  civ.,  24  juili.  1905,  Gaz.  Pal.,  i9Qô.  2.  395  (marchand  de 
vins  et  tonnelier).  —  Dijon,  13  juin  1900,  S.,  1901. 2. 238,  D.,  1901.  2.  253  (magasin 
de  vins  et  atelier  de  tonnellerie).  —  Aix,  22  nov.  1902,  Hec.  ace.  Irao,,  1903. 10.  — 
Bordeaux,  7  mai  1901,  Rec.  Bordeaux,  1902. 1.30  (travail  de  carrière  et  travail  agri- 
cole). —  Caen,  31  oct.  1900,  D.,  1902.  2.  68  (broyage  de  pommes  et  industrie).  — 
Montpellier,  18  mai  1901^  Mon.  jud.  Midi,  14  juilI.  1901.  —  Besançon,  19  juin 
1901,  Rec.  ace.  Irao.,  1901.  62  (agriculture  et  industrie).  —  Nîmes,  23  juin  1902, 
Rec,  aec.  Irav.,  1902.  106  (mine  et  charcuterie).  —  Rennes,  11  avril  1905,  Ree. 
Rennet,  1905.  1.  84  (industrie  et  commerce).  —  Grenoble,  19  janv.  1906,  Rec. 
Grenoble,  1906.  60  (industrie  et  agriculture).  —  Chambéry,  17  juin  1903,  D.,  1904. 
2.  71  (moteur  électrique  dans  les  magasins  industriels  seulement).  —  Trib.  civ. 
Perpignan,  4  déc.  1900,  D.,  1901.  2.  253  (magasin  de  vins  et  ateliers  de  tonnelle- 
rie). —  Bordeaux,  2  janv.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1903.  1.  329  (magasin  de  voitures 
et  atelier  de  carrosserie).  —  Nancy,  30  mai  19C6,  Rec.  ace.  /rav.,  1905. 222  (sciage 
mécanique  et  commerce  de  bois).  —  Amiens,  27  fév.  1906,  Droil,  24  avril  1906 
(entrepreneur  et  cultivateur).  —  Trib.  civ.  Versailles,  10  déc.  1902,  Loi,  20  janv. 
1903  (culture  et  distillerie).  —  Trib.  civ.  Roanne,  20  mai  1903,  Mon.  jitd.  Lyon, 
22  juin  1903.  —  Trib.  civ.  Gannal,  29  juill.  1903,  Rec.  assur.,  1903.  312.  —  Trib. 
civ.  Bourg,  8  déc.  1903,  Loi,  19  déc.  1903.  —  Trib.  civ.  Seine,  22  déc.  1903,  Rec. 
ace.  Irav  ,  1904.  306  (vétérinaire  exploitant  aussi  un  atelier  de  maréchalerie).  — 
Trib.  civ.  Nîmes,  31  déc.  1903,  Mon.  jud.  Midi,  31  janv.  1904.  —  Trib.  paix  Saint- 
Nazaire,  10  fév.  1902,  Droit,  29  avril  1902.  —  Wahl,  yoles.  S.,  1904.  1. 406  et  489  ; 
Sachet,  n.  95.  —  Beaucoup  de  ces  décisions  ne  sont  plus  vraies  en  fait,  depuis  que 
la  loi  du  12  avril  1906  a  assimilé  le  commerce  à  l'industrie. 

{*)  Trib.  civ.  Seine,  15  déc.  1902,  Loi,  29  déc.  1902  (dépôt  installé  par  un  mar- 
chand de  vins  dans  un  chantier  ou  entrepôt,  pour  la  vente  en  détail).  —  Décidé 
cependant  qu^il  en  est  autrement  des  accidents  se  rattachant  directement  à  celui 
exécuté  sur  le  chantier.  —  Trib.  civ.  Limoges,  19  juill.  1902,  Rec.  Riom,  1902. 
397. 

(»)  V.  cep.  Bordeaux,  25  janv.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1903.  1. 187.  —  V.  supra, 
n.  1747  s. 
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Telles  sont  les  fabrications  des  agglomérés  dans  une 
usine  (');  tel  était,  avant  la  loi  du  12  avril  1906,  le  commerce 
de  la  boulangerie,  de  la  boucherie  ou  de  la  charcuterie,  mêlé 
à  l'industrie  de  la  boulangerie,  de  la  boucherie  ou  de  la  char- 
cuterie (*). 

De  même  Taccident  survenu  dans  un  établissement  com- 
mercial où  le  directeur  de  Tusine  vend  les  produits  de  cette 
usine  n'était  pas  soumis  autrefois  à  la  loi  ("). 

De  même  encore  le  charretier  employé  à  conduire  les  pro- 
duits de  l'exploitation  agricole  jusqu'à  l'exploitation  indus- 
trielle, étant  un  employé  de  l'exploitation  agricole,  ne  béné- 
ficie pas  de  la  loi  de  1898  (*). 

1852.  Réciproquement  l'ouvrier  peut  invoquer  la  loi  de 
1898  même  si  l'industrie,  soumise  à  la  loi,  dans  l'exercice 
de  laquelle  s'est  produit  l'accident,  n'était  exploitée  que 
d'une  manière  intermiltente  ou  accessoire  par  le  patron  ("), 
car  la  loi  ne  distingue  pas  et  même  suppose  la  solution 
qui  vient  d'être  donnée  en  visant  particulièrement  les  in- 
dustries employant  des  machines  en  mettant  en  œuvre  des 
matières  explosives,  ou  l'emploi  (nécessairement  intermit- 
tent et  généralement  accessoire)  de  machines  dans  l'agricul- 
ture. 

1853.  Lorsque  les  deux  industries  sont  exercées  dans  le 
même  local,  la  solution  n'est  pas  différente  (•). 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  lorsque  les  deux  indus- 

(*)  Sachet,  n.  85. 

{*)  Sachet,  n.  94  et  96  s. 

('}  Douai,  30  mai  1905,  DroU,  15  juin  1905  (mines).  —  Trib.  civ.  Seine,  30  avril 
1901,  Loi,  11  mai  1901.  —  Sachet,  n.  86  (cet  auteur  se  contredit  n.  92  et  93,  pour 
le  boucher  et  le  charcutier). 

(♦)  Trib.  civ.  Compiègne,  14  mars  1900,  Gaz,  Pal,,  1900.  1.  553. 

(»)  Wahl,  Notes,  S.,  1904.  1.  48î)  et  S,,  1905.  1.  398.  —  V.  cep.  Cass.  req., 
23  mars  l<j03.  S.,  1904.  1.  489,  D.,  1904.  1.  261  (si  l'agricultour  exploite  en  même 
temps  une  sucrerie,  le  bouvier  qui  conduirait  du  charbon  à  la  sucrerie  peut  être 
privé,  par  les  juges  du  lait,  d'une  action  en  indemnité).  —  Cass.  req.,  17  nov.  1903, 
S.,  1905.  1.398  (implic). 

(*)  V.  les  décisions  précitées.  —  Décidé  cependant  que  la  loi,  étant  applicable  aux 
ateliei*^  de  tonnellerie  (cela  est  faux,  v.  supra,  n.  1767),  peut  être  invoquée  dans 
cet  atelier  par  les  ouvriers  employés  au  bouteillage  des  vins.  Bordeaux,  19  fév. 

1903,  Bec,  Bordeaux,  1903.  1.  180.  —  Bordeaux,  2  avril  1903,  Rec.  Bordeaux, 

1904.  1.  13. 
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tries  sont  exploitées  dans  deux  pièces  différentes  du  même 
immeuble  ('). 

1854.  Mais  si  l'industrie  est  soumise  à  la  loi  de  1898,  cette 
loi  peut  être  invoquée  même  par  ceux  des  salariés  qui  ne 
sont  pas  occupés  dans  la  partie  de  rétablissement  où  existe 
loutillage  industriel  {').  Il  n'en  est  autrement  que  si  Tindus- 
trie  est  soumise  à  la  loi  en  vertu  des  machines  qui  s'y  trou- 
vent ou  des  matières  explosives  qui  y  sont  mises  en  œuVre  (^). 

1855.  Avec  la  question  qui  vient  d'être  examinée,  il  ne 
faut  pas  confondre  celle  qui  se  présente  soit  lorsque  l'ouvrier 
est  accidentellement  employé  par  le  patron  à  un  travail  ne 
rentrant  pas  dans  l'industrie  (^),  sgit  lorsque  le  salarié  est 
employé  à  la  fois  dans  deux  industries  du  patron  ou  dans  son 
industrie  et  dans  son  commerce  ('). 

V<  Des  salariés  qui  ont  droit  à  une  indemnité  en  cas 

d'accident, 

A.  Industries  non  régies  par  les  lois  de  i 898  et  i 899, 

1856.  Pour  les  industries  régies  par  le  droit  commun,  il 
n'y  a  aucun  intérêt  pratique  à  déterminer  quels  sont  les  pré- 
posés qui,  en  cas  d'accident,  ont  droit  à  une  indemnité,  puis- 
que,  selon  la  jurisprudence,  ces  préposés  tirent  leur  droit  de 
l'art.  1382  C.  civ.,  lequel  oblige  le  patron  à  indemnité  envers 
toutes  personnes  auxquelles  il  cause  un  préjudice  (*). 

Pour  ceux  cependant  qui,  avec  nous,  font  reposer  la  res- 
ponsabilité du  patron  sur  le  contrat  de  louage  de  services, 
cette  détermination  a  son  intérêt;  mais  elle  n'a  rien  de  spécial 
i  la  matière  ;  il  faut  se  reporter  à  l'indication,  que  nous  don- 
nons plus  haut,  des  personnes  qui  sont  unies  au  patron  par 
un  louage  de  services  C). 

(*}  Bordeaux,  23  fév.  1904,  Rec.  Bordeaux,  1904.  1.  333  (le  marchand  de  vins 
ayiDt  un  atelier  de  tonnellerie  n*est  pas  responsable  des  accidents  causés,  dans 
Qoe  autre  pièce,  aux  ouvriers  employés  à  rincer  les  bouteilles). 

(«)  V.  trt/Va,  n.  1891. 

^\  V.  supra,  n.  1826, 1829.  • 

(*J  V.  infra,  n.  1969. 

(•)  V.  infra,  n.  1899. 

n  V.  infra,  n.  2597  s. 

0  V.  êvpra,  n.  1638  s. 
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Certaines  de  ces  personnes  restent  régies  par  le  droit  com- 
mun même  dans  les  industries  visées  par  la  loi  de  1898,  car 
cette  loi  (art.  1,  2  et  3)  parle  exclusivement  des  ouvriers  et 
employés.  On  verra  notamment  que  les  domestiques  y  échap- 
pent; il  en  est  souvent  de  même  des  employés  (*).  Le  droit 
commun  leur  demeure  donc  applicable. 

1857.  Les  règles  que  nous  développerons  gouvernent  la 
responsabilité  du  patron  non  pas  seulement  vis-à-vis  des* 
employés  ou  ouvriers  engagés  par  jour  ou  par  année,  mais 
encore  vis-à-vis  de  ceux  qui  sont  engagés  pour  un  travail 
déterminé  (^).  Ces  règles,  en  effet,  reposent  sur  un  principe 
applicable  à  cette  dernière  hypothèse  comme  à  la  précédente,' 
l'obligation  que  le  droit  commun  impose  au  patron  de  mettre 
l'ouvrier,  qui  lui  est  subordonné  et  s'est  confié  à  lui,  en 
mesure  d'échapper  à  tout  accident. 

.  Mais,  pour  cette  raison  même,  les  règles  de  la  responsabi- 
lité patronale  sont  spéciales  au  louage  de  services  ;  elles  ne 
s^étendent  pas  au  louage  d'industrie,  qui  suppose  un  entre- 
preneur, un  architecte  ou  un  ouvrier  chargé  d'un  travail  qu'il 
accomplit  sous  sa  propre  responsabilité,  sans  que  le  maître 
lui  fournisse  ni  ses  ateliers  ni  ses  outils,  ou  exerce  sur  lui 
une  surveillance  quelconque.  Le  maître  n'est  responsable  ni 
envers  l'entrepreneur  ni  envers  les  ouvriers  ('),  à  moins 
cependant  qu'il  ne  se  soit  chargé  de  la  surveillance  et  que 
laccident  ne  résulte  de  son  défaut  de  surveillance  (*). 

B.  Industries  régies  par  la  loi  de  i  898  {entreprises  autres  que  les 

industHes  agricoles), 

a.  De  la  nécessité  d'un  louage  de  sei^vices. 

1858.  Les  personnes  qui  bénéficient  de  la  loi  sont  les 

(')  V.  infra,  n.  1887  s. 

(«)  Paris,  7  mai  1892,  D.,  93.  2.  50  Remployés  engagés  en  cas  d'insuffisance  du 
personnel  des  chemins  de  fer). 

(»)  Cass.,  4  fév.  1880,  S.,  80.  1,  463.  —  Cass.  req.,  7  janv.  1896,  S.,  98.  1.  31.  — 
Lyon,  7  juil.  1869,  S.,  71.  2.  164.  —  Toulouse,  3  mars  1883.  S.,  84.  2.  161.  —  Lyon, 
3  fév.  1897,  S.,  97.  2.  301.  —  Monlpellier,  23  oct.  1897,  Mon.  jud.  Midi,  14  nov. 
1897.  —Trib.  civ.  Lyon,  24  fév.  1897,  Mon,  jud.  Lyon,  12  mars  1897.  —  Liège, 
19  mai  1881,  S.,  81.  4.  40.  —  V.  ûifra,  n.  1881  s. 

(*)  Mêmes  autorités.  —  V.  infra,  n.  1881  s. 
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ouvriers  ou  employés,  c*est-à-dire  les  locateurs  de  services 
qui  travaillent  dans  les  établissements  industriels  visés  par 
la  loi. 

L'application  de  cette  loi  est  donc  subordonnée  à  l'existence 
d'un  louage  de  services  entre  la  victime  de  l'accident  et  l'en- 
trepreneur (').  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  contrat  soit 
passé  directement  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  pourvu  que  le 
second  soit  sous  les  ordres  du  premier.  Ainsi  la  loi  de  1898 
est  applicable  bien  que  l'ouvrier  ait  été  fourni  au  patron  par 
un  syndicat  avec  lequel  il  a  contracté  {*). 

1859.  11  peut  y  avoir  louage  de  services  sans  que  les  em- 
ployés soient  rémunérés  par  le  chef  d'entreprise  :  dé  même 
que  dans  le  salaire  rentrent  les  pourboires  sur  lesquels 
l'employé  peut  normalement  compter  ('),  de  même  on  doit 
considérer  comme  un  salarié  du  chef  d'entreprise  Temployé 
dont  la  rémunération  consiste  uniquement  soit  dans  les  pour- 
boires du  client  soitj  à  plus  forte  raison,  dans  un  véritable 
salaire  dont  le  chef  d'entreprise  impose  le  payement  au 
client.  L'employé  est  locateur  de  services,  dès  lors  qu'il  est 
embauché  par  le  chef  d'entreprise  et  lui  est  subordonné. 
Aussi  est-ce  à  tort  que  le  conseil  d'Etat  a  refusé  d'appliquer 
la  loi  de  1898  aux  employés  d'un  commissaire-priseur,  char- 
gés de  la  manipulation  des  meubles,  mais  rémunérés  par  le 
vendeur  ou  l'acheteur  (*). 

1860.  L'ouvrier  qui  vient  travailler  dans  une  Industrie  de 
sa  propre  autorité,  sans  être  engagé,  ne  bénéficie  pas  de  la 
loi  de  1898  (•). 

Il  en  est  de  même  de  celui  qui  donne  une  aide  gratuite  à 


(»)  Cass.  req.,  2  déc.  1901,  S.,  1902. 1. 181,  D.,  1902. 1.  403.  —  Cass.  req.,  27  juil. 
1903,  S.,  1905.  1.  270.  —  Paris,  21  juil.  1900,  S.,  1901.  2.  197,  D.,  1901.  2.  156.  -^ 
Toulouse,  23  déc.  1901,  Gaz,  Tnb,  Midi,  19  janv.  1902.  —  Trib.  civ.  Monldidier, 
3  Boûl  1905,  Loi,  9  nov.  1905.  —  Trib.  paix  Paris,  20  nov.  1903,  Gaz.  Trib.,  3  déc. 
1903.  —  Caboual,  I,  n.  266;  Wahl,  Noies,  S.,  1901.  2.  197  et  S.,  1902.  1.  181  ;  Sa- 
chet. Noies,  S.,  1901.  2.  241,  §  1. 

•)  Conlra  Aix,  10  juin  1905,  Gaz.  Pal.,  1905.  2.  421. 

{»)  V.  infra,  n.  2056. 

(*)  Cons.  d'El.,  28  janv.  1903,  S.,  1905.  3.  107,  D.,  1904.  3.  73. 

(»)  Cass.  req.,  27  juil.  1903,.  D.,  1904.  1.  47  (ouvrier  qui,  après  avoir  rompu  le 
contrat,  revient  travailler). 
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un  entrepreneur  ('),  ou  de  celui  qui  aide  un  ouvrier  même  avec 
le  consentement  de  Tentrepreneur  (•). 

1861.  De  même  encore  la  personne  qui  vient  remplacer 
un  ouvrier,  sur  la  demande  de  ce  dernier,  fût-ce  avec  le  con- 
sentement du  patron,  n'est  pas  salariée  du  patron  et  ne  peut 
invoquer  la  loi  de  1898  ('). 

Il  y  a  au  contraire  louage  de  services  entre  un  petit 
entrepreneur  et  le  camarade  par  lequel  il  se  fait  momenta- 
nément remplacer  en  lui  promettant  un.  salaire  (^).  Ce  cama- 
rade est  bien  le  salarié  du  précédent,  et  obéit  à  ses  ordres. 
Peu  importe  que  le  contrat  soit  de  courte  durée. 

1802.  Les  prisonniers  qui  travaillent  pour  le  compte  d'un 
entrepreneur  ne  bénéficient  jamais  de  la  loi  de  1898  ('),  car 
ils  ne  sont  pas  unis  à  Tentrepreneur  par  un  contrat  de 
louage,  Tentrepreneur  n'étant  pas  entré  en  relation  avec  eux. 

1863.  La  loi  n'est  pas  applicable  entre  un  entrepreneur 
et  un  tiers  qui  est  venu  apprendre  dans  Tentreprise  l'exercice 
de  la  profession  sans  être  subordonné  à  l'entrepreneur  (•). 

1864.  Mais  un  élève  d'école  détaché  auprès  d'un  patron 
chez  lequel  il  accomplit  un  stage,  peut  invoquer  la  loi  de 
1898;  il  est  uni  par  un  véritable  contrat  de  louage  au  patron, 
notamment  s'il  touche  un  salaire  comme  ouvrier  (^). 

1865.  La  loi  ne  peut  être  invoquée  par  un  ouvrier  qui,  en 
dehors  des  heures  de  travail  et  sans  recevoir  de  salaire, 
vient  montrer  dans  l'usine  le  fonctionnement  d'une  ma- 
chine (^). 

(')  Chambéry,  12  juil.  1905,  D.,  1905,  2.  417.  —  Trib.  civ.  Sarlal,  27  déc.  1901, 
Rec.  ace.  Irav.,  1902.  212.  —  Trib.  civ.  Laon,  30  juil.  1902,  Rec.  ace.  trao.,  1902. 
330.  —  Josserand,  Note,  D.,  1905.  2.  417. 

(")  Dijon,  23  janv.  1903,  D.,  1906.  2.  58  ^femme  d'un  ouvrier  à  la  lâche,  aidant  ce 
dernier).  —Trib.  civ.  Saint-Elienne,  2  déc.  1901,  Rec.  ace.  Irav.,  1902.  328. 

(»;  Dijon,  25  fév.  1901.  D.,  1901.  2.  372. 

(*)  Conlra  Trib.  civ.  MarseiUe,  9  janv.  1903,  JutHsp.  Marseille,  1903.  212. 

(»)  Douai,  9  mars  1903,  Ree.  Douai,  1903.  174.  —  Trib.  civ.  Lille,  4  déc.  1902, 
France  jud.,  1903.2.  12. 

(•)  Trib.  civ.  Vendôme,  16  février  1900,  S.,  1901.  2,  214,  D.,  1901.  2.  85  (soldai 
du  génie  détaché  au  chemin  de  fer  pour  apprendre  le  service  des  voies  ferrées 
en  vertu  d'une  convention  avec  TElal). 

(')  Nîmes,  8  janv.  1902,  Mon. jud.  Midi,  9juill.  1902,  —Trib.  civ.  Alals,  5 juil. 
1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  497  (élève  de  l'école  des  mines  d'Alais). 

(•;  Rennes,  1"'  mai  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  113. 
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1866«  L'ouvrier  congédié  est  encore  dans  les  liens  du 
louage  de  services,  même  s'il  a  été  congédié,  tant  que  n'est 
pas  arrivé  le  moment  où  il  devait  quitter  Tusine. 

Mais  il  en  est  autrement  si  ce  moment  est  arrivé  (')  et  cela 
même  si  l'ouvrier  a  été  renvoyé  brusquement  et  sans  motif 
légitime  ('),  car  les  circonstances  dans  lesquelles  Touvrier  a 
été  renvoyé  n'empêchent  pas  qu'il  cesse  d'être  subordonné  au 
patron  et  ne  lui  ouvrent  qu'une  action  en  dommages-inté- 
rêts. 

1867.  La  loi  ne  s'applique  donc  pas  à  l'ouvrier  qui,  pos* 
térieurement  à  la  fin  de  son  contrat,  reprend  ses  travaux  à 
l'insu  du  patron  ('). 

1868.  Il  serait  exorbitant  de  considérer  comme  des  ou- 
vriers ou  employés  les  personnes  qui  sont  chargées  soit  par 
les  ouvriers,  soit  par  les  tiers,  soit  par  l'Etat,  d'exercer  sur 
une  industrie  une  surveillance  quelconque  ou,  pour  quelque 
raison  que  ce  soit,  de  se  rendre  dans  les  locaux  industriels  ; 
ces  personnes  ne  sont  unies  par  aucun  lien  de  dépendance 
vis-à-vis  du  patron,  elles  ne  sont  pas  des  salariés.  Or,  l'ouvrier 
ou  l'employé,  le  préposé  en  un  mot,  est  nécessairemeiit  le 
salarié  du  patron. 

Ainsi  la  loi  ne  s'applique  pas  : 

!•  Aux  inspecteurs  du  travail  (♦)  ; 

2*  Aux  délégués  mineurs  (*).  La  solution  contraire  avait  été 
fonnulée  par  le  rapporteur  de  la  Chambre  (•),  mais  il  a  été 
formellement  entendu  au  Sénat  que  les  délégués  mineurs 
sont  exclus  de  la  loi  (')  ; 

(*)  Cass.req.,  27.iuill.  1903,  S.,  1905.  1.  270.  —  Wahl,  Ao/c,  S.,  1906.  1.  27Ô. 

(•)  Trib.  civ.  Remiremonl,  7  fév.  1902,  Loi,  25  fcv.  1902. 

(«)  Amiens,  3  juin  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  195. 

(•)  Loubai,  n.  148. 

(»)  Loubal,  n.  146. 

(•)  Déclaration  Maruéjouls,  chambre,  28  ocl.  1897,  J.  off,  du  29,  déb.  pari., 
p.  2215. 

O  La  question  fui,  tout  d'abord,  sur  un  désaccord  en  Ire  deux  sénateurs  et  sur 
la  demande  du  ministre  du  commerce  et  du  président  delà  commission,  réservée 
pour  la  deuxième  délibération;  sénat,  3  mars  1898,  J.  off.  du  4,  déb.  part., 
p.  237.  A  la  seconde  délibération,  il  fut  déclaré  par  le  rapporteur  que  la  loi  ne 
s'appliquait  pas  aux  délégués  mineurs,  sénat,  15  mars  1898,  /.  off'.  du  16,  déb. 
pari.,  p.  298. 
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3""  Aux  ingénieurs  de  TEtat  se  rendant  dans  les  mines  ('). 
Ces  ingénieurs  ne  bénéficient  de  la  loi,  comme  tous  les  fonc- 
tionnaires, que  slls  sont  vktimes  d'un  accident  dans  un  éta- 
blissement industriel  de  TEtat; 

4^*  Aux  magistrats  dans  le  cour^  d'une  instruction  (')  ; 

5"^  Aux  préposés  des  contributions  indirectes  employés  dans 
une  sucrerie  (*). 

1 869.  Les  associés  ne  sont  ni  des  employés  ni  des  ouvriers; 
ils  ne  sont  donc  pas  soumis  à  la  loi  de  1898,  mais  au  droit 
<^ommun.  11  en  est  ainsi  notamment  des  membres  d'une 
société  coopérative  ;  alors  même  qu'ils  travaillent  pour  le 
compte  de  la  société,  c'est  en  leur  qualité  d'associés  (^).  11  en 
est  ainsi  même  si  les  associés,  en  dehors  de  leur  qualité,  ont 
celle  de  salariés,  c'est-à-dire  s'ils  touchent  un  salaire  pour 
leur  gestion  comme  administrateurs. 

b.  Des  conditions  auxquelles  doit  répondre  le  louage  de  seroices. 

1870.  Peu  importe  que  le  louage  de  services  ne  soit  que 
temporaire  (*).  Les  personnes  auxquelles  on  promet  ua 
salaire  pour  fournir  une  aide  de  quelques  instants  à  un  tra- 
vail bénéficient  donc  de  la  loi  (•). 

1871.  Il  va  sans  dire  également  qu'aucune  distinction  ne 
peut  être  faite  suivant  l'âge  des  ouvriers  ('). 

1872.  Les  relations  de  parenté  existant  entre  le  patron  et 
l'ouvrier  sont  également  sans  influence  sur  la  question.  Ainsi 
le  (ils  employé  chez  son  père  peut  invoquer  la  loi  de  1898  ('). 


(*)  Loubat,  n.  148.  Opinion  exprimée  par  M.  de  Marcère  et  approuvée  parla 
commission,  sénat,  3  mars  1898,  J.  off,  du  4,  déh.  pari.,  p.  237. 

(*)  Loubat,  n.  148.  Par  exemple  dans  une  mine;  opinion  exprimée  par  M,  de 
Marcère  et  approuvée  par  la  commission,  loc.  cit. 

(»)  Douai,  1«  août  1^04,  Rec.  Douai,  1905.  58. 

(♦)  Bordeaux,   18  fév.  1902,   Rec.    Hordeaux,   1902.  1.  337.  —  Contra  Avis 
com,  consult.,  31  mars  1899,  J.  off.,  6  janv.  1900,  —  Sachet,  n.  163. 

(')  Biom,  5  déc.  1902,  Rec.  Riom,  1904.  61  (menuisier  payé  à  llieure  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  pour  exécuter  certains  travaux  de  son  métier).  — 
'Trib.  paix  Paris,  20  nov.  1903,  Gaz.  7/-i6.,  3  déc.  1903.  —  V.  supra,  n.  1861. 
.  (•)  Montpellier,  17  nov.  1905,  Mon.jud.  Midi,  21  janv.  1906. 

(')  Déclaration  Ricard  à  la  (Chambre,  3  juin  1893,  J.  off,  du  4.  Véb.  pari., 
p.  1591. 
'     {•)  Trib.  civ.  Lille,  4  avril  IWl,  ^ordjnd.,  1901.  161. 
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1878.  Il  importe  peu  aussi  que  le  salarié,  à  raison  de  la 
loature  de  son  emploi,  ne  soit  pas  exposé  aux  dangers  indus- 
triels ('). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  travail  de  l'ouvrier  dans 
Fosine  soit  un  travail  industriel,  dès  lors  qu'il  travaille  dans 
l'industrie  (*). 

Aussi  l'ouvrier  qui,  dans  l'industrie,  est  employé  à  diverses 
besognes,  peut  invoquer  la  loi  de  1898  quelle  que  soit  celle 
de  ces  besognes  au  cours  de  laquelle  il  est  blessé  ('). 

1-874.  Il  en  est  de  même  si  l'accident  se  produit  dans  une 
période  de  l'année  où  l'exploitation  chômait,  dès  lors  que  la 
victime  était  attachée  à  cette  usine  (^).  Tels  sont  :  un  ouvrier 
employé  à  graisser  ou  à  réparer  les  machines  ('],  les  employés 
:aux  écritures  (•). 

1875.  Enfin  le  mode  de  paiement  du  salaire  importe  peu. 

Ainsi  les  cochers  de  fiacre,  payés  à  la  moyenne,  bénéficient  de 

•la  loi  de  1898  (^)  puisqu'ils  sont  des  locateurs  de  services  (^). 

Peu  importe  aussi  que  le  salaire  soit  payé  à  l'heure  (®). 

1870.  Mais  de  la  nécessité  d'un  louage  on  a  eu  tort  de 

.conclure  que  si  l'ouvrier  s'est  fait  engager  par  dol,  il  n'a  pas 

droit,  en  cas  d'accident,  à  l'indemnité  prévue  par  la  loi  de 

1898  ('")  et  peut  seulement  invoquer  le  droit  commun  ('*). 

. .  {')  Trib.  paix  Paris,  4  nov.  1804,  Loi,  19  nov.  1904.  --  V.  in/i-a,  n.  1887  s. 

(«)  Conlm  Trib.  civ.  Remiremont,  5  mars  1903,  Loi,  26  mars  1903.  —  V.  infra, 
D.  1887  s. 

'    {*)  Paris,  27  juin  1902,  Hec.  ace.  trav.,  1902.  143  (ouvrier  employé  comme 
-pointeur,  garçon  de  bureau  et  infirmier,  blessé  en  celte  dernière  qualité). 

(•)  Wahl,  Note,  S.,  1904.  1.  489.  —  V.  cep.  Cass.  req.,  23  mars  '1903,  S.,  1904. 
1.  489  (pour  le  charretier  amenant  des  chargements  à  une  industrie  pendant  que 
l'industrie  ne  fonctionne  pas). 
.    (•)  Wahl,  /oc.  ctY. 
(•)  Wahl,  loc.  cit. 

(^)  Avis  Comité  consulL,  29  nov.  1899,  S.,  Lois  ami.,  1900.  1149.  —  Cass.  req., 

23  juin  1903,  S.,  1904. 1.  487,  D„  1904.  1.  139.  —  Paris,  15  fév.  1902,  S.,  1903.  2. 

301.  —  Trib.  civ.  Seine,  24  juin  1901,  Oroii,  19  juill.  1901.  —  Trib.  paix  Paris, 

7  juin  1900,  Droit,  3  août  1900.  —  Cabouat,  1,  n.  ^252;  Sachet,  n.  98.  —  Conlm 

.Trib.  civ.  Marseille,  .28  mars  1901,  Rec.  ace.  Irav.,  1901.  44. 

(•)  V.  tupra,  n.  1642. 

(•)  Trib.  civ.  Mirecourt,  19  juill.  1900,  Rec,  Sancy,  1901.  13. 
(»•}  Cass.  req.,  2  déc.  1901,  S.,  1902.  1.  181,  D.,  1902.  1.  403.  —  Paris,  21  juill. 
lîOO,  S.,  1901.  2.  197,  D.,  1901.  2.  157.  —  Alphandéry,  Rnpport,  D.,  1902.  1.  4(X^. 
\'^)  V.  infra,  n,  2496. 
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Cette  opinion  est  inexacte  (*).  Car  d'une  part,  le  dol  nlannule 
pas  le  contrat  de  plein  droit  et,  par  conséquent,  le  patron 
qui  n'a  pas  fait  annuler  le  contrat  doit  le  respecter.  D'autre 
part,  le  fondement  de  la  responsabilité  du  patron  n'est  pas 
dans  le  louage  de  services  ('),  mais  dans  la  théorie  du  risque 
professionnel;  si  un  contrat  de  louage  est  nécessaire,  c'est 
simplement  parce  que  la  loi  suppose  un  lien  de  subordina- 
tion entre  l'exploitant  et  la  victime,  ce  qtii  est  la  caractéris- 
tique du  louage  de  services. 

Ceci  conduit  à  dire  que  le  patron  n'échappera  pas  à  la 
responsabilité,  même  si,  poslérietirement  à  f accident ^  il  fait 
annuler  le  contrat  pour  cause  de  dol  (•).  Cette  annulation 
n'empêchera  pas  que  l'ouvrier  n'ait  été,  au  moment  de  l'ac- 
cident, subordonné  au  patron.  Du  reste,  l'annulation  d'un 
contrat  successif,  comme  le  louage  de  services,  n'est  pas 
rétroactive  (*). 

Au  point  de  vue  de  l'équité,  notre  solution  est  la  plus 
défendable  ;  car  l'idée,  invoquée  en  faveur  de  la  responsa- 
bilité du  patron  dans  les  travaux  préparatoires,  que  l'ouvrier 
n'est  pas  maître  de  l'outillage  et  que  le  patron  a  profité  du 
travail  de  l'ouvrier,  s'applique  même  si  le  contrat  de  louage 
est  entaché  d^un  vice. 

En  tout  cas,  il  n'y  a  pas  dol  à  dissimuler,  lors  de  l'engage- 
ment, sans  employer  de  manœuvres  frauduleuses,  un  acci- 
dent antérieur  ('). 

1877.  De  même,  si  le  patron  engage  un  enfant  contraire* 
ment  aux  prescriptions  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  l'acci* 
dent  arrivé  à  cet  enfant  donne  lieu  à  l'application  de  la 
loi  (*).  L'opinion  contraire  a  le  tort  de  ne  pouvoir  faire  aucune 
restriction  pour  le  cas  où  le  patron  connaissait  l'âge  de  l'ou- 
vrier, le  contrat  étant  frappé  de  nullité  absolue.  Or,  cela  est 
injuste. 

(M  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  197,  S.,  1902.  1.  181. 

(')  Cela  est  lellement  vrai  que  le  conlrat  de  louage  ne  peul  pas  déroger  à  I4 
responsabilité,  v.  infrUf  n.  2658  s.  ' 
(»)  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  197. 
(*)  V.  sur  ce  point  Wahl,  loc,  cit. 

(»)  Trib.  cîv.  Seine,  25  nov.  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  315. 
(•)  Contra  Trib.  civ.  Monldidier,  3  août  1905,  Lo»,  9  nov.  1905. 
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1878.  Le  patron  ne  peut  pas  davantage  échapper  à  sa  rfes- 
ponsabilité  en  se  basant  sur  ce  qu'au  moment  où  il  a  engagé 
l'ouvrier,  il  était  incapable  de  contracter  (*). 

c.  Des  locateurs  d'industrie  et  des  ouvriers  à  la  tâche. 

1879.  A  la  difiFérence  des  locateurs  de  services,  les  loca- 
teurs d'entreprises  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi 
de  1898. 

1880.  Mais  l'ouvrier  peut  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi, 
même  s'il  fournit  ses  instruments  de  travail  (^)  ;  car  il  reste 
locateur  de  services. 

Un  ouvrier  ne  devient  même  pas  entrepreneur  par  cela 
seul  qu'il  fournit  lui-même  ses  outils  et  avance  le  prix  des 
matières  premières  ('). 

1881.  De  même  les  ouvriers  payés  à  la  tâche  peuvent 
invoquer  la  loi  de  1898  (*).  Ce  ne  sont  pas  des  sous-entrepre- 
neurs. 

Pour  déterminer  si  la  victime  est  ouvrier  ou  sous-entre- 
preneur, il  faut  rechercher  si  elle  était,  vis-à-vis  de  la  per- 


(')  Wahl,  Sole,  S.,  1901.  2.  197. 

(■/  L'ouvrier  qui  loue  avec  ses  services  un  âne  n'en  est  pas  moins  ouvrier.  Mon l- 
peUier,  24  nov.  1902,  S.,  1903. 2.  310.  —  Il  en  est  de  même  de  l'ouvrier  qui  four- 
nit des  outils.  Riom,  9  juill.  1902,  Loi,  23  ocl.  1903.  —  Ou  sa  voiture  et  son  che- 
val. Cass.  civ.,  25  juin  1902,  S.,  11)03.  1.  G8,  D.,  1902.  1.  341. 

(»)  Bordeaux,  19  fév.  1901.  Rec.  Bordeaux,  1901.  1.  384. 

(*)  V.  en  ce  sens  (implic.)  toutes  les  décisions  citées  dans  les  notes  qui  suivent. 
Amiens,  20  mars  1900,  S.,  1902.  2.  45,  D.,  1900.  2.  2C>8  (ouvrier  terrassier  chargé 
de  déblayer  un  terrain  pour  son  patron  moyennant  un  salaire  calculé  par  mètre 
cube  de  terre  enlevée).  —  Paris,  2  avril  1901,  Gaz.  Trib.,  30  avril  1901.  —  Douai, 
25  mars  1902,  Loi,  2  juin  1902.  —  Amiens,  6  juin  1902,  liée.  Amiens,  1902. 189.  — 
Nancy,  5  Juil.  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  220.  —  Aix,  14  mars  1903,  Rec.  ace. 
trav.,  1903.  13.  —  Bordeaux,  27  mai  1903,  Rec.  Bordeaux,  1904.  1. 120.  —  Amiens, 
11  juil.  1903,  Rec.  Amiens,  1904.  106.  —  Caen,  5  juil.  1904,  Rec.  Caen,  1904.  84. 
^  Trib.  civ.  Bordeaux,  27  juin  1900,  Rec.  Bordeaux,  1901,  2.  8.  —  Trib.  cir. 
Mirecourl,  19  juil.  1900,  Rec.  Nancy,  1901.  13.  —  Trib.  civ.  Chambéry,  6  avril 
1901,  Gaz.  Trib.,  18  juin  1901.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  17  mai  1901,  Rec.  Greno- 
ble, 1901.  227.  —  Trib.  civ.  Fontainebleau,  21  mars  1902,  Loi,  19  juin  1902.  — 
Trib.  civ.  Bordeaux,  26  déc.  1902,  Rec.  Bordeaux,  1903.  1.  178.  —  Trib.  police 
Hiaille,  2  déc.  1902,  fion.jug.  paix,  1903.  265.  —  Trib.  civ.  Cherbourg,  1«  juin 
1904,  D.,  1905.  2.  478.  —  \VahI,  Noie,  S.,  1902.  2.  45.  —  Conlm  Toulouse,  11  juin 
iy03,  D.,  1904.  2.  172. 

CONTn.  DB  LOUAGE.  —  II.  9 
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sonne  contre  laquelle  l'action  est  exercée,  dans  un  état  de 
dépendance  ou  non  ('). 

{»)  Cass.  civ.,  6  août  1902,  S.,  1906.  1.  174,  D.,1902.  1.  579.  --  Limojres,  19  déc. 

1900,  Rec.  Riom,  1^1.  426.  —  Jugé  que  la  loi  est  applicable  à  Tindividu  chargé 
d'une  surveillance  moyennant  un  salaire  fixe,  même  s'il  fait  les  engagements  et 
paye  les  salaires  sur  les  fonds  versés  par  le  patron.  Douai,  25  Juill.  1900,  S.,  1901. 
2.  216,  D.,  1901.  2.  155.  —  Que  la  loi  n*est  pas  applicable  à  des  scieurs  de  long 
employés  dans  une  coupe  de  bois  qui  se  font  payer  à  la  pièce.  Dijon,  16  juill.  1902, 
Gflz.  I*al„  1902.  2.  531.  —  Trib.  paix  Noyon,  9  mars  1900,  Droit,  27  avril  ISOO.- 
Ni  à  un  ouvrier  travaillant  à  forfait  même  dans  le  chantier  du  patron.  Rennes, 
3  fév.  1903,  Loi,  H  fév.  1903.  —  Ni  à  un  scieur  de  long  travaillant  pour  un  mar- 
chand de  bois,  mais  à  ses  pièces  et  à  son  gré,  même  si,  de  son  plein  gré,  il  a 
obéi  quelquefois  à  la  direction  de  ce  dernier.  Cass.  civ.,  6  août  1902,  S.,  1905. 1. 
174,  D.,  1902.  1.  579.  —  V.  aussi  Toulouse,  3  déc.  1900,  D.,  1901.  2.  155.  —  Ni  à 
un  ouvrier  carrier  extrayant  des  pierres  pour  un  entrepreneur,  moyennant  un 
prix  fixe  par  mètre  cube,  alors  que  cet  ouvrier  travaille  seul,  quand  il  lui  convient 
et  sans  recevoir  des  ordres,  bien  que  l'entrepreneur  vienne  souvent  s'assurer  que 
le  travail  est  bien  fait.  Trib.  civ.  Gorbeil,  30  déc.  1903,  Gaz.  Pal.,  1904.  1. 169.  - 
Ni  à  un  ouvrier  occupé  à  extraire  le  sable  d'une  rivière,  moyennnant  une  rému- 
nération proportionnelle  au  sable  extrait,  et  qui  est  maître  de  son  temps,  et  soos- 
Irait  à  l'autorité  du  patron.  Toulouse,  11  juin  1903,  S.,  1904.  2.  236.  —  Ni  à  un 
ouvrier  travaillant  à  ses  pièces,  avec  ses  outils,  dans  les  locaux  d'un  tiers  pour 
casser  des  cailloux  et  sans  être  subordonné  au  patron.  Trib.  civ.  Toulouse, 
ler  mars  1900,  Gaz.  VuL,  1900.  1.  594.  —  Ni  à  un  bûcheron  travaillant  à  forfait 
pour  l'adjudicataire  d'une  coupe  (à  supposer  que  le  parterre  d'une  coupe  soit  sou- 
mis à  la  loi).  Nancy,  15  déc.  1900,  Rec.  ace.  Irav.,  1901.  2.  254.  —  Riom,  7  août 

1901,  Droit,  30  oct.  1901.  —  Aix,  17  janv.  1903,  .furispr.  Marseille,  1903.  77.  — 
Agen,  1"  avril  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  1.  644.  —  Cons.  préf.  Eure-et-Loir,  28  déc. 

1900.  Droit,  18  janv.  1901.  —  Trib.  civ.  Fontainebleau,  21  mars  1901,  France 
jud.,  1901.2.  267.  —  Ni  à  un  élagueur  d'arbre^  dans  les  mêmes  conditions.  Trib. 
civ.  Dax,  17  janv.  1902,  Rec.assur.,  1902.  262.  — Ni  à  un  tâcheron  chargé  de  faire 
le  rabattage  des  meules  dans  un  moulin.  Nancy,  26  juill.  1901,  Rec.  Besançon, 

1901.  207.  —  Ni  à  un  haleur  chargé  à  forfait  de  la  traction  d'un  bateau.  Dijon, 
2  juill.  1901,  Loi,  9  janv.  1902.  —  Trib.  civ.  Beaune,  13  déc.  1901,  /^t,  29  janv. 

1902.  —  Trib.  civ.  Seine,  6  mai  1904,  Loi,  11  juin  1904.  —  Ni  à  un  ouvrier  tra- 
vaillant en  dehors  du  chantier  pour  un  prix  (Ixé  par  mètre  cube,  avec  des  outils 
lui  appartenant,  sans  surveillance  de  l'entrepreneur  et  avec  liberté  de  quitter  et 
reprendre  le  travail  à  son  gré.  Trib.  civ.  Louhans,  18  avril  1902,  Rec.  assur.,  1902. 
269.  —  Ni  à  un  ouvrier  qui  ne  reçoit  pas  d'ordres,  même  si  les  outils  lui  sont  four- 
nis par  l'entrepreneur.  Riom,  21  mars  1903,  Loi,  14  mai  1903.  —  Ni  à  un  entre- 
preneur chargé  d'extraire,  pour  ce  dernier,  d'une  carrière  appartenant  au  proprié- 
taire, des  pierres,  moyennant  un  forfait,  même  si  le  propriétaire  lui  a  fourni  la 
poudre  et  une  partie  du  maléi'iel  d'extraction.  Caen,  13  janv.  ltX)3,  Rec,  Caen, 

1903.  77.  —  Ni  à  un  puisatier  chargé  du  percement  d'un  puits  sans  être  surveillé 
par  l'archilecte.  Rouen,  20  mai  19(J4,  Ifroit,  11  sept.  1904.  —  Que  la  loi  peut  être 
invoquée  par  un  maçon  employé  à  la  journée  moyennant  un  salaire  fixe,  bien  qull 
fournisse  le  sable  et  la  chaux  au  prix  coûtant  et  se  procure  les  outils  nécessaires. 
Bordeaux,  19  fév.  1901,  S.,  1904.  2.  145.  —  Ou  par  un  scieur  de  long  payé  au 
mètre  cube,  qui  ne  paie  pas  patente  et  ne  participe  pas  aux  bénéfices  de  l'entre- 
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11  paraît  certain  qu'un  tâcheron  peut  avoir  le  caractère 
d'entrepreneur,  même  s'il  ne  réalise  aucun  bénéfice  sur  le 
salaire  de  ses  ouvriers  (*). 

1882.  Mais  Tentrepreneur  n*est  pas  soumis  &  la  responsa- 
bilité vis-à-vis  d'un  sous-entrepreneur  (■). 

1883.  Le  payement  à  la  journée  n'exclût  pas  nécessaire- 
ment la  qualité  de  sous-entrepreneur  ('). 

1884.  Le  particulier  qui  fait  accomplir  des  travaux  par  un 
entrepreneur  ou  un  ouvrier  n'est  pas  soumis  à  la  responsa- 


prise  et  travaille  avec  les  outils  du  patron.  Amiens,  21  fév.  1906,  Droit,  20  mars 
1906.  —  Par  un  individu  qui  traite  avec  un  entrepreneur  à  forfait  pour  le  déchar- 
gement d'un  bateau  de  marchandises.  Trib.  paix  Roubaix,  19  avril  1904,  Bev.  Just. 
paiXf  1905.  255.  —  Ou  par  l'ouvrier  qui  extrait  le  sable  à  tant  le  mètre  cube,  si 
le  patron  dirige  Tentreprise.  —  Trib.  civ.  Montpellier,  29  déc.  1900,  Afon.  jud. 
Midi,  5  mal  1901.  —  V.  aussi  infra,  note  2. 

(')  Conlra  Paris,  30  juil.  1901,  Gaz.  Trib.,  l«f  mars  1902.  —  Douai,  15  mars 
1902,  Rec.  Douai,  1902;  132. 

(>)  Cass.  req.,  7  nov.  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  2.  583.  —  Toulouse,  3  déc.  1900, 
S.,  1901.  2.  190  (ouvrier  travaillant  à  ses  pièces  et  avec  ses  outils  pour  un  entre- 
preneur, surtout  si  son  travail  échappe  au  contrôle  de  Tentrepreneur  ;  application 
àFouvrier  qui  casse,  moyennant  un  prix  par  mètre  cube,  des  pierres  fournies  à 
l'entrepreneur  par  le  maître  du  chantier).  — Toulouse,  9  janv.  1902,  Loi,  22  mars 
1902.  —  Caen,  25  nov.  1903,  Loi,  3  déc.  1903.  —  Douai,  18  mars  1902,  Bec.  nssur.. 
1902.  272.  —  Douai,  25  mars  1902,  Loi,  2  juin  1902.  —  Amiens,  11  juil.  1903,  Rec. 
Amiens,  1904.  106.  —  Caen,  5  avril  19(fâ,  Bec.  Caen,  1905.  153.  —  Trib.  civ.  Lo- 
rient,  8  janv.  1902,  Rec.  ace.  Irav.,  1902.  413.  —  Trib.  civ.  Fontainebleau,  6  fév. 
1902,  Loi,  7  avril  1902.  —  Trib.  civ.  Melun,  7  fév.  1902,  Loi,  8  avril  1902.  —  Trib. 
civ.  Lille,  5  juin  1902,  Rec.  assur.,  1902.  269.  —  N'est  pas  un  sous-traitant,  celui 
qai  fait  certains  travaux  pour  l'entrepreneur,  sous  sa  surveillance  et  avec  l'obi i- 
galion  de  lui  obéir.  Cass.  req.,  4  mars  1903,  S.,  1903.  1.  471.  —  Jugé  que  l'ouvrier 
reste  tel  bien  que,  le  jour  de  l'accident,  il  ait  loué  à  l'entrepreneur,  avec  ses  ser- 
vices, son  cheval  et  sa  voiture,  moyennant  une  rémunération  supplémentaire,  s'il 
était  resté  sous  les  ordres  du  patron  ;  en  tout  cas  les  juges  du  fond  décident  sou- 
veriincment  sur  ce  point.  Cass.  civ.,  25  juin  1902,  S.,  1903.  1.  268,  D.,  1902. 1. 
341.  —  Est  un  sous-entrepreneur  le  parqueteur  qui  choisit  ses  compagnons,  leur 
donne  des  ordres  et  les  paye  comme  il  l'entend.  Trib.  com.  Saint-Etienne,  28  juil. 
1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  263.  —  L'ouvrier  payé  non  à  la  semaine  mais  sur 
facture  indiquant  sa  qualité  d'entrepreneur  au  maître  est  un  sous-entrepreneur. 
Cass.  req.,  10  déc.  1902,  S.,  1903.  1.  334.  —  N'est  pas  un  sous-entrepreneur 
loavrier  payé  à  la  tâche  qui  se  fait  aider  par  d'autres  ouvriers,  en  les  payant. 
Nancy,  7  juil.  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  220.  —  Chardiny,  p.  59;  Loubat,  n.  149; 
Sachet,  n.  161;  VVahl,  Noies,  S.,  1902.  2.  45,  et  S.,  1903. 1.  335.  —  V.  aussi  la 
note  1,  p.  130,  supra. 

C)  Houen,  20  mai  1904,  Droit,  11  septembre  1904.  —  Trib.  civ.  Issoire,  16  janv. 
19(fê,  Loi,  2  juin  1902.  —  V.  cep.  Cass.  civ.,  6  mai  1905,  Rec.  ace,  trav.,  1905. 
66. 
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bilité  édictée  par  la  loi  de  1898  (*).  En  effet,  il  n'est  pas  un 
exploitant,  et  le  contrat  paâsé  avec  lui  constitue  non  pas  un 
louage  de  services,  mais  un  louage  d'industrie. 

Ainsi  une  commune  qui  fait  exécuter  des  travaux  en  régie 
n'est  pas  soumise  à  la  loi  (*). 

De  même  le  propriétaire  d'une  carrière  qui  fait  exploiter 
la  carrière  par  un  entrepreneur,  moyennant  un  prix  fixé 
d'après  les  matières  extraites,  n'est  pas  responsable  des  acci- 
dents survenus  dans  l'exploitation  {^). 

Réciproquement  le  propriétaire  ne  peut  invoquer  la  loi 
de  1898  contre  l'entrepreneur  auquel  il  a  fourni  du  tra- 
vail (*). 

1885.  Mais  un  entrepreneur  ne  prend  pas  la  qualité  de 
propriétaire  et  reste  entrepreneur  lorsqu'il  emploie  ses 
ouvriers  à  des  travaux  sur  son  propre  immeuble  (*),  car  il  les 
fait  travailler  en  vertu  du  contrat  de  louage  de  services  passé 
avec  eux. 

1886.  Un  industriel  qui,  pour  les  besoins  de  son  entre* 
prise,  fait  faire  des  travaux  d'entretien  dans  ses  immeubles 
n'est  pas  soumis  à  la  loi,  si  son  entreprise  ne  rentre  pas  dans 
les  termes  de  la  loi  (•). 

D'autre  part,  un  propriétaire,  sans  être  industriel  de  pro- 
fession, est  soumis  à  l'action  résultant  de  la  loi  de  1898,  s'il 
a  passé  un  contrat  de  louage  de  services  avec  des  ouvriers  qui 


(')  Déclaration  du  rapporteur,  Sénat,  15  mars  1889,  /.  off',  du  16,  p.  288.  —  V. 
encore  Lyon,  1«' juil.  1901,  Gaz,  com.  Lyon,  25  juil.  1901.  —  Gaen,  7  janv.  1902, 
flw.  Caen,  1902.  71.  —  Bourges,  24  juil.  1900,  Gaz,  Trib,,  30  nov.  1900  (creusage 
d'un  puits).  —  Riom,  12  déc.l902,  Rec.  Riom,  1902.  492.  ^  Chambéry,  30  mars  1904, 
D.,  1906.  2.  71.  —  Trib.  civ.  Sarlal,  27  nov.  1900,  Gaz.  Trib.,  12  janv.  1901.  — 
Trib.  com.  Marseille,  6  avril  1902,  Rec,  Marseille,  1903.  37.  —  Trib.  civ.  Seine, 
22  déc.  1902,  Droil,  11  janv.  1903.  —  Loubat,  n.  139;  Caboual,  I,  n.  264.  — 
V.  supi^a,  n.  1857.  —  V.  également  pour  le  nettoyage  des  carreaux  d'un  bâtiment 
communal,  Trib.  civ.  Seine,  27  fév.  1901,  Rec,  ace.  Irav.,  1901.  356,  —  V.  aussi 
infta,  n.  1906. 

(')  Aix,  7  janv.  1905,  Rec.  ace.  Irav.,  1905.  17.  —  Trib.  civ.  Marseille,  13  mai 

1904,  Jurispr^  Marseille,  19(^.  9. 

.  (*)  Paris,  4  nov.  1904,  Rec.  ace.  Irav.,  1906.  351. 
(*)  Trib.  civ.  Saint-Marcelin,  15  juin  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  283. 
{*}  Trib.  paix  Bayonne,  16  janv.  1902,  Mon.  huissiers,  1902. 146. 
{•)  Paris,  9.  déc.  1903,  Ann.  just.  paix,  1905.  246.  —  Trib.  civ.  Gaen,  28  nov. 

1905,  Rec.  Càen,  1905.  221. 
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lui  sont  subordonnés  pour  Texercice,  même  temporaire,  d'une 
des  industries  visées  par  la  loi  (^). 

d.  Indication  des  salariés  soumis  à  la  loi. 

1887.  Les  salariés  soumis  à  la  loi  sont  avant  tout  les  ou*^ 
vriers. 

.   Citons  les  contre-maîtres  (*)  ; 

les  apprentis,  car  ce  sont  des  ouvriers.  D'ailleurs,  la  loi  les 
désigne  expressément,  en  fixant  l'indemnité  qui  leur  est 
allouée  (*)  ; 

les  charretiers  ou  rouliers  (*)  ; 

les  cochers  livreurs  (*). 

1888.  On  a  protesté,  dans  les  travaux  préparatoires,  contre 
l'application  de  la  loi  aux  ouvriers  des  carrières  qui  travail- 
lent à  la  surface  du  soi,  notamment  aux  ouvriers  fendeurs 
des  ardoisières,  à  cause  du  peu  de  danger  qu'ils  courent  ;  la 
loi  leur  est  applicable  à  raison  de  sa  généralité  (°). 

1889.  L'ouvrier  employé  dans  une  industrie  soumise  à  la 
loi  de  1898  bénéficie  de  cette  loi,  même  s'il  n'est  pas  occupé 

(«)  Trib.  civ.  Vienne,  7  fév.  1901,  Rec.  ace.  Irav.,  1901.  358.  —  Trib.  paix  Paris, 
Î5  nov.  1904,  Loi,  29  nov.  1904.  —  Par  exemple,  pour  Texploitation  d'une  carrière, 
T.  cep.  Trib.  civ.  Limoges,  4  déc.  1902,  Rec.  Riom,  1903.  23,  d'après  lequel 
rexploilalion  d'une  excavation  pratiquée  par  un  propriétaire  pour  Texlraclion  de 
taf  n*esl  pas  soumise  à  la  loi,  —  ou  pour  des  travaux  dans  un  immeuble,  Trib.  civ. 
Seine,  24  déc.  1904,  D.,  1905.  5.  7,  —  ou  pour  une  construction,  Trib.  paix  Paris, 
13-  arr.,  14  avril  19(fô,  Loi,  25  mai  1905. 

(«)  Douai,  25  juil.  1900,  S.,  1901.  2.  216.  —Trib.  civ.  Château-Thierry,  17  janv. 
1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  268.  —  Loubat,  n.  145. 

(»)  V.  infra,  n.  2104  s. 

(*)  Cass.  req.,  4  janv.  1905,  Mon.  jud.  Lyon,  13  janv.  1905  (ouvriers  d'une  scie- 
rie à  vapeur  chargeant  dans  un  pré  le  foin  destiné  à  nourrir  les  chevaux  occupés  au 
transpori).  —  Cass.  civ.,  13  fév.  1906,  Gaz.  Pal.,  1906.  1.  289  (ouvrier  transpor- 
tant les  produits  à  la  gare).  —  Bordeaux,  2  janv.  1903,  Rec.  Rordeaux,  1903.  1. 
286  (charretier  chargé  de  chercher  les  charbons  à  la  gare  pour  l'usine).  ^  Angers, 
18  mai  1904,  Droit,  4  sept.  1904  (rouliers  au  service  d'un  meunier).  —  Trib.  civ. 
Narbonne,  13  fév.  1900,  Gaz.  PaL,  1900. 1.  355.  —  Le  contraire  a  été  cependant 
décidé  pour  le  concierge  employé  à  transporter  des  produits,  par  le  motif  que  cela 
n^est  pas  un  travail  industriel,  Bordeaux,  22  nov.  1904,  Rec.  Rordeaux,  1906, 
1.19. 

i»)  Paris,  i5  déc.  1900,  Droit,  18  janv.  1901. 

(*)  Une  question  a  été  posée  à  ce  sujet  par  M.  Blavier,  au  Sénat,  13  juin  1895, 
J.  o/r.du  14,  déb.  pari.,  p.  600,  20  mars  1896,  /.  off.  du  21,  déb.  pari.,  p.  280.  Le 
rapporteur  a  dit  que  les  tribunaux  apprécieraient,  Sénat,  déb.  pari.,  1896,  p.  280. 
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à  dés  fonctions  rentrant  dans  Tobj et  direct  de  cette  industrie. 
Ainsi,  dans  une  entreprise  de  transports,  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  charretiers,  conducteurs,  etc.,  qui  peuvent  invoquer 
la  loi,  mais  les  autres  ouvriers,  tels  que  ceux  qui  transportent 
le  fourrage  dans  les  services  du  chef  d'entreprise  (').  De 
même,  dans  les  entreprises  autres  que  celles  de  transports, 
les  ouvriers  employés  au  transport  bénéficient  de  la  loi  (*). 
De  même  la  loi  peut  être  invoquée  par  les  ouvriers  chargés 
de  balayer  Tusine  ('). 

1890.  Les  veilleurs  de  nuit  eux-mêmes  bénéficient  de  la 
loi  (*).  A  la  vérité,  ils  ne  courent  pas  plus  de  risques  dans 
les  industries  visées  par  cette  loi  que  dans  toute  autre.  Mais 
cela  importe  peu;  car,  d'une  part,  le  texte  ne  distingue  pas; 
d'autre  part,  la  même  objection  pourrait  être  faite  pour 
d'autres  salariés,  comme  les  employés  de  commerce. 

Il  en  est  ainsi,  non  seulement  des  veilleurs  employés  en 
vue  de  garder  une  usine,  mais  encore  de  ceux  qui  gardent 
un  bâtiment  en  construction. 

Gela  est  exact  même  pour  les  veilleurs  de  nuit  dans  un 
navire  en  construction,  si  ce  navire  doit  être  chargé  de  trans- 
ports pour  le  public  et  s'il  est  construit  par  la  compagnie  de 
transports,  car  ils  sont  employés  dans  l'industrie  du  trans- 
port {^). 

.   De  même  pour  les  gardiens  de  magasins  (•),  les  surveil- 
lants de  chantiers  ('). 

Les  marins  chargés  de  garder  un  bâtiment  pendant  la  nuit 
en  rade  peuvent  invoquer  la  loi  de  1898,  si  l'entreprise  dans 
laquelle  ils  sont  employés  n'échappe  pas  à  cette  loi  (*). 

1891.  Pour  les  industries  qui  ne  sont  soumises  à  la  loi  de 


(*)  Rennes,  28  ocl.  1901,  Loi,  18  nov.  1901. 

',«)  V.  supra,  n.  1887, 

i»)  Douai,  13  fév.  1903,  Droit,  30  mai  1903. 

(*)  Trib.  civ.  Seine,  22  mai  1901/Ga2.  Trih.,  8  sept.  1901.  —  Contra  Trib.  civ. 
Nantes,  13  août  1900,  Rec.  Nantes,  1901. 1. 138.  —Trib.  civ.  Nantes,  10  août  1904, 
Bec.  ace,  trav.,  1904.  224. 

(»)  Contra  Trib.  civ.  Nantes,  13  août  1900  et  10  août  1904,  précités. 

(•)  Contra  Trib.  civ.  Marseille,  24  mai  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  291. 

(')  Trib.  civ.  Lyon,  18  nov.  1905,  Mon.  jud.  Lyon,  14  déc.  1905. 

{■)  Contra  Bordeaux,  26  fév.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  267. 
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1898  qu*à  raison  de  l'emploi  de  machines  ou  de  matière^ 
explosives,  les  seuls  ouvriers  et  employés  appelés  à  bénéfi- 
cier de  la  loi  sont  ceux  qui  travaillent  dans  les  parties  de 
l'exploitation  oii  existent  ces  machines  ('). 
11  en  est  autrement  dans  les  autres  industries  ^(*). 

1892.  L'ouvrier  travaillant  chez  lui  et  échappant  ainsi  à 
la  surveillance  du  patron  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  la 
loi  de  1898  (»). 

1893.  Les  employés  sont  entièrement  assimilés,  par  le 
texte  formel  de  la  loi,  aux  ouvriers  (*).  On  objecte  à  tort 
qu'ils  ne  sont  pas  exposés  aux  dangers  de  la  profession. 

En  assimilant  les  employés  aux  ouvriers,  la  loi  est  partie 
de  ridée  que  les  premiers  sont  exposés  aux  mêmes  dangers 
que  les  seconds.  «  Les  accidents,  dit  Tun  des  rapports  faits 
à  la  Chambre,  menacent  toutes  les  personnes  qui  travaillent 
dans  ces  établissements  et  il  n'eût  pas  été  équitable  de  trai- 
ter les  surveillants,  les  contre-maîtres,  les  ingénieurs  même 
qui  se  trouvent  ordinairement  dans  le  bâtiment  et  latelier 
où  fonctionnent  les  machines  d'une  manière  moins  favorable 
que  les  ouvriers  eux-mêmes  »  (*). 

1894.  Citons  l'ingénieur  attaché  à  un  établissement  ("); 
Les  inspecteurs  C^)  ; 

Les  surveillants  (*)  ; 

Les  directeurs  d'exploitation  (*),  mais  non  pas  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration  ('*)  ou  le  directeur  désigné 
parmi  ces  membres  pour  administrer  la  société. 

1895.  La  considération  que  nous  avons  empruntée  aux 
travavix  préparatoires  est  étrangère  aux  employés  de  bureaux. 
Cependant,  il  est  incontestable  que  ces  employés  sont,  eux 

{']  V.  supra,  n.  1826,  1829. 

(•j  Contra  Limoges,  28  janv.  1903,  Rec.  Riom,  19^)3.  488.  —  V.  infra,  n.  1972  s. 
('}  Cire.  min.  jusl.,  10  juin  1899. 

{*)  Av.  corn,  consult.,  24  janv.  1900,  S.,  Lois  ann.,  19^X).  1149.  —  Av.  com.  coh- 
sult.,  7  mars  1900,  S.,  Lois  ann.,  1900.  1150  (élablissement  de  bains). 
(*)  Rapport  Ricard,  25  fév.  1892,  J.  off.,  doc.  pari.,  Cliambre,  avril  1892,  p.  300. 
(•)  Cire,  ilu  10  juin  1899,  précitée.  —  Loubat,  n.  142;  Sachet,  n.  89. 
n  Loubat,  n.  142. 
(')  Loubat,  loc.  cit. 
(•)  Loubat,  n.  142. 
(")  Loubat,  n.  144.  —  V.  supra,  n.  1809. 
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aussi,  assimilés  aux  ouvriers  (').  D  abord  et  surtout,  la  loi 
ne  distingue  pas  ;  ensuite  les  employés  mêmes  que  la  loi  a 
visés  ne  sont  pas  toujours  exposés  aux  mêmes  dangers  que 
les  ouvriers,  et  cependant  on  a  pour  eux  établi  une  assimila- 
tion complète.  Un  passage  des  travaux  préparatoires  prouve, 
au  surplus,  que  le  texte  s'est  intentionnellement  exprimé  en 
termes  généraux.  Un  orateur  faisait  remarquer,  avec  raison, 
qu'il  est  absurde  d'admettre,  comme  le  veut  la  généralité  du 
texte,  qu'un  employé  de  bureau  qui  se  blesse  maladroitement 
avec  son  canif  doit  être  indemnisé  en  vertu  du  risque  pro- 
fessionnel ;  le  rapporteur  lui  répondit  qu'il  était  impossible 
de  faire  des  distinctions  (®).  Au  Sénat  il  a  été  également 
déclaré  que  les  employés  de  bureau  sont  compris  dans  la 
loi  ('). 

Le  comité  consultatif  des  assurances  a  statué  en  ce  sens  (^). 

Tels  sont  les  commis  aux  écritures  (*),  les  comptables  (*). 

11  importe  peu  que  les  employés  n'aient  aucune  communi- 
cation avec  les  ateliers  et,  par  suite,  ne  soient  pas  exposés 
aux  dangers  de  la  profession  (^). 

1896.  Les  salariés  qu'un  industriel  emploie  dans  ses 
magasins  de  vente,  ne  sont  pas  employés  dans  une  industrie 
soumise  à  la  loi  de  1898  et,  par  conséquent,  ne  bénéficiaient 
pas  de  cette  loi  avant  que  la  loi  du  12  avril  1906  n'eût  assi- 
milé le  commerce  à  l'industrie  (*). 

De  même  le  salarié  employé  à  la  fois  pour  l'industrie  sou- 
mise à  la  loi  et  pour  la  vente  des  objets  fabriqués  dans  cette 


(»)  Loubal,  n,  143;  Sachel,  n.  89.  —  Contra  Trib.  civ.  Lorienl,  1"  juil.  1902, 
Bec.  ace.  Irav.,  1904.  178. 

{«)  Chambre,  26  juin  1888,  J.  off,  du  27,  déb,  parlem.,  p.  1897  . 

(')  28  janvier  1896,  J.  off'.  du  29,  dib.  parlem.,  p.  22  (déclaralion  de  M.  Bé- 
renger). 

(*)  V.  pour  les  établissemenls  de  bains,  avis  du  7  mars  1900,  /.  o//'.  du  4  avril, 
p.  2113. 

(»)  Loubat,  n.  142.  —  Conlra  Trib.  civ.  Lorient,  l»""  juil.  1902,  précité. 

(*)  Loubal,  loc.  cit. 

{')  Contra  Rennes,  29  janv.  1902,  Rec.  Nantes,  1902.  1.  187  (encaisseur,  chargé 
en  outre  des  fonctions  de  vaguemestre,  blessé  en  cours  de  transport  tandis  qu'il 
exerçait  ces  dernières  Tonctions).  —  Trib.  civ.  Seine,  28  janv.  1902,  Rec.  a««r., 
liK)2.  184. 

(•)  Sachet,  n.  97. 
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industrie,  ne  bénéficiait  de  la  loi  que  si,  au  moment  où  Tacci- 
dent  s'était  produit,  il  était  employé  dans  l'industrie  (^). 

1897.  Les  voyageurs  de  commerce  ne  sont  pas  visés  par 
ia  loi  de  1898  ('),  car  ils  ne  sont  pas  employés  dans  Fin- 
dustrie  elle-même,  mais  dans  le  commerce  ;  mais  aujourd'hui 
ils  sont  visés  par  la  loi  du  12  avril  1906. 

1898.  Les  domestiques  et  gens  de  service,  en  un  mot  les 
personnes  qui  s'occupent  d'un  travail  concernant  la  personne 
ou  la  famiUe  de  l'industriel,  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice 
delaloi(').  Tel  est  le  concierge,  qu'il  touche  ou  non  un 
salaire  en  argent  (*).  Tel  est  encore  le  jardinier  qui  est  au 
service  personnel  de  l'industriel  (*). 

1899.  Le  salarié  qui  est  employé  dans  des  fonctions  diver- 
ses peut  ou  non  invoquer  la  loi  de  1898  suivant  que  l'acci- 
dent s'est  ou  non  produit  dans  une  fonction  à  laquelle  s'ap- 
plique celte  loi  (*). 

Ainsi  l'ouvrier  occupé  à  la  fois  au  service  personnel  du 
patron  et  dans  une  industrie  prévue  par  la  loi  de  1898  ne 
peut  invoquer  cette  loi  que  pour  les  accidents  survenus  tan- 
dis qu'il  était  occupé  dans  l'industrie  C'),  mais  peut  les  invo- 
quer pour  ces  accidents  ('). 

L'ouvrier  occupé  accidentellement  à  un  travail  autre  que 

")  Sachet,  n.  95,  98  s.  —  V.  siiprai  n.  1850  s. 

'•)  Av.  com.  consult.,  31  mai  1899,  S.,  Lois  annotées,  1902.  1148.  —  Bordeaux, 
1"  mars  i90i,  flec.  ace.  trav.,  1905.  309.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  31  janv.  1901, 
Loi,  28  fév.  1901. 

l>)  Chambre,  22  mai  1888,  /.  o/f.  du  23,  p.  1466.  —Dijon,  10  déc.  1502,  S., 
1905.  2. 135,  D.,  1904. 2.  291  (personne  occupant  les  fonctions  de  cocher,  jardinier 
et  garçon  de  bureau;  pour  le  garçon  de  bureau,  la  décision  est  fausse;  mais,  en 
fait,  1  accident  s*était  bien  produit  pendant  l'accomplissement  d*un  travail  domes- 
tique). —  Loubat,  n.  152. 

(*)  Contra  Loubat,  n.  142.  —  V.  pour  le  second  cas,  en  notre  sens,  Trib.  civ. 
Marseille,  15  juill.  1902,  ffec.  ace.  trav.,  19a3.  443. 

P)  Caïambre,  22  mai  1888,  précité.  —  Dijon,  10  déc.  1902,  précité. 

(•)  Trib.  civ.  Narbonne,  31  janv.  1901,  Loi,  28  fév.  1901.  —  Trib.  civ.  Caen, 
28nov.  1905,  Rec.  Caen,  1905.  221  (travail  domestique).  —  Il  a  été  décidé  cepen- 
dant que  le  cocher  employé  au  transport  de  pianos,  victime  d'un  accident  tandis 
qu'il  effectuait  d'une  fenêtre  la  descente  d*un  piano,  peut  invoquer  la  loi  de  1898. 
Trib.  civ.  Seine.  19  mai  1903,  Loi,  27  mai  1903. 

(•)  Limoges,  23  mars  1904,  France  jud.,  1904.  2.  161. 

(')  Trib.  paix  Roubaix,  22  sept.  1903,  Rev.  jtist.  paix,  1904.  467  {cocher  et 
camionneur}. 
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ceux  prévus  par  la  loi  de  1898  ne  peut  lui-même  invoquer  lé 
bénéfice  de  cette  loi  (*). 

Il  en  est  ainsi  même  si  le  travail  est  fait  dans  le  but 
d  améliorer  l'exploitation  industrielle  soumise  à  la  loi  de 
1898  (»). 

Notamment  le  cocher  d'une  usine  ne  peut  invoquer  la  loi 
de  1898  s'il  est  blessé  en  conduisant  la  voiture  personnelle 
de  son  patron  (*). 

En  revanche  la  loi  peut  être  invoquée  par  l'ouvrier  pour  les 
accidents  arrivés  dans  une  industrie  prévue  par  l'art.  1*' 
même  si  l'ouvrier  a,  d'autre  part,  des  fonctions  auprès  d'un 
autre  que  le  patron  (*). 

1900.  Nous  montrerons  plus  loin  cpie,  suivant  la  loi  de 
1898,  les  ouvriers  et  employés  étrangers  n'ont,  en  certains 
cas,  droit  qu'à  une  indemnité  réduite  et  que  les  représen- 
tants étrangers  d'un  ouvrier  étranger,  n'ont,  en  certains  cas, 
droit  à  aucune  indemnité  (*). 

Nous  examinons  plus  haut  dans  quelle  mesure  les  fonc- 
tionnaires et  ouvriers  de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes bénéficient  de  la  loi  du  9  avril  1898  (•).   • 

C.  Agriculture. 
a.  Personnes  bénéficiant  de  ta  loi. 

1901.  L'article  unique  de  la  loi  du  30  juin  1899  dispose  : 
«  Les  accidents  occasionnés  par  l'emploi  de  machines  agricoles 
»  mues  par  des  moteurs  inanimés  et  dont  sont  victimes,  par 
»  le  fait  ou  à  V  occasion  du  travail  y  les  personnes  y  quelles 


(*)  Nîmes,  19  nov.  1901,  D.,  1904.  2.  165  (ouvrier  mineur  occupé  à  Félagagcdes 
arbres).  —  Jugé  cependant  que  l'ouvrier  d'un  charpentier  peut  invoquer  la  loi  s'il 
est  victime  d'un  accident  tandis  qu'il  abat  des  arbres  que  le  propriétaire  avait  mis 
à  la  disposition  de  l'entrepreneur  pour  la  charpente.  Agen,  16  mars  1905,  Droit, 
2  mai  1905. 

(•)  Nîmes,  19  nov.  1901,  précité  ouvrier  mineur  occupé  à  élaguer  des  arbres, 
pour  donner  plus  de  jour  au  bureau  d'un  ingénieur). 

(")  Trib.  civ.  Seine,  14  janv.  1902,  Rec.  a^sur.,  1904.  267. 

(*)  Trib.  civ.  Lille,  8  nov.  1900,  Droit,  18  janv.  1901  (cocher  du  père  da 
patron  employé  à  un  travail  pour  l'usine). 

(»)  V.  in/ra,  n.  3391  s. 

(•}  V.  supray  n.  1847  s. 
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M  qu'elles  soient,  occupées  à  la  conduite  ou  au  service  de  ces 
rt  moteurs  ou  machines,  sont  à  la  charge  de  l'exploitant  dudit 
»  moteur  »  (al.  1). 

Il  faut  citer,  en  premier  lieu,  les  ouvriers  de  Texploitant. 
On  a  dit  que,  recevant  un  salaire,  ils  sont  soumis  non  à  la 
loi  de  1899,  mais  à  celle  de  1898  (').  C'est  une  erreur.  La  loi 
de  1899  s'exprime  en  termes  absolus. 

Mais  par  dérogation  aux  principes  édictés  par  la  loi  de 
1898,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  ouvriers  qui  sont  protégés. 
Ce  sont,  aux  termes  de  la  loi  de  1899,  toutes  les  personnes, 
quelles  qu'elles  soient,  qui  accomplissent  les  travaux  prévus 
par  cette  loi.  Tels  sont  les  voisins  qui,  par  complaisance  et 
sans  salaire,  viennent  aider  au  travail  (*). 

La  loi  peut  même  être  invoquée  par  ceux  qui,  accidentelle- 
ment, donnent  gratuitement  leur  aide  ('). 

Le  fils  de  l'exploitant  peut  aussi  invoquer  la  loi,  même  s'il 
n'est  pas  locateur  de  services  (*). 

Le  cultivateur  lui-même  bénéficie  de  la  loi  de  1899  vis-à- 
vis  de  l'exploitant  ('). 

Il  faut  en  dire  autant  pour  les  ouvriers  de  l'agriculteur  (•). 
Cela  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  9  avril 
1898  C')  ;  ils  montrent  qu'on  considérait,  dès  cette  loi,  les 
ouvriers  de  l'agriculteur  comme  protégés  vis-à-vis  de  l'ex- 
ploitant. Enfin,  le  rapporteur  de  la  loi  de  1899  à  la  chambre 
a  dit  que  cette  loi  profite  à  <(  tous  les  travailleurs  qui  contri- 
buent à  servir  la  machine  »,  à  «  tout  le  groupe  de  travailleurs 


(')  Angers,  20  fév.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  293. 

(')  Déclaration  du  rapporteur,  Chambre,  8  juin  1899, ./.  o/f.  du  9,  déb.  pari., 
p.  1504. 

(»)  Contra  Chambéry,  12  juil.  1905,  S.,  19UG.  1.  401,  D.,  1905.  2.  417.  —  Josse- 
rand.  Noie,  D.,  1905.  2.  417. 

(♦)  Douai,  5  juin  1901,  Hec.  Douai,  1902.  121. 

{•)  Bordeaux,  17  avril  1902  (impl.),  Hec.  Bordemux,  1902.  1.  325.  —  Montpellier, 
10  juil.  1902,  Gaz.  Tnb.,  30  nov.  1902,  Droit,  5  déc.  1902.  —  Conlm  Trib.  civ. 
Saint-Marcellin,  15  juin  1901,  nec.  ace.  Irav.,  1901.  283. 

(•)  Cass.  civ.,  6  août  1902,  S.,  1903.  1.  3a3.  —  Wahl,  Noies,  S.,  1901.  2.  89,  n.  1, 
et  S.,  1903.  1.  332  et  333  ;  Sachet,  n.  118. 

>7)  Sous  l'empire  de  cette  loi,  l'ouvrier  du  cultivateur  avait  un  recours  contre 
Texploitant  de  la  machine.  D'après  les  travaux  préparatoires  (S.,  Lois  ann.,  1899, 
p.  775,  Ir*  col.],  on  le  considérait,  à  tort  d'ailleurs,  comme  chef  d'entreprise. 
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collaborant  de  façon  directe,  d'un  commun  eftort,  à  l'opéra- 
tion qui  s'exécute  »  ('). 

Cela  est  certain  dans  le  cas  où  l'ouvrier  a  été  emprunté  par 
l'exploitant  à  Fagriculteur  ('). 

Mais  cela  n'est  pas  moins  vrai  si  l'ouvrier  est  resté  subor- 
donné à  l'agriculteur  ('),  car  la  loi  ne  distingue  pas.  Du 
reste,  si  la  loi-  de  1899  ne  devait  pas  être  interprétée  en  ce 
sens,  elle  ne  contiendrait  aucune  innovation  (*). 

11  importe  peu  que  l'ouvrier  sorte  de  son  rôle  en  accom- 
plissant un  travail  sur  la  machine  ('). 

Les  tiers  étrangers,  tant  à  l'exploitant  qu'au  cultivateur, 
sont  eux-mêmes  protégés  par  la  disposition  générale  de  la  loi 
de  1899  (*).  Le  rapporteur  de  la  loi  a  cité  les  amis  et  voisins 
auxquels  le  cultivateur  faisait  appel  (^). 

Et  il  faut  y  joindre  les  personnes  qui  d'elles-mêmes,  sans 
y  être  conviées  par  personne,  sont  venues  travailler  (*). 

1902.  L'exploitant  de  la  machine  agricole  est  responsable 
même  envers  l'aide  qui  s'est  adjoint  à  lui  sans  qu'il  l'ait  su  (•), 
car  la  loi  est  générale  et,  d'ailleurs,  il  est  juste  que  l'exploi- 
tant veille  à  la  sécurité  de  toutes  les  personnes  qui  se  trou- 
vent à  proximité  de  la  machine  ;  la  loi  lui  a  fait  une  faveur 
en  les  dégageant  de  toute  responsabilité  vis-à-vis  de  celles 
de  ces  personnes  qui  ne  sont  pas  employées  au  service  de  la 
machine;  cette  faveur  ne  peut  être  étendue. 

Peu  importe  encore  que  les  aides  aient  travaillé  contraire- 
ment à  la  défense  de  l'exploitant  (*<^).  La  loi  ne  distingue  pas. 

(*)  s.,  Lois  annotées  de  1899,  p.  840,  1«  col. 

(«)  Angers,  16  janv.  1900,  S.,  1901.  2.  89.  —  Trib.  civ.  Angers,  12  déc.  1899,  D., 
1900.  2.  79,  el  sous  Angers,  16  janv.  1900,  S.,  1901.  2.  89.  —  Wahl,  loc.  cit. 

(»)  Wahl,  loc.  cit.  —  Conlra  Angers,  16  janvier  1900,  précité. 

(*)  V.,  en  effet,  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1899,  supra,  p.  139,  noie  7. 

(5)  Trib.  paix  Roye,  27  oct.  1905,  Droit,  19  nov.  1905. 

(«)  Gass.  civ.,  6  août  1902,  S.,  1903.  1.  ,333.  —  Cass.  civ.,  6  janv.  1903,  D.,  1903. 
1.  178.  —  Wahl,  Notes,  S.,  1901.  2.  89,  n.  1,  el  S.,  1903. 1.  333. 

C)  Loc.  cit. 

(8)  Wahl,  loc.  cil.  ! 

(»)  Wahl,  Notes,  S.,  1901.  2.  89.  n.  1  et  S.,  1903.  1.  332.  —  Contra  Angers, 
16  janv.  1900,  S.,  1901. 2. 89.  —  Trib.  paix  Roye,  27  ocl.  1906,  Droit,  19  nov.  1905. 

(")  Douai,  5  juin  1901,  Rec.  Douai,  1902. 121.  —  Wahl,  loc.  cil.  —  Les  juges  peu- 
vent cependant  voir  dans  celte  intervention  défendue  une  faute  inexcusable  dimi- 
nuant l'indemnité.  Wahl,  loc.  cit. 


ACCIDENTS  DU  TRÀVÂII.  —  SALARIÉS  BÉNÉFICIANT  DE  LA  LOI     141 
b.  Du  travail  dont  il  faut  être  chargé  pour  bénéficier  de  la  loi. 

1903.  Les  mots  «  à  la  conduite  ou  au  service  de  ces  moteurs 
ou  machines  »  sont  très  généraux.  Us  comprennent  donc  non 
pas  seulement  les  mécaniciens  et  chauffeurs  qui  s'occupent 
de  la  direction  ou  de  la  conduite  des  moteurs  et  machines  (^)y 
mais  tous  les  ouvriers  qui  alimentent  la  machine  ou  au  con- 
traire vont  y  chercher  des  matières.  Les  travaux  prépara- 
toires sont  formels  (•). 

Ces  personnes  peuvent  invoquer  la  loi  de  1899  môme  si 
elles  sont  victimes  d'un  accident  survenu  tandis  que,  sortant 
de  leur  rôle,  elles  se  mettaient  d'elles-mêmes  au  service  de 
la  machine  ('). 


(»)  Trib.  civ.  Monlauban,  22  mars  190O,  S.,  liKK).  2.  211. 

(•)  Déclaration  du  rapporteur,  Cbambre,  8  juin  1899,  /.  o/f.  du  9,  déb.  part., 
p.  1594.  —  Rennes,  5  janv.  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  120.  —  Par  exemple,  pas- 
ser les  gerbes  de  paille  à  la  machine  destinée  à  battre  le  grain.  Bordeaux,  30  avril 
1901.  Bec.  Bordeaux^  1902.  1.  15  (ouvrier  blessé  tandis  quMl  montrait  à  un  autre 
la  manière  dont  ce  travail  s^exécute).  —  Bordeaux,  30  avril  1903,  I{ec.  Bordeaux, 
1904.  1.  29.  —  Trib.  civ.  Argentan,  9  janv.  1900,  S.,  1900.  2.  210.  —  Trib.  civ. 
Auxerre,  7  fév.  1906,  Droit,  29  mars  1906.  —  Ou  enlever  la  paille  sortant  de  la 
machine.  Orléans,  27  juill.  1901,  7.o»,  26  ocl.  1901.  —  Rouen,  13  août  1903,  D., 
1904.  2.  203.  —  Trib.  civ.  Nantes.  7  mai  1900,  sous  Rennes,  26  juill.  1900,  S., 
1901.  2.  45.  —  Ou  délier  les  gerbes  avant  leur  introduction  dans  Tengrenage  de  la 
machine.  Grenoble,3  août  1901,  S., 1902.  2.84.  — Trib.  civ.  Soissons,  28  nov.l9(X), 
D-,  1902.  2.  36.  —  Ou  mettre  en  sac  la  paille  retirée  de  dessous  une  batteuse.  Amiens, 
18  mars  1903,  Rec.  Amiens,  1903.  180.  —  V.  aussi  Trib.  paix  Auterive,  8  juill. 

1901,  Rev.  just.  paix,  1902. 144  (ouvrière  employée  au  transport  de  l'eau  néces- 
saire pour  le  fonctionnement  de  la  machine).  —  Trib.  paix  Beaumonl-en-Lomagne, 
2  déc.  1903,  Reo.  just.  paix,  1905. 103  (ouvrier  qui,  pendant  le  battage,  est  employé 
à  dégager  le  monte-paille  pour  rejeter  la  paille  sur  le  pailler).  —  Conira  Rennes, 
26  juill.  1900,  précité.  —  Caen,  31  juill.  1900,  S.,  1901.  2.  45,  D.,  1902.  2.  36  (ou- 
vrier occupé  à  jeter  sur  la  machine  les  gerbes  qu'un  autre  ouvrier  soumet  à  Tac- 
lion  de  la  machine).  —  Douai,  3  nov.  1902,  Rec.  Douai,  1903.  211  (môme  espèce 
que  dans  Tarrét  de  Caen).  —  Toulouse,  11  janv.  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1906.  357 
(ouvrier  faisant  passer  les  gerbes  au  bourreur  qui  les  engage  dans  la  machine).  — 
Trib.  civ.  Senlis,  !•*•  août  1900,  Journ.  assur.,  1900.  2.  127  (ouvrier  chargé  d'ap- 
porter les  bottes  de  paille  à  la  machine).  —  Trib.  civ.  Andelys,  19  mars  1901,  D., 

1902.  2.  36  (ouvrier  chargé  de  jeter  les  gerbes  sur  la  machine).  —  Trib.  civ.  Gre- 
noble, l*»"  mal  1901,  Rec.  Grenoble,  1901.  219  (ouvrier  chargé  de  transporter  un 
objet  qui  gênait  l'apport  des  gerbes  à  la  batteuse).  —  Trib.  civ.  Montdidier, 
22  avril  190i,  Aoi,  30  avril  1904  (ouvrier  occupé  à  jeter  des  gerbes  de  blé  sur  la 
plateforme  de  la  machine). 

(<)  Rouen,  13  août  1903,  D.,  1904.  2.  293  ;blessure  par  la  palette  de  l'élévateur, 
en  essayant  de  fermer  la  porte  de  la  machine  restée  ouverte). 


142  DU   LOUAGE   DE   SERVICES 

A  plus  forte  raison  la  loi  est-elle  applicable  aux  personnes 
placées  sur  la  machine,  bien  qu'elles  ne  fassent  pas  mouvoir 
la  machine  elle-même  (^). 

La  loi  n'est  pas  applicable,  au  contraire,  aux  accidents 
survenus  à  une  personne  employée  à  un  travail  distinct  de 
celui  de  la  machine  (*)  ;  car  elle  n'est  pas  employée  au  «  ser- 
vice »  de  la  machine. 

Ainsi  la  loi  ne  s^applique  pas  aux  personnes  qui,  sans  être 
attachées  directement  au  service  de  la  machine,  font  un  tra- 
vail destiné  à  fournir  des  aliments  à  la  machine  ('). 

1904.  La  loi  de  1899  est  applicable  même  lorsque  la 
machine  n'est  plus  ou  n'est  pas  encore  en  fonctionnement  (^). 
En  effet  la  loi  de  1899  exige  seulement  que  l'accident  soit  occa- 
sionné par  l'emploi  de  la  machine,  qu'il  soit  survenu  par  le 
fait  ou  à  l'occasion  du  travail  et  que  la  victime  ait  été  occupée 
au  service  de  la  machine.  On  prétend  à  tort  que  l'accident 
survenu  en  dehors  du  fonctionnement  de  la  machine  n*est 
pas  le  résultat  de  l'emploi  de  la  machine;  il  se  produit,  en 
effet,  uniquement  à  raison  de  ce  que  la  machine  a  été  ou  va 
être  utilisée.  On  objecte  également  à  tort  que  la  loi  vise  seu- 


(*)  Par  exemple,  la  loi  s'applique  à  Touvrier  déliant  les  gerbes  avant  leur  intro- 
duction dans  la  machine.  Grenoble,  3  août  1901,  S.,  1902.  2.  84. 

(«)  Limoges,  13  fév.  1900,  S.,  1900.  2.  209,  D.,  1900.  2.  88  (ouvrier  qui,  dans  un 
autre  local,  dresse  une  meule  avec  la  paille  provenant  du  battage).  —  Poitiers, 
IG  juin.  1900,  D.,  1902.  2.  36  (ouvrier  chargé  de  mettre  la  paille  en  tas).  —  Rennes, 
26  juill.  1900,  S.,  1901.  2.  45,  D.,  1902.  2.  36  (ouvrier  chargé  de  recueillir  la  paille 
au  sortir  de  la  batteuse).  —  Poitiers,  4  mars  1901,  D.,  1902.  2.  36  (ouvrier  chargé 
de  mettre  la  paille  en  tas>.  —  Trib.  civ.  Sain l-Calais,  25  juin  1900,  S.,  1900.2. 
283,  D.,  1902.  2.  36  (ouvrier  chargé  de  recueillir  la  paille  au  sortir  de  la  bat- 
teuse). 

l*^  Ainsi  la  loi  ne  s'applique  pas  au  conducteur  de  Tattelage  chargé  de  transpor- 
ter Teau  nécessaire  à  lalimenlalion  de  la  chaudière,  si  cette  eau  est  vidée  dans  un 
réservoir  placé  à  une  certaine  distance  de  la  machine  et  où  le  chaufTeur  vient  la 
puiser.  Limoges,  15  juin  1904,  Rec.  Riom,  1904.  269. 

(«)  Wahl,  No/ér,  S.,  1905.  1.  339.  —  Conlra  Cass.  civ.,  6  janv.  1903,  S.,  1905. 1. 
337  (rupture  d'une  chaîne  d'atlelage  pendant  le  transport  de  la  machine).  —  Bor- 
deaux, 2  fév.  1904,  Hec,  Bordeaux^  1904,  1.  346  (réparation  au  moteur).  — Trib, 
civ.  Montauban,  22  mars  IIMK),  Mon.  jud.  Lyon,  31  mai  1900  (accident  causé  par 
la  mise  en  place  de  la  machine  ou  son  transport  d*un  lieu  à  un  autre).  —  Trib.  civ. 
Saint-Klienne,  10  nov.  1902,  Mon.  jvd.  Lyoti,  25  nov.  1902  (mécanicien  blessé  en 
reconduisant  la  machine  au  domicile  du  palron).  —  Trib.  civ.  Coulances,  25  m«rs 
ltK>2,  Droit,  28  mai  1902  (déplacement,  nii^e  en  place  ou  transport). 
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lemeni  les  accidents  survenus  dans  le  rayon  agricole;  elle 
ne  dit  rien  de  ce  genre. 

Il  peut  paraître,  à  la  vérité,  surprenant  que  la  loi  atteigne 
les  accidents  survenus  pendant  le  transport  de  la  machine, 
alors  que  ces  accidents  se  seraient  aussi  bien  produits  si  la 
machine  n*avait  pas  été  mue  par  un  moteur  inanimé;  mais 
beaucoup  des  accidents  qui  surviennent  pendant  le  fonction- 
nement de  la  machine,  —  tous  ceux  qui  ne  résultent  pas  de 
l'emploi  des  moteurs,  —  auraient  pu,  eux  aussi,  se  produire  si 
même  la  machine  n'était  pas  mue  par  un  moteur  ;  et  réci- 
proquement Taccident  survenu  pendant  le  transport  peut 
résulter  de  l'emploi  du  moteur. 

VI.  Personnes  responsables  en  qualité  de  patrons. 
•    A.  Industî^ies  autres  que  Vagriculture, 

1905.  La  loi  de  1898  met  la  responsabilité  à  la  charge  du 
chef  d'industrie.  C'est  le  droit  commun  :  le  patron,  c'est-à- 
dire  la  personne  qui  a  contracté  avec  l'ouvrier,  est  responsable 
des  accidents  survenus  à  ce  dernier.  Sur  ce  point,  et  sauf  les 
rares  dérogations  résultant  de  lois  postérieures  à  celle  de  1898, 
les  industries,  visées  par  cette  loi  sont  soumises  aux  mêmes 
principes  que  les  industries  soumises  au  droit  commun. 

1906.  Lorsqu'un  propriétaire  charge  un  entrepreneur 
dun  travail,  c'est  l'entrepreneur  qui  est  le  patron  et  non  le 
propriétaire  ('),  ce  dernier  n'étant  pas  soumis  à  la  loi  de 
1898  (»). 

1907.  C'est  le  «  chef  de  l'entreprise  »  qui  est  déclaré  res- 
ponsable. Ce  mot  désigne  le  propriétaire  de  l'exploitation  et 
non  le  gérant  ou  le  directeur  technique  ('). 

Si  l'ouvrier  est  employé  par  une  société,  c'est  la  société 
elle-même  qui  est  chef  d'entreprise  (^). 

{•)  Caen,23  janv.  i903,  Rev.  Caen,  1903.  77. 

(•j  V.  êupra,  n.  1884. 

(*)  Wahl,  Sole,  S.,  1901.  2.  193.  Cela  résulte  des  travaux  préparatoires,  qui  niel- 
lent la  responsabilité  à  la  charge  du  «  maître  »,  lequel  a  fait  rentrer  le  risque  pro- 
fessionnel dans  le  prix  de  revient  (lUpporl  Tolain  au  Sénat). 

l*;  Avis  com.  consult.,  31  mai  1899,  S.,  1900,  Lois  ann.,  1.  148  (société  coopé- 
rative;. 
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Donc,  dans  une  société,  le  commanditaire  ne  peut  être 
regardé  comme  patron  (*). 

1908.  Si  l'ouvrier  était  sous  les  ordres  d'un  autre  ouvrier, 
payé  à  la  tâche,  mais  qui  n'était  pas  lui-même  un  sous* 
entrepreneur,  c'est  le  patron  de  ce  dernier  et  non  pas  l'ou- 
vrier  à  la  tâche  qui  est  responsable  de  l'accident  (*). 

On  ne  peut,  à  plus  forte  raison,  considérer  comme  patron 
l'ouvrier  chargé  simplement  d'embaucher  les  autres  ouvriers, 
de  lés  surveiller  et  de  leur  payer  leur  salaire  ('). 

Peu  importe  donc  que  la  victime  ait  été  embauchée  par  un 
contre-maître,  représentant  ou  patron  (*). 

1909.  Le  patron  reste  responsable  bien  que  son  ouvrier 
coopère  au  travail  d'une  autre  entreprise,  si  cet  ouvrier  est 
resté  sous  les  ordres  de  son  patron  (*). 

Si,  par  exeniple,  le  patron  prête  gratuitement  son  ouvrier 
à  un  tiers,  il  reste  chef  d'entreprise  (*),  car  c'est  lui  qui  paye 
son  salaire  à  l'ouvrier  qui  lui  reste  subordonné. 

Ainsi,  les  ouvriers  d'un  entrepreneur  gardent  cet  entre- 
preneur pour  chef  d'entreprise,  alors  même  que  le  maître 
pour  lequel  travaille  l'entrepreneur  se  réserve  un  droit  de 
surveillance  sur  les  chantiers,  si  l'ouvrier  reste  subordonné 
à  l'entrepreneur  et  payé  par  lui  ('). 

(*)  Trib.  civ.  Lyon,  16  nov.  1900,  Loi,  17  janv.  1901. 

(»)  Riom,  18  juill.  1900,  Rec.  Riom,  1900.  371  (rouvrier  travaillant  à  réliqueU 
lage  doit  diriger  son  aclion  contre  le  brasseur  et  non  contre  le  chef  embouteiUeur, 
lequel  travaille  à  la  tâche  et  ne  fournit  ni  le  matériel  ni  rinstallalion).  —  Trib. 
civ.  Boulogne,  11  août  1905,  Rec.  ace.  Irav.,  1905.  130.  —  Trib.  paix  Roubaix, 
19  avril  1904,  Rev.  just.  paix,  1905.  255. 

(»)  Trib.  civ.  Arras,  2  mai  1900,  Gaz.  Trib.,  15  sept.  1900. 

(*)  Nancy,  26  avril  1902,  Pand.  franc.,  1903.  2.  17. 

(*)  Bordeaux,  19  mars  1903,  D.,  1906.  2.  59.  —Trib.  civ.  Seine,  2  juil.  1900» 
Droit,  14  .août  1900.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  20  juin  1901,  Gaz.  Trib,  Midi, 
21  juil.  1901. 

(«)  Bourges,  7  fév.  1901,  Loi,  4  avril  1901.  —  Nancy,  28  mai  1901,  Lo»,  4  juil. 
1901.  —  Angers,  5  avril  19(ô,  Gaz.  Trib.  Midi,  16  avril  1905.  —  Trib.  civ.  Bour- 
ges, 20  déc.  19a),  Rec.  assur.,  ItOl.  356.  —Trib.  civ.  Narbonne,  13  fév.  1900, 
Gaz.  Pal.,  1900. 1.  355  (charretier  et  voitures).  —  Trib.  féd.  Suisse,  15  sept.  1893^ 
cité  par  Nessi,  Ann.  de  comm.,  VIII,  1894,  Doclr.,  p.  40.  —  Wahl,  Noie,  S.,  1901. 
2.  89,  n.  I.  —  Par  exemple,  quand  il  s'agit  d'un  travail  à  faire  dans  Tusine  même, 
Nancy,  28  mai  1901,  précité  (montage  de  poulies). 

(•)  Gass.  civ.,  14  mai  1904,  D.,  1904. 1.  553.  —  Toulouse,  3  mal  1901,  Gaz.  Trib,, 
7  juin  1901.  —  Riom,  2  déc.  1901,  Rec.  Riom,  1902.  43.  —  Paris,  7  août  1901,  sous 
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Toutefois  il  en  est  autrement  si  Touvrier  a  été  mis  momen- 
tanément sous  la  surveillance  d'un  tiers,  qui  a  la  direction  et 
lui  paye  les  salaires  ('). 

1910.  De  même,  lorsqu'une  machine  est  prêtée  ou  louée 
par  le  propriétaire  à  un  tiers,  lequel  la  fait  mouvoir  par  ses 
ouvriers,  la  personne  responsable  des  accidents  causés  à  ces 
ouvriers  est  le  tiers,  c'est-à-dire  leur  patron,  sauf  son  recours 
contre  le  propriétaire  de  la  machine,  si  l'accident  provient  de 
la  faute  de  ce  dernier.  En  effet,  la  loi  met  les  causes  de 
laccident,  vis-à-vis  des  ouvriers,  à  la  charge  du  «  chef  d'en- 
treprise »,  c'est-à-dire  de  l'homme  qui  a  contracté  avec  l'ou- 
vrier et  envers  qui  ce  dernier  s'est  obligé  à  travailler. 

La  question  a  été  agitée  dans  les  travaux  préparatoires  à 
propos  de  machines  à  battre  qui  circulent  dans  les  campa- 
gnes, accompagnées  d'un  mécanicien,  et  qui,  souvent,  cau- 
sent des  accidents  aux  ouvriers  des  agriculteurs  locataires 
de  ces  machines.  La  commission  de  la  Chambre  et  celle  du 
Sénat  ont,  toutes  deux,  répondu  que  l'entrepreneur  de  la 
batteuse  est  responsable  de  ces  accidents  (^)  ;  ils  l'ont  qualifié 
de  chef  (T entreprise  ;  on  vient  de  voir  qu*il  y  a  là  une  erreur. 
La  loi  du  30  juin  1899  a  adopté  pourtant  cette  interprétation 
pour  le  cas  spécial  où  la  machine  est  accompagnée  par  un 
mécanicien  préposé  de  l'entrepreneur  ;  mais  elle  ne  peut  être 
étendue. 

Tout  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  si  l'accident  est  causé  au 
préposé  de  l'entrepreneur  de  la  machine,  c'est  cet  entrepre- 
neur qui  en  est  responsable  ;  il  est  le  patron  de  la  victime. 

1911.  Si  l'entrepreneur  se  met  avec  ses  ouvriers  à  la  dis- 
position d'un  tiers,  l'entrepreneur  reste  seul  responsable  des 
accidents  survenus  à  ses  ouvriers,  bien  qu'ils  soient  payés 

f:«s3.,  6  juil.  1903,  S.,  11X)5.  1.  268.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  11  mars  1901,  Rec, 
Bovdeaux,  1901.  3.  51.  —  Wahl,  Sole,  S.,  1905.  1.  269;  Sachel,  n.  1907  s. 

{';  Trib.  civ.  Sables-d'Olonne,  17  juil.  190t),  Gaz.  Trib.,  22  nov.  1900.  —  Trib. 
civ.  Toulouse,  8  déc.  1900,  Gaz.  Trib.  Midi,  24  fév.  1W)1  {est  chef  d'entreprise  la 
compagnie  de  chemins  de  fer  qui  s'est  fait  louer  un  matériel  et  des  ouvriers).  — 
Trib.  com.  Seine,  23  mars  1905,  Loi,  15  avril  1905.  —  Wahl,  Sole,  S.,  llHll.  2. 
89,  n.  I.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Limoges,  3  juil.  1903,  Droit,  2  aofil  1903. 

(')  Chambre,  23  juin  1888,  J.  o/f,  du  25,  déb.  pari.,  p.  1871.  —  Sénat,  13  juin 
1895,  J.  o/f,  du  14,  déb.  pari.,  p.  603. 
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par  le  tiers  (*);  car,  restant  sous  la  direction  du  patron,  les 
ouvriers  demeurent  ses  préposés,  le  tiers  ne  les  salarie  que 
comme  délégué  du  patron. 

11  importe  même  peu  que  l'ouvrier  ait  été  choisi  par  le 
tiers,  car,  puisqu'il  est  sous  la  direction  de  Tentrepreneur, 
c'est  pour  ce  dernier  qu'il  a  été  choisi  ('). 

Si  donc  un  loueur  de  voitures  met,  moyennant  un  prix,  à 
la  disposition  d'un  tiers  une  voiture  et  le  cocher,  il  reste  res- 
ponsable des  accidents  survenus  au  cocher  (*). 

11  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  si  la  convention  passée 
avec  le  tiers  est  restée  inconnue  de  l'ouvrier,  qui  a  continué 
à  toucher  son  salaire  du  patron  (^). 

Mais  il  en  est  autrement'  d*un  entrepreneur  qui,  dans  les 
moments  où  ses  charretiers  sont  inoccupés,  leur  permet  de 
louer  à  leur  bénéfice  leurs  services  à  un  tiers  ;  c'est  alors  le 
tiers  qui  paie  le  salaire  et  qui  est  le  patron  de  ses  charre- 
tiers. L'entrepreneur  est  alors  d'autant  moins  responsable 
qu'il  n'est  même  pas,  en  ce  cas,  entrepreneur  de  tran^ 
ports. 

1912.  L'industriel,  dans  le  chantier  duquel  viennent 
exclusivement  travailler  les  ouvriers  d'un  autre  industriel, 
n'est  pas  non  plus  un  chef  d'entreprise  (*). 

De  même,  lorsque  des  ouvriers  appartenant  à  des  chantiers 
voisins  se  prêtent  une  aide  réciproque  en  vertu  d'un  usag'e 
commun  des  patrons,  le  patron  qui  a  embauché  la  victime 
de  l'accident  est  seul  responsable  de  l'accident,  même  si  cet 
accident  se  produit  dans  le  chantier  voisin  (•). 

1913.  Mais,  en  cas  de  cession  de  marché  ou  de  sous- 
marché,  le  cédant  n'est  pas,  en  principe,  responsable  des 


(')  Toulouse,  4  juill.  1901,  Gaz.  Trib.  Midi,  4  août  ICOl.  —  Paris,  2  déc.  1904, 
P/'oi/,  7  janv.  1906. 

(«)  Toulouse,  4  juill.  1901,  précilé. 

(»)  Trib.  civ.  Narbonne,  13  féV.  lîKX),  Grtz.  Pal.,  1900.  1.  355.  —  Trib.  civ. 
Seine,  19  mai  1903,  Loi,  27  mai  19(tb3  (localion  à  un  facteur  de  pianos  pour  le  trans- 
port de  pianos). 

(*)  Trib.  paix  Mai-seille,  18  août  1903,  Jurispv.  Marseille,  1904.  135. 

{»)  Cons.  d'Etat,  8  juill.  1904,  I).,  IIXX).  3.  1  (marchand  de  vins  en  gros  dans  le 
chantier  duquel  viennent  exclusivement  travailler  les  ouvriers  d*un  tonnelier^. 

(•)  Bordeaux,  19  mars  1903,  liée,  lloideaux,  1903.  1.  290. 
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accidents  postérieurs  à  la  cession  ;  nous  étudierons  ce  point  à 
propos  de  la  cession  de  marché  (^). 

1914.  Lorsque  les  travaux  publics  sont  exécutés  aux  ris- 
ques et  périls  de  l'entrepreneur,  c'est  lui  et  non  pas  l'Etat 
ou  la  Ville  q^ii  est  responsable  des  accidents  causés  aux 
ouvriers  ('). 

Cependant,  il  en  est  autrement  si  l'accident  a  pour  cause 
une  faute  de  l'Etat  («). 

S'il  y  a  faute  commune  de  l'entrepreneur  et  de  l'Etat,  la 
responsabilité  est  répartie  (*). 

Lorsque  les  travaux  sont  exécutés  sous  les  ordres  des  agents 
de  l'Etat,  l'Etat  est  responsable  des  accidents  provenant  de 
la  faute  de  ses  agents  (*). 

Lorsque  les  travaux  sont  exécutés  en  régie  pour  le  compte 
de  l'Etat,  c'est  l'Etat  qui  est  responsable  des  accidents  causés 
aux  ouvriers  (•). 

Il  en  est  ainsi  même  si  les  ouvriers  étaient  choisis  et  payés 
par  l'entrepreneur  et  si  l'accident  a  été  causé  par  l'un 
d'ebx  {'). 

1915.  En  principe,  le  fournisseur  d'une  machine  ou  d'un 
outil  dans  le  maniement  desquels  l'ouvrier  est  blessé  ou  tué 
n'encourt  aucune  responsabilité  vis-à-vis  de  l'ouvrier  ou  de 
ses  représentants  ('). 

Si  cependant  l'accident  est  causé  par  un  vice  de  construc- 
tion de  la  machine  et  de  l'outil,  le  fournisseur  est  soumis  à 

(»)  V.  infra,  n.  4059  s. 

n  Cass.  req.,  6  juill.  1903,  D.,  1903.  1.  533.  —  Trib.  civ.  Orange.  iO  mars  1903, 
Ree.  ace.  Irav,,  1903. 25.  —  Môme  si  le  travail  doit  s*efTecluer  sous  la  surveillance 
des  agents  de  la  Ville.  Cass.  req.,  6  juill.  1903,  précité.  —  Brémond,  Rev.  a*U., 
XXIII,  1894,  p.  328. 

(*)  Cons.  d'Etal,  11  janv.  1889,  D.,  90.  3.  31.  —  Brémond,  loc.  cU. 

(*)  Cons.  d'Etal,  i^r  juill.  1892,  D.,  93.  3.  92.  —  Brémond,  loc.  cit. 

[*)  Cons.  d*Elal,  8  mai  1874,  Rec.  des  an\  du  Cons.  d'Etat,  1874,  p.  416.  —  Cons. 
d'Etal,  4  avril  1879,  Rec.  des  arr.  du  Cons.  d'Elal,  1879,  p.  283.  —  Cons.  d'Etal, 
27  juin.  1883,  Rec.  des  arr.  du  Cons.  d'Etat,  1883,  p.  698.  —  Cons.  d'Etal,  21  juin 
1896,  S.,  97,  3.  33,  D.,  96.  3.  65.  —  Uomieu,  Conclusions,  S.,  97.  3.  33.  —  Sur  la 
responsabilité  de  l'Etal  pour  le  cas  fortuit,  V.  infra,  n.  1926. 

{•)  Cons.  d'Etal,  24  juin  1892,  S.,  94. 3.  49,  D.,  93.  3.  89,  —  Cons.  d'Etal,  28  juin 
1896,  S.,  97.  3.  117.  —  Brémond,  Reo.  crit.,  XXIII,  1894,  p.  326. 

(')  Cons.  d'Etat,  24  juin  1892,  précité.  —  Brémond,  loc.  cil. 

(•)  Poitiers,  19  jnars  1888,  D.,  88.  2.  310. 
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une  action  directe  de  Touvrier  ou  de  ses  représentants,  puis- 
que par  sa  faute  il  a,nui  à  Touvrier  (*). 

1916.  Nous  avons  vu  que  les  ouvriers  travaillant  seuls 
d'ordinaire  ne  sont  pas  soumis  à  la  responsabilité  de  la  loi- 
de  1898  ('). 

1917.  Primitivement,  la  loi  du  9  avril  1898  devait  entrer 
en  vigueur  le  l**'  juin  1899;  par  suite  d'une  modification,  son 
application  ne  date  que  du  1"  juillet  1899.  Ce  retard  était* 
de  nature  à  préjudicier  aux  salariés,  puisque  le  bénéfice  de 
la  loi  ne  leur  était  pas  acquis  dès  Tépoque  à  laquelle  ils 
avaient  compté  le  recueillir.  Pour  leur  éviter  ce  préjudice, 
on  a  décidé  que  TEtat  prendrait  à  sa  charge,  sauf  son  recours 
contre  qui  de  droit,  les  accidents  rentrant  dans  les  termes  de 
la  loi  de  1898  et  compris  entre  ces  deux  actes.  Dans  ce  but, 
un  crédit  de  100.000  fr.  a  été  ouvert  au  budget  de  1899. 

En  d'autres  termes,  les  ouvriers  se  trouvent  dès  le  1"  juin' 
1999  recevables  à  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  de  1898, 
mais  les  patrons  n  assument  les  charges  de  cette  loi  qu'à  par- 
tir du  1"  juillet  1899;  pour  les  accidents  compris  entre  ces 
deux  dates,  l'Etat  paye  l'indemnité  et  n'a  de  recours  contre 
les  patrons  que  dans  le  cas  où  les  patrons  seraient  responsa- 
bles d'après  la  législation  antérieure,  c'est-à-dire  où  l'accident 
serait  causé  par  leur  faute. 

191B.  L'art.  2002  sur  la  responsabilité  solidaire  des  man- 
dants pour  les  effets  du  mandat  n'est  pas  applicable  au  louage 
d'ouvrage.  Les  patrons  ne  sont  donc  pas  solidairement  res- 
ponsables des  dommages  causés  aux  salariés  (^). 

B.  Agriculture, 

1919.  Vis-à-vis  de  toutes  leg  victimes  d'un  accident  agri- 
cole soumis  à  la  loi  du  30  juin  1819,  et  suivant  l'art.  1"  de 
cette  loi,  l'exploitant  de  la  machine  est  seul  responsable. 

C'est  là  une  dérogation  aux  principes  généraux  que  la  loi 
de  1898  a  posés  pour  les  autres  exploitations.  Le  motif  invo- 
qué dans  les  travaux  préparatoires  est  uniquement  pratique  : 

(«)  Poiliers,  19  mars  1888,  précité. 

(*flV   8upra,  n.  1753. 

\f)  Charvérial,  Ann,  dr,  comm.,  II,  1888,  Doclr.,  p.  18. 
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îl  a  paru  plus  simple  de  provoquer,  de  la  part  de  Fentrepre- 
neur  de  battage,  une  assurance  unique  pour  toute  la  campa- 
gne, que  d'obliger  chaque  cultivateur  à  contracter  une  assu- 
rance pour  un  petit  nombre  de  journées  (*). 

1920.  De  la  loi  du  30  juin  1899,  il  résulte  qu'en  principe 
rouvrier  du  cultivateur,  employé  au  fonctionnement  de  la 
machine,  n'a  pas  de  recours  contre  son  patron  ('). 

L'article  unique  de  la  loi  du  30  juin  1899  dispose  en  effet  : 
«  Est  considéré  comme  exploitant  l'individu  ou  la  collectivité 
»  qui  dirige  le  moteur  ou  le  fait  diriger  par  ses  préposés  » 
.{al.  2). 

1921.  Si  l'accident  agricole  survenu  à  des  personnes 
autres  que  les  ouvriers  de  l'exploitant  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  la  loi  de  1899,  la  loi  de  1898  n'est  pas  appli- 
.cable,  car  cette  loi  protège  seulement  les  ouvriers  du  chef 
d'entreprise.  Ainsi  l'ouvrier  du  cultivateur  n'a  d'action  ni 
contre  ce  dernier  (*)  ni  contre  l'exploitant  de  la  machine  (^). 
L'ouvrier  de  l'exploitant  ne  peut  invoquer  la  loi  de  1898  con- 
tre le  cultivateur  dont  il  n'est  pas  le  salarié  ("). 

1922.  Le  cultivateur  n'est  pas  responsable  du  risque  pro- 
fessionnel vis-à-vis  de  son  ouvrier  blessé  dans  un  travail 
agricole,  même  si  cet  ouvrier  est  habituellement  employé  par 
lui  dans  l'une  des  industries  soumises  à  la  loi  de  1898  (*).  Car 
la  loi  de  1898  concerne  exclusivement  les  accidents  survenus 
dans  ces  industries  mêmes. 

Mais  le  cultivateur  peut  être  déclaré  responsable  en  vertu 
du  droit  commun  (^). 

(*)  Déclaration  du  rapporteur  à  la  Chambre,  8  juin  1899,  /.  o/f.  du  21,  déb.parl., 
p.  1595. 

(•)  Trib.  civ.  Angers,  12  déc.  1899,  Gaz,  Pal,,  1900.  1. 60.  —  Sachet,  n.  116  bis  ; 
Wahl,  Noie,  S.,  1901.  2.  89,  n.  II. 

(»)  Wahl,  Notes,  S.,  1903.  1.  332  et  S.,  1905.  1.  338. 

(*)  Cass.  civ.,  4  août  1902,  S.,  1903. 1.  332  (ouvrier  blessé'  par  une  machine  après 
que  le  moteur  a  été  enlevé).  —  Trib.  civ.  Bagnères,  14  janv.  1903,  Gaz,  Trib., 
10  oct.  1903.  —  Wahl,  loc.  cil. 

(»)  Wahl,  Noie,  S.,  1903.  1.  332. 

(•)  Wahl,  Note,  S.,  190L  2. 89,  n,  II.  —  Contra  Angers,  16  janv.  1900,  S.,  1901. 
2.  89  (cet  arrêt,  on  le  sait,  admet  à  tort  que  Touvrier  du  cultivateur  qui  n'a  pas  été 
engagé  par  Texploitant  n'a  pas  d'action  contre  celui-ci). 

{'')  V.  infra,  n.  2495.  ! 
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1922  bis.  Lès  ouvriers  de  l'exploitant,  victimes  d*un  acci- 
dent qui  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  de  1899,  peu- 
vent recourir  contre  leur  patron,  en  vertu  de  la  loi  de  1898,  si 
Taccident  provient  du  travail  (').  La  loi  de  1898  déclare  s'ap- 
pliquer aux  ouvriers  employés  dans  une  entreprise  où  existe 
un  moteur  inanimé.  Elle  s'exprime  en  termes  généraux.  Il 
n'y  a  aucune  raison  pour  excepter  les  ouvriers  de  l'exploitant 
d'une  machine  agricole.  La  loi  de  1899  n'a  pas  voulu  déroger 
à  ce  principe  ;  son  but  a  été  uniquement,  comme  les  travaux 
préparatoires  eu  témoignent  ('),  d'appliquer  la  loi  de  1898  à 
certains  accidents  agricoles,  sans  nuire  à  l'agriculture.  Le 
texte  de  la  loi  de  1899  dit  simplement  que  les  accidents  cau- 
sés par  les  machines,  dans  les  circonstances  qu'il  prévoit, 
sont  à  la  charge  de  l'exploitant.  Cela  veut  dire  que  l'exploi- 
tant est  substitué  à  l'agriculteur  et  fictivement  considéré 
comme  le  patron  des  victimes.  Gela  ne  veut  pas  dire  que, 
pour  les  autres  accidents,  la  loi  de  1898  ne  soit  pas  applica- 
ble ;  la  loi  de'  1899  n'ayant  pas  abrogé,  pour  les  accidents 
agricoles,  la  loi  de  1898,  celle-ci  reste  donc  applicable.  La 
preuve,  du  reste,  que  la  loi  de  1899  n'a  pas  voulu  régler  le 
sort  des  ouvriers  de  l'exploitant,  c'est  qu'elle  termine  en 
disant  que,  hors  le  cas  qu'elle  vise,  '<  la  loi  du  9  avril  1898 
n'est  pas  applicable  à  l'agriculture  ».  Elle  ne  s'est  donc  pré- 
occupée que  des  accidents  causés  aux  personnes  employées 
par  un  agriculteur  ou  agissant  dans  l'intérêt  de  ce  dernier. 
Le  même  texte  parle  de  travaux  agricoles;  or,  l'accident  dont 
est  victime  l'ouvrier  de  l'exploitant  n'est  pas  un  accident 
agricole  ;  son  travail,  qui  consiste  à  diriger  la  machine  ou  à 
la  mettre  en  œuvre,  est  exactement  le  même  que  si  la  machine 
n'était  pas  destinée  à  des  entreprises  agricoles;  il  concerne 
la  machine  elle-même,  tandis  que  le  travail  des  ouvriers  de 
l'agriculture  ou  des  autres  personnes  qui  donnent  leur  aide  à 
l'agriculteur  concerne  l'exploitation  agricole. 

On  ne  comprendrait  pas,  d'autre  part,  que  les  ouvriers  des 

(«)  Trib.  civ.  Bagnères,  14  janv.  1903  (impl.),  Gaz.  Tvib,,  10  ocl.  1903.  —  Wthl, 
Soie,  S.,  1905.  1.  337.  —  Contra  Cass.  civ.,  G  janv.  1903,  S.,  1906.  1.  337,  D., 
1903. 1. 178. 

(•)  Wahl,  loc.  cil. 
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exploitants  de  machines  fussent  plus  ou  moins  bien  traités, 
suivant  que  ces  machines  seraient  employées  à  des  travaux 
industriels  ou  à  des  travaux  agricoles.  La  nature  du  travail 
et  les  dangers  sont  les  mêmes. 

1928.  L*expioitant  n'est  pas  nécessairement  le  propriétaire 
du  moteur;  ainsi  Tentrepreneur  qui  prend  une  machine  en 
location  et  l'exploite  auprès  des  cultivateurs  est  un  exploitant 
au  sens  de  la  loi  (^). 

Il  en  est  de  même  de  la  personne  qui,  bénéficiaire  d'une 
promesse  de  vente,  éx;ploite  la  machine  à  titre  d'essai  ('). 

Lorsque  l'immeuble  a  été  donné  en  métayage,  et  que  la 
machine  est  mise  en  mouvement  par  le  propriétaire,  c'est  ce 
dernier  qui  est  l'exploitant  ('*). 

V^ll.  Accidents  qui  engagent  la  responsabilité  du  patron. 

A.  Industries  non  régies  par  les  lois  des  9  avril  1 898 

et  29  décembre  1905, 

1924.  Pour  déterminer  les  conditions  juridiques  aux- 
quelles est  subordonnée  la  responsabilité  du  patron  en  cas 
d'accidents  corporels  causés  aux  ouvriers  dans  les  industries 
que  ne  régit  pas  la  loi  de  1898,  on  ne  peut  avoir  autre  chose 
à  faire  qu'à  se  référer  au  droit  commun. 

Si  l'on  appuie  la  responsabilité  du  patron  sur  le  contrat 
qu'il  a  passé  avec  l'ouvrier,  sur  l'engagement  qu'il  a  implici- 
tement pris  envers  ce  dernier  de  le  sauvegarder,  on  dira, 
conformément  à  l'art.  1137  C.  civ.  et  à  l'interprétation  qui 
en  est  généralement  donnée,  que  le  patron  est  responsable 
de  tout  accident  qui  est  la  conséquence  directe  ou  indirecte 
de  sa  faute,  même  légère,  et  qu'au  contraire  il  n'est  pas  res- 
ponsable d'un  accident  occasionné  soit  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure,  soit  surtout  par  la  faute  de  l'ouvrier. 

(*)  Déclaration  du  rapporteur,  Chambre,  8  juin  1899,  J.  off.  du  9,  déb.  parl,\ 
p.  1595.  (Le  rapporteur  explique  par  cet  exemple  pourquoi  la  commission  a  écarté 
un  amendement  qui  substituait  au  mot  «  exploitant  »  Texpression  «  propriétaire  du 
moteur  »).  —  Sachet,  n.  116  bis, 

(*)  Bordeaux,  5  nov.  1904,  Rec.  Bordeaux,  1905.  1.  386. 

(*>  Trib.  civ.  Cusset,  2  mars  1906,  Droit,  29  mars  1906  (responsabilité  envers  le 
fib  du  métayer). 
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Si,  au  contraire,  on  attribue  à  la  responsabilité  du  patron 
le  caractère  délictuel,  on  arrivera  encore  à  la  même  conclu- 
sion :  le  patron  est  responsable  de  son  fait,  de  sa  faute  ou  de 
sa  négligence,  mais  il  n'est  pas  responsable  en  d'autres  cir- 
constances. 

En  un  mot,  le  fondement  de  la  responsabilité  ne  nous 
paraît  être  ici,  sauf  le  cas  de  faute  par  omission  (*),  d'aucune 
importance  ;  un  seul  principe  doit  être  appliqué  :  c'est  que 
chacun  est  responsable  de  sa  faute,  et  que  le  cas  fortuit  nuit 
exclusivement  à  ceux  qui  en  sont  les  victimes.  C'est  en  par- 
tant de  là  qu'on  peut  poser  les  règles  qui  vont  suivre. 

On  a  prétendu  cependant  que  si  la  faute  est  délictuelle, 
le  patron  répond  de  sa  faute  la  plus  légère,  et  qu'au  con- 
traire, si  elle  est  contractuelle,  il  est  tenu  seulement  de 
se  comporter  en  bon  père  de  famille  (^).  Nous  ne  croyons 
pas  cette  différence  exacte,  car  le  bon  père  de  famille  est 
précisément  celui  qui  ne  commet  aucune  faute,  même  très 
légère. 

1925.  Le  patron,  en  tout  cas,  est  responsable  de  sa  faute 
ou  de  sa  négligence  ('). 

1926.  Le  patron  n'est  pas  responsable  du  cas  fortuit,  c'est- 
à-dire  qu'il  ne  répond  pas  du  risque  professionnel  (*). 

{*)  V.  infm,  n.  2597  s. 

(*)  Mongin,  Hev,  bourguignonne  de  l'enseignement  sup.,  IV,  1894,  p.  441. 

(»)  Larombière,  art,  1384,  n.  9;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  447,  noie  21;  Guillouard, 
II,  n.  734. 

{♦)  Gass.  req.,  30  mars  1897,  S.,  98. 1.  65.  —  Nîmes,  22  fév.  1886,  Rec.  Nimes,  87. 
5.  —  Lyon,  24  mars  1886,  Mon.  jud.  Lyon^  11  sept.  1886.  —  Amiens,  20oct.  1886, 
Rec.  d'Amiens,  87.  103.  —  Nîmes,  15  mars  1887,  Rec.  Nimes,  87.  144.  —  Douai, 
27  juin  1888,  U  droit  industr.,  88.  611.  —  Rouen,  29  juin  1888,  S.,  89.  2. 140 
(chaufTeur  de  locomotive  atteint  d'ophtalmie  par  suite  des  poussières  de  chaux).  — 
Rouen,  8  juin.  1889,  Rec.  Rouen,  89.  231  (faux  pas  de  Touvrier).  —  Nancy,  8  fév. 
1896,  D.,  97.  2. 110.— Trib.  civ.  Die,  10  fév.  1887,  Rec.  Grenoble,  87. 165.  —  Trib. 
civ.  Marseille,  15  juin  1887,  Rec.  (CAix,  88.  86.  —  Trib.  civ.  Seine,  22  juin  1887, 
Gaz.  Pal.,Bn.  2.  428,— Trib.  civ.  Chambéry,  2  mai  1888,  Mon.  jud.  Lyon,  23 juin 
1888.  —  Trib.  civ.  Les  Andelys,  24  juill.  1888,  Loi,  5  sept.  1888  (incendie  fortuit). 
—  Trib.  civ.  Lille, 26  juin  1890,  Gaz.  Pal.,  90.2.  165  (chemin  de  fer).  —Trib. civ. 
Seine,  27  nov.  1891,  Gaz.  Pal.,  92.  1.  19  (rupture  de  la  cheville  ouvrière  qui 
reliait  Tavant-train  au  corps  d'une  voiture).  — Trib.  civ.  Seine,  30  déc.  1892,  Droit, 
4janv.  1893.  —  Cass.  belge,  8  janv.  1886.  S.,  86.  4.  25.—  Trib.  civ.  Gharleroi, 
17  avril  1889,  Rec.  de  Nimes,  90.  63  (chute  d'un  rocher).  —  Labbé,  Note,  S.,  86. 
4.27. 
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Ainsi  l'employé  qui,  dans  rexercice  de  ses  fonctions,  est 
blessé  ou  tué  par  un  tiers  ou  par  un  objet  quelconque,  n'a 
droit  à  aucune  indemnité,  car  il  est  la  victime  d'un  cas  fortuit 
et  Fart.  2000,  qui,  en  pareil  cas,  ouvre  le  droit  à  une  indem- 
nité et  qui  décide  que  le  mandant  est  responsable  de  toutes 
les  suites  de  la  gestion  du  mandataire,  n'est  pas  applicable 
au  locateur  d'ouvrage  (^). 

Il  eh  est  ainsi  du  garde-champêtre  tué  ou  blessé  en  arrê- 
tant un  délinquant  (^),  de  l'employé  de  chemin  de  fer  tué 
ou  blessé  en  arrêtant  un  voyageur  (^),  ou  par  un  tiers  en 
accomplissant  ses  fonctions  (^).  Ce  ne  sont  pas  là  des  manda- 
taires. 

11  en  est  de  même  pour  l'ouvrier,  à  plus  forte  raison,  car 
certainement  il  n'est  pas  mandataire  {*). 

Nous  en  dirons  autant  du  commis- voyageur,  qui,  selon 
nous,  n'est  pas  un  mandataire  (®)  ;  les  auteurs  qui  le  regar- 
dent à  la  fois  comme  un  mandataire  et  un  locateur  de  service 
décident  le  contraire  (^). 

Cependant  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  l'Etat,  comme 
patron,  est  responsable  de  tous  les  accidents  dont  l'ouvrier 
souffre  sans  sa  faute  (*)  ;  c'est  une  application  de  la  théorie 
du  risque  professionnel. 

(*)  Charvériat,  Ann.  dr.  comm.,  II,  1888,  Doctr.,  p.  12. 

(»i  Nancy,  29  avrU  1893,  S.,  93.  2.  120,  D.,  93.  2.  527. 

[»)  Cass.  civ.,  14  avril  1886,  S.,  87.  1.  76. 

OCass.,  24  janv.  1882,  S.,  82.  1.  209.  —  Grenoble,  10  janv.  1883,  S.,  83. 
2.55. 

(')  Rouen,  2  mars  1891,  S.,  94.  2.  243  (blessure  lors  de  la  descente  d^un  écha- 
faodage).  —  Lyon,  2  janv.  1894,  Mon.  jud.  Lyon,  13  mars  1894  (chule  subite  d'un 
bloc  encastré  dans  une  faille).  —  Trib.  civ.  Saint-Elienne,  24  nov.  1893,  Rec.  des 
mines,  1893,  p.  380.  —  Sauzet,  Rev.  crit.,  XII,  1883,  p.  684,  n.  75.  —  Contra  Trib. 
civ.  Seine,  14  fév.  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  1.  344  (responsabilité,  mais  atténuée,  si 
louvrier  est  blessé  par  cas  fortuit  dans  un  service  commandé,  par  exemple  si  un 
sommelier  perd  Tceil  à  la  suite  de  la  rupture  d'un  siphon^  —  V.  aussi  supra,  note  4, 
p.  152. 

■'■  V.  supra,  n.  1641. 

;\i  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  534. 

V  Cons.  d'Etat.  21  juin  1895.  S.,  97.  3.  33,  D.,  96.  2.  65  'travaux  publics).  — 
Cens.  d'Etat,  24  déc.  1897,  D.,  99.  3.  ,34.  —  Cons.  d'Etat,  25  mai  1900,  Rec.  arr. 
Cons.  d'Et.,  1900.  364.  —  Cons.  d'Et.,  1«'  fév.  1901,  S.,  1903.  3.  91  ^garçons  de 
laboratoire).  —  Cons.  d'Etat,  22  fév.  1901,  D.,  1902.  3.  53  (empoisonnement  résul- 
tant du  travail).  —  V.  infra,  n.  2034. 
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Cette  opinion  est  admise  par  certains  auteurs  pour  d'autres 
motifs.  L'Etat,  suivant  eux,  est  le  gérant  d'une  société  d'as- 
surance mutuelle  contractée  entre  les  citoyens  contre  les 
accidents  administratifs,  c'est-à-dire  ceux  qui,  sans  la  faute 
des  citoyens,  se  produisent  à  l'occasion  d'actes  de  l'adminis- 
tration (*). 

On  a  imputé  (-)  la  même  théorie  à  un  arrêt  de  la  Cham- 
bre civile  de  la  cour  de  cassation  ('),  suivant  lequel  le  patron 
est  responsable  de  l'explosion  d*une  machine,  lorsque  cette 
explosion  ne  provient  pas  d'un  cas  fortuit  prouvé  par  lui,  et 
encourt  notamment  une  responsabilité  pour  Texplosion  due 
à  un  vice  de  construction  d'une  machine,  à  moins  que  ce  vice 
ne  provienne  du  fournisseur.  En  réalité,  selon  nous,  cet  arrêt, 
qui  s'appuie  sur  l'art.  1384  C.  civ.,  veut  simplement  que  le 
patron  soit  responsable  en  vertu  du  principe  d'après  lequel 
chacun  répond  du  dommage  causé  par  ce  qui  lui  appartient, 
et  ce  principe  a  effectivement  son  application  ici  si  l'on  con* 
sidère  la  responsabilité  du  patron  comme  délictuelle  (^).  On 
peut  simplement  reprocher  à  la  cour  de  cassation  d'avoir 
admis  l'existence  du  principe  dans  toute  sou  ampleur,  alors 
peut-être  que  le  code  civil  le  restreint  aux  animaux  (art.  1384 
et  1385)  et  aux  bâtiments  (art.  1386)  (^).  Aussi  la  doctrine  de 
la  Chambre  civile  ne  parait-elle  pas  avoir  été  acceptée  parla 
Chambre  des  requêtes  (•). 

1927.  L'éboulement  dans  une  mine  est  un  cas  fortuit  (^), 
à  moins  qu'il  ne  soit  causé  par  une  mauvaise  exploitation  (*). 
La  chute  d'un  éclat  de  rocher  est  également  un  cas  for- 
tuit (»). 

1928.  Le  patron  n*est  pas  responsable  d'une  maladie  do 


C)  Hauriou,  Sote,  S.,  97.  3.  3:3. 
(V  Cpr.  Saleilles,  Soie.  D.,  97.  1.  433. 
^»;  Cass.  civ.,  16  juin  1896,  S.,  97.  1.  17,  D.,  97.  1.  433. 
(*)  V.  infra,  n.  2601. 
(»)  Esmein,  Note,  S.,  97.  1.  19. 
(•)  Cass.  req.,  20  juil.  1897,  S.,  97.  1.  440. 

(7)  Cass.  req..  5  avrU  1894,  S.,  97. 1.  229,  D.,  94.  1.  479.  —  Lyon,  2  avril  18®. 
Mon.  jud,  Lyon,  22  oct.  1889.  —  Lyon,  9  fév.  1893,  Loi,  26  mai  1893. 
(•)  Cass.  req.,  5  avril  1894,  précité.  — •  Lyon,  9  fév.  1893,  précité. 
(•)  Bordeaux,  30  nov.  1894,  sous  Cass.,  29  juil.  1897,  D.,  98.  i.  272. 
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préposé  (^),  à  moins  que  cette  maladie  ne  soit  la  conséquence 
de  la  faute  ou  de  l'imprudence  du  patron  ('). 

Le  patron  n'est  pas  davantage  responsable  des  suites  d'une 
épidémie  régnant  dans  une  localité  où  il  a  envoyé  ses  ou- 
vriers, à  la  condition  que  ces  ouvriers  aient  connu  l'épidé- 
mie (')  et  que  le  patron  ait  pris  les  précautions  nécessaires 
pour  les  en  préserver  (*). 

L^infirmité  ou  la  maladie  contractée  par  un  ouvrier  à  la 
suite  de  l'exercice  normal  de  son  métier  ne  donne  pas  lieu  à 
une  action  contre  le  patron  {^). 

Cependant,  suivant  un  arrêté  du  ministre  des  travaux 
publics  du  15  octobre  1848  (*),  l'entrepreneur  de  travaux 
publics  doit  établir  des  ambulances  sur  les  ateliers  si  l'im- 
portance et  la  situation  de  ces  ateliers,  la  nature  des  travaux 
rendent  cette  mesure  nécessaire.  Les  ouvriers  atteints  de  bles- 
sures ou  de  maladies  causées  par  les  travaux  doivent  être 
soignés  gratuitement  à  l'hôpital  ou  à  domicile  ;  ils  reçoivent 
la  moitié  de  leur  salaire  pendant  l'interruption  forcée  de  leur 
travail.  Si  l'accident  les  rend  impropres  au  travail  de  leur 
profession,  ils  reçoivent  la  moitié  de  leur  salaire  pendant  un 
an  à  partir  de  l'accident.  Si  l'ouvrier  est  tué  ou  meurt  des 
blessures  ou  de  la  maladie  contractées  à  la  suite  des  travaux, 
la  veuve  ou  la  famille  qu'il  faisait  vivre  ont  droit  à  une  indem- 
nité de  300  fr.  Ces  secours  peuvent  être  augmentés  par  déci- 
sions spéciales  du  ministre. 

(')  Trib.  civ.  Nontron,  29  nov.  1893,  Rec.  Bordeaux,  94.  3.  41  (et  le  patron  qui 
fût  donner  des  secours  médicaux  à  l'ouvrier  ne  reconnaît  pas  sa  responsabilité). 
—  Gand,  11  mai  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  2  août  1901  (maladie  communiquée  à  un 
domestique  par  une  personne  de  la  famille,  mais  sans  qu*un  travail  au-dessus  de 
ses  forces  ait  été  imposé  au  domestique). 

(')  Rennes,  25  avril  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  254  (industrie  insalubre,  contre  les 
effets  de  laqueUe  le  patron  n'a  pas  pris  les  soins  nécessaires).  —  Trib.  civ.  Ter- 
monde  (Belgique),  8  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900. 1. 503  (ce  jugement  décide  qu'une 
maladie  contagieuse  communiquée  à  une  domestique  par  une  personne  de  la 
famille,  à  laqueUe  elle  a  donné  ses  soins,  donne  de  plein  droit  lieu  à  responsabilité^ 
cela  parait  exagéré;  v.  la  note  qui  précède). 

(*)  Trib.  com.  Le  Havre,  22  fév.  1893,  Rec.  du  Havre,  94.  1.  5. 

(*)  Trib.  com.  Le  Havre,  22  fév.  1893,  précité. 

(')  Rouen,  29  juin  1888,  S.,  89.  2.  140  (ophtalmie  contractée  par  un  mécanicien 
de  cheminée  fer).  —  Gand,  18  juin  1887,  S.,  89.  4.  1  (maladie  d'un  serre-frein 
par  suite  de  Texercice  de  ses  fonctions).  —  Labbé,  Noie,  S.,  89.  4.  1. 

(•)  Duvergier,  Colleclion  des  lois,  1848,  p.  742. 
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Pour  subvenir  à  ces  charges,  une  retenue  variable,  aujour- 
d'hui de  1  p.  100,  est  faite  sur  le  prix  de  l'adjudication  (*); 
si  la  retenue  dépasse  les  besoins,  Texcédent  est  restitué  à 
Tentrepreneur  ;  si  elle  reste  au-dessous,  le  Trésor  parfait  la 
diiSerence. 

Une  autre  exception  à  la  règle  d'après  laquelle  le  patron 
n'est  pas  responsable  du  cas  fortuit  est  écrite,  en  faveur  des 
matelots,  dans  l'art.  262  C.  com.,  que  nous  commentons  plus 
loin(«). 

1929.  La  convention  passée  entre  l'entrepreneur  de  tra- 
.vaux  publics  et  ses  ouvriers,  par  laquelle  le  premier  se  dé- 
x^harge  des  obligations  que  lui  impose  l'arrêté  de  1848  est 
valable,  sauf  les  sanctions  administratives  ('). 

Il  en  est  de  même  de  la  convention  par  laquelle  l'entrepre- 
neur fait,  pour  subvenir  à  ses  charges,  une  retenue  sur  le 
salaire  de  l'ouvrier  (^)  ;  à  supposer  même  que  la  convention 
précédente  soit  nulle,  celle-ci  est  valable  :  elle  ne  déroge 
aucunement  aux  prescriptions  administratives  qui  exigent, 
dans  un  but  d'humanité,  l'organisation  complète  de  secours. 
Au  surplus,  le  patron  arriverait  au  même  résultat  en  dimi- 
nuant les  salaires,  ce  que  personne  ne  peut  lui  interdire. 

1980.  Il  va  sans  dire,  conformément  au  droit  commun, 
que  le  patron  est  responsable  d'un  cas  fortuit  causé  par  sa 
faute  (*).  En  pareille  hypothèse,  l'accident  dérive  réellement 
de  la  faute  du  patron. 

De  même,  le  patron  est  responsable  de  l'accident  causé  à 

(*)  Christophie  et  Auger,  Tr.  des  Ir.  pubL,  I,  n.  718  et  719. 

(»)  V.  infra,  n.  2030  s. 

(*)  V.  cep.  Christophie  et  Auger,  op.  cit.,  I,  n.  719.  —  Lyon-Caen,  Note,  S., 95. 
1.433. 

(*)  Cass.  civ.,  29  avril  1895,  S.,  95.  1.  433  (impl.).  —  Grenoble,  16  avril  1888, 
Bec.  Grenoble,  88.  159.  —  Trib.  civ.  Limoges,  28  fév.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.1.577. 
—  Lyon-Caen,  loc.  cit. 

(>)  LyoD,  3  août  1892,  D.,  92.  2.  320  [le  directeur  de  théâtre  est  responsable  de 
Taccident  causé  à  son  employé  par  la  chute  d*un  décor  pendant  le  transport,  quoi- 
que cette  chute  provienne  du  vent,  si  le  directeur  ne  s'est  pas  conformé  à  Tusa^, 
qui  est  de  faire  accompagner  la  voiture  par  des  hommes  chargés  de  maintenir  les 
décors  à  l'aide  de  cordes).  —  Trib.  piv.  Lyon,  3  déc.  1898,  Droit,  10  mars  1899 
(domestique  très  jeune  employé  pour  chercher  un  attelage  sur  une  roule  déserte, 
et  victime  d'un  attentat). —  La  plupart  des  espèces  citées  dans  les  notes  qui  suivent 
sont  relatives  à  des  cas  de  ce  genre. 
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Tun  de  ses  ouvriers  ou  employés,  par  la  faute  d*un  autre 
ouvrier  ou  employé,  parce  qu'il  est  responsable  de  leur  fait 
(C.  civ.,  art.  1384)  (*),  sauf  cependant  si  cette  faute  n  est  pas 
commise  par  ces  derniers  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions (*). 

1981.  La  difficulté  est  de  savoir  dans  quels  cas  il  y  aura 
faute  du  patron. 

Il  est  certain  que  le  patron  doit  prendre  les  mesures  de 
sécurité  habituelles  ('). 

Ainsi  le  patron  est  responsable  de  Faccident  causé  à  un' 
ouvrier  par  un  travail  dangereux,  alors  qu'il  n'a  pas  pris  les 
précautions  nécessaires  pour  éviter  le  danger  (*). 


:V  Aix,  13  mai  1865,  S.,  66.  2.  285.  —  Dijon,  23  avril  1869,  S.,  69.  2.  148.  — 
Caen,  15juill.  18îfô,  ^fon.  jud.  Lyon,  13  ocl.  1885. —  Nîmes,  18  mai  1887,  Rec. 
Mmes,  87.  453.  —  Paris,  1"  juiJl.  1887,Droj7,31  juill.  1887.  — Rouen,  5aoùl  i887, 
Rec.  Houen,  87.  223.  —  Caen,  21  janv.  1888,  Rec.  Caetu  88.  21.  —  Nancy,  16  mai 
1889,  Rec.  Sancy,  88-89.  123.  —  Rouen,  7  déc.  1889,  Rec.  Rouen,  89.  232.  — 
.\lper,  20  avril  1891,  Droit,  3  ocl.  1891.  —  Lyon,  9  août  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  2. 
661.  —  Rouen,  3nov.  1891,  Rec.  Rouen,  9i.  1.  250.  —  Lyon,  9nov.  1894,  Mon.jud^ 
Lyon,  21  mars  18^.  —  Trib.  corn.  Marseille,  18  juill.  1888,  Rec.  assur.,  88.  168. 
-  Trib.  civ.  Marseille,  10  nov.  1891,  Rec.  d'AU,  92.  2.  101  {acteur  blessé  sur  la 
>dnc  J>ar  un  projectile  que  manie  un  autre  acteur).  —  Trib.  civ.  Marseille, 
25  mai  1888,  Loi,  11  nov.  1888.  —  Trib.  sup.  Empire  Allemagne  (par  inlerpréla- 
Uondu  droit  français),  6  nov.  1883,  Journ.  de  dr.  int.,  XII,  1885,  p.  :335.  —  Demo- 
lombe,  XXXI,  n,  628;  Guillouard.IL  n.  734.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Lièpe,  26  nov. 
1895,  Poster.,  96.  3.  25  (effroi  causé  à  un  ouvrier  par  un  oulil  jeté  devant  une 
porte*. 

{*)  Lirge,  13  fév.  1895,  Pasicr.,  95.  2.211  (discussion  entre  ouvriers  pendant 
leur  repas  dans  un  charbonnage).  —  Trib.  civ.  Seine,  9  mars  1887,  Droif,  18  mai 
1887  (querelle  entre  deux  ouvriers). 

1»)  Aix,  17  juill.  1888,  Rec.  d'Air,  89.  1.  27.  —  Amiens,  26  f(^v.  1890,  Rec. 
Amiens,  90.  128  (engins  explosifs).  —  Bordeaux,  8  août  18ÎK),  Rec.  Rordeaux,  90. 
1.  449.  —  Aix,  15  mai  1891,  Rec.  d'Aix,  92.  1.  105.  —  Amiens,  29  déc.  1898,  Rec. 
Amiens,  98.  143  (défaut  d'éclairage  des  endroits  dangereux).  —  Trib.  civ.  Lyon, 
13  janv.  1888,  iMon.  jud.  Lyon,  27  avril  1888.  —  Trib.  civ.  Marseille,  4  mai 
1888,  Rec.  Marseille,  88.  262.  —  Trib.  civ.  Marseille,  5  juin  1888,  Rec.  Marseille, 
88.  317.  —  Trib.  civ.  Moulins,  8  janv.  1887,  S.,  87.  2.  173.  —  Trib.  civ.  Marseille, 
3  juin  189(),  Rec.  d'Aix,  90.  2.  256  (masque  métallique  pour  la  fabrication  des  eaux 
gazeuses}.  —  Trib.  civ.  Saint-Nazaire,  17  janv.  1891,  Droit,  A  mam  18t)l  (lunet- 
tes). —  Trib.  corn.  Seine,  15  sept.  1895,  Droit,  6  ocl.  1895.  —  Bruxelles,  2  nov.  1885. 
S.,  87. 4.  21.  —  Décidé  cependant  que  la  responsabilité  du  patron  est  atténuée  si 
louvrier  a  négligé  de  lui  demander  les  lunettes  nécessaires.  —  Aix,  17  juil.  1888, 
précité.  —V.  infra,  n.  1941  s. 

(*)  Lyon,  29  juin  1893,  Mon.  jud.  Lyon,  28  déc.  1393.  —  Grenoble,  21  nov.  1893, 
flec.  Grenoble,  1893,  p.  303.  —  Orléans,  27  déc.  1893,  Loi,  31  janv.  1894  ;échafau- 
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Les  compagRies  de  chemins  de  fer  notamment  sont  respon- 
sables des  accidents  causés  à  leurs  employés  par  le  défaut 
de  précautions  (•). 

L'aubergiste,  de  même,  est  responsable,  envers  ses  domes- 
tiques, des  accidents  causés  en  donnant  des  soins  à  un  cheval 
vicieux  (*). 

Peu  importe  que  remployé  sache  que  les  précautions  ont 
été  négligées  ('). 


dage  formé  de  bois  vermoulus).  —  Orléans,  13  janv.  1894,  Loi,  19  janv.  1894.  — 
Grenoble,  6  fév.  1894,  S.,  95.  2.  31,  D.,  94.  2.  304.—  Paris, 9  fév.  1894,  Gaz. Pal., 
table,  1"  sem.  1894,  v*  Responsabilité  civile,  n.  25  et  26  (le  meunier  est  respon- 
sable de  l'explosion  produite  par  la  poussière  de  blé,  alors  que  l'installation  défec- 
tueuse de  la  ebambre  à  poussière  a  forcé  les  ouvriers  à  s'y  rendre  avec  des  lainiè- 
res qui  ont  produit  l'explosion).  —  Lyon,  26  juin  1895,  Mon.  jud.  Lyon,  5  nov. 
1895.  —  Trib.  civ.  Liboume,  14  juin  1888,  Loi,  3  janv.  1889.  —  Trib.  comm. 
Marseille,  21  nov.  1893,  Rec.  Marseille,  94.  1.  30.  —  Trib.  civ.  Lyon,  26juiU. 
1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  673  (ouvrier  perdant  un  œil  dans  un  travail  dangereux 
pour  lequel  il  ne  lui  a  pas  été  fourni  de  lunettes).  —  Trib.  comm.  Marseille, 
13  juin  1899,  Aec.  Marseille,  99.  1.  336  (apprenti  blessé  faute  de  se  servir  de 
lunettes,  qui  cependant  étaient  à  sa  disposition  ;  le  tribunal  estime  que  le  palroo 
devait  forcer  Tapprenli  à  s'en  servir).  —  Trib.  comm.  Emp.  Allemagne,  18  mars 
1876,  Joum.  dr.  int.,  IV,  1877,  p.  549  (même  si  le  danger  est  apparent).  —  Trib. 
sup.  com.  Emp.  Allemagne,  9  nov.  1875,  Joum.  dr,  int.,  IV,  1877,  p.  549.  — 
Trib.  sup.  com.  Stuttgard,  19  sept.  1872,  Joum.  dr.  int.,  III,  1876,  p.  375.  — 
Trib.  féd.  suisse,  28  déc.  1894,  Ann.  dr,  comm.,  X,  1896,  p.  46  (le  maitre  dont  le 
domestique  emploie  la  dynamite  doit  Tempècber  de  se  livrer  à  des  manipulations 
imprudentes). 

(*)  Paris,  11  mars  1889,  sous  Cass.,  14  déc.  1892,  D.,  93.  1.  489  (mort  du  méca- 
nicien par  le  déraillement  d'un  train  produit  par  un  passage  de  bestiaux  qui  se  sont 
introduits  sur  la  voie  grâce  à  labsence  de  clôtures).  —  Lyon,  27  juin  1893,  Mon. 
jud.  Lyon,  19  déc.  1893  (calage  insufflsanl  des  wagons).  —  Riom,  31  déc.  18^. 
Loi.  19  janv.  1895  (fausse  manœuvre  d'un  autre  ouvrier).  —  Riom,  12  fév.  1895, 
Rec  Riom,  1895,  p.  193  (défaut  de  surveillance  de  la  queue  d^un  train  qui  opère 
un  refoulement).  —  Grenoble,  13  fév.  1894,  D.,  98.  2.  376  (employé  obligé  de 
quitter  un  wagon  à  cause  des  odeurs  répugnantes  qui  s^en  dégagent,  et  tomt>anl). 
—  Chambéry,  17  juin  1896,  D.,  97. 2.  266  (employé  obligé  de  circuler  sur  la  mt 
et  ne  pouvant  entendre  le  roulement  d'un  wagon).  —  Grenoble,  19  janv.  1897, D., 
98.  2.  390  (employé  chargé  de  faire  la  visite  d'un  train  dans  l'entrevoie).  —  Trib. 
civ.  Saint-AfTrique,  3  août  1893,  Loi,  7  déc.  1893  (défectuosité  du  matériel}. 

(»  Dijon,  13  nov.  1893,  S.,  94.  2.  110,  D.,  94.  2.  71.  —  De  même  le  voiturier;il 
ne  peut  objecter  que  le  cocher  a  été  imprudent,  alors  même  que  ce  dernier  con* 
naissait  le  cheval.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  mars  1895,  Loi,  2  avril  1895.  —  Pas  de 
responsabilité  pour  l'accident  causé  par  un  faux  mouvement  d'un  cheval  conduit 
par  l'employé.  —  Trib.  civ.  Lyon,  20  fév.  1895,  Loi,  13  mars  1895. 

■}]  Contra  Cass.  req.,  13  fév.  1882,  D.,  82.  1.  419.  — •  C.  supr.  MassachusseU, 
25  juin  1885,  Joum.  dr.  int.,  XIII,  1886,  p.  735. 
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Mais  si  le  patron  n'a  pu  connaître  le  danger,  et  en  dehors, 
comme  nous  le  verrons,  du  cas  où  ce  danger  résulte  des 
défauts  d'outillage,  il  n'encourt  aucune  responsabilité  (^). 

1982.  Il  peut  y  avoir  faute  à  ne  pas  placer  un  surveillant 
dans  certains  endroits  dangereux  (*). 

Mais  on  ne  peut  jamais  obliger  le  patron  à  exercer  sur  les 
ouvriers  une  surveillance  de  tous  les  instants  ('). 

1988.  Si  l'ouvrier  est  inexpérimenté  (*)  ou  infirme  (•),  le 
patron  doit  prendre  les  mesures  spéciales  que  cette  situation 
rend  nécessaires. 

L.e  patron  est  donc  responsable  d*un  accident  causé  à  un 
ouvrier  par  son  défaut  d'habileté  dans  le  travail  qui  lui  était 
confié  ('),  par  exemple  s'il  emploie  un  ouvrier  à  un  travail 
auquel  ses  fonctions  ne  le  rendent  pas  propre  (^). 

(*]  Câss.  civ.,  4  juill.  1894,  S.,  95.  1.  287,  D.,  94.  1.  448.  —  Trib.  civ.  Seine, 
14  juin.  1891,  Droit,  30  juill.  1891. 

/}  Trib.  civ.  Epin&l,  2  fév.  1893,  Rev.  dr.  ind.,  1894,  p.  10  (chantiers  de  lerras- 
senieni;. 

•}  Alger,  7  mars  1894,  Rev.  alg.,  1894,  p.  294. 

(♦)  Trib.  civ.  Charolles,  27  juin  1889,  Ih*oii,  8  août  1889.  —  Orléans,  6  fév.  1890, 
loi,  15  mars  1890.  —  Alger,  23  mai  1892,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  2-  p.,  19.  —  Paris, 
10  janv.  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  2*  p..  35.  —  Paris,  15  juin  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2. 
î^p.,  10.  —  Lyon,  16  mars  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  11  sept.  1900.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  27  mai  1892,  Loi,  29  juill.  1892  (une  Compagnie  de  chemins  de  fer  est 
responsable  de  Taccidenl  causé  à  un  employé  chargé  d*alteler  des  wagons  pendant 
il  nuit  sans  lanterne,  si  ce  nVst  pas  là  son  attribution  ordinaire).  —  Trib.  civ. 
Lyon,  21  janv.  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  357.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  20  nov.  1890, 
Hee.  Grenoble,  91.  47.  —  Liège,  30  janv.  1895,  Pasicr.,  95.  2.  358.  —  Bruxelles, 
29  cet.  1896,  Pasicr.,  96.  2.  144  (attelage  difflcile  conflé  à  un  enfant).  —  Trib.  civ. 
Bruxelles,  8  janv.  1896,  Pasicr.,  96.  3.  141  (travail  périlleux  conflé  à  un  jeune 
ouvrier).  —  Cependant  le  fait  que  le  père  de  Tenfant  Ta  autorisé  à  faire  le  travail 
ttténae  la  responsabilité  du  patron.  Chambéry,  22  juin  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  1. 
2"  p.,  6.  —  Quelquefois  on  partage  la  responsabilité.  Paris,  10  janv.  1893,  précité. 

(*)  Grenoble,  13  fév.  1894,  D.,  98.  2. 376.  —  Décidé  cependant  que  le  fait,  par  un 
ouvrier  inflrme,  de  solliciter  du  travail  atténue  la  responsabilité  du  patron.  Cham- 
béry,  12  déc.  1889,  Mon.  jud.  Lyon,  10  janv.  1890. 

(•;  Grenoble,  17  mai  1892,  D.,  92.  2.  292.  —  Alger,  23  mai  1892,  D.,94.  2.  47.  -^ 
Lyon,  29  juin  1893,  Mon.  jud.  Lyon,  28  oct.  1893  (remblayage  de  courroies  de 
transmission).  —  Lyon,  12  juill.  1893,  Mon.  jud.  Lyon,  2  janv.  1894.  —  Lyon, 
12  juin  1893,  Mon.  jud.  Lyon,  8  janv.  1895.  —  Paris,  19  mars  1895,  Di*oit,  6  avr. 
1895.  —  Orléans,  12  janv.  1899,  Loi,  24  mars  1899.  —  Au  moins  s'il  ne  Ta  pas  pré- 
venu des  précautions  à  prendre.  —  Trib.  comm.  Seine,  12  sept.  1894,  Gaz.  Pal., 
94.  2.  438. 

•  ('/Trib.  comm.  Seine,  1"  août  1894,  Pand.  franc.,  95.  2.  191.  —  Contra  0. 
sup.  Massachusetts,  25  juin  1885,  précité. 
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Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  si  le  patron  a  usé  de 
mesures  pour  forcer  l'ouvrier  à  accepter  ce  travail  (*). 

Il  est  encore  responsable  de  l'accident  causé  à  l'ouvrier  par 
un  travail  au-dessus  de  ses  forces  (*). 

1934.  Le  patron  est  également  responsable  de  la  défec- 
tuosité ou  de  l'insuffisance  des  instruments  de  travail  ou  de 
l'outillage  mis  entre  les  mains  de  l'ouvrier  (•). 

1985.  Le    patron   doit   être,  suivant    la   jurisprudence, 


•  (')  Contra  G.  supr.  MassachuscUs,  25  juin  1883,  précité. 

(»)  Cass.  req.,  24  fév.  1896,  S.,  96.  1.  461,  D.,96.  1.  327. 

(»)  Cass.  req.,  16  mai  1887,  S.,  88.  1.  74.  —  Cass.  req.,  7  mars  1893,  S.,  93.  1. 
292  (ouvrier  chargé,  sans  ôlre  munis  de  lunettes,  de  creuser  des  mines  et  d'abattre 
des  pierres  très  résistantes).  —  Lyon,  28  juill.  1886,  Loi,  16janv.  1887.  —  Caen, 
25  avril  1887,  Rec.  Rouen,  87.  235.  —  Rouen,  24  oct.  1888,  Rec.  Rouen,  aS.  1. 197. 

—  Amiens,  9  janv.  1889,  Rec.  Amiens,  89.  10.  —  Aix,  2  mai  1889,  Gaz.  Pal,,  89. 
2.  83  (machines  défectueuses).  — Orléans,  27  juill.  1889,  Gaz.  Pal.,  89.  2.  421  (em- 
ploi d'une  peinture  dangereuse).  —  Douai,  11  nov.  1889,  S.,  94.  1.  361  (sous-note) 
^explosion  d'une  chaudière).  —  Poitiers,  11  nov.  1889,  Rec.  Poitiers,  89.  335.  — 
Orléans,  10  mai  1890,  Loi,  7  juin  1890  (défaut  de  solidité  d'un  échafaudage).  —  Or- 
léans, 11  déc.  1890,  D.,^1.  2.  383.  —  Alger,  20  avril  1891,  Droit,  3  oci.  1891.  - 
Amiens,  21  mars  1892,  Rec.  Amiens,  94.  89.  —  Paris  19  mai  1893,  Gaz.  Trib., 
10  juin  1893  (explosion  de  vapeur  due  à  la  rupture  d'un  tube).  —  Paris,  29  mai 
1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2,  2-  p.,1  (rupture  d'un  échafaudage).  — Nancy,  30  nov.  1893, 
Rev.  dr.  industr.,  18itô,  p.  31.  — Bordeaux,  30  nov.  1894,  sous  Cass.,  29  juill.  1897, 
D.,  98.  1.  172  (le  palrob  n'est  pas  tenu  de  fournir  des  lunettes  à  un  ouvrier  mi- 
neur chargé  de  creuser  des  trous  de  mines  dans  un  tunnel).  —  Nancy,  8  fév.  1896, 
D.,  97.  2.  110  (machines  trop  rapprochées  les  unes  des  autres).  — Trib.  civ.  Lyoa, 
15  juill.  1886,  Mon.  jud.  Lyon,  25  oct.  1886.  —  Nancy,  19  déc.  1894,  Rec.  Sancy, 
94.  336  (circulation  de  wagonnets  non  munis  de  freins).  —  Trib.  civ.  Montargis, 
6  août  1888,  Loi,  7  sept.  1888.  —Trib.  civ.  Nantes,  31  mai  1887,  Loi,  21  juin  1887. 

—  Trib.  civ.  Chambéry,  10  déc.  1890,  Mon.  jud.  Lyon,  29  déc.  1890. — Bordeaux, 
20  fév.  1895,  Rec.  Rordeaux,  95.  103.  —  Trib.  civ.  Marseille,  28  oct.  1890,  Rec, 
d'Auo,  91.  2,  45.  —  Trib.  civ.  Orthez,  18  juin  1890,  Gaz.  Pal.,  91. 1,  Suppl.,  4.  - 
Trib.  civ.  Marseille,  22  nov.  1890,  Rec.  d'Aix,  91.  8 (explosion  causée  par  l'emploi 
de  lampes  à  flamme  libre).  —  TriD.  civ.  Lyon,  2  janv.  1891,  Mon,  jud.  Lyon, 
4  fév.  1891.  —  Trib.  com.  Havre,  20  mai  1891,  S.,  94.  2.  141.— Trib.  civ.  Greno- 
ble, 25  janv.  1894,  D.,  95.  2.  394.  — Trib,  civ.  Amiens,  3  mars  1894,  Rec.  Amiens, 
94.  220.  —  Trib.  com.  Seine,  18  mai  1893,  Droit,  11  juin  1893.  —Trib.  civ.  Monl- 
de-Marsan,  20  nov.  1885,  Loi,  15  déc.  1885.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  mai  1895,  Gaz, 
Pal.,  95.  2.  11  (patron  qui  fait  monter  son  employé  sur  un  cheval  sans  selle  ni 
élriers,  alors  que  l'employé  n'en  a  pas  l'habitude).  —  Trib.  com.  Seine,  18  sept. 
1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  411  (les  ouvriers  doivent  être  munis  de  lunettes;  le  patron 
est  également  responsable  de  l'accident  causé  par  un  instrument  mal  approprié  s'il 
n'en  a  pas  mis  d'autre  à  la  disposition  de  l'ouvrier).  —  Trib.  féd,  suisse,  25  ocU 
1893,  Ann.  dr.  comm.,  Vlll,  1894,  Docir.,  p.  41.  —Trib.  com.  Anvers,  21 
1885,  S.,88.  4.  6. 
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.déclaré  responsable  des  défauts  de  rouiillage,  même  s*il  ne 
les  a  ni  connus,  ni  pu  connaître  (*)  ;  c*est  Tapplication  pure 
et  simple  de  l'art.  1384  C.  civ.  ;  ce  texte  dispose  d'une  ma- 
nière générale  que  chacun  est  responsable  des  dommages 
causés  à  autrui  par  sa  chose,  et  les  tribunaux,  comme  nous 
le  dirons  (•),  l'appliquent  à  la  responsabilité  du  patron.  Si, 
au  contraire,  on  admet  le  principe  de  la  responsabilité  con- 
tractuelle, le  patron,  en  prouvant  qu'il  n'a  pu  connaître  les 
vices  de  l'outil,  démontrera  le  cas  fortuit  et  échappera  ainsi 
a. toute  responsabilité. 

1986.  On  ne  peut  pas  reprocher  à  Touvrier,  en  principe, 
de  ne  pas  avoir  vérifié  l'outillage  (")  ;  toutefois,  cette  solution 
ne  peut  être  donnée  comme  étant  d'application  générale  :  si 
le  patron  est  ignorant  de  la  pratique  professionnelle,  si  l'ou- 
vrier a  été  choisi  pour  ses  aptitudes  techniques,  il  se  peut 
qu'en  fait  il  ait,  en  s'abstenant  d'examiner  les  outils,  commis 
ane  imprudence  qui  atténue  ou  même  supprime  la  respon- 
sabilité du  patron  (^). 

Le  patron,  d'autre  part,  n'est  pas  responsable  de  l'accident 
causé  par  des  outils,  s'ils  appartiennent  à  Touvrier  C^),  ou  si 
l'accident  résulte  d'un  maniement  maladroit  que  ne  justifie 
pas  l'inexpérience  habituelle  de  l'ouvrier  (®). 

Par  application  des  mêmes  idées,  le  maître  est  responsable 
des  accidents  causés  à  l'ouvrier  par  la  défectuosité  de  l'en- 
droit où  s'exerçait  le  travail  ('). 

f*)  Contra  Bouen,  !•'  août  1887,  Rec.  Rouen,  87.  260. 

(»)  V.  in/>«,  n.  2598. 

{»)  Rouen,  28  juill.  1890,  Rec.  Rouen,  90.  1.  137. 

(•)  Bordeaux,  8  août  1890,  Rec,  Bordemix,  90.  1.  449.  —  Paris,  4  janv.  1892, 
Oaz.  Pal,,  93.  1,  2*  p.,  45. 

(»)  Lyon,  21  mars  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  368.  —  Trib,  civ.  Saint-Etienne, 
27  juil.  1892,  Gaz.  Pal,,  92.  2.  541. 

{•)  Trib.  civ.  Ponlarlier,  13  mars  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  1.  Suppl.,  35,  —  sauf  la 
restriction  indiquée  plus  loin. 

(')  Amiens,  18  juil.  1889,  Gaz.  Pal.,  90.  1. 50  (entrepreneur  de  terrassements  qui 
fait  travail  1er  les  ouvriers  dans  un  terrain  friable).  —  Poitiers,  21  déc.  1891.  Gaz. 
Pal,  92.  1.  206  (vice  d'installation  d'une  passerelle}.  —  Paris,  18  juil.  1892,  D.,93. 
2.  482  (la  compagnie  des  chemins  de  fer  est  responsable  de  la  mort  d'un  contrô- 
leur survenue  par  le  heurt  de  la  porliire,  qu'il  a  ouverte  pour  demander  les  billets, 
contre  les  ouvrages  d^arf,  alors  que  ce  heurt  a  élé  occasionné  par  la  construction 
défectueuse  de  la  ligne).  —  Pau,  30  juil.  1892,  S.,  93.  2.  316,  D.,  93.  2.  484  (la 
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Mais  le  patron  n'a  à  prendre  que  les  précautions  habituel-: 
les  dans  les  travaux  du  même  genre  (^). 
,   Si  le  travail  est  dangereux,  le  patron  doit  prendre  des 
mesures  spéciales  (^). 

compagnie  est  responsable  delà  mort  d^un  homme  d'équipe^ causée  par lesdèfauU 
de  conslruclion  d'un  wagon,  quoique  les  wagons,  avanl  d'être  mis  en  circulation, 
soient  contrôlés  par  TElal).  —  Paris,  27  avril  1893,  Gaz.  Trib.,  20 juin  1893  (défaut 
de  solidité  de  passerelles  mobiles  reliant  des  échafaudages  ;  et  cela  même  sll  y  a 
faute  du  constructeur,  mais  alors  la  responsabilité  se  partage).  —  Nîmes,  26  juil. 
1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  402.  —  Lyon,  12  juin  1894,  Mon.  jud.  Lyon,  8  janv.  i895 
(état  du  chantier  obligeant  les  ouvriers  chargés  de  lourds  fardeaux  à  enjamler 
des  matériaux).  —  Paris,  7  juin  1894,  D.,  95.  2.  286.  —  Trib.  civ.  Lyon,  16  mars 
1894f  Mon.  jud,  Lyon,  25  mai  1894  (insuffisance  d'un  cintre,  qui  s'effondre  sur 
l'ouvrier^.  —  Lyon,  29  nov.  1894,  D.,  95.  2.  382  (défaut  de  solidité  d'un  boisage). 
—  Paris,  13  fév.  1895,  Droit,  11  mai  1895.  —  Nancy,  7  déc.  1894,  D.,  95.  2.  î») 
Rebute  de  matériaux  mal  installés).  — Trib.  civ.  Lyon,  30  oct.  1895,  Gaz.  Pal.,^. 
2.  594  (éclairage  insuffisant).  —  Rennes,  16  avr.  1894,  Rec.  d'Angers,  94. 256  {con- 
ditions climalériques).  —  Trib.  civ.  Lyon,  21  fév.  1895,  Mon.  jud.  Lyon,  6  mai 
1895  (échafaudage  où  l'ouvrier  n'a  pas  de  place  pour  se  mouvoir).  -^  Trib.  civ.* 
Brive,  6  juin  1888,  Gaz.  Pal..  89.  1.  Suppl.,  83  (pierres  détachées  d  une  mine  alors 
que  rien  n'a  été  fait  pour  les  empêcher  d'ôtre  projetées).  — Trib.  civ.  Alats,  25 juil, 
1889,  Gaz.  Pal.,  89.  2.  306.  —  Trib.  civ.  Lyon,  30  oct.  1895,  Mon.  jud.  Lyon, 
8  nov.  1895  (endroit  mal  éclairé).  — Trib.  civ.  Lyon,  15  juil.  1899,  Loi,  27  oct.  1899. 
(*)  Cass.  req.,  5  avr.  1894,  S.,  97.  1.  229,  D.,  94.1.  479  (éboulement d'un  bloc  de 
charbon  provoqué  par  la  fouille  en  sous-cave,  le  patron  n'avait  pas  à  prendre  de 
précautions  particulières^  —  Cass.  req..  3  déc.  1901,  S.,  1905.  1.  15  (le  patron  n'a 
pas  à  pourvoir  une  scie  d'un  appaieil  protecteur  si  tel  n'est  pas  Tusage  et  si  cela 
doit  présenter  des  difficuUés).  —  Lyon,  21  mars  1893,  Gaz,  Pal.,  93.  2.  368  (on  ne 
peut  lui  reprocher  de  n^avoir  pas  fourni  des  lunettes  grillagées  aux  ouvriers  éli- 
reurs  d'acier).  —  Nancy,  21  juil.  1893,  Rec.  de  Nancy,  1893,  p.  245  (pas  à  faire 
dresser  un  échafaudage  pour  badigeonner  une  cage  d'escalier,  alors  que  dans  l'usage 
on  n'emploie  que  des  échelles).  —  Nancy,  21  juil.  1893,  Rec.  de  Nancy,  1893,  p.  248 
(pas  à  protéger  l'ouvrier  tourneur  de  métaux  en  couvrant  le  burin  d'un  organe 
protecteur  ou  en  fournissant  des  lunettes  ou  un  masque,  ces  précautions  étant 
d'ailleurs  incompatibles  avec  la  grande  précision  nécessitée  par  le  travail).  — 
Lyon,  16  nov.  1893,  Mon.  jud.  Lyon,  15  mai  1894.  —  Nîmes,  13  lév.  1894,  Mon. 
jud.  Lyon,  26  avr.  1894.  —  Lyon,  4  nov.  i898,  Mon.  jud.  Lyon,  28  fév.  1899 
(absence  de  lunettes  métalliques).  —  Trib.  civ.  Lyon,  22  mars  1887,  Mim.jud.  Lyon, 
30  juin  1887.  —  Tiib.  civ.  Seine,  22  juin  1887,  Gaz.  Pal.,  87. 2.  428  —  Trib.  civ. 
Marseille,  10  déc.    1889,  Rec.    d'Aij-,  90.    2.  68.  —  Trib.  civ.  Saint-Nazaire, 
7  juin  18vS9,  Droit,  26  sept.  1889.  —  Trib,  civ.  Cambrai,  15  nov.  1894,  Gaz.  Pal.. 
94.  2,  Suppl.,  27  (le  patron  n'a  pas  à  fournir  à  ses  ouvriers  des  lunettes  si  leur 
emploi  n'est  pas  usité  dans  les  ateliers  similaires  et  si  elles  constituent  une  gène). 
—  Trib.  civ.  Sainl-E tienne,  27  juil.  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  541  (id.).  —  Bru.\ellc8, 
27  fév.  1894,  Pasicr.,  94.  2.341.—  Bruxelles,  13  janv.  1896,Pcrjric/\,  96.  2.  172  (lu- 
nettes).—  Bruxelles,  13  déc.  1895.  Pfisicr.,  96.  2. 151  (le  palron  n^'apasà  munir  d'un 
échafaudage  l'ouvrier  employé  à  la  construction,  des  échelles  doubles  suffisent). 
(«}  Orléans,  22  nov.  1889,  Droit,  31  déc.  1889.  —  Bordeaux,  16  août  ISCO,  Rec^ 
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.  1987.  Le  patron  n  est  pas  déchargé  par  cette  circonstance 
que  lacté  qui  a  amené  Faccident  a  été  accompli  conformé- 
ment à  un  Usage  constant  (*). 

1988.  Lorsque  le  patron  loge  ses  préposés,  il  est  respon- 
sable des  accidents  dont  ils  sont  victimes  pendant  leur  séjour 
chez  lui  par  suite  d'une  installation  défectueuse  (*). 

1939.  On  décide  généralement  que  le  patron  est  respon- 
sable de  Taccident  qui  porte  préjudice  à  son  ouvrier,  par 
cela  seul  que  le  patron  a  contrevenu  à  une  loi  ou  un  règle- 
ment, et  cela  quoiqu'il  n'ait  ni  faute,  ni  négligence  à  se 
reprocher  ('). 

Ainsi  le  patron  serait  de  plein  droit  responsable  de  la  mort 
d'an  ouvrier  âgé  de  16  ans,  tombé  d'un  toit  sur  lequel  le 
patron  le  faisait  travailler  contrairement  au  décret  du  31  octo- 
bre 1882  (^).  Il  serait  également  responsable  des  accidents 


Bordeaux f  90.  1. 314  (la  compagnie  des  chemins  de  fer  doil  prendre  des  précau- 
tioDs  poar  les  passages  dangereux,  elle  doit,  en  cas  de  brouillard  intense,  faire 
sorveiller  et  faire  précéder  les  chemins  de  fer  qui  les  traversent  par  des  avertis- 
seurs). —  Bordeaux,  22  déc.  1890,  Rec.  Bordeaux,  91.  1.  57.  —  Chambéry,9mars 
1892,  Bec.  Grenoble,  92.  2.  105.  —  Amiens, 4  mai  1892,  Bec,  d'Amiens,  92. 190.— 
Nancy,  1*^  déc.  189B,  Rec.  Nancy,  94.  334  (défaut  de  lunettes  protectrices). 
-Resnes,  30  juil.  1894,  Rec.  Angers,  94.  403.  —  Lyon,  22  mai  1899,  Loi,  7  juill. 
1899.  —  Trib.  com.  Seine.  26  mars  1892,  Loi,  13  mai  1892.  —  Trib.  corn. 
Le  Havre,  3  juin  1889,  Bec.  du  Havre,  89.  191.  —  Trib.  civ.  Lyon,  21  janv.  1893, 
Gaz.  Pal.,  9^.  1.  357  (lunettes  métalliques). —Trib.  com.  Seine,  10  août  1893, 
Gaz  Pal.,  93.  2.  318  (une  compagnie  de  chemins  ne  fer  ne  doit  pas  laisser  les 
ouvriers  travailler  sous  un  tunnel  sans  les  faire  surveiller  par  un  homme  d'équipe). 
—  Trib.  civ.  Lyon,  25  fév.  1899,  Mon.  jud.  Lyon,  14  avril  1899.  —  Cass.  belge, 

28  mars  1889,  S.,  90.  4.  17.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  14  nov.  1894,  Pasic,  95.  3i^ 
15  (le  maître  est  responsable  de  la  chute  d'une  servante  quMl  charge  de  laver  les 
carreaux  au  second  étage  sur  une  chaise  en  mauvais  état  et  sans  être  tenue).  — 
Trib.  civ.  Bruxelles,  10  avril  1895,  Poster.,  95,  3.  183. 

(*)  L*usage  de  décintrer  les  voûtes  cinq  jours  après  leur  construction,  quoique 
habituel  dans  le  département  du  Nord,  ne  peut  exonérer  un  entrepreneur  de  la 
responsabilité  d*un  accident  causé  par  la  chute  d'une  voûte  encore  humide.  Trib. 
eiv.  Lille,  26  juin  1890,  Ann.  dr.  comm.,  IV,  1890,  Jurispr.,  p.  241. 

(«)  Trib.  civ.  Seine,  18  juin  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  202  (émanations  d'un  poêle 
€3iotibersky). 

(»)  Lyon,  22  mai  et  30  juill.  1899,  D.,  1904.  2.  441.  —  Lyon,  5  août  1899,  Loi, 
3  nov.  1899.  —  Montpellier,  30  mars  1901,  Mon.  jud.  Midi,  19  mai  1901.  —  Angers, 

29  juin  1904,  Droit,  31  juill.  1904.  -r  Trib.  civ.  Seine,  5  déc.  1891,  Droit,  1"  jan- 
vier 1892.  —  Trib.  civ.  Nantes,  25  juill.  1898,  Bec.  Nantes,  99.  1.  76.  —  Pic, 
hôte,  D.,  1904.  2.  441. 

(*)  Douai,  7  juil*  1892,  D.,  93.  2.  419.  —  De  môme  le  patron  qui,  contrairement  au 
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dont  est  victime  un  ouvrier  qui  a  dépassé  la  durée  maidnia 
du  travail  quotidien  fait  par  la  loi  (*)  ou  qui  a  été  employé  à 
un  travail  de  nuit  dans  des  cas  où  la  loi  le  défend  ('). 

Mais  la  solution  contraire  a  également  des  partisans  ('),  et 
elle  est  plus  facile  à  défendre  ;  les  règlements  n'ont  qu'un 
caractère  administratif  et  n'engagent  la  responsabilité  du 
patron  que  vis-à-vis  de  l'administration  ;  les  principes  du 
droit  civil  seuls  doivent  servir  à  déterminer  les  conditions 
de  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  l'ouvrier. 

Tout  ce  qui  est  exact,  c'est  que  le  patron  qui  contrevient 
aux  règlements  est  responsable  de  l'accident  causé  à  l'ouvrier 
et  que  l'observation  des  règlements  aurait  évité  (*). 

L'opinion  contraire  va  jusqu'à  décider  qu'en  cas  de  déso- 
béissance aux  lois  et  règlements  de  police,  le  patron  est  res* 
ponsable  de  l'accident  causé  par  l'imprudence  de  Touvrier  (*), 
et  cela  est  évidemment  inadmissible,  tant  endroit  qu'en  équité. 

décret  du  13  mai  1875  et  à  la  loi  du  13  mars  1893,  emploie  des  enfants  an-dessou» 
de  16  ans  dans  un  atelier  mettant  en  jeu  des  machines  dont  les  parties  dangereux 
ses  et  pièces  saillantes  mobiles  ne  sont  point  couvertes  de  couvre-engrenages, 
garde-mains  ou  autres  organes  protecteurs.  —  Cass.  civ.,  4  fév.  1903,  D.,  19Q9L 
1.  378.  —  Trib.  com.  Seine,  8  déc.  1892,  Joum.  trib.  corn.,  1894,  p.  83.  —  n 
serait  responsable  de  Taccident  causé  par  remploi,  contrairement  aux  règlemenls, 
d'un  bourroir  en  fer  par  l'ouvrier.  —  Grenoble,  18  avril  1893,  Rec.  Grenoble, 
1893,  p.  302.  —  Ou  provenant  de  ce  que  les  courroies  d'une  machine  sont  maaœiH- 
vrées  à  la  main.  —  Pau,  10  mai  1901,  S.,  1902.  2.  193.  —  Il  serait  responsable  de 
l'accident  causé  à  un  mineur  de  16  ans  retenu  dans  Tatelier  au  delà  de  la  limite 
fixée  par  l'art.  4  de  la  loi  du  19  mai  1874.  —  Cass.  civ.,  7  août  1895,  D.,  96.  1.  SI. 

—  Ou  de  l'accident  causé  par  une  machine  qui,  contrairement  à  Tari.  2  L.  12  juin 
1893,  n'était  pas  séparée  des  ouvriers.  — -  Cass.  civ.,  6  mai  1901,  S.,  1901. 1.  288^ 
D.,  1903:  1.  378.  —  Ou  .couverte  d'appareils  protecteurs.  —  Cass.  civ.,  10  mars 
1903,  D.,  1903. 1.  4Ô3. 

(*)  Cass.  civ.,  22  fév.  1898,  D.,  1901.  1.  423.  —  Douai,  2  août  1899,  Rec.  Douais 
99.  313.  —  Nancy,  20  oct.  1899,  Gaz.  Pal,,  99.  2.  644. 

(«)  Cass.  civ.,  4  fév.  1903,  précité.  —  Nancy,  28  mars  1903,  D.,  1903.  2.  429. 

(»)  Cass.  req.,  12  janv.  1897,  D.,  97.  1.  71.  —  Cass.  civ.,  22  fév.  1898,  S.,  99.  1. 
à92  (impl.).  —  Rouen,  24  mars  1894,  Rec.  Rouen,  94.  1.  196.  —  Nancy,  29  juii» 
1895,  S.,  95.  2.  207.  —  Planiol,  JVo/e,  D.,  96.  1.  81.  —  Cet  auteur  fait  remarquer 
avec  raison  que  la  solution  de  la  Jurisprudence  est  en  contradiction  avec  celle 
qu'elle  adQpte  sur  la  responsabilité  d^une  compagnie  de  chemins  de  fer  vis-à-vU 
d'un  passant  qui  a  contrevenu  aux  règlements.  —  Cass.  civ.,  7  août  1895,  précité» 

(*)  Cpr.  Planiol,  loc.  cit. 

(*)  Cass.  civ.,  22  fév.  1898,  précité.  —  Trib.  com.  Seine,  8  déc.  1892,  précîlé.  *-« 
Contra  Cass.  civ.,  6  mai  1901,  précité  (la  responsabilité  du  patron  serait  atténuée}» 

—  Cass.  civ.,  10  mars  1902,  précité  {id.).  —  Rouen,  24  mars  1894,  précité. 
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Réciproquement,  le  patron  qui  a  obéi  aux  règlements  de 
police,  est  néanmoins  responsable  de  n  avoir  pas  pris  les 
précautions  ordinaires  non  imposées  par  ces  règlements  (*). 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  donc  responsables 
des  accidents  causés  à  leurs  employés  par  Tabsence  de  me- 
sures de  précautions,  même  si  ces  mesures  n'étaient  pas 
prescrites  par  les  lois  et  règlements  (*). 

1940.  L'accident  causé  au  domestique  ou  à  Fouvrier  en 
dehors  de  la  maison  ou  de  Tatelier  du  patron  n'engage  pas 
la  responsabilité  de  ce  dernier  (•). 

•  II  en  est  de  même  de  l'accident  dont  l'ouvrier  est  victime 
au  cours  d'un  travail  qu'il  n'était  pas  chargé  de  faire  (^). 

On  admet  cependant  la  responsabilité  du  patron  si  l'ouvrier 
a  fait  ces  travaux  dans  un  intérêt  de  sécurité  générale  (*). 

En  tout  cas  le  patron  est  responsable  du  travail  accompli 
en  dehors  de  ses  attributions  par  l'ouvrier,  lorsque  l'insuffi- 
sauce  du  personnel  l'a  obligé  à  accomplir  ce  travail. 

On  adm^t  encore  que  le  patron  est  responsable  de  l'acci- 
dent causé  à  un  ouvrier  par  la  faute  d'un  autre  ouvrier,  con- 
formément à  l'art.  1384,  mais  à  condition  que  ce  dernier  ait 
agi  dans  Texercice  de  ses  fonctions  (•). 

1941.  Une  dernière  solution,  dont  la  jurisprudence  fait 
journellement  l'application  et  qui  est  évidente,  est  que  le 


(I)  V.  cependant  Trib.  civ.  Lyon,  7  fév.  1895,  ifoM.  jud.  Lyon,  24  avril  1895  (le 
^lion  n'est  |»as  responsable  de  la  chute  d'un  ouvrier  tombé  d'un  échafaudage  non 
muni  de  balustrades,  si  les  rèfçlements  de  police  n'exigent  ces  balustrades  que 
pour  les  échafaudages  volants). 

(«)  Trib.  civ.  Seine,  8  fév.  1888,  sous  Cass.,  14  déc.  1892,  D.,  92.  2.  489.  —  Trib. 
civ.  Amiens,  21  déc.  1898,  Rec.  d'Amiens,  1894,  p.  118.  —  V.  cependant  Gre- 
noble, 15  nov.  1893,  Rec,  Grenoble,  1893,  p.  628. 

(•)  Cass.  civ.,  15  nov.  188!,  S.,  83.  1.  402.  —  Trib.  civ.  Villeneuve-sur-Lot, 
28juil.  1894,  Gax.  Pal.,  95.  2,  Suppl.,  26.  —  On  est  allé  jusqu'à  décider  en  sens 
«>ntraire  que  le  maître  est  responsable  pour  n'avoir  pas  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  empêcher  que  sa  domestique  mineure,  après  être  sortie  de  chez  lui, 
arrivât  sans  encombre  dans  sa  famille.  Trib.  civ.  Dieppe,  29  mai  1889,  Gaz.  Pal., 
8».  2.  446. 

^Pan,  12  mars  1891,  Loi,  19  août  1891.  ~  Rennes,  18  juil.  1894,  Aec.  d'Angers, 
94.370. 

(•)  Cass.  civ.,  5  janv.  1891,  S.,  92.  1.  247,  D.,  91.  1.  7  (k  bord  d'un  navire). 

(*)  Douai,  12  janv.  1903,  S.,  1904.  2.  298  (il  n'est  pas  responsable  d'un  accident 
provenant  d'une  rixe). 
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patron  n*ést  pas  responsable  dés  accidents  causés  à  Touvrier 
par  la  faute  ou  Timprudence  de  ce  dernier  (^);  l'ouvrier  né 
peut  alors  s'en  prendre  qu'à  lui-même. 

(«}  Cass.  req.,  2  déc.  1885,  S.,  87.  1.  312.  -*  Cass.  civ.,  27  fév.  1899,  S.,  1900.1. 
188  (ouvrier  qui  ne  se  serl  pas  des  inslrumenls  appropriés).  —  Cass.  req.,  13  déc. 
1899,  S.,  1900.  1.  503,  D.,  1900.  1.  128.  —  Cass.  req.^  18  déc.  1899,  D.,  1900. 1. 
132.  —  Cass.  req.,  29  oct.  1901,  S.,  1902.  1.  212  (chute  par  suite  do  glissemeni 
d'une  échelle  faute  de  précautions).  —  Cass.  civ.,  11  mars  1902,  S.,  1902, 1.  900.— 
Cass.  req.,  30  déc.  1902,  S.,  1903.  1.  346,  —  Cass.  civ.,  9  nov.  1904,  S.,  1905. 1. 
32.  —  Nîmes,  18  juin  1887,  Rec.  Nimes,  87.  182  (non-obéissance  au  règlement 
d'atelier). —  Douai,  15  fév.  1899,  Nçrd  jud,,  1900.23  (ouvrier  exécutant  de  lui- 
même  un  travail  que  les  médecins  liû  interdisent),  —  Lyon,  28  Janv.  i903,  ^on. 
jud.  LyoUf  18  mars  1903  (ouvrier  blessé  en  maniant  un  fusil  appartenant  à  un 
autre  ouvrier;.  —  Trib.  civ.  Vendôme,  5  mars  1887,  Rec.  assur.,  87.  176.  —  Trib! 
civ.  Bordeaux,  19  juin  1888,  Loi,  23  fév.  1889.  —  Trlb.  civ.  Bourges,  11  juill.  1«88, 
Loi,  25  juill.  1888.  —  Lyon,  2  déc.  1887,  Mon,  jud.  Lyon,  14  janv.  1888.  —  Parii, 
6  juill.  1893,  Loi,  27  déc.  1893.  —  Trib.  civ.  Die,  28  oct.  1888,  Rec.  GrenobU, 
89.  98.  —  Trib.  com.  Marseille,  21  nov.  1893,  Rec.  Marseille,  94.  1.  30.  —  Trib. 
civ.  Pontarlier,  13  mars  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  1.  SuppL,  35.  -^  Trib.  sap.  corom. 
Stutlgard,  28  nov.  1874,  Joum.  dr.  int„  IH,  1876,  p.  376.  —  Trib.  féd.  suisse^ 
19  juin  1890,  Ann.  dr,  comm.,  V,  1891,  Doctr.,  p.  31.  —  Trib.  civ.  Amiens,  2fé?. 
1889,  Rec.  Amiens,  89.  76.  —  Trib.  civ.  Beaugé,  15  juil.  1890,  Gaz,  Pal.,  90.2. 
210.  —  Trib.  civ.  Lyon,  31  mai  1890,  Gaz.  Pal.,  90.  2.  210.  —  Toulouse,  31  mal 
1889,  Loi,  25  juin  1889  (employé  de  chemin  de  fer  circulant  sur  les  marchepieds)» 

—  Mort  occasionnée  par  le  fait  que  Touvrier,  pour  égaliser-  les  pierres  entassées 
dans  un  four  à  chaux,  y  est  descendu  au  lieu  d'employer,  suivant  l'usage,  une 
barre  de  fer.  Grenoble,  27  déc.  1892,  S.,  94.  2.  139,  D.,  93.  2.  534.  —  Piquear  tué 
dans  une  mine  par  la  chute  d'une  pierre  se  détachant  du  toit  qu*il  était  dans  seâ 
attributions  de  boiser  (Lyon,  8  mars  1893,  Loi,  26  mai  1893),  ou  par  réboulement 
de  l'endroit  où  il  vient  de  faire  tomber  le  charbon  et  où  il  a  eu  Timprudence  de  se 
reposer.  Lyon,  9  fév.  1893,  UÂ,^  26  mai  1893.  —  Ouvrier  forgeur  qui>  pour  poser 
des  poutres  en  fer  sur  des  ttaisona  en  construction,  monte  sur  le  bord  extérieiir 
du  mur  au  lieu  de  monter  sur  le  milieu.  Lyon,  2  fév.  1893,  Loi,  3  mai  1893.  «^ 
Employé  d'un  voiturier  qui  monte  sur  un  véhicule  en  marche.  Trib.  féd.  suisse, 
15  sept.  1893,  cité  par  Nessi,  Ann,  dr,  comm,,  1894,  Doctr.,  p.  40.  —  Ouvrier  qui 
monte  sur  un  camion  en  marche  sachant  qu'il  ne  peut  supporter  un  poids  supplé* 
mentaire.  Trib.  comm.  Le  Havre,  20  mai  1891,  sous  Rouen,  25  janv.  1892,  S.,9ê. 
2. 141.  —  Chute  par  suite  de  fausse  manœuvre.-  Lyon,  16  nov.  1893,  Mon,  jud. 
Lyon,  15  mai  1894.  —  Ouvrier  qui  ne  prend  pas  les  précautions  dont  l'ordre  hii 
est  donné.  Trib.  civ.  Lyon,  3  nov.  1893,  Mon.  jud.  Lyon,  22  déc.  1893.  —  Ouvrier 
qui  poKc  la  main  sur  l'enclume  sans  avoir  fait  arrêter  le  marteau.  Paris.  Gjaio 
1894,  D.y  95.  2.  7.  —  Maladie  d'un  domestique  contractée  en  soignant  son  maître. 
Bruxelles,  19  juin  1895,  Pasicr.,  95. 2.  357.  V.  supra,  n.  1928.  —  Employé  de  che- 
min de  fer  qui  stationne  sur  la  voie  en  dehors  des  besoins  du  service.  Trib.  féd. 
suisse,  8  mars  1890,  Ann.  dr.  comm.,  V,  1891,  Doctr.,  p.  31.  —  V.  encore  Cass. 
req.,  18  oct.  1886,  S.,  87.  1,  16  (mineur  tué  par  un  éboulement  provenant  de  ce 
qu'il  travaillait  loin  de  l'endroit  assigné).  —  Cass.  req.,  2  déc.  1884,  S.,  86. 1. 367. 

—  Cass.  req.,  17  nov.  1886,  S.,  87.  1.  227.  —  Rouen,  10  déc.  1886,  Gax,  Pal.,fSl. 
1.  718.  —  Trib.  civ.  Seine,  20  avril  1887,  Gaz.  Trib.,  28  avril  1887.  —  Besançon, 
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Le  patron  n'est  donc  pas  responsable  de  1  accident  causé  à 
un  ouvrier  par  les  conseils  ou  le  défaut  d*opposition  d'uii 
autre  ouvrier  (•),  à,  moins  que  ce  dernier  n'eût  autorité  sur 
le  premier  (•). 

Le  patron  n'est  pas  responsable  davantage  si  l'ouvrier  fait 
un  travail  que  le  patron  lui  a  défendu  de  faire  ('). 

On  ne  peut  reprocher  au  patron  de  n'avoir  pas  employé  la 
force  pour  empêcher  l'ouvrier  de  faire  le  travail  (*). 

25  oct.  1888,  Gaz.  Pal,  88. 2.  680  (défaut  d'eitiploi  de  lunettes  mises  à  la  disposa 
lion  de  l'ouvrier  par  son  patron).  —  Cass.  belge,  8  janv.  1886,  S.,  86.  4.  2b  (chef 
de  train  tué  en  passsant  d'un  wagon  à  un  autre).  —  Amiens,  9  janv.  1889,  Rec. 
Amiens,  89.  10.  —  Toulouse,  31  mai  1889,  S.,  89.  2.  168  (chef  de  train  tué  en  pa-*- 
sant  d*un  wagon  k  un  autre).  —  Amiens,  18  nov.  1890,  Rec.  Amieîis,  91.  149.  — 
Aix,  7  déc.  1891,  Gaz.  Pal.,  92.  1.  71.  —  Dijon,  2  fév.  1892,  Droit,  29  juin  1892. 

—  Lyon,  10  août  1892,  Loi,  27  ocl.  1892.  —  Dijon,  1"  déc.  1892,  cité  Bev.  bour- 
guign.  de  l'enseign.  sup.,  IV,  1894,  p.  445  (travail  hors  des  attributions  de  Ton- 
▼rier  et  imprudence  commise  dans  ce  travail).  --  Alger,  15  fév.  1893,  D.,  95.  2. 
270  (employé  de  chemin  de  fer  écrasé  pour  ne  pas  s'être  garé  alors  qu'il  était 
habitué  à  le  faire).  —  Grenoble,  6  mars  1894,  Rec.  Grenoble,  94.  127,  —  Rouen, 
24  mars  1894,  Rec.  Rouen,  94. 1. 196.  —  Orléans,  29  déc.  1894,  Loi,  26  janv.  1895. 

—  Lyon,  24  janv.  1895,  Mon.  jud.  Lyon,  9  avril  1895.  —  Lyon,  6  mars  1895,  Mon. 
jud.  Lyon,  9  avril  1895.  —  Montpellier,  12  juin  1895,  Mon.  jud.  Midi,  14  juill. 
1895.  —  Nancy,  29  juin  1895,  D.,  95.  2.  450.  —  Uouen,  24  mars  1894,  Rec,  Rouen, 
94. 1. 196  (sauf  s'ils*agit  à  la  fois  d'une  imprudence  qu'on  pourrait  prévoir  et  d'un 
service  commandé).  —  Trib.  civ.  Lyon,  6  déc.  1888,  Mon.  jud.  Lyon,  25  fév. 

1889.  —  Lyon,  6  mars  1895,  Mon.  jud.  Lyon,  13  juill.  1895  (ouvrier  mineur  qui 
pousse  sa  benne  sans  s'assurer  que  la  voie  est  libre..  —  Trib.  civ.  Lyon,  22  juilL 
1892,  Mon.  jud.  Lyon,  9  déc.  1892.  —  Trib.  civ.  Amiens,  2i  fév.  1894,  Rec. 
Amiens,  94.  177.  —  Lyon,  8  déc.  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  11  mars  1899  (défaut 
d'usage  de  lunetles  métalliques  mises  à  la  disposition  de  l'ouvrier  par  le  patron). 

—  Lyon,  4  nov.  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  9  mars  1899.  —  Trib.  civ.  Seine,  28  nov. 

1892,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  138.  —  Trib.  civ.  Épinal,  31  mars  1894,  Rev.  dr.  ind., 
1895,  p.  .36  (ouvrier  circulant  la  nuit  sann  lanlernei.  —  Trib.  civ.  Seine,  6  mars 

1893,  Droit,  6  avril  1893.  —  Trib.  civ.  Périguoux,  29  oct.  1892,  Droit,  8  nov. 
1892.  —  Trib.  civ.  Bourguin,  6  juin  1894,  Mon.  jud.  Lyon,  15  sept.  1894.  —  Trib. 
comm.  Seine,  25  juill.  1892,  Gaz.  Pal.^  92.  2.  258.  —Trib.  civ.  Gien,  12  fév.  1895, 
Loi,  18  juill.  1895.  —  Trib.  civ.  Seine,  6  fév.  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  217.  —  Guil- 
louard,  II,  n.  734.  —  V.  cep.  Thaller,  Ann.  dr.  corn.,  Il,  1888,  Doctr.,  p.  245. 

(*)  Lyon,  24  fév.  1893,  Droit,  8  juill.  1893. 

(*,  Lyon,  24  fév.  1893,  précité.  —  V.  supra,  n.  193!. 

(•)  Trib.  féd.  suisse,  25  oct.  1893,  Ann.  dr.  comm.,  VIII,  1894, Doc/r.,  p.  41.  — 
Trib.  sup.  comm.  Empire  Allemagne,  9  nov.  1875,  Journ.  dr.  int.,  IV,  1877, 
p.  549.  —  Cependant  le  patron  encourt  uue  responsabilité  atténuée  si,  malgré  sa 
défense,  il  laisse  l'ouvrier  plus  tard,  par  tolérance,  accomplir  le  travail.  —  Trib. 
civ.  Lyon,  29  juin  1891,  Mon.  jud,  Lyon.  15  juill.  1891.  —  Bordeaux,  16  avril 

1890,  Rec.  Bordeaux,  90. 1.  314. 

(*)  Coit/raTrib.  féd.  suisse,  25  nov.  1892,  Ann.  dr.  comm.,  1894,  Doctr.,  p.  45. 
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Nous  avons  vu  également  (*)  que  le.  patron  n'encourt  pas, 
en  principe,  de  responsabilité  pour  laccident  dont  l'ouvrier 
est  victime  au  cours  d'un  travail  fait  en  dehors  de  ses  attri- 
butions. 

1942.  Si  Taccident  est  causé  en  partie  par  la  faute  oa 
l'imprudence  de  l'ouvrier,  cette  faute  ou  cette  imprudence 
atténue  la  responsabilité  du  patron  et  diminue  les  domma- 
ges-intérêts (').  La  faute  se  partageant,  la  responsabilité  doit 
également  se  partager. 


(»)  V.  supi^a,  n.  1940. 

(«)  Cass.  civ.,  7  août  i895,  S.,  96.  1.  127.  —  Cass.  req.,  24  fév.  1896,  S.,  96. 1. 
461,  D.,  96.  1.  327.  —  Cass.  civ.,  6  mai  1901,  S.,  1901.  1.  288  (ouvrier  s'approchant 
d'un  appareil  insufllsammenl  protégé).  —  Conseil  d*Elat,  5  août  1892,  D.,  94.  3.  3 
(ouvrier  expérimenté  qui  ne  signale  pas  les  défauts  des  instruments  mis  à  sa 
disposition).  —  Orléans,  28  janv.  1887,  Gaz..PaL,  87.  2,  SuppL,  54.  —  Nîmes, 
9  mars  1887,  Gaz.  Pal.,  87.  2,  SuppL,  74.  —  Alger,  17  janv.  1888,  Rev,  algér., 
88.  243.  —  Caen,  21  janv.  1888,  Rec,  Caen,  88.  21.  —  Lyon,  15  mars  1888,  Mon, 
jud.  Lyon,  28  juin  1888.  —  Lyon,  22  juin  1888,  Mon.  jud.  Lyon,  17  ocl.  1888. 

—  Grenoble,  11  déc.  1888,  Rec.  Grenoble,  89.  29.  —  Bordeaux,  16  avril  1890, 
Rec.  Bordeattx,  90.  1.  314.  —  Bordeaux,  8  août  1890,  Rec.  Bordeaux,  90.  1. 
449.  —  Orléans,  11  déc.  1890,  D.,  91.  2.  383.  —  Alger,  20  avril  1891,  DroU, 
9  ocl.  1891.  —  Amiens,  21  mai  1891,  Rec.  Amiens,  91.  170.  —  Rouen,  10  nov. 

1892,  Rec.  Rouen,  93.  1.  28.  —  Dijon,  6  déc.  1892,  Rev.  bourg,  de  l'enseign. 
sup.,  1894,  p.  443.  —  Orléans,  9  juin  1893,  France  jud.,  1893,  p.  387.  —  Greno- 
ble, 18  avril  1893,  Rec.  Grenoble,  93,  p.  302.  —  Amiens,  4  mai  1892,  Rec.  Amiens, 
92.  190.  —  Dijon,  8  nov.  1893,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  38  (ouvrier  qui  ne  signale 
pas  au  patron  la  nécessité  d'un  échafaudage).  —  Grenoble,  21  nov.  1893,  Rec. 
Grenoble,  93,  p.  303.  —  Toulouse,  19  janv.  1894,  Gaz.  Trib.  Midi,  11  fév.  1894. 

—  Lyon,  4  juill.  1893,  Mon.  jud.  Lyon,  4  avril  1894  (patron  qui  met  des  lunettes 
à  la  disposition  de  Touvrier,  mais  ne  le  contraint  pas  à  s'en  servir).  —  Nancy. 
7  déc.  1894,  D.,  95.  2.  280.  —  Grenoble,  13  fév.  1894,  D.,  98.  2.376.—  Chambéry, 
17  juin  1896,  D.,  97.  2.  266.  —  Grenoble,  19  janv.  1897,  D.,  98.  2.  390.  —  Amiens, 
13  janv.  1897,  Rec.  Amiens,  98.  145.  —  Amiens,  5  mai  1897,  Rec.  Amiens,  98. 146 
(ouvrier  blessé  à  raison  d'une  position  dangereuse  prise  par  lui  et  de  Timprudence 
d*un  autre  ouvrier).  —  Amiens,  13  janv.  1898,  Rec.  Amiens,  98.  98.  —  Caen, 
31  oct.  1900,  S.,  1901.  2.  211,  D.,  1902.  2.  68.  —  Trib.  civ.  Lyon,  15  juill.  1886, 
Mon.  jud.  Lyon,  25  oct.  1886.  —  Trib.  civ.  Lyon,  13  août  1886,  Gaz.  Pal.,  87. 1. 
SuppL,  4.  —  Trib.  civ.  Chambéry,  12  mai  1887,  Loi,  18  mai  1887.  —  Trib.  civ. 
Grasse,  7  mars  1888,  Gaz.  Pal.,  88.  2.  5.  —  Trib.  civ.  EUmpes,  29  mai  1888,  Loi, 
17  juin  1888.  —  Trib.  civ.  Die,  28  oct.  1888,  Rec.  Grenoble,  89,  p.  98.  —  Trib. 
civ.  Lyon,  17  juin  1888,  Mon.  jud.  Lyon,  3  août  1890.  —  Trib.  civ.  Lyon,  15  fév. 

1893,  Loi,  8  mai  1893.  —  Trib.  civ.  Chambéi^,  9  août  1887,  Mon.  jud.  Lyon, 
3  déc.  1887.  —  Trib.  féd.  suisse,  25  oct,  1893,  S.,  94.  4.  4  (ouvrier  en  état 
d'ébrtété,  patron  ne  mettant  pas  à  sa  disposition  les  engins. nécessaires  à  sa  sécu- 
rité). —  Trib.  civ.  Bordeaux,  6  déc.  1893,  Rec.  Bordeaux,  94.  2.  10  (transport  d*un 
ouvrier  sur  une  plate-forme  non  munie  d'une  galerie  protectrice;  imprudence  de 
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Ou  a  décidé  cependant  quelquefois  qu'en  pareil  cas  la 
responsabilité  du  patron  est  entière  (^),  mais  cela  ne  peut  être 
admis. 

1943.  Il  y  a  encore  faute  de  l'ouvrier  s'il  s'abstient  d'user 
des  moyens  de  sécurité  ou  des  mesures  de  protection  indi- 
quées par  le  patron  (')•  Ici  encore  on  ne  peut  pas  reprocher 
au  patron  de  n'avoir  pas  exercé  une  contrainte  matérielle  sur 
l'ouvrier  (*). 

S'il  s'agit  d'un  ouvrier  qui  n'est  pas  en  état  de  comprendre 
la  portée  de  ses  actes,  par  exemple  d'un  enfant  (*)  ou  d'un 
homme  ivre  (*),  il  semble  que  la  contrainte  matérielle  soit 
nécessaire  pour  dégager  le  patron* 

On  ne  peut  considérer  comme  une  faute  de  l'ouvrier  le  fait 
de  contrevenir  aux  règlements  si  cette  contravention  était 
encouragée  ou  tolérée  par  son  patron  (*)  ou  si  le  patron  ne 
les  lui  avait  pas  fait  connaître  (^). 

Mêmes  solutions  pour  la  contravention  aux  règlements 
d'atelier  («). 

1944.  L'imprudence  ou  la  faute  de  l'ouvrier  ne  diminuent 
pas,  d'autre  part,  la  responsabilité  du  patron,  si  elles  provien- 
nent du  surmenage  auquel  le  patron  le  soumet  (*). 

Toiivrier  qui  s'asseoit  sur  le  rebord).  —  Lyon,  22  mai  1895,  Mon,  Jud.  Lyon, 
âOjuill.  1895  (manœuvre  imprudente  nécessilée  par  la  marche  anormale  d'une 
machine). 

{')  Chambéry,  13  juin  1887,  Droit,  9  sept.  1887.  —  Paris,  7  juin  1894,  D.,  95.  2. 
286.  —  Montpellier,  21  fév.  18^,  sous  Cass.,  22  fév.  1897,  D.,  98.  1. 114  (méca- 
nicien tombé  par  imprudence  d'une  machine  où  il  n'était  protégé  ni  par  un  tender 
ni  par  une  plateforme).  —  Bruxelles,  12  déc.  1895,  Piuicr,,  96.  2. 139  (patron  qui 
permet  à  sa  servante  de  mettre,  pour  nettoyer  une  fenêtre,  une  chaise  sur  la 
{uerre  de  la  fenêtre). 

(*)  Lyon,  10  janv.  1893,  Gaz.  Pal,,  93.  1. 372.  r-  Nîmes,  26  juill.  1893,  Gaz.  Pal., 
%.  2.  402  (lunettes  métalliques). 

(>)  Nîmes,  26  juill.  1893,  précité. 

{«)  Lyon,  24  avril  1894,  Mon.  jud.  Lyon,  30  ocl.  1894.  —  V.  supra,  n.  1933. 

(•;  V.  infra,  n.  1944  et  1945. 

(•)  Grenoble,  18  avril  1893,  Rec.  Grenoble,  1893,  p.  302.  —  Trib.  civ.  Saint- 
Affrique,  3  août  1893,  Loi,  7  août  1893. 

n  Trib.  civ.  Etampes,  29  mai  1888,  Loi,  17  juin  1888. 

(*)  Lyon,  15  mars  1888,  Mon»  Jud.  Lyon,  28  juin  1888  (atténuation  de  responsa- 
bilité). —  Trib.  civ.  Lyon,  7  juin  1888,  Mon.  jud.  Lyon,  3  août  1888. 

{*)Tou]ou3e,  9  janv.  1894,  Gaz.  Trib.  Midi,  11  fév.  1894  (employé  de  chemin 
de  fer). 
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Il  en  est  de  même  si  elles  sont  la  suite  de  Tétai  d'ivresse 
de  TouvFier,  connue  du  patron  ('). 

Il  en  est  de  même  encore,  comme  on  la  vu  (*),  si  le  patron 
n'a  pas  tenu  compte  de  Tinexpérience  de  l'ouvrier,  de  son 
âge,  de  ses  infirmités. 

1946.  Le  patron  doit,  dans  la  mesure  du  possible,  s'assu- 
rer que  Touvrier  prend  les  mesures  nécessaires  à  sa  sécurité, 
et  est  responsable  de  l'imprudence  de  l'ouvrier  si  ces  mesu- 
res ne  sont  pas  prises  (')  ;  il  doit  aussi  le  prévenir  du  danger 
(ju'il  court  (*).  » 

Il  est  également  responsable,  si  l'imprudence  de  Touvrier 
n'a  pu  avoir  de  résultat  fâcheux  qu'à  raison  du  mauvais  état 
de  l'outillage  (")  ou  de  la  faute  du  patron  (•). 

En  ce  sens,  beaucoup  de  déciisions  ont  pu  dire  que  le  patron 
doit  protéger  l'ouvrier  contre  sa  propre  imprudence. 

1946.  Lorsqu'un  ouvrier  estt  victime  d'un  accident  alors 
qu'il  revient  dé  lui-même  sur  le  lieu  dé  son  travail,  après  le 
travail  terminé,  pour  y  chercher  un  objet  oublié  par  lui,  le 
patron  n'est  pas  responsable  de  cet  accident  ('). 

B.  Gens  de  mer, 

1947.  La  loi  du  21  avril  1-898,  sur  la  caisse  de  prévoyance 
des  marins  français,  portait  que  les  droits  des  marins  à  une 


(*)  Rouen,  21  janv.  1888,  liée.  Rouen,  88.  24. 

(«)  V.  supra,  n.  1933. 

(»)  Amiens,  17  mars  1887,  Rec.  d'Amiens,  89.  232.  —  Toulouse,  22  nov.  iSS9^ 
Gaz.  Trib.  Midi,  9  déc.  1889.  —  Lyon,  28  mai  1891,  Loi,  30  ocl.  1891.  —  Trib.  cit. 
Seine,  25  nov.  1891,  Droit,  18  déc.  1891.  —  Lyon,  10  janv.  1893  (rooUfs),  Gax. 
Pal.,  93.  1.  372.  —  Chambéry,  12  janv.  1893,  Rec.  Chambéry,  93.  5.  —  Lyoo« 
24  janv.  1895,  Mon.  jud.  Lyon,  9.  avril  1895.  —  Trib.  civ.  Orange,  23  déc.  1892^ 
Gaz.  Pal.,  93.  1.  349.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  sept.  1895,  Droit,  6  octobre  1895.  — 
Gand,  18  mars  1895,  Pasicr.,  95.  2.  323  (dans  cette  hypothèse  TimprudeDce  de 
l'ouvrier  atténue  la  responsabilité  du  maître).  —  Trib.  civ.  Toulouse,  13  avril  1892, 
Gaz.  Pal.,  92.  2.  SuppL,  10.  —  Trib.  civ.  Seine,  1*'  fév.  1893,  Loi,  7  fév.  1893. 

(♦)  Cass.  req.,  6  mars  1888,  S.,  88.  1.  267. 

(»)  Nancy,  30  nov.  1893,  Rev.  dr.  industr.,  ^.  31.  —  Nancy,  14  nov,  1894,  Rec. 
Nancy,  95.  181.  —  Trib.  civ.  Amiens,  3  mars  1894,  Rec.  Amiens,  94.  220. 

(*)  Rouen,  21  janv.  1888,  Rec.  Rouen,  88.  24  (patron  qui  laisse  travailler  son 
ouvrier  qu'il  sait  ivre). 

,    C)  Ainsi  décidé  avant  la  loi  du  9  avril  1898.  Trib,  civ.  DunkerquiB,  19  avril  1899, 
Gaz.  Pal.,  99.  1.  591. 
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pension  «  ne  font  ptis  obstacle  à  ce  que  rinscrit,  ses  ayants 
cat^se  ou  la  Caisse  nationale  subrogée  à  leurs  droits  deman- 
dent directement,  suivant  les  principes  et  règles  du  droit 
commun,  des  indemnités  aux  personnes  responsables  des  faits 
intentionnels  ou  fautes  lourdes  ayant  déterminé  la  réalisa- 
tion des  accidents  ou  risques  dont  lesdits  inscrits  auront  été 
victimes  »  (art.  11).    . 

U  résultait  de  là  que  le  patron  n'était  pas  responsable  de  sa 
faute  ordinaire  (*).  Cette  solution  ne  se  tirait  pas,  comme  on 
la  soutenu,  d'un  argument  a  contrario,  toujours  dangereux, 
mais  d'un  argument  direct  fourni  par  le  texte.  Elle  est  au- 
jourd'hui consacrée  par  Tart.  11  de  la  loi  du  29  décembre 
1905  («). 

C.  Industries  régies  par  la  loi  du  9  avril  4 89 S. 

1948.  De  lart.  1"'  de  la  loi  de  1898  (')  il  résulte  que  pour 
que  les  ouvriers  aient  droit,  dans  les  industries  régies  par 
cette  loi,  à  une  indemnité»  il  faut  : 

V  Qu'il  y  ait  eu  accident* 

2^  Que  cet  accident  soit  survenu  par  le  fait  du  travail  ou  à 
Toccasion  du  travail,  ce  qui  implique  certaines  conditions  de 
lieu  et  de  temps. 

3^-  Que  l'interruption  du  travail  ait,  dans  certains  cas,  duré 
plus  de  quatre  jours. 

Lart.  20  ajoute  une  quatrième  condition  :  il  faut  que  l'ac- 
cident ne  provienne  pas  du  fait  intentionnel  de  la  victime  ; 
mais  sa  faute,  même  inexcusable,  lui  laisse  le  droit  à  l'indem- 
nité, dont  le  montant  peut  seulement  être  modéré  (*). 


(»)  Aix,  29  déc.  1899,  sous  Cass.,  23  ocl.  1900,  S.,  i9p3.  1.  145.  —  Aix,  2  août 
1900  (molifs),  S.,  1901.  2.  215.  —  Rouen,  18  mai  1901,  Rec.  Havre,  1901.  117.  — 
Hennés,  26  nov.  1901,  S.,  1903.  2.  82.  —  Alger,  29  ocl.  1902,  Journ.  trib.  alg., 
10  janv.  1904.  —  Trib.  com.  Calais,  30  ocl.  1900,  Rec.  Havre,  1901.  2. 167.  —  Con- 
tra Trib.  civ.  Dieppe,  26  mars  1900.  S..  1903.  2.  82.  —  Trib.  com.  Marseille, 
4 avril  1900,  Journ.  Marseille,  1900.  1.  216.  —Trib.  com.  Marseille,  27 mars  19Q1, 
S.,  1903.  2.  82.  —  Appert,  Note,  S.,  1903.  1.  145. 

(')  V.  supra,  n.  1808. 

v»'  V.  supra,  n.  1739. 

(♦  W.  tn/ra,  n.  2270  s. 
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a.  Définition  de  l'accident, 

1949.  «  L'accident,  tel  qu'il  faut  Fentendre  dans  notre 
matière,  dit  la  circulaire  ministérielle  du  10  juin  1899,  con- 
siste dans^  une  lésion  corporelle  provenant  de  l'action  sou- 
daine d'une  cause  extérieure  » . 

C'est  également  la  définition  qui  a  été  donnée  dans  les  tra- 
vaux préparatoires  (*). 

1960.  Il  a  été  formellement  entendu  dans  les  travaux  pré- 
paratoires, au  cours  d'une  longue  discussion  relative  à  l'in- 
toxication, que  la  maladie,  n'étant  pas  un  accident,  ne  donne 
pas  lieu  à  l'application  de  la  loi  (').  Cette  distinction  entre 
l'accident  et  la  maladie  est  singulière;  l'accident  est  une 
cause  et  la  maladie  un  effet  de  cette  cause  ;  l'accident  peut 
donner  lieu,  suivant  les  circonstances,  à  la  mort,  à  une  bles- 
sure ou  à  une  maladie  ;  la  maladie  aurait  dû  être  distinguée 
de  la  mort  et  de  la  blessure,  mais  non  de  l'accident.  Et  il 
semble  que,  la  loi  ne  faisant  pas  de  distinction,  l'accident  est 
soumis  à  l'application  de  la  loi  aussi  bien  quand  il  produit 
une  maladie  que  quand  il  provoque  la  mort  ou  une  blessure. 
Les  raisons  de  décider  sont  d'ailleurs  les  mêmes. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  maladie  ou  Tinfirmité,  causée 
par  le  prolongement  ou  par  le  fait  même  d'un  travail  insa- 
lubre, ne  donne  pas  lieu  à  l'application  de  la  loi  de  1898  (')  : 
c'est  qu'alors  il  n'y  a  pas  accident,  c'est-à-dire  fait  inopiné,  pro- 
venant d'une  cause  externe  et  causant  une  lésion  corporelle. 


(*)  V.  les  passasses  cités  noie  suivante,  à  propos  de  la  distinclion  entre  Tacci- 
denl  et  la  maladie.  —  V.  aussi  Loubat,  n.  31. 

(*)  Un  amendement  tendant  à  l'assimilation  a  été  retiré.  Chambre,  28  juin  1888, 
J.  0/7".  du  29,  déb.  pari.,  p.  1924.  —  Un  autre  amendement  du  même  genre  a  été 
repoussé.  Chambre,  3  juin  1893,  /.  off'.  du  4,  déb.  pari.,  p.  1587.  —  V.  aussi 
contre  l'assimilation.  Sénat,  19  mars  1896,  J.  off",  du  20,  déb. pari.,  p.  1968  (décla- 
ration du  rapporteur).  —  Chambre,  28  oct.  1897,  J.  o/f.  du  29,  p.  2215  (déclara- 
tion du  rapporteur). 

(*j  Av.  com.  consult.,  28  nov.  190f),  S.,  Lois  ann.,  1901.  4.  —  Cass.  req.,  3  noT. 
1903,  S.,  1906.  1. 271.  -  Lyon,  5  août  1903,  Gaz.  Trib.,  25  déc.  1903.  —Trib.  civ. 
Toulouse,  25  mars  1902,  Gaz.  Tnb.  Midi,  25  mai  1902.  —  Trib.  paix  Le  Maas, 
4  mai  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  2.  106.  —  Trib.  paix  Paris  (11«  arr.),  12  déc.  1900. 
Loi,  22  déc.  1900.  —  Trib.  paix  Paris,  7  avril  1905,  Loi,  18  avril  1906.  —  Loubal, 
n.  36,  57  et  81;  Sachet,  n.  197  s.;  Cabouat,  I,  n.  132  s.;  Ghardiny,  p.  54:  Wabl, 
Note,  S.,  1901.  2.  282;  Pic,  n.  1088. 


ACCIDENTS  DU   TBAVAIL  —   ACCIDENTS   SOUMIS  A   LA   LOI       173 

Ainsi  la  loi  ne  s'applique  pas  à  rintoxication  provenant  de 
la  nature  du  travail  ('),  par  exemple  à  la  nécrose  ('),  à  la 
colique  de  plomb  ou  à  Tintoxication  saturnique  (^),  à  la  phti- 
sie résultant  du  genre  de  travail  fait  par  l'ouvrier  (*). 

1961.  11  en  est  de  même  pour  la  bourse  séreuse  du  ge- 
nou (•),  la  chute  d'un  rein  dans  la  cavité  abdominale  (•),  Iç 
durillon  forcé  ou  Tampouie  forcée  provenant  deFusage  d'où- 

la  hernie,  quand  elle  provient  uniquement  des  prédisposi- 
tions de  l'ouvrier,  c'est-à-dire  la  hernie  de  faiblesse  (')  ; 
le  tour  de  reins  ou  le  lumbago  (®),  le  coup  de  fouet  (^®). 

1962.  De  même  la  loi  ne  s'applique  pas  à  la  maladie  résul- 
tant de  la  nature  infectieuse  des  produits  (*'). 

(<)  Douai,  17  mars  1902,  Rec.  Douai,  1902.  320.  —  Loubal,  n.  82. 

{*)  Chambre,  28  ocl.  1897,  précité.  —  Loubal,  n.  81. 

(»)  Chambre,  28  oct.  1897,  précité.  —  Av.  com.  consul  t.  28  nov.  1900,  S.,  Lois 
ann.,  1901.  4.  —  Trib.  civ.  Havre,  4  mars  1906,  Rec.  ace.  trav.,  1906.  232.  — 
Loubat,  n.  81. 

(«)  Loubat,  n.  81. 

l»)  Cass.  req.,  23  juillet  1902,  S.,  1904.  1.  79,  D.,  1903.  1.  274.  —  Nancy,  13  fév. 
1901,  Rec.  Nancy,  1901.  134. 

(«)  Trib.  civ.  Bordeaux,  7  janv.  1901,  Rec.  ace.  imv.,  1901.316.  —Trib.  civ. 
Bordeaux,  11  mars  1901,  Rec.  Bordeaux,  1901.  2.  42. 

(»)  Trib.  paix  Lorient,  10  janv.  1903,  Rec.  jusi.  paix,  1903.  417.  —  Trib.  paix 
Montereau,  30  mai  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  136. 

(•)  Cass.  req.,  8  juin.  1902  (impL),  S.,  1904.  1.  79.  —  Nancy,  29  déc.  1900,  Rec. 
Sancy,  1901.  127.  —  Limoges,  27  fév.  1901,  Droit,  26  mars  1901.  —  Limoges,  2 
mai  1901,  Droit,  29  août  1901.  —  Amiens,  29  juin  1901,  Droit,  29  août  1901.  — 
Nancy,  23  oct.  1901,  Loi,  23  nov.  1901.  —  Besançon,  3  déc.  1901,  S.,  1902.  2.  69.  — 
Nancy,  11  janv.  1902,  Rec.  Nancy,  1902.  63.  —  Besançon,  15  janv.  1902,  Loi,  19 
join  1902.  —  Lyon,  22  mai  1902,  Loi,  9  juill.  1902.  —  Bordeaux,  23  lév.  1904,  Rec. 
Bordeaux,  1904.  1.  373.  —  Besançon,  28  mars  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  24.  ^ 
Limoges,  21  mai  1904,  Rec.  Riom,  1U)4.  337.  —  Trib.  civ.  Dijon,  14  fév.  1901, 
France  jud.,  1901.  2.  129.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  11  mars  1901,  Rec.  Bordeaux, 
1901.  2.  42.  —  Trib.  civ.  Lorient,  5  nov.  1901,  Rec,  ace.  trav.,  1901.  278.  —  Trib. 
civ.  Nantes,  22  janv.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  33.  —Trib.  civ.  Villefranohe,  22 
avril  1902.  Gaz.  comm.  Lyon,  27  mai  1902.  —  Trib.  civ.  Andelys,  29  juilI.  1902, 
Loi,  6  août  1902.  —  Trib.  civ.  Marseille,  28  juin  1904,  Jurispr.  Marseille,  1906. 
63.  —  Trib.  civ.  Abbeville,  12  juill,  1904,  Droit,  10  janv.  1906.  —  Trib.  paix  Lille, 
23  nov.  1900,  Rev.just.  paix,  1901.  17.  —  Trib.  paix  Roubaix,  7  mai  1902,  Rec. 
ace.  trav.,  1902.  87.  —  C.  just.  Genève,  11  nov.  1899,  S.,  1902.  4.  14.  —  Trib.  féd. 
suisse,  5  juin  1902,  S.,  1903. 4.  31.  —  C.  just.  Genève,  24  juin  1906,  S.,  1906. 4.  32. 

(•)  Trib.  paix  Lille,  23  nov.  1900,  précité. 

(«•)  Trib.  paix  Paris,  29  sept.  1900,  Pand.  franc.,  1905.  2.  378. 

(««)  Av.  Com.  consult.,  28  nov.  1900,  Lois  ann.,  S.,  1901.  5. 
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1953*  A  plus  forte  raison  ne  s'applique*t-eUe  pas  à  la 
maladie  résultant  d*un  fait  étranger  au  travail  (^). 

Mais  si  la  maladie,  au  lieu  d'avoir  pour  cause  un  travail 
prolongé  d'une  certaine  nature,  est  la  conséquence  d't/n  fait 
déterminé^  c'est-à-dire  d'un  accident,  elle  donne  lieu  à  l'ap- 
plication de  lai  loi  de  1898,  parc  3  que  les  suites  directes  de 
Taccident  sont  soumises  à  l'application  de  cette  loi  (^). 

Tels  sont,  par  exemple,  lorsqu'ils  ont  cette  origine,  Thys- 
téro-tràumatisme  ('),  le  lumbago  (*),  le  tour  de  reins  {*),  la 
bourse  séreuse  du  genou  (•),  le  durillon  forcé  ('),  une  péri* 
tonite  ('),  la  syphilis  (•),  la  folie  (^*'),  un  empoisonnement  pro- 
venant d'une  cause  subite(**),  la  piqûre  d'une  mouche  char- 
bonneuse ("),  la  hernie,  quand  elle  provient  de  l'effort  fait 
pendant  le  travail,  c'est-à-dire  la  hernie  de  force  (^'),  la 

(*)  V.  infra,  n.  1961. 

(*)  V*  outre  les  décisions  citées  ci-après,  Trib.  civ.  Seine,  27  nov.  1901,  D., 

1901.  2.  435.  —  Trib.  paix  Paris,  5*  arr.,  7  avril  1906,  Loi,  18  avril.  —  Loubit, 
n.  82;  Caboual,  I,  n.  137;  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  282.  —V.  cep.  Sachet,  n.206. 

(»)  Lyon,  21  nov.  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  29  janv.  1903. 
.  C*}.Trib.  paix  Lille,  23  nov.  1900,  Rev,  juat,  paix,  1901. 17. 

(»)  Trib.  paix  Lille,  23  nov.  1900,  précité. 

(•)  Nancy,  13  fév.  1901,  précité. 

(')  Limoges,  24  fév.  1904,  France  jud,,  1904.  2.  118.  —  Limoges,  22  juiU.  1904, 
Rec.  ace.  trav.,  1904.  264.  —  Trib.  paix  Paris,  17-  arr.,  22  août  1900,  Droit,  2déc. 
1900. 

(•)  Lyon,  7  juin  1900,  S.,  1901.  2.  282,  D.,  1901.  2.  12. 

.(•)  Lyon,  5  août  1903,  Gaz.  trib.,  25  déc.  1903  (ouvrier  verrier).  —  Trib.  civ. 
Mai-seiUe,  23  déc.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  386  (irf.).  —  Trib.  civ.  Lyon,  7  août 

1902,  Droit,  15  fév.  1903  (trf.).  —  Trib.  civ.  Monlbrison,  21  fév.  1903,  Loi,  12mai 
1903  (irf.).  —  Trib.  civ.  Seine,  10  sept.  1903,  Loi,  16  janv.  1904  {id.).  —  Trib.  ci?. 
Montbrison,  24  déc.  1903,  Loi,  14  janv.  1904  {id.).  —Trib. paix  Lyon,4juill.  1902, 
Rec.  ace.  /rav.,  1902. 271  {id.). 

:  (  0)  Lyon,  26  nbv.  1902,  Loi,  20  janv.  1903. 

('«)  Chambre,  28  ocl.  1897,  J.  off.  du  29,  déh.  pari.,  p.  2215  (respiralion  de 
gaz  délétère;  déclaration  du  ministre  du  commerce).  —Trib.  civ.  Vienne,  24  janv. 
}9(K),  Loi,  3  mars  19(33  (intoxication  î^aturnine  provenant  d'un  jet  de  vapeurs  ou 
d'une  inhalation  de  gaz). 

^")  Cass.  civ.  3  nov.  1903,  S.,  11M)5.  1.  271  (piqûre  par  une  mouche  se  trouvant 
dans  des  cuirs  manutentionnés).  —  Rouen,  28  nov.  1903,  Rec.  Rouen,  1904. 13  [id.)» 
—  Angers,  10  juin  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  219  {id.). 

i»)  Rouen,  30  nov.  1901,  S.,  1902.2.  69,  D.,  1902.  2.  435.  —  Chambéry,  19  nov. 
VMK  D.,  1902.  2.  85.  —  Grenoble,  1"  mai  1903,  Rec.  Grenoble,  1903.  233.  - 
Nîincy,  29  déc.  1900,  Rec.  Nancy,  1901.  127.  —  Do^ai.  12  fév.  1901,  S.,  1901.  f. 
282.  —  Bordeaux,  19  mars  1901,  D.,  1902.  2.  435.  —  Grenoble,  16  avril  1901,  D., 
1902.  2.  435.  —  Limoges,  26  avril  IWl,  D.,  1902.  2.  4.35.  —  Limoges,  2  mai  1901, 
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tuberculose  ('),  une  pneumonie  ('),  Farthrite  sèche  (*),  une 
fièvre  muqueuse  même  (*). 

Peu  importe  même  que  l'ouvrier  eût  des  prédispositions 
antérieures  à  cette  maladie  (*). 

Des  lésions  internes  provenant  d'un  accident  donnent  éga- 
lement lieu  à  l'application  de  la  loi  (*). 

1964.  Il  importe  peu  que  leffort  ayant  occasionné  la  mala- 
die soit  un  eftort  normal  :  dès  lors  que  la  maladie  résulte  de 
Teffort,  c'est-à-dire  d'un  fait  précis,  il  y  a.  accident  (^). 

U  n'est  même  pas  nécessaire,  pour  que  la  loi  s'applique, 
que  la  maladie  soit  la  conséquence  directe  de  Taccident.  Peu 

Dirait,  29  août  1901  (mais  cet  arrêt  a  tort  de  dire  que  la  hernie  provenant  d'une 
chute,  et  non  d*un  effort  musculaire  dans  le  travail,  ne  donne  pas  lieu  à  indemnité). 

—  Lyon,  22  mai  1901,  précité.  —  Lyon,  22  juin  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  16  ocl< 

1901,  —  Amiens,  29  juin  1901,  précité.  —  Nancy,  23  oct.  1901,  précité.  —  Lyon, 
9  janv.  1902,  S.,  1902.  2.  67,  D.,  1902.  2.  435.  —  Besançon,  3  déc.  1901,  précité. 
—Nancy,  11  janv.  1902,  précité.  —  Besançon,  15  janv.  1902,  précité.  —  Grenoble, 
16  juill.  1902,  Gaz.  Pal.,  1903.  2.  63.  —  Bordeaux,  18  déc.  1902,  Rec.  Bordeaux, 
1903.  1.  315.  —  Grenoble,  16  juill.  1903,  Loi,  3  oct.  1903.  —  Toulouse,  19  mars 

1902,  Cmoz.  tf-ib.  Midi,  11  mai  1902.  —  Riom,  17  avril  1902,  Rec.  Riom,  1902.  277. 

—  Bordeaux,  23  fév.  1904,  précité.  —  Limoges,  21  mai  19Q4,  précité.  —  Rennes, 
21  juin  1904,  Loi,  25  juin  1904.  —  Rennes,  27  déc.  1904,  Droit,  2  mai  1905.  — 
Trib.  civ.  Seioe,  10  déc.  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  319.  —  Trib.  civ.  Marseille, 
4  et  U  janv.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  34  et  35.  —  Trib.  civ.  Dijon,  4  fév.  1901, 
France  jud.,  1901.  %.  129.  —  Trib.  civ.  Sainl-Gaudeas,  11  avril  1901,  S.,  1901.  2. 
282,  D.,  lliOl.  2.  12.  —  Trib.  civ.  Lille,  3  mai  1900,  Nord  jud.,  1900.  185  et  246. 
-Trib.  civ.  Nancy,  21  mai  1900,  S.,  1901.  2.  282,  D.,  1901.  2.  12.  —  Trib.  civ. 
une,  25  mai  1900,  Nord  jud..  1900.  240  et  242.  —  Trib.  civ.  Lille,  8  nov.  1900, 
D.,  1902.  2.  85.  —  Trib.  civ.  Autun,  6  mars  1901,  Loi,  25  mars  1901.  —  Trib.  civ. 
Lorient,  5  nov.  1901,  précité.  —  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  30  déc.  1901,  S.,  1902. 
2.  435.  —  Trib.  civ.  Andelys,  29  juil.  1902,  précité.  —  Trib.  civ.  Nîmes,  26  mars 

1903,  Droit,  19  sept.  1903.  —  Trib.  civ.  Bourg,  6  juil.  1903,  Loi,  28  juil.  1903.  — 
Trib.  civ.  Abbeville,  12  juil.  1904,  précité.  —  Trib.  paix  Lille,  23  nov.  1900,  pré- 
cité. —  Trib.  paix  Roubaix,  7  mai  1902,  précité.  —  Trib.  féd.  suisse,  5  et  12  oct. 
1898  et  Genève,  U  nov.  1899,  S.,  1902.  4.  14.  —  Trib.  féd.  suisse,  5  juin  1902, 
S.,  190i.  4.  31.  —  G.  just.  Genève,  24  juin  1ÎH35,  précité.  —  Diverses  décisions  de 
l'office  impérial  allemand  d'assurances,  S.,  1902.  4.  9.  —  V.  cep.  Limoges,  27  fév. 
1901,  précité. 

(')  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  0  mai  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  20  mai  1901. 
(«]  Nancy,  19  juill.  1901,  Bec.  ace.  trav..  1901.  184. 
[*)  Nancy,  10  juill.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  183. 
(•)  Bordeaux,  1"  juill.  1902,  Rec.  Bordeaux,  1ÎM)3.  1.  133. 
;»j  V.  infra,  n.  2261  s. 

(•)  Lyon,  7  juin  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  !•'  août  I9a>. 

{')  V.  les  décisions  précitées  (impl.).  —  Contra  Trib.  civ.  Bordeaux,  17  déc. 
190O,  Rec.  Bordeaux,  1901.  2.  U. 
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importe  qu'elle  soit  la  suite  de  Topération  subie  par  1  ou- 
vrier (*). 

De  même  encore  si  la  maladie,  sans  être  la  suite  directe 
de  Taccident,  a  été  grave  en  raison  de  l'état  dans  lequel 
l'accident  avait  mis  l'ouvrier,  la  responsabilité  du  patron 
est  engagée  (*). 

Ainsi  l'aggravation  d'une  maladie  antérieure  résultant  des 
préoccupations  causées  par  l'accident  entre  également  en 
ligne  de  compte  (•). 

De  même  le  suicide  à  la  suite  de  troubles  cérébraux  résul- 
tant d'un  accident  entre  dans  les  prévisions  de  la  loi  (*). 

1955.  La  maladie  contagieuse  contractée  par  l'ouvrier  à 
rhôpital  où  il  était  soigné  pour  laccident  est  une  suite  de 
cet  accident  et  entraine  la  responsabilité  du  patron  (*). 

Les  troubles  mentaux  ou  psychiques  résultant  de  la  procé- 
dure elle-même  ou  des  retards  indépendants  de  la  faute  de 
l'ouvrier  sont  également  une  conséquence  de  l'accident  et 
donnent  lieu  à  une  indemnité  (•). 

Mais  il  en  est  autrement  si  l'état  nerveux  provient  d'er- 
reurs commises  par  la  victime  et  des  demandes  qu'elle  a  faites 
pour  faire  reconnaître  des  droits  qui  ne  lui  appartenaient 
pas  (').  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  maladie  provient  d'une  faute 
commise  par  la  victime  et  étrangère  à  l'accident. 


(*)  Trib.  civ.  Mirecourt,  19  juill.  1900,  Rec.  Nancy,  1901.  13  (décès  résulUntde 
rinfluenza  produite  par  ]*ainputalion  d'un  membre).  —  Trib.  civ.  Montdidier, 
29déc.  19C&,  Mon.  jud,  Lyon,  12  mars  1906  (seconde  opération,  conséquence  de 
la  premiôre). 

(*)  Trib.  civ.  Pamiers,  20  mars  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  38  (broncho-pneu- 
monie g^rippale  amenant  la  mort).  —  Trib.  civ.  Valenciennes,  30  nov.  1905,  Ree. 
ace.  trav.,  1906.  328  (phénomènes  subjectifs  résultant  de  Tétat  mental  dans 
lequel  faccident  a  mis  Touvrier). 

(*)  V.  cep.  Nancy,  29  janv.  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903,  qui  repousse,  comme 
impossible,  la  preuve  que  Taggravalion  provient  de  ces  préoccupations. 

(«)  Cass.  req.,  25  oct.  1905,  Gaz.  Pal.,  1905.  2.  515.  —  Douai,  29  janv.  1902, 
lA)i,  27  avril  1902.  —  Rouen,  5  nov.  1904,  Gaz.  Pal.,  1905. 1.  7. 

(»)  Trib.  civ.  Rouen,  25  mai  1905,  Droit,  22  juiM.  1906.  *-  Contm  Rouen, 
28  juill.  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  258. 

(•)  Office  d'assurances  (Allemagne),  17  juin  et  20  oct.  1902  (motifs),  S.,  1905.  4. 
25.  —  Sachet,  Note,  S.,  1905.  4.  25. 

(')  Office  d'assurances  (Allemagne),  17  juin  et  20  oct.  1902,  23  mars  1903,  S., 
1905.  4. 25.  —  Sachet,  Noie,  S.,  1906.  4.  25. 
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Toutefois  si  les  démarches  mêmes  n'ont  été  causées  que 
par  letat  neneux  dans  lequel  l'accident  a  mis  la  victime, 
état  qui  Tempéchait  de  calculer  exactement  l'indemnité  à 
laquelle  elle  avait  droit,  elles  sont  une  conséquence  de  Tacci- 
dent,  et  l'aggravation  qu'elles  produisent  dans  Tétat  de  la 
victime  entre  dans  le  calcul  de  l'indemnité  (*). 

1956.  Nous  verrons  plus  tard  que  l'indemnité  résultant  de 
l'accident  ne  peut  être  diminuée  à  raison  de  ce  fait  que 
l'ouvrier  avait  une  maladie  ou  une  prédisposition  anté- 
rieure (*). 

b.  De  la  nécessité  d'un  accident  survenu  par  le  tiHivail  ou  à  l'occasion  du  travail. 

1957.  L'accident  causé  par  le  travail  est  celui  qui  est  la 
conséquence  immédiate  du  travail  ;  c'est  pour  exprimer  cette 
idée  que  les  chambres  ont  abandonné  la  formule  a  dans  leur 
travail  »  (^). 

L'accident  causé  à  l'occasion  du  travail  est  celui  qui, 
sans  être  la  conséquence  du  travail,  n'a  pu  se  produire  qu'à 
raison  même  du  travail. 

Le  but  de  la  loi  de  1898  a  été  de  mettre  à  la  charge  du 
patron  l'accident  industriel,  c'est-à-dire  de  le  forcer  à  réparer 
les  conséquences  de  l'accident  lorsque  «  la  cause  plus  ou 
moins  déterminée  doit  être  cherchée  dans  les  conditions 
mêmes  de  l'industrie,  dans  les  nécessités  que  lui  impose  le 
fonctionnement  de  son  outillage  mécanique  ou  de  ses  procé- 
dés chimiques  et  physiques  »  (*).  L'ouvrier  doit  donc  être 
indemnisé  des  accidents  qui  ne  se  seraient  pas  produits  si, 
au  moment  où  ils  se  sont  produits,  il  ne  s'était  pas  trouvé 
dans  l'exercice  de  son  métier  (*). 

Le  texte  élaboré  par  la  Chambre  en  1887  prévoyait  «  tout 
accident  survenu  dans  le  travail  ».  On  fit  remarquer  au  Sénat 
que  cela  était  trop  large,  et  la  commission  du  Sénat  y  subs- 
titua les  mots  qui  figurent  actuellement  dans  la  loi.  On  vou- 

(«)  Sachet,  Note,  S.,  1905.  4.  25. 

(»)  V.  infra,  n.  2261  s. 

(*)  Sénal,  Rapport  Thévenel,  2  mars  1896,  J.  off.,  doc.  parL,  mai  1896,  p.  118. 

(*)  Rapport  Duché  à  la  Chambre. 

{*)  Wahl,  Notes,  S.,  1901.  2.  267,  et  S.,  1904.  !•  177. 
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lait  ainsi  écarter,  comme  cela  a  été  dit  au  Sénat,  les  accidents 
qui  se  seraient  également  produits  en  dehors  du  travail. 
Cela  corrobore  Topinion  que  nous  avons  soutenue. 

Dans  une  autre  opinion,  les  accidents  prévus  par  la  loi 
sont  les  accidents  se  rattachant  par  un  lien  plus  ou  moins 
direct  au  travail,  à  l'exclusion  des  accidents  indépendants 
du  travail  (*).  Cette  définition  est  beaucoup  trop  étroite;  elle 
exclut  les  accidents  qui,  tout  en  étant  étrangers  au  travail,  ne 
se  seraient  pas  produits  si  le  travail  n'avait  pas  existé  (*). 

A  plus  forte  raison,  faut-il  rejeter  (')  les  théories  qui  res- 
treignent la  loi  de  1898  aux  accidents  provenant  des  risques 
particuliers  de  l'entreprise  (*)  ou  qui  se  seraient  également 
produits  sur  toute  autre  personne  travaillant  à  la  place  de 
l'ouvrier  (•). 

1958.  Donc,  il  faut  exclure  les  accidents  qui  se  sont  pro- 
duits en  dehors  du  travail  de  l'ouvrier. 

Il  est  certain  qu'un  accident  étranger  au  travail  ne  donne 
pas  lieu  à  l'application  de  la  loi  de  1898,  même  si  Touvrier 
a  cru  que  l'accident  provenait  du  travail  (•). 

De  même,  il  va  sans  dire  qu'un  accident  de  même  nature 
qu'un  premier  accident  ne  peut  être  rattaché  à  ce  dernier  et 
être  considéré  comme  étant  lui-même  survenu  à  l'occasion 
du  travail,  s'il  en  est  indépendant  C'). 

(')  Cass.  req.,  8  juil.  1902,  S.,  1904.  1.  79.  —  Rouen,  28  fév.  1900.  S.,  1901.2. 
266.  —  Dijon,  9  mai  1900,  S.,  1901.  2.  189.  —  Grenoble,  27  nov.  1900,  Bec.  Ore- 
nohle,  1901.  49.  —  Caen,  17  déc.  1900,  Loi,  10  janv.  1901.  —  Rouen,  26  déc.  190Û, 
Cwaz.  Pal.,  1901.  1.  595.  —  Nancy,  27  fév.  1901,  Rec.  Nancy,  1901.  141.  — Roucd, 
22  nov.  1901,  S.,  1903.  2.  173.  —  Riom,  4  mars  1902,  Rec.  Riom,  1902.  166.- 
Nancy,  11  juin  1902,  D.,  Hm.  2.  429.  —  Trib.  civ.  Nantes,  7  mai  1900,  Hec. 
Nantes,  1900.  1.  412. 

(»)  Wah),  Note,  S.,  1904.  1.  178. 

{*)  Wahl,  Note,  S.,  1904.  1.  178. 

(♦)  Trib.  civ.  Chartres,  13  mars  UK)1,  Gaz.  Trib.,  6  août  1901. 

(■)  Trib.  civ.  Lyon,  3  mars  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  8  mars  1901. 

(•)  Cass.  civ.,  2  mars  1903,  S.,  1904.  1.  ,350.  —  Wahl,  Note,  S.,  1904.  1.  350.- 
L'arrêl  précité  en  conclut  qu'un  employé  de  chemin  de  fer  circulant  dans  la  gare 
sur  un  chemin  interdit  n*a  pas  droit  à  l'indemnité,  même  s'il  croyait  le  cbemio 
permis.  Mais  celte  solution  parait  fausse;  tout  chemin  suivi  par  l'ouvrier  est  le 
lieu  du  travail  et  l'accident  survenu  sur  ce  chemin  donne  lieu  à  l'indemnité,  sauf 
si  l'ouvrier  connaissait  rinterdiclion,  parce  qu'alors  le  patron  a  déflni  le  lieu  dy 
travail.  \Vahl,  toc.  cit.  —  V.  i?ifra,  n.  1972  s. 

H  Cass.  req.,  28  janv.  \\m,  l).,.1904.  1.  517. 
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Par  suite,  si  l'ouvrier  subit  ensuite  un  nouvel  accident 
qui  aggrave  les  conséquences  du  premier,  le  patron,  débi- 
teur d^une  indemnité  à  raison  du  premier  accident,  n'encourt 
aucune  aggravation  de  responsabilité  pour  ces  nouvelles 
conséquences.  Tel  est  le  cas  où  l'ouvrier  qui  a  perdu  un  œil 
dans  un  premier  accident,  devient  aveugle  é  la  suite  d*un 
second  accident  (*). 

1959*  De  même  encore  il  va  sans  dire  que  si  aucune 
relation  n'existe  entre  l'accident  et  la  mort  ou  l'infirmité, 
1  ouvrier  n'a  droit  à  aucune  indemnité  (^]. 

Si  même  l'accident  a  été  simplement  la  cause  occasion- 
nelle de  la  mort  ou  de  l'infirmité  résultant  d'autres  causés, 
le  patron  n'en  est  pas  responsable  ('). 

i960.  La  loi  de  1898  n  est  pas  applicable  à  l'accident  sur- 
venu dans  un  travail  entrepris  par  l'ouvrier,  après  que  le 
patron  lui  avait  défendu  de  travailler  (*).  Car  le  travail  n'est 
pas  alors  la  conséquence  du  louage  de  services. 

(*)  Observalion  Dron  el  réponse  de  M.  Maruéjoulsj  rapporteur  à  la  Chambre, 
5  juin  1893,  J.  off,  du  6,  déh.  pari.,  p.  161R. 

(')  Cass.  req.,  8  juil.  1902,  D.,  1903.  1.  ^2  (hernie  se  déclarant  pendant  le  tra- 
vail). —  Cass.  req.,  23déc.  1903,  D.,  1904.  1,  517  (irf.).  —  Bordeaux,  18  déc.  i9a), 
S.,  1901.  2.  \S/2  (naaladie  nerveuse  se  produisant  après  l'accident).  —  Angcr», 
24  mai  1901,  Gaz,  Trib.,  20  juin  1901  (hernie).  —  Limoges,  2  mai  1901,  D.,  1902. 
2.  435  (hernie).  —  Amiens,  29  juin  1901,  D.,  1902.  2.  435  (hernie).  —  Nancy, 
23ocL  1901,  D.,  1902.  2.  435  ihernie).—  Toulouse,  19  mars  1902,  D.,  1902.  2.  435 
(hernie).  —  Besançon,  3  déc.  1901,  D.,  1902.  2.  435  (hernie).  —  Limoges,  21  mai 
1904,  S.,  1905.  2.  72  (hernie).  —  Toulouse,  30 déc.  1905,  Gaz.  Trib.  Midi,  1"  fév. 
1906  (hernie).  —  Trib.  civ.  Troyes,  4  déc.  1900,  Rec,  assur.,  1902.  65  (perte  de  la 
vue  provenant  d'une  tare).  —  Trib.  civ.  Marseille,  4  et  11  janv.  1901,  Rec.  ace. 
irav.,  1904.  34  el  35  hernie).  —  Trib.  civ.  Toulouse,  3  mai  1901,  D.,  1902.  2.  435 
themie).  —  Trib.  civ.  Toulouse,  4  mai  1901,  Gaz.  Trib.  Midi,  23  juin  1901.  — 
Trib.  civ.  Seine,  27  nov.  1901,  D.,  1902.  2.  435  (hernie).  —  Trib.  civ.  Bordeaux, 
17  fév.  1902,  Rec.  Bordeaux,  1902.  2.  59  (hernie).  —  Trib.  civ.  Lille,  30  ocl.  1902, 
Rec.  ace.  Irav.,  1902.  268  (hernie).  —  Trib.  civ.  Niort,  .M  ocl.  1902,  Loi,  22  nov. 
1902.  —  Décisions  de  Toffice  allemand  d'assurances,  S.,  1902.  4.  9  (hernie).  — 
Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  192. 

{>)  Nancy,  23  oct.  1901,  S.,  1902.  2.  69. 

(*)  Amiens,  12  avril  1901,  Rec.  Amiens.  1901.  223,  —  Douai,  21  déc.  19œ,  Loi. 
23  janv.  1904  (impl.,  décidé  le  contraire  en  fait  parce  que  la  mise  en  demeure 
n'était  pas  formelle).  —  Nancy,  18  nov.  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  313.  — V.  par 
exemple  :  l"  pour  le  cas  de  maladie, .Trib.  com.  Saint-Etienne,  3  mars  1902,  Mon. 
jud.  Lyon,  ii  mars  1902;  — 2"  pour  le  cas  d'ivresse, Paris, 5  avril  1902,(^0,;.  Pal., 
1903. 1.  204.  —Nîmes,  28  juil.  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  322.  —Trib.  civ.  Seine, 
11  janv.  1902,  loi,  20  mars  1902.  —  Trib.  civ.  Sainl-Klienne,  16  juin  1902,  Mon, 
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La  loi  n'est  pas  applicable  non  plus  à  l'ouvrier  employé 
dans  une  industrie  visée  par  l'art  1*',  si,  au  moment  de' 
l'accident,  il  était  occupé  à  un  autre  travail  rentrant  dans 
une  industrie  qui  n'est  pas  visée  par  la  loi  de  1898  (*). 

De  même  l'accident  survenu  à  l'ouvrier  tandis  que,  sur 
l'ordre  du  patron,  il  faisait  un  travail  non  industriel,  ne 
tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  de  1898  (').  A  plus 
forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  Tordre  est  donné  par  un 
préposé  du  patron  ('). 

Toutefois,  si  le  travail  non  industriel  est  de  la  même  nature 
que  le  travail  industriel,  on  doit  admettre  l'application  de  la 
loi  de  1898.  Car  il  serait  inacceptable  que  l'ouvrier -eût  à 
discerner  la  destination  du  travail  qui  lui  est  demandé.  Du 
reâte,  en  droit,  c'est  à  raison  de  l'aptitude  particulière  et  des 
fonctions  de  l'ouvrier  que  le  patron  le  charge  d'un  travail 
rentrant  dans  sa  spécialité,  et  par  conséquent  ce  travail 
dépend  de  l'industrie  du  patron.  En  fait,  il  n'y  a  qu'un  seul 
louage  de  services,  celui  par  lequel  l'ouvrier  a  été  engagé 
dans  l'industrie,  et  c'est  en  vertu  de  ce  contrat  que  l'ouvrier 
reçoit  tous  les  ordres  du  patron.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple^ 

jucl.  Lyon,  26  juin  1902.  —  Trib.  civ.  Andelys,  2  juil.  1902,  Loi,  29  juil.  1902.  - 
Loubat,  n.  45;  Wahl,  Notes,  S.,  1901.  2.  232,  S.,  1904.  1. 179  et  181.  —  Etant 
donné  le  motif,  cela  est  vrai  même  si  Taccident  n'est  pas  produit  par  Tivresse. 
Wahl,  loc.  cit.  —  Pour  le  cas  où,  au  contraire,  Touvrier  ivre  n'avait  pas  reçu 
défense  de  travailler,  Tindemnité  est  due.  V.  infra,  n.  2019.  Il  s'agit  seulement  de 
savoir  si  l'ouvrier  a  commis  une  faute  inexcusable.  V.  infra,  n.  2292. 

(*)  Par  exemple  un  travail  domestique  ou  agricole.  Caen,  31  ocl.  1900,  S.,  1901. 
2.  2U.  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  211.  —  V.  supra,  n.  1899. 

{*)  Tels  sont  les  cas  où  l'ouvrier  faisait,  sur  l'ordre  du  patron,  faire  partir  des 
bombes  pour  fêler  un  événement  quelconque.  Trib.  civ.  Saint-Gaudens,  12  mars 
1900,  D.,  1901.  2.  82  (v.  infra,  n.  1960  bis)  ;  —  où  l'ouvrier  transportait  les  baga- 
ges du  patron.  Caen,  6  juin  190^  Loi,  18  juin  1904;  —  où  l'ouvrier  accompagnait 
un  client  à  la  gare.  Trib.  civ.  Largenlière,  21  déc.  1900,  Droit,  6  fév.  1901;  — 
où  l'ouvrier  cueillait  des  poires  pour  son  patron.  Trib.  civ.  Bourges,  25  janv. 
1001,  Rec.  ace,  trav.,  1901.  37;  —  où  l'ouvrier  voilurait  une  charge  de  paille  poiir 
le  compte  personnel  du  patron.  Nancy,  3  juil.  1901,  Loi,  2  oct.  1901;  — 'où 
l'ouvrier,  dans  une  entreprise  de  mines;  faisait  un  élagage  d'arbres.  Nîmes, 
19  nov.  lliOl,  Jouni.  trib.  alg.,  22  déc.  1901;  — où  l'ouvrier  était  occupé  à  la 
vendange.  Trib.  civ.  Toulouse,  20  fév.  1902,  Gaz.  Trib.  Midi,  28  mai  1902. 

;»)  Trib.  civ.  Lille,  3  mai  1900,  Nord  jud.,  1900.  246.  —  V.  aussi  Trib.  civ. 
Grenoble,  2  juin  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  21  janv.  1901  (ouvrier  chargé  de  traîner 
sur  une  hrouelle  un  sac  de  charbon  donné  par  le  patron  à  une  ouvrière  malade,. 
sa,  voisine). 
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si.  un  ouvrier»  engagé  par  iln  entrepreneur  de  transports 
comme  charretier,  est  accidentellement  chargé  de  transports 
pour  le  compte  de  ce  dernier  ('). 

Il  en  est  autrement  si  Fouvrier  a  été  engagé  à  la  fois 
pour  le  service  industriel  et  pour  le  service  domestique  du 
patron  (*). 

Mais  l'usage  a  consacré  certains  travaux  qui  ne  sont  pas 
industriels  et  ne  rentrent  pas  dans  la  besogne  obligatoire 
de  Touvrier,  mais  qu'il  accomplit  normalement;  Taccident 
survenu  dans  ces  travaux  engage  la  responsabilité  du  pa- 
tron  (»). 

1960  bis.  Si  louvrier  accomplissait  un  acte  entièrement 
-étranger  non  seulement  à  son  travail,  mais  à  Tentreprise 
dans  laquelle  il  était  employé,  la  loi  ne  s*applique  pas.  Tel 
est  le  cas  où  Touvrier  aidait  à  éteindre  un  incendie  dans  un 
immeuble  n'appartenant  pas  à  son  patron  (^),  aidait  un  char- 
retier à  rentrer  dans  un  immeuble  une  pièce  de  vin  ('),  ou 
tirait  des  salves  d'artillerie  à  l'occasion  d'une  fête  ('). 

Ainsi  l'accident  arrivé  tandis  que  l'ouvrier  faisait  pour  un 
tiers  un  véritable  travail,  pour  lequel  il  pouvait  espérer  un 
émolument  ou  une  gratification,  n'engage  pas  la  responsabi- 
lité du  patron  {"'). 

De  même  l'ouvrier  qui  aide  gratuitement  un  tiers  à  accom- 
plir un  travail  n'accomplit  pas  un  acte  rentrant  dans  son 
propre  travail  ('). 

<«)  Trib.  civ.  Cambrai,  6  juin  1901,  Gaz.  Trib,,  4  août  1901.  I 

(•)  V.  êupra,  n.  1899. 

(*)  Ainsi  décidé  pour  Fouvrier  qui,  après  rachrvemenl  d'une  constniclion,  plante 
on  drapeau  au  sommet.  Trib.  civ.  Boulogne,  18  déc.  1903,  Loi,  7  mars  1904. 

(•)  Trib.  civ.  Melun,  31  janv.  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1900.  313. 
•     (■)  Grenoble,  13  nov.  1901,  Droit,  5  janv.  1902. 

(•)  Nîmes,  3  juin  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  76.  —  V.  supra,  n.  1960. 

(')  Montpellier,  17  nov.  1905,  Mon.  jud.  Midi,  21  janv.  1906.  —  Il  en  est  ainsi 
pour  remployé  de  chemin  de  fer  descendant  des  fûts  dans  une  cave.  ->  Contra 
Trib.  civ.  Seine,  24  nov.  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  363. 

(•)  Grenoble,  15  nov.  1901,  D.,  1902.  2.  404  (ouvrier  paveur  aidant  un  voiturier  à 
•entrer  une  pièce  de  vin).  —  Rennes,  30  mars  1905,  Rec.  Rennes,  1905. 1.  70  (aide 
à  des  ouvriers  d'autres  industries'.  -^  Trib.  civ.  Seine,  26  juin  1901,  D.,  1902.  2. 
404  (charretier  aidant  des  tiers  à  décharger  un  wagonnet).  —  Le  contraire  a  été 
«ependant  décidé  pour  un  employé  de  chemin  de  fer  qui,  chargé  de  surveiller  un 
déchargement  qui  ett  aux  risques  et  périls*  du  destinataire,  prêle  son  aide  à  ce 
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Il  en  est  autrement,  comme  nous  le  verrons,  si  Touvrier 
accomplit  un  acte  de  dévouement  ou  poFte  secours  à  quel- 
qu'un (*). 

Il  en  est  autrement  aussi  si  cet  acte  était  conforme  aux 
usages  suivis  dans  l'entreprise  ('). 

A  plus  forte  raison  lorsque  l'ouvrier,  pour  préserver  l'usine, 
cherche  à  éteindre  un  incendie  sur  un  chantier  appartenant 
à  un  tiers,  l'accident  qui  lui  sunàent  donne  lieu  à  indem- 
;nité  («). 

1 960  ter,  L'ouyrier  ne  peut  pas  davantage  invoquer  la  loi 
s'il  faisait  un  travail  pgur  son  compte  personnel  (*). 

1961.  Il  est  clair  que  l'infirmité  survenue  ou  aggravée  par 
une  simple  coïncidence  pendant  le  travail  ne  donne  pas  lien 
àlaloi(*). 


dernier.  Trtb.  civ.  Bourgoin,  5  juill.  1906,  Droit,  !•'  oct.  190&.  —  Mais  d'aalres 
décisions  sont  en  noire  sens  sur  ce  même  cas.  Cass.  civ.,  24  nov.  1903,  S.,  1904. 
1.  440,  D.,  1904.  1.  73.  —  Trib.  civ.  Lyon,  22  fév.  1900,  D.,  1901.  2. 131. 

(')  V.  iàfra,  n.  1969. 

(')  Ainsi  la  loi  a  été  déclarée  applicable  à  nn  charretier  victime  d'un  accident 
tandis  qu'il  aidait  un  tiers  à  traîner  une  charrette  sur  une  rampe^  s'il  est  d'usage 
<Aistant  que  les  charretiers,  sur  cette  rampe  se  prêtent  un  appui  mutuel.  Cass. 
req.,  7  nov.  1905,  Droit,  20  mars  1906.  —  A  un  ouvrier  aidant  les  ouvriers  d'un 
chantier  voisin,  si  cela  est  d'usage.  Bordeaux,  19  mars  1908,  D.,  14K)6. 2.  59. 

.*)  Contra  Montpellier,  2  mai  1902,  Mon.  jud.  Midi,  15  Juin  1902. 

•}  Trib.  civ.  Boulogne,  26  juill.  1900,  Gaz.  Trib.,  22  nov.  1900  .ouvrier  chaigé 
de  la  réparation  d'une  bicyclette,  profitant  de  l'absence  du  patron  pour  fabriquer 
des  cartouches).  —  Trib.  civ.  Clermont,  21  déc.  1900,  Rec.  ace.  trav.,  tOOl,  36 
(dans  l'espèce  il  faisait  le  travail  à  l'insu  du  patron}. 

.»)  Cass.  req.,  8  juill.  1902,  S.,  1904.  1.  79  .hernie).  —  Toulouse,  22ianv.  1908, 
Gaz.  Trib.  Midi,  27  avril  1902  (hernie).  —  Paris,  8  fév.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1908. 
439.  —Amiens,  23  juill.  1902,  Rec.  Amiefu,  1902. 112  (sclérose).  —  Grenoble,  12  déc. 
1902,  Loi,  3  mars  1003  ^développement  de  varices).  —  Amiens,  26  nov.  1903»  Loif 
16  janv.  1904  (hernie).  —  Trib.  civ.  Grenoble,  23  avril  1900,  Rec.  Grenoble,  1901. 
61  (hémorragie  cérébrale).  —  Trib.  civ.  Lille,  3  mai  1900,  Nord  jud.,  1900. 185 
(hernie).  --  Trib.  civ.  Seine,  10  déc.  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  319  (hernie).  — 
Trib.  civ.  Bordeaux,  24  déc.  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  321  (varicocèle).  —  Trib. 
civ.  Vassy,  20  fév.  1901,  Droit,  19  avril  1901    apoplexie).  —  Trib.  civ.  Ponioia«t 
3  nov.  1903,  Loi,  9  déc.  1903  ;  développement  d'une  hernie  préexistante)..  —  Trib. 
civ.  Saint-Quentin,  3  juill.  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  277  (hernie).  —  Trib.  pwx 
Lille,  5  avril  1900,  Nord  jud.,  1900.  243  .afTeclion  de  la  vessie).  —  Trib.  paix  Le 
Mans,  4  mai  19a),  Gaz.  Pal.,  1900.  2.  105    albuminurie).  —  Trib.  paix   UUe, 
.25  mai  1900,  Nord  jud.,  1900.  240  et  242  (hernie).  —  Wahl,  Note,  S.,  1904.  1.  79. 
—  A  plus  forte  raison  l'inflrmilé  qui  ne  s'est  produite  que  poslérieuremeal  à 
J'aeçident.  Trib.  civ.  Seine,  27  nov.  1901,  Loi.  13  janv.  1902. 
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U  en  est  de  même  du  décès  survenu  après  Taccident,  mais 
non  des  suites  de  Taccident  ('). 

Ainsi  le  suicide  de  Fouvrier  ne  donne  pas  lieu  à  indem- 
nité, soit  qu'il  soit  direct  (*),  soit  qu'il  consiste  à  aller  au 
devant  d'un  accident  certain  ('). 

Mais  il  en  est  autrement  du  suicide  provoqué  par  des  trou^ 
blés  cérébraux  qui  ont  été  le  résultat  de  l'accident  (*). 

1962.  L'accident  provenant  de  causes  spontanées,  étran- 
gères au  travail,  ne  donne  pas  lieu  à  indemnité  (*). 

Toutefois  il  en  est  autrement  si  cet  accident  ne  produit 
de  conséquences  qu'à  raison  du  travail  ('). 

L'accident  causé  par  les  forces  de  la  nature  ne  donne  pas 
lieu  à  indemnité  C).  Car  il  aurait  pu  aussi  bien  se  produire  si 
l'ouvrier  n'avait  pas  été  en  train  de  travailler. 

Tel  est  le  cas  pour  l'insolation  résultant  par  exemple  d'une 
température  excessive  (')  pour  la  chute  d'une  tuile  d'un 

n  Cass.  req.,  27  avr.  1903,  D.,  1904.  1.  116. 

(•)  Trib.  civ.  Narbonne,  11  fév.  1902,  Loi,  22  fév.  1902. 

(»)  V.  infra,  n.  2018. 

(*)  V.  supra,  n.  1955. 

(*)L.  S.,  Note,  D.,  1902.  1.  273.  —  Par  exemple  une  chute  provenant  d'une 
congestion  cérébrale.  Rouen,  22  nov.  1901,  S.,  1903.  2.  273.  — Nancy,  16  nov. 
1903,  Loi,  10  déc.  1903.  —  Trib.  civ.  Lyon,  17  nov.  1903,  Loi,  18  fév.  1904.  —  La 
rupture  d'un  anévrisme.  Aix,  2  mars  1901,  Rec,  ace.  trav.,  1901.  351.  —  La  solu- 
tion contraire  a  été  donnée  dans  les  travaux  préparatoires,  mais  en  présence  d'un 
texte  qui  rendait  le  patron  responsable  de  tous  les  accidents  survenus  dans  le  tra> 
vail  (Chambre,  22  mars  1888.  —  Sénat,  14  mars  1889,  J.  o/f.  du  15,  déh.  parL, 
p.  251).  C*est,  au  contraire,  notre  solution  qui  a  été  donnée  lorsqu'un  texte  sem- 
blable au  texte  actuel  a  été  soumis  aux  chambres  ,  Sénat,  1*'  avril  1899,  J.  off. 
do  2,  déh.  pari.,  p.  379  et  385). 

(*)  Par  exemple,  si  un  ouvrier  atteint  d'épilepsie  tombe  sur  son  métier  et  se 
blesse.  Amiens,  8  avr.  1903,  Rec.  Amiens,  1903.  80.  —  Douai,  U  mars  1902,  Rec. 
Douai,  1902.  319. 

0  V.  les  autorités  citées  aux  notes  suivantes.  —  Wahl,  Noies,  S.,  1901.  2.  199 
et  S.,  1904.  1.  178;  L.  S.,  Note,  D.,  1902.  1.  273. 

(•)  Cass.  civ.,  10  déc.  1902,  S.,  1903.  1.  28,  D.,  1903. 1.  331.  —  Cass.  req.,  15 juin 
1903,  S.,  1904.  1.  407,  D.,  1904.  1.  262.  —  Cass.  civ.,  2  mars  1904,  S.,  1905.  1.  399, 
D.,  1904.  1.  553.  —  Aix,  2  mars  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  351.  —  Bordeaux, 
30  avril  1901,  S.,  1902.  2.  245.  —  Limoges,  3  juin  1901,  Rec.  Riom,  1901.  265.  — 
Aix,  23  nov.  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1906.  314  (pour  un  ouvrier  de  port).  —  Paris, 
6  déc.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  307.  —  Amiens,  19  fév.  1902,  Rec.  Amiens, 
1902.  61  (insolation  d'un  cocher).  —  Paris,  24  janv.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902. 
399.  —  Paris,  6  juin  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1002.  142.  —  Montpellier,  24  déc.  1904, 
Mon.jud.  Jlfjrfî,  22  janv.  1905.  —  Trib.  civ.  Bayonne,  20  mars  1900,  D.,  1901.  2. 
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bAtiment  étranger  ('),  Tinvasion  ennemie  (*),  les  ouragans  et 
tempêtes  ('),  les  inondations  (^),  les  tremblements  de  terre  (^), 
la  foudre  (•),  l'incendie  ('),  le  froid  {•). 

Il  en  est  ainsi  non  seulement  lorsque  les  forces  de  la 
nature  entraînent  directement  la  mort  ou  la  blessure»  mais 
aussi  quand  elles  provoquent  une  chute,  cause  de  mort  ou 
de  blessure  {•). 

L'indemnité  est  due  cependant  si  l'accident  provenait  des 
mauvaises  conditions  où  était  placé  l'ouvrier  (*®)  ou  des  dan- 


339.  —  Trib.  civ.  Rennes,  23  mars  1900,  D.,  1901.  2.  339.  —  Trib.  civ.  Vassy, 
22  nov.  1900,  D.,  1901.  2.  339.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  3  déc.  1900,  D.,  1901.  2. 
339.  —Trib.  civ.  Toul,  6  déc.  1900,  Droit,  17  fév.  1901.  —  Trib.  civ.  Troyes, 
12  déc.  1900,  D.,  1901.  2.  339.  —  Trib.  civ.  Lyon,  21  déc.  1900,  Mon.  jud.  Lyon, 
18  janv.  1901.  —  Trib.  civ.  ChâleUerauU,  31  déc.  1900,  Gaz.  Trib,,  6  avril  1901. 
—  Trib.  civ.  Vassy,  20  fév.  1901,  Droit,  19  avril  1901.  —  Trib.  civ.  Lyon,  3  mai 
1901',  D.,  1901.  2.  337.  —  Trib.  civ.  Seine,  11  juin  1901,  Gaz.  THb.,  12  ocl.  1901. 
—Trib.  civ.  Seine,  7  déc.  1901,  Loi,  11  déc.  1901.  —  Wahl,  Notes,  S.,  1901.  2. 199 
et  S.,  1905.  1.  399.  —  V.  cep.  Angers,  5  mai  1900,  S.,  1901.  2.  199,  D.,  1901.  «J, 
339.  —  Trib.  civ.  Marseille,  6  janv.  1905,  Jurispr.  Marseille,  1905.  343.  —  Si  sar 
ce  point  la  solution  contraire  est  donnée  dans  les  travaux  préparatoires,  c  est  en 
face  du  texte  qui  rendait  le  patron  responsable  de  tous  les  accidents  survenus 
dans  le  travail.  Sénat,  14  mars  1889,  J.  off.  du  15,  déb.  pari.,  p.  251.  —  Aussi,  eo 
présence  du  texte  actuel,  c*est  la  solution  contraire  qui  a  été  admise.  Sénat, 
!•'  avril  1889,  J.  o/f.  du  2,  déb.  pari.,  sénat,  p.  379.  —  Sénat,  6  fév.  1890,  J.  off. 
du  7,  déb,  pari.,  sénat,  p.  60. 

(*)  Loubat,  n.  36.  —  Pour  les  travaux  préparatoires,  même  observation  que  sur 
l'insolation. 

(»)  Sénat,  7  avril  1889,  précité. 

(»)  Aix,  2  août  1900,  S.,  1901.  2.  215.  —  Toulouse,  11  juin  1903,  S.,  1904.  2.  235, 
D.,  1904.  2.  172.  —  Trib.  civ.  Nantes,  7  mai  1900,  Rec.  Nantes,  1900.  1.  412  (chute 
d'une  cheminée  pendant  une  tempête).  —  L.  S.,  loc.  cil. 

(*)  L.  S.,  loc.  cit.;  Loubat,  n.  57. 

(*}  L.  S.,  loc.  cit.;  Loubat,  n.  36  et  57. 

(•)  Trib.  civ.  Bourg,  30  janv.  1900,  D.,  1901.  2.  339.  —Trib.  civ.  Bayonoe, 
20  mars  1900,  précité.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  3  déc.  1900,  précité.  —  Loubat, 
n.  36  et  57  ;  Sachet,  n.  231  ;  L.  S.,  loc.  cit.  —  A  moins  que  l'ouvrier  n'ait  été 
exposé  particulièrement  à  la  foudre  par  les  conditions  de  son  travail.  Wahl,  Note, 
S.,  1904.  1.  178.  —  Jugé  également,  mais  à  tort  croyons-nous,  que  le  patron  est 
responsable  de  la  chute  de  l'ouvrier  dans  un  puits,  provoquée  par  la  foudre. 
Paris,  11  janv.  1902,  D.,  1906.  2.  24. 

(^)  Loubat,  n.  57. 

(*)  Par  exemple  un  terrassier  a  les  doigts  gelés  au  cours  de  son  travail.  Trib. 
civ.  Verdun.  23  janv.  1906,  Droit,  20  mars  1906. 

(•)  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  199.  —  Contra  Angers,  5  mai  1900,  S.,  1901. 2. 199. 

(*•)  Cass.  civ.,  10  déc.  1902,  précité  (insolation).  —  Paris,  5  juill.  1901,  Droit, 
13  fév.  1902.  —  Paris,  6  déc.  1901,  précité.  —  Paris,  11  janv.  1902,  Droit,  16  août 
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gers  inhérents  au  travail  (*)  ou  de  ce  que  le  travail  a  été 
excessif  ('),  ou  si  le  travail  a  aggravé  les  effets  de  Tacci- 
dent  (•). 

Ce  dernier  cas  se  présente,  par  exemple,  si  un  charretier  ou 
cocher  est  blessé  ou  tué  en  tombant  de  son  siège  par  suite 
d'an  étourdissement  (^).  L'étourdissement  est.  étranger  au 
travail,  mais  l'accident  ne  s'est  produit  qu'à  raison  de  la 
position  occupée  par  l'ouvrier  à  raison  de  son  travail. 

Il  en  est  encore  de  même  si  l'ouvrier  frappé  d'un  com- 
mencement d'insolation  a  reçu  l'ordre  de  continuer  à  tra- 
vailler (•). 

Tel  est  encore  le  cas  d'une  congestion  cérébrale  prove- 
nant de  ce  que  la  chaleur  a  été  augmentée  par  la  réverbé- 
ration solaire  sur  le  lieu  du  travail  ou  sur  les  objets  mis 
entre  les  mains  de  l'ouvrier,  à  raison  de  la  couleur  de  ces 
objets  (•). 

1968.  Il  est  clair  que  l'accident  provenant  de  l'accom- 

1^  (chute  causée  par  la  foudre  à  laquelle  le  travail  exposait  l'ouvrier).  —  Paris, 
U^y.  1902,  précité  (insolation).  —  Paris,  6  juin  1902,  précité  (insolation).  — 
Lyon,  7  août  1902,  S.,  1902.  2.  292  (insolation  d'un  contrôleur  d'omnibus  obligé  de 
rester  au  milieu  de  la  chaussée).  —  Montpellier,  24  déc.  1904,  précité  (insolation). 
—  Lyon,  5  août  1905,  Mon.  jud.  Lyon,  18  nov.  1906.  —  Trib.  civ.  Versailles, 
3Ûjanv.  1900,  D.,  1901.  2.  339  (insolation  d'un  ouvrier  construisant  une  meule  de 
paUle  en  plein  soleil).  —  Trib.  civ.  Versailles,  20  déc.  1900,  Gaz.  Trib.,  6  jan- 
vier 1901  (ouvrier  travaillant  en  plein  soleil  et  ne  pouvant  se  mettre  à  Tabri).  — 
Trib.  civ.  Lyon,  21  déc.  1900,^on.  jud.  Lyon,  18  janv.  1901.  —Trib.  civ.  Châ- 
tellerault,  31  déc.  1900,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  11  mars  1901,  Rec.  aec.  trav., 
1901, 281.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  déc.  1901,  précité.  —  Wahl,  Notes,  S.,  1901. 2. 199, 
S.,  1904.  1.  178,  et  S.,  1905. 1.  399. 

(*)  Ang^ers,  5  mai  1900,  précité  (insolation).  —  Bordeaux,  30  avril  1901,  précité 
(insolation).  —  Nancy,  6  fév.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  404  (mains  gelées  en 
triDsporlant  de  la  glace  les  mains  nues).  ~  Trib.  paix  Versailles,  23  mars  1904, 
Greffier,  1904.  335  (congélation  des  doigts  par  le  froid).  — Trib.  paix  Villefrancbe , 
26  janv.  1906,  Droit,  20  mars  1906  (ouvrier  exposé  à  la  foudre  dans  une  plaine 
ouverte  lorsque  la  pluie  avait  mouillé  le  bâtiment  et  Tavait  ainsi  rendu  meilleur 
conducteur  de  Télectricité). 

(')  Bordeaux,  30  avril  1901,  précité.  —  Trib.  civ.  11  juin  1901,  précité. 

(*)  Cass.  civ.,  10  déc.  1902,  précité.  —  Cass.  req.,  15  juin  1903,  précité.  —  Cass. 
tiv.,  2  mars  1904,  précité.  —  Aix,  2  mars  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  351.  —  Tou- 
louse, 11  juin  1902,  précité. 

(•)  Trib.  civ.  Privas,  23  avril  1901,  Gaz.  trib.,  13  juin  1901. 

(>)  Parts,  5  juill.  1901,  précité. 

(*)  Nancy,  12  fév.  1903,  Rec.  Nancy,  1903.  75  (réverbération  des  rayons  solaires 
sur  l'eau  et  sur  des  pierres  blanches  que  l'ouvrier  était  chargé  de  mesurer). 
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plissement  du  travail  de  l'ouvrier  lui-même,  est  soumis  à  la 

loiÇ). 

D*au(re  part,  il  faut  citer  les  accidents  causés  par  Toutil- 

lage  (•). 

Telle  est  la  chute  d'un  marteau  ('). 

On  peut  encore  citer  le  cas  où  un  ouvrier  est  blessé  ou  tué 
par  une  machine  à  vapeur  dont  il  alimente  le  générateur  (^) 
ou  à  laquelle  il  apporte  de  Teau  ou  du  charbon  (•). 

Peu  imj^orte  que  Toutillage  ne  fût  pas  manié  par  la  vic- 
time elle-même  (•). 

Il  importe  peu  même  que  Tinstrument  de  travail  ait  été 
apporté  par  l'ouvrier  lui-même  ('). 

11  en  est  de  même  des  accidents  causés  par  une  chose  oo 
un  animal  avec  lesquels  l'ouvrier  est  en  rapports  à  raison  de 
son  travail.  Telle  est  une  ruade  donnée  par  un  cheval  que 
l'ouvrier  ou  tout  autre  ouvrier  était  occupé  à  ferrer  (•)  on 
attelé  à  une  voiture  dans  laquelle  montait  l'ouvrier  (•). 


{*)  Par  exemple  un  oavrier  se  blesse  en  soulevant  une  caisse  qui  sert  de  coolre- 
poids  à  son  mélier.  Lyon,  7  juin  190Q;  Mon,  jud.  Lyon,  1*  août  1900. 

(«)  Cass.  civ.,  17  fév.  1901,  S.,  1904.  1.  177,  D.,  1902.  1.  273.  —  Tiib.  civ.  Gre- 
noble, 4  déc.  1900,  Rec,  Grenoble,  1902. 145.  —  Trib.  civ.  Goulommiers,  11  jnill. 

1902,  Loi,  aOjuill.  1902.  —  Wahl,  Note,  S.,  1904.  1. 178. 

(»)  Trib.  civ.  Sainl-Gaudens,  11  avril  1900,  Loi,  17  mai  1900. 
(M  Sénat,  4  juill.  1895,  J.  o/f.  du  5,  déb.  pari.,  Sénat,  p.  724  et  731  (déciaratioD 
de  M.  Poirier,  rapporteur). 
(»)  Sénat,  4  juill.  1895,  précité,  ibUL 
(')  Cas»,  civ.,  17  fév.  1902,  S.,  1904.  1.  177,  D.,  1902.1.  273.  —  Cass.  civ.,  8  juill. 

1903,  D.,  1903.  1.  310.  —  Douai,  13  fév.  1903,  Droi/,  30  mai  1903  (ouvrière  blessée 
en  voulant  retirer  des  déchets  emportés  par  la  chaîne  d'un  métier).  —  Trib.  civ. 
jLorient,  5  juin  1900,  Rec.  ace.  Irav.,  1900. 143.  —  Trib.  corr.  Seine,  29  déc.  1900, 
Droit,  6  fév.  1901.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  3  mars  1902,  Gaz.  Trib.  Midi,  8  juin 
1902.  —  Trib.  civ.  Coulommiers,  11  juill.  1902,  Loi,  30  juill.  1902.  —  Loubat,n. 
39;  Wahl,  Note,  S.,  1904.  1.  178.  —  V.  dans  le  même  sens  observation  de  M.  L«r 
grange,  au  nom  de  la  commission,  chambre,  22  mai  1888,  J.  off".  du  23,  déb^ 
pari.,  p.  1471  (pour  les  machino.*^  agricoles).  —  Le  contraire  a  été  dit  par  le  pré*i* 
dent  de  la  commission  du  Sénat,  20  mars  1888,  J.  o/f.  du  21,  déb.  pari.,  p.  281. 
Mais  il  partait  à  tort  de  Tidée  que  les  accidents  causés  «  par  le  fait  du  travail  » 
donnent  seuls  lieu  à  Tapplication  de  la  loi  de  1898  et  commentait  uniquement  ces 
expressions  de  la  loi,  —  V.  encore  infra,  n.  197©. 

(^)  Montpellier,  24  nov.  1902,  S.,  1903.  2.  310  (âne  loué  au  patron  par  l'ouvrier 
en  même  temps  que  son  travail). 
.    (•)  Trib.  paix  Courbevoie,  8  mai  1900,  D.,  1902.  2.  68. 

(•)  Ajniens,  28  déc.  1900,  Rec.  Amiens,  1904.  118.  . 
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L  accident  provenant  de  la  nature  des  matériaux  auxquels 
s  applique  le  travail  est  également  un  accident  du  travail  ('). 

1964.  Les  accidents  causés  par  cas  fortuit  à  l'occasion  du 
travail  engagent  la  responsabilité  du  patron  (^). 

Citons  Téboulement  du  terrain  où  l'ouvrier  travaillait  (')  ; 

les  obstacles  existant  sur  le  chantier  (^)  ; 

Texplosion  du  feu  grisou  dans  une  mine  (')  ; 

reffondremént  du  plancher  (•)  ; 

un  incendie  au  cours  du  travail  (^). 

11  faut  également  citer  une  chute  pendant  le  travail  (^), 
sauf  si  elle  est  due  à  une  maladie  de  l'ouvrier  (*). 
-  Ainsi  l'ouvrier  qui,  appelé  par  le  patron  ou  par  un  autre 
ouvrier  pour  un  objet  rentrant  dans  son  travail,  fait  un  faux 
fàs  et  se  blesse,  a  un  recours  contre,  le  patron,  l'accident 
étant  survenu  à  Toccasion  de  son  travail  (*^). 

1966.  Le  travail  industriel  de  l'ouvrier  donne  lieu  à  l'ap- 
plication de  la  loi  même  si  l'ouvrier  ne  le  faisait  qu'acci- 


(*)  Nancy,  9  fév.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  406  (ouvrier  dont  les  mains  se  gè- 
lent parle  transport  de  la  glace). 

f")  Loubal,  n.  38;  Sachet,  n.  231;  Gabouat,  I,  n.  150;  Wahl,  Note,  S.,  1901. 
Î.267. 

V*)  Gaen,  19  nov.  1900,  Loi,  7  déc.  190().  —  Trib.  civ.  Toulouse,  24  nov.  1900, 
/y>i,  31  déc.  1900. 

(*)  Besançon,  24  oct.  1900,  Rec.  Besançon,  1900.  190. 

(*)  Sénat,  1"  avril  1889,  J.  off.  du  2,  déh.  pari,,  sénat,  p.  385  (déclarations  de 
M.  Trarieux  et  de  M.  Bardoux,  rapporteur). 

(•)  Nimes,  10  août  1900,  S.,  1901.  2.  212. 

;^)  Nancy,  21  nov.  1902,  D.,  1904.  2.  160  (ouvrier  cherchant  à  éteindre  Tincen- 
die).  —  Wahl,  Notes,  S.,  1901.  2. 189  et  S.,  1904. 1.  178. 

(^  Cass.  civ.,  23  avril  1902,  D.s  1902.  1.  273  (chute  due  à  un  défaut  d'éclairage). 
^  Amiens,  28  déc.  1900,  Rec»  Amiens,  1901.  118.  —  Douai,  11  mars  1902,  Rec^ 
Douai,  1902.  319.  —  Bordeaux,  18  déc.  1902,  Rec.  Bordeaux,  1902.  1.  329  (char- 
retier tombant  de  son  siège).  —  Nimes,  28  nov.  1903,  Mon.  jud.  Midi,  20  déc. 
1903  (chute  de  bicyclette).  —  Trib.  civ.  Sedan,  26  mars  1901,  Gaz.  Trib.,  iO  avrij 
1901.  —  Trib.  civ.  ArgenUn,  9  janv.  1900,  S.,  1900.  2.  210.  —  Wahl,  Note,  S., 
1904.  i.  490. 

.♦)  V.  supra,  n.  1962. 

i")  Loubat,  n.  41.  —  Cette  solution  a  été  donnée  dans  les  travaux  préparatoires, 
à  propos  des  ouvriers  appelés  par  d'autres  ouvriers  pour  leur  donner  un  conseil 
ou  un  coup  de  main.  Chambre,  22  mai  1888,  J.  off'.  du  23,  déb.  pari.,  p.  1471.  Il 
est  vrai  que  cela  est  sans  autorité,  car  le  texte  sur  lequel  on  discutait  rendait  le 
patron  responsable  de  tous  les  accidents  survenus  dans  le  travail,  quelle  qu'en  fût 
la  cause. 
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^^nl^Ucinent,  par  exemple  pour  en  remplacer  un  autre  ('). 
Tel  est  encore  le  cas  où  Touvrier  manie  des  instruments 
pimr  donner  au  maire  de  la  commune  des  renseignements 
dans  une  enquête  relative  à  un  accident  antérieur  (*). 

1966.  L'ouvrier  qui  exécute  une  commande  rentrant  dans 
ses  fonctions  sur  Tordre  direct  du  client,  sans  intervention 
du  patron,  peut  également  invoquer  la  loi  (•). 

1967.  Peu  importe  encore  que  l'ouvrier  fit  un  travail  dont 
il  n'était  pas  chargé  (*),  ou  même  qui  lui  était  interdit  ('). 
(]ar  l'ouvrier  agit  en  sa  qualité  et  Taccident  ne  se  serait  pas 
produit  s'il  n'avait  pas  été  en  train  de  travailler  (•). 

Peu  importe  également  que  l'ouvrier  se  servît  d'instru- 
ments dont  le  patron  lui  avait  interdit  l'usage  (^). 

Ainsi,  l'accident  provient  encore  du  travail,  bien  qu'il  soit 
causé  par  l'emploi  d'un  instrument  manié  par  l'ouvrier  alors 
que  cet  instrument  était  confié  exclusivement  à  des  ouvriers 
plus  expérimentés  (•). 

1968.  L'accident  donne  lieu  à  l'indemnité,  même  s'il  s'est 
produit  au  cours  d'un  acte  frauduleux  ou  illicite  accompli 
par  l'ouvrier  (•),  dès  lors  que  ce  fait  rentrait  dans  le  travail^ 
c'est-à-dire  que  l'ouvrier  obéissait  aux  ordres  du  patron.  On 


(')  Trib.  civ.  Lorieat,  5  juin  1900,  D.,  1901.  2.82.  —  Contra  Dijon,  25  fév.  1901, 
I).,  1901.  2.  372. 

(•)  Nancy,  22  juill.  1905,  Rec.  Nancy,  1905.  257, 

(•)  Nîmes,  13  mars  1905,  Rec.  ace,  trav.,  1905.  22. 

[^)  Cass.  civ.,  29  nov.  1905,  Droit ,  24  avril  1906  (pour  Taccidenl  causé  par  un 
moteur  inanimé  dans  ragricullure).  —  Douai,  13  fév.  1903,  Drot7,  30  mai  1903 
(retrait  d'un  déchet  de  laine  d'un  engrenage  pendant  le  fonctionnement  du  métier). 
—  Nîmes,  24  juin  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  124.  — Trib.  civ.  Lorient,  5  juin 
1900,  D.,  1901.  2  82.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  11  mars  1901,  Rec.  Bordeaux,  1901. 
2.  44  (ouvrier  déchargeant  une  pièce  de  bois  sans  ordre).  —  Wahl,  Noie.  S., 
lî)04.  1.  178.  —  Contra  Trib.  civ.  Dax,  28  nov.  1902,  Loi,  19  fév.  1903.  —Trib. 
t\v.  Vervins,  16  mai  1902,  Rec.  doc.  ace.  trav.,  n.  7,  Jurispr.,  p.  91. 

(S)  Wahl,  Note,  S.,  1904.  2.  180.  —  Contra  Orléans,  18  juill.  1903,  Gat.  Trih., 
18  oct.  1903.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  27  juin  1900,  Rec,  Bordeaux,  1901.  2.  8.  — 
Trib.  civ.  Bordeaux,  11  mars  1901,  précité.  —  Trib.  civ.  Dax,  28  nov.  1902,  pré- 
cité. —  Trib.  civ.  Lille,  27  nov.  1902,  Droit,  17  janv.  1903. 

(•)  Wahl,  Note,  S.,  1904.  2.  180. 

i')  Paris,  27  juin  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  143.  —  Trib.  civ.  VersaiUes, 
7  nov.  1901,  Loi,  18  déc.  1901. 

.•)  Contra  Trib.  civ.  Vervins,  16  mai  1902,  Loi,  10  juill.  1902. 

(•  V.  cep.  Dijon,  21  nov.  1904  (impl.),  Gaz.  Trib,,  16  déc.  1904. 
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ne  peut  objecter  la  maxime  Nemo  auditiir  turpitudinem  suam 
allegans,  car  Touvrier  invoque  non  pas  l'acte  frauduleux, 
mais  raccident.  Et  c'est,  au  contraire,  le  patron  qui  répond 
par  le  caractère  illicite  de  Tacte. 

Mais  il  en  est  autrement  si  lacté  illicite  a  été  accompli 
sans  les  ordres  du  patron  ;  l'ouvrier  doit  être  alors  débouté 
parce  que,  l'acte  ne  rentrant  pas  dans  son  travail,  l'accident 
n'est  pas  un  accident  du  travail  (*). 

1968  bis.  Il  importe  peu,  pour  l'application  de  la  loi,  que 
l'usine  ne  fonctionne  pas.  Par  exemple,  l'ouvrier  qui  installe 
une  machine  dans  cette  usine  ou  qui  y  apporte  des  matières 
premières  (*)  peut  invoquer,  en  cas  d'accident,  le  bénéfice 
de  la  loi. 

1969.  Il  importe  peu  aussi  que  le  travail  n'ait  pas  un 
caractère  industriel,  pourvu  qu'il  ait  lieu  dans  l'entreprise 
et  ne  soit  pas  étranger  aux  fonctions  de  l'ouvrier  dans  cette 
industrie.  Ainsi  l'accident  survenu  tandis  que  l'ouvrier  étei- 
gnait les  lumières,  après  la  journée  finie,  est  un  accident  du 
travail  ('). 

L'accident  survenu  tandis  que  l'ouvrier  ne  travaillait  pas 
est  également  soumis  à  la  loi,  soit  que  l'ouvrier  attendit  des 
ordres  (^),  soit  qu'il  ne  se  livrât  momentanément  à  aucun 
travail  C^). 

Peu  importe  aussi  que  Fouvrier  ait  été  blessé  pendant  qu'il 
faisait  un  acte  étranger  à  son  travail,  dès  lors  qu'il  se  trou- 
vait dans  ses  heures  de  travail.  En  effet,  l'ouvrier  reste,  pen- 
dant ce  temps,  soumis  aux  obligations  que  lui  imposait  le 
contrat  de  louage  ;  il  reste  ouvrier.  Les  travaux  préparatoires 
sont  en  ce  sens  puisqu'ils  visent,  co^ime  donnant  lieu  à 


(*/  Ainsi  décidé  pour  un  employé  de  chemin  de  fer  cherchant  à  faire  tomber 
des  marchandises  d^un  wagon  en  cours  de  route.  Dijon,  21  nov.  1904,  Gaz,  Trib., 
16  déc.  190-4.  —  Pour  un  ouvrier  blessé  en  voulant  voler  son  patron.  Trib.  civ. 
Marseille,  31  oct.  lîKr2,  Gaz,  Trib.,  15  mars  190;î. 

{*)  Le  contraire  a  été  décidé  pour  Touvrier  agricole  transportant  des  matières 
premières  dans  une  sucrerie.  Amiens,  31  oct.  1901,  Rec.  Amiens,  1901.  206. 

(*i  Trib.  civ.  Bordeaux,  4  mars  1901,  Rec,  Bordeaux,  1901".  2.  57. 

(*)  Rouen,  26  déc.  1900,  D.,  1901.  2.  116. 

(*)  Trib.  civ.  Lyon,  28  mai  1904,  Mon.jud.  Lyon,  18  juin  1904.  —  V.  cep.  Rouen, 
26  déc.  1900,  prècilé. 
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iodemnité,  le  cas  où  Touvrier  est  victime  d'un  accident  au^ 
cours  d'une  rixe  ou  d'un  jeu.  D'autre  part,  lesprit  de  la  loi 
est  que  Fouvrier  soit  indemnisé  des  accidents  qui  ne  se  seraient 
pas  produits  s'il  ne  s'était  pas  trouvé  dans  Tusine  en  sa  qua- 
lité d'ouvrier  (*). 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple  : 

Si  l'ouvrier  suspend  momentanément  son  travail  pour  de- 
mander une  cigarette  à  un  camarade  ('),  ou  allumer  sa  ciga- 
rette ('),  pour  satisfaire  un  besoin  naturel  (^),  pour  satisfaire 
Tune  curiosité  ('),  pour  regarder  l'heure  (•),  pour  se  chauf- 
fer ('),  pour  causer  avec  un  camarade  (•)  ou  avec  un  tiers  (•), 


(•)  Wahl,  î^ote,  S.,  1904. 1. 179. 

(«)  Cass.  civ.,  17  fév.  1902,  S.,  1904. 1.  177,  D.,  1902.  1.  273.  —  Amiens,  9  avril 

1900,  Rec.  Amiens,  1901.  116  (ouvrier  pris  dans  un  engrenage  au  moment  où  il 
revenait  de  chercher  une  cigarette).  —  Contra  Trib,  civ.  Laon,  12  mars  1900,  D., 

1902.  2.  404. 

(*)  Contra  Trib.  civ.  Grenoble,  Rec.  Grenoble,  1901.  198  (explosion  d'un  bidon 
près  duquel  l'ouvrier  allumait  sa  cigarette). 

(•)  Trib.  civ.  Saint-Quentin,  5  nov.  1900,  France  jud.,  1901.  2.  18.  —  Trib.  civ. 
Toulouse,  10  juin  1904,  Gaz.  trib.  Midi,  16  oct.  1904  (charretier  blessé  par  sa  voi- 
lure, dans  laquelle  il  remonte  après  avoir  satisfait  un  besoin  naturel).  —  Décidé 
cependant  qu'il  en  est  autrement  si  Touvrier  tombe  dans  une  fosse  d'aisances  en 
cherchant  sa  cigarette.  —  Trib.  civ.  Ponloise,  21  mars  1900,  D.,  1902.  2.  404. 

(']  Cass.  civ.,  8  juil.  1903,  D.,  1<K)3.  1.  510  (ouvrier  s*approchant  d'une  machine 
par  curiosité).  —  Rouen,  26  déc.  1900,  D.,  1901.  2.  276  (ouvrier  s'approchant  d'ao 
arbre  de  couche).  —  Nancy,  22  fév.  1902,  S.,  1903.  2.  173  (impl.,  ouvrier  maniant 
un  revolver  au  cours  d'une  ronde  de  nuit).  —  Nîmes,  24  juin  1903,  Rec.  ace.  trar., 

1903.  224  (ouvrier  jouant  avec  un  engin  dangereux).  — Bordeaux,  24  nov.  1903, 
Rec.  Bordeaux,  1904.  1.  109  (ouvrier  qui  trouvant  au  cours  de  son  travail  une 
boîte  métallique  la  fait  éclater).  —  Trib.  civ.  Seine,  18  mai  1903,  Rec.  ace.  ti*av., 
1903.  69  (ouvrier  jouant  près  d'un  laminoir).  —  Contra  Caen,  17  déc,  1900,  D., 

1901.  2. 131  (ouvrier  se  faisant  prendre  le  bras  dans  un  engrenage  en  jouant).  — 
Paris,  30  mars  1901,  D.,  1902.  2.  404  (ouvrier  blessé  par  un  laminoir  en  y  intro- 
duisant un  corps  étranger).  -^  Douai,  13  mai  1901,  D.,  1902.  2.  464  (même  hypo- 
thèse). —  Trib.  civ.  Havre,  18  janv.  lUX),  D.,  1901. 2.  131  (ouvrier  posant  sa  main 
sur  un  fil  électrique).  —  Trib.  civ.  Havre,  9  mars  1901,  D.,  1901.  2.  310  (ouvrier 
se  suspendant  par  jeu  à  une  courroie  de  transmission).  —  Trib.  civ.  Yssingeaox, 
5  mai  1902,  loi,  10  juil.  1902. 

(•)  Trib.  civ.  Avrancbes,  20 juin  liiOl,  Mon.  jud.  Lyon,  24  nov.  1901.  —Trib. 
civ.  Bourgoin,  13  juil.  1901,  Rec.  doc.  ace.  trav.,  n.  7,  Jurispr.,  p.  14. 

C)  Contra  Nancy,  25  avril  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  69  (ouvrier  blessé  par  un 
wagonnet  tandis  qu'il  se  chaufTait  entre  deux  cuves  de  laiton  chaud). 

(»)  Contra  Trib.  civ.  Seine,  9  juil.  1901,  Gaz.  trib.,  18  sept.  1901. 
.  (»;  Contra  Cass.  civ.,  27  avril  1903,  S.,  1904.  1.  488,  D.,  1904. 1.  116  (charrelier 
allant  demander  une  prise  de  tabac  à  un  cantonnier  et  causer  avec  lui'. 
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OU  pour  rendre  service  à  un  tiers  sans  aider  ce  dernier  dans 
un  travail  (*). 

Lorsque  lacté  étranger  au  travail  est  un  acte  de  dévoue- 
ment, on  admet  en  tout  cas  que  la  loi  de  1898  est  applicable. 

Ainsi  on  admet  que  la  loi  s'applique  à  Faccident  causé  à 
louvrier  qui  portait  secours  à  un  camarade  en  danger  (*)  ou 
à  un  tiers  (•). 

1969  bis.  Ce  n'est  pas  en  tous  cas  un  fait  étranger  au  tra- 
vail que  de  chercher  à  faire  disparaître  un  obstacle,  prove- 
nant d'un  tiers,  à  l'accomplissement  du  travail  (^). 

1970.  Mais  la  loi  de  1898  ne  peut  être  invoquée  par  l'ou- 
vrier victime,  dans  le  cours  du  travail,  du  fait  d'un  autre 
ouvrier  (•),  car  ce  fait  aurait  pu  se  produire  en  dehors  du 
travail. 

Ainsi  l'ouvrier  ne  peut  invoquer  la  loi  s'il  est  victime  d'un 
accident  au  cours  d'un  jeu  avec  un  camarade  (')  ou  d'une 
rixe  avec  des  camarades  (").  Non  seulement  cet  accident  n'est 

(»)  Contra  Cass.  civ.,  23  mars  1903,  S.,  1904.  1.  489,  D.,  1904.  1.  261  (charretier 
bles»é  en  reprenant  son  aiguillon  quMl  avait  déposé  pour  donner  du  feu  à  un  cama- 
rade]. 

{')  Aix,  6  juill.  1901,  Rec.  doc.  ace.  trav.^  n.  9,  Jurispt\,  p.  102.  —  Trib.  civ. 
Marseille,  5  fév.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  77.  —  Wahl,  Note,  S.,  1904.  1.  179. 

[')  Caas.  civ.,  8  juill.  1903,  D.,  1903.  1.  510  (charretier  sautant  de  sa  voiture  pour 
rendre  service  à  un  tiers}.  —  Cass.  civ.,  4  août  1903,  S.,  1904. 1.  440  ^mème  hypo> 
thèse).  —  Contra  Lyon,  22  fév.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  464  (ouvrier  prêtant 
main  forte  à  un  tiers).  —  Aix,  3  janv.  1903,  Loi,  10  fév.  1903  (charretier  portant 
secours  à  un  bicyclisle). 

[*;  Ainsi  la  loi  de  1898  a  été  déclarée  applicable  à  Touvrier  paveur  qui,  pour 
désencombrer  la  voie  publique,  a  aidé  le  conducteur  d^une  voilure  à  enlever  les 
objets  se  trouvant  dans  la  voiture.  Grenoble,  15  nov.  1901,  Droit,  5  janv.  1902.  — 
Trib.  civ.  Vienne,  1-' juin  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  193. 

{•)  Loubat,  n.  41  et  281  ;  Caboual,  I,  n.  175;  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  196.  —  V. 
cep.  Sachet,  n.  281. 

{•)  Grenoble,  27  nov.  1900,  Rec.  Grenoble ^  1901.  49  (ouvrier  tombant  en  pour- 
saivant  an  camarade  qui  lui  a  pris  son  béret).  —  Nancy,  6  fév.  1902,  Rec.  Nancy, 
1902. 161.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  12  déc.  1903,  Loi,  23  avril  19(V4  (lutte  à  mains 
plates).  —  Trib.  paix  Courbevoie,  19  nov.  1901,  Rec.  assitr.,  1902.  515.  —  Contra 
Cass.  civ.,  8  juill.  1903,  S.,  1904.  1.  487  (ouvrier  tombé  en  poursuivant  un  cama- 
rade qui  lui  avait  pris  son  béret). 

(')  Nancy,  9  mai  1900.  S.,  1901.  2.  196.—  Nancy,  27  fév.  1901,  D.,  1901,  2.  310. 
—  Grenoble,  25  mai  1901,  Rec.  Grenoble.  1901.  270.  —  Nancy,  6  fév.  1902,  Rec. 
Nancy,  1902.  161.  —  Douai,  24  fév.  1902,  S.,  1904.  2.  298  (jet  d'une  glace  au  cours 
d'une  rixe).  —  Nancy,  11  juin  1902,  D.,  1903.  2.  429.  —  Trib.  civ.  Monlbéliard, 
21  juin  1901,  D.,  1902.  2.  404.—  lYib.  civ.  Laval,  8  août  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2. 
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pas  le  fait  du  travail,  mais  il  n'est  pas  occasionné  par  le  tra- 
vail; il  est  occasionné  seulement  par  la  maladresse  ou  la 
malice  d'un  ouvrier,  et  se  serait  produit  tout  aussi  bien  si  la 
discussion  avait  éclaté  entre  personnes  étrangères  à  rétablis- 
sement. 

La  solution  contraire  a  été,  il  est  vrai,  donnée  pour  le  cas 
de  rixe,  dans  le  cours  des  travaux  préparatoires  ('),  mais 
c'était  en  face  d'un  texte  qui,  plus  que  compréhensif  que  le 
texte  définitif,  rendait  le  patron  responsable  des  accidents 
.  survenus  «  dans  le  travail  »  et  ajoutait  «  quelle  que  soit  la 
cause  de  l'accident  ». 

Notamment  l'ouvrier  victime  d'un  accident  au  cours  d'une 
rixe  qui  a  été  provoquée  par  son  refus  de  cesser  le  travail  ne 
se  trouve  pas  au  temps  du  travail  et  ne  peut  pas  invoquer  là 
loi  de  1898  (*). 

Si  l'ouvrier  est  victime  d'un  accident  résultant  d'un  pari 
pendant  les  heures  de  travail,  le  patron  n'est  pas  responsa- 
ble (•),  car  l'acte  est  étranger  au  travail  et  aurait  pu  se  pro- 
duire en  dehors  du  travail. 

Toutefois  si  le  fait  de  l'autre  ouvrier  n'est  pas  étranger  au 
travail,  le  patron  est  responsable  (*).  Car  le  fait  ne  se  serait 
pas  produit  si  les  ouvriers  n'avaient  pas  été  appelés  à  Fate- 

723.  —  Trib.  civ.  Vienne,  27  fév.  1902,  Loi,  18  mars  1902.  —  Trib.  civ.  Marseinc, 
29  avril  1902,  Rec.  ace.  Irav.,  1902.  120.  —  Trib.  civ.  Seine,  27  janv.  1908, 
Droit,  27  mars  1903.  —  Loubal,  loc.  cit.;  Caboual,  loc.  cit.;  Wahl,  loc.  cil.  — 
V.  cep.  Sachet,  loc.  cit.  —  Contra  Trib.  corr.  Seine,  22  déc.  1903,  Gaz.  Trib., 
13  janv.  1904. 

(')  Chambre,  22  mai  1888,  J.  off.  du  23,  déb.parl.,  p.  1471. 

(»)  Trib.  civ.  Charle ville,  30  juin  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  174. 

(»)  Trib.  civ.  Brive,  23  mai  1900,  D.,  1901.  2.  131  (ouvrier  pariant  de  loucher 
un  fil  électrique). 

(•)  Wahl,  Note,  S.,  1904.  1.  182.  t-  Par  exemple  des  actes  de  violence  entre 
ouvriers  se  produisent  à  Toccasion  du  travail,  Trib.  civ.  Marseille,  29  avril  1902, 
Rec.  ace.  trav.,  1902.  120.  —  Notamment  un  ouvrier  qui  a  fait  de  justes  obserra- 
tions  à  un  autre  ouvrier  sur  son  travail  est  querellé  par  lui.  Trib.  civ.  Vienne, 
27  fév.  1902,  Loi,  D.,  1902.  2.  404.  —  Un  caissier  est  blessé  par  un  ouvrier  dans 
une  discussion  relative  à  un  règlement  de  compte.  Dijon,  20  mars  1903,  D.,  1901, 
2.  106.  —  Un  coup  est  donné  par  un  contre-maître,  Rouen,  29  ocU  1901,  Ree. 
Rouen,  1902.  5.  —  Décidé  cependant  que  le  patron  n'est  pas  responsable  pour  les 
.suites  d'une  rixe  née  à  Toccasion  d'un  outil  dès  lors  que  l'ouvrier  avait  abandonné 
son  travail  pour  provoquer  son  camarade,  Paris,  24  juill.  1903,  Droit,  29  aoûl 
1903. 
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lier  par  leur  travail.  Ainsi  en  est-il  du  maniement  d'un  outil 
par  un  autre  ouvrier  (^). 

De  même  si,  à  la  suite  d'une  rixe  ,provenant  du  travail,  une 
autre  rixe  a  lieu,  qui  est  la  suite  de  la  précédente,  la  bles- 
sure résultant  de  cettte  dernière  rixe  est  un  accident  du 
travail  ('). 

Si  la  victime  n'avait  pris  part  à  la  rixe  ou  au  jeu,  on  admet 
avec  raison  que  la  loi  est  applicable  (').  Car  il  y  a  là  un  cas 
fortuit,  survente  pendant  que  l'otévrier  travaillait. 

Il  en  est  de  même  si  un  objet  est  jeté  par  un  ouvrier  à  un 
autre  (*),  ou  si  une  arme  imprudemment  maniée  par  un 
ouvrier  en  blesse  un  autre  (•). 

11  est  également  certain  que  laccident  causé  par  le  fait 
d'un  préposé  du  patron,  si  ce  fait  concerne  le  travail,  est 
soumis  à  la  loi  de  1898  ('). 

1971.  Le  fait  d'un  tiers  engage  la  responsabilité  du  patron 
lorsqu'il  s'est  produit  à  l'occasion  du  travail  (^)  ;  cela  résulte 
de  l'art.  7  de  la  loi. 

f'}  V.  supra,  n.  1963. 

•«'  V.  cep.  Paris,  24  juill.  1903,  I).,  1905.  2.  477  (pour  h  cas  au  moins  où  la 
nouvelle  rixe  a  été  provoquée  par  la  vicUine). 

i»)  Oss.  civ.,  23  avril  1902,  S.,  1904.  1.  182,  D.,  1902.  1.  275  (morceau  de 
verre  lancé  par  un  autre  ouvrier  à  un  troisième).  —  Trib.  civ.  Valencieunes, 
S5mai  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  2.  107  (môme  hypolhùse  que  dans  Cass.,  23  avril 
1902,  précité).  —  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  29  oct,  1900,  loi,  17  nov.  1900.  —  Trib. 
civ.  Toulouse,  3  mars  1902,  Gaz.  Trib.  Midi,  S  juin  1902.  —  Trib.  paix  Paris, 
13  nov.  1901,  Loi,  14  nov.  1901.  —Wahl,  Note,  S.,  1904.  1.  182. 

V*)  Douai,  7  aotU  1900,  D.,  1901.  2.  85  (jet  d*un  objet  qu'un  aulre  ouvrier  était  eu 
trtin  de  manipuler).  —  Amiens,  21  janv.  1903,  Rec.  Amiens,  1903.  85.  —  Contra 
Nancy,  4  mai  lîKX),  S.,  1901.  2.  196,  D.,  1901.  2.  85  (cliaux  vive). 

t'i  Paris,  27  fév.  1901,  Gaz.  Trib.,  19  mars  1901.  —  Paris,  14  nov.  1902,  D.. 
1UU5.  2.  47,  et  sous  Cass..  18  avril  1904,  D.,  1906.  1.  102  (ouvrier  tombant  en  bran- 
dissant un  instrument  tranchant,  qui  blesse  un  autre  ouvrier).  —  Trib.  civ.  Saint- 
Etienne,  29  cet.  1900,  D.,  1901.  2.  85.  —  Trib.  civ.  Lyon,  8  mai  1904,  Mon.  jnd. 
hjon,  18  juin  1904.  — Trib.  paix  Paris,  29  janv.  190i,  Loi.  i*^  fév.  1904.  —  Con/m 
Lyon,  18  mars  1901,  D.,  1901.  2.  310.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  janv.  1901,  Rec.  ace. 
trap.,  1902.  373.  —  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  6  juin  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  21  juin 
1«)2. 

!*;  Toulouse,  19  avril  1906,.  Gaz.  trib.  Midi,  2  juill.  1905.  —  Ainsi  décidé  pour 
la  chute  résultant  de  coups  donnés  par  un  contre-maître  à  un  ouvrier  qui  refu- 
sait d  exécuter  un  ordre.  —  Rouen,  29  oct.  1901,  Rec.  Rouen,  1ÎI02.  5. 

{'/  Paris,  7  avril  1905,  Rec.  ace.  irav.,  1906.  312  (assassinai  pour  s'emparer  des 
tonds  destinés  à  la  paie).  —  Trib.  civ.  Grenoble,  4  déo.  1900,  Rec.  Grenoble,  1901. 

Ojntr.  de  louage.  —  11.  liî 


j 
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Mais  Faccident  résultant  de  lagression  ou  de  l'acte  d'an 
tiers  au  cours  du  travail  n'entraîne  pas  rapplicaiion  de  la  loi 
de  1898  lorsqu'ils  ne  sont  pas  motivés  par  un  fait  se  rattachant 
au  travail  (^). 

c.  Du  Heu' où  doit  s*être  produit  l'accident  pour  donner  lieu  à  indemnité. 

1972^  La  loi  de  1898  ne  régit,  en  principe,  que  les  acci- 
dents survenus  au  lieu  du  travail  (*)  ;  car,  en  dehors  de  ce 
lieu,  l'ouvrier  n'est  pas  le  préposé  du  patron  et  n'est  pas  uni 
à  lui  par  un  contrat  de  louage  de  services.  En  un  mot,  l'auto- 
rité du  patron  sur  l'ouvrier  cesse  de  s'appliquer. 

Mais  c'est  à  tort  que  le  rapporteur  du  Sénat  a  déclaré  que 
les  seuls  accidents  soumis  à  l'application  de  la  loi  de  1896 
sont  ceux  qui  surviennent  dans  l'mtériettr  de  f usine  ou  du 
chantier  y  à  Texclusion  de  ceux  «  qui  se  produisent  en  dehors 
de  Tusine  ou  du  chantier  »,  et  qu'un  orateur  ayant  proposé 
d'infférer  cette  règle  dans  le  texte,  le  rapporteur  répondit  : 
u  Le  sens  nous  a  paru  si  clair,  si  évident,  que  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  le  spécifier  »  (»). 

Sans  doute,  comme  nous  le  dirons,  si  l'ouvrier  est  blessé 


145  ^circulation  du  courant  électrique  à  une  heure  inaccoutumée  par  ia  faute  d'on 
tiers).  — Trib.  civ.  Seine,  7  fév.  ly05,  Hcc.  ace.  trav.,  1905.  409  (conlre-maUre 
attaqué  à  cause  de  l'argent  qu'il  détient  pour  la  paie).  —  Trib.  civ.  Seine,  6  juin 
19(fô,  D.,  1ÎK)6.  5.  5,  Rec.  ace.  trav.,  19(fâ.  129  (cocher  attaqué  par  le  voyageur  à 
la  suite  d'une  discussion  sur  le  prix  de  la  course).  —  Wahl,  Notes,  S.,  1901,  t.  267 
et  S.,  1904.  1.  183. 

(*)  Trib.  paix  Quesnoy-sur-Deule,  16  juill.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  159.  — 
Contra  Toulouse,  8  juin  1903,  Gaz.  frit).  Midi,  28  juin  1903.  —  Décidé  en  notre 
sens  pour  lagression  sur  la  voie  publique.  —  Trib.  paix  Paris,  6  nov.  1908,  Gas. 
Trib.,  14  nov.  1*103  (contre  un  cocher  de  fiacre),  —  ou  dans  Tusine.  Trib.  paix 
(Juesnoy,  16  juill.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902. 159,  — ou  pour  un  objet  lancé  par 
un  tiers.  Trib.  civ.  Seine,  19  fév.  1901,  D.,  1902.  2.  404,  —  ou  pour  un  coup  de  feu 
tit-é  par  un  tiers.  Trib.  civ.  Sainl-Sever,  14  nov.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  723,  — 
ou  pour  une  rixe  avec  un  tiers.  Trib.  civ.  Saint-Sever,  14  nov.  1901,  précité. 

*)  Gass.  civ.,  17  février  1902,  S.,  1904.  1.  177,  D.,  1902.  1.  273.  —  Cass.  req., 
25  fév.  1902,  S.,  19(V4.  1.  181,  D.,  1902.  1.  273.  —  Cass.  civ.,  2mars  1903,  S.,  1904. 
1.  350.  n.,  19(«.  1.  273.  —  Cass.  civ.,  8  jnil.  19a3,  S.,  1904.  1.  487.  —  Amiens 
12  août  1901,  Hec.  Amiens,  1901.  123.  —  Dijon,  11  mai  1903,  D.,  1904.  2.  292.  — 
Paris,  25  mars  19()4,  Loi,  11  mai  1904.  —Trib.  civ.  Seine,  26  juin  1901,  Loi, 
4  juif.  1901.  —  Wahl,  \otes,  S.,  11)04. 1. 179  et  181  et  les  décisions  citées  aux  notes 
suivantes. 

»:  Sénat,  4  juil.  181^5,  J.  off\  du  5,  déh.  part.,  p.  731. 
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en  se  rendant  à  son  travail  où  avant  d*être  arrivé  sur  le  lieu 
de  ce  travail,  par  un  événement  étranger  au  travail  (foudre, 
chute,  etc.),  le  patron  n'assume  aucune  responsabilité.  En  ce 
sens,  il  est  exact  de  dire  que  l'ouvrier  blessé  en  se  rendant  à 
son  travail  n*a  pas  de  recours  contre  son  patron  (^);  mais 
cela  ne  tient  pas  à  ce  que  Faccident  s'est  produit  en  dehors 
du  travail;  cela  tient  à  ce' que  i  accident  ne  s'est  produit  ni 
par  le  fait  du  travail,  ni  à  Toccasion  du  travail  (*).  Dans  les 
cas  où  il  en  est  autrement,  le  patron  est  responsable,  d'abord 
à  cause  des  termes  généraux  du  texte,  ensuite  parce  que,  la 
loi  ayant  voulu  protéger  l'ouvrier  contre  les  risques  profes- 
sionnels, les  risques  de  cette  nature  doivent  toujours  être  à 
la  charge  du  patron. 

Par  lieu  du  travail,  il  faut  donc  entendre  l'endroit  où 
louvrier  court  un  danger  professionnel,  c'est-à-dire  un  dan- 
ger qu'il  n'aurait  pas  couru  s'il  n'avait  pas  été  en  train  d'exé- 
cuter son  contrat  de  louage  ('). 

Ainsi,  tout  l'espace  que  l'ouvrier  parcourt  pendant  son 
travail  est  le  lieu  du  travail,  que  cet  espace  fasse  partie 
de  l'entreprise  (*)  ou  non.  Tel  est  l'escalier  que  l'ouvrier 
monte  ou  descend  pour  exécuter  un  ordre  (*)  ou  se  rendre 
à  son  travail  (^),  ou  le  puits  par  lequel  il  descend  dans  la 
mine  ('). 

Les  dépendances  de  l'usine  constituent  aussi  le  lieu  du  tra- 
vail («). 

Mais  toute  l'enceinte  formant  les  chantiers  du  patron  ne 

(',  Sénat,  loc.  cil. 

•|  \.  supra,  n.  1962. 

•')  Wahl,  Soie.  S.,  1904.  2.  181. 

(•)  V.  infra,  n.  1985. 

»)  Bordeaux,  27  mars  1903,  Rec.  Bordeaux,  1904.  1.  15. 

•)  Trib.  civ.  Narbonne,  6  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1;  563.  —  Loubat,  n.  43. 
—  V.  Sénat,  4  juil.  1895,  /.  o/f.  du  5,  di^h.  parL,  p.  728  (le  rapporteur  parait 
s'exprimer  en  sens  contraire). 

(T)  Loubal,  n.38. 

•)  Cass.  req.,  25  fév.  1902,  précité.  —  Cass.  civ.,  2  mars  1903,  précité.  —  Bor- 
deaux, 20  déc.  19 '4,  Rec.  Bordeaux,  1906.  1.  17  (annexe  où  s'achève  le  travail 
industriel).  —  Paris,  7  avril  1905,  Rec.  ace.  Irav.,  1906.  312  (employé  traversant 
un  terrain  clos  dépendant  de  Tusine  pour  transporter  des  espèces  destinées  h  la 
paie).  —  Wahl,  Note.  S.,  1904.  1.  181. 
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contitue  pas  le  lieu  au  travail.  Le  lieu  du  travail  dépend  des 
conditions  dans  lesquelles  se  faisait  le  travail  (^). 

1973.  L'accident  survenu  dans  ces  locaux  entraine  la  res- 
ponsabilité du  patron  même  si  Fouvrier  n'a  pas  suivi  dans 
l'usine  son  chemin  normal  dans  ces  locaux  {*).  Mais  il  en  est 
autrenient  si  ce  chemin  lui  était  interdit,  car  alors  le  patron 
a  délimité  le  lieu  du  travail  (')- 

1974.  Tout  local  de  l'usine  n'est  pas  le  lieu  du  travail 
pour  l'ouvrier  qui  n'avait  rien  faire  dans  ce  local  (*).  Il  en  est 
ainsi  surtout  si  l'ouvrier  a  reçu  défense  d'y  entrer  ('),  car  ce 
n'était  pas  le  lieu  fixé  pour  son  travail. 

Ainsi  l'ouvrier  qui,  en  arrivant  à  l'usine,  et  avant  de  com- 
mencer son  travail,  se  rend  dans  un  endroit  où. il  n'avait  rien 
à  faire,  ne  se  trouve  pas  au  lieu  du  travail  (•). 

1975.  Doivent  être  considérés  comme  lieux  du  travail  : 
Lcfs  locaux  de  l'usine  affectés  au  repas  ou  au  repos  des 

(*)Cass.  civ.,  2  mars  1903,  S.,  1904.  i.  350.  —  Aix,  14  fév.  1903,  Gaz.  Pal, 
1903.  1.  .340  (employé  des  chemins  de  fer  blessé  par  un  train  en  marche  sur  la  voie 
quUl  élail  forcé  de  traverser  en  quittant  son  travail).  —  Il  a  été  décidé  que  la  loi  de 
1898  n'est  pas  applicable  à  l'employé  de  chemins  de  fer  victime  d'accident  tandis 
qu'il  allait  prendre  son  repas  dans  un  village  voisin,  s'il  prenait  dans  la  gare  un  che- 
min interdit  et  montait  sur  un  wagon  pour  abréger  sa  route.  —  Cass.  civ.,  25  fév. 
ltK)l,  S.,  1903.  1.  181,  D.,  1902. 1.  273.  —  Cass.  civ.,  2  et  3  mars  1903,  S.,  1904. 
1.  350.  —  Contra  Wahl,  Soie,  S.,  1904.  1.  182. 

(•)  Contra  Aix,  29  juin  1900,  précité.  —  Douai,  28  ocl.  1903,  Rec.  Douai, 
19Ô4.  92. 

(*)  Cass.  civ.,  2  mars  1903,  S.,  1904.  1.  :^50.  —  Trib.  civ.  Versailles,  25  janvier 
1900,  Droit,  1"  fév.  1900.  —  Wahl,  Note,  S.,  1904.  1.  350.  —  Pour  le  cas  où  l'ou- 
vrier ignorait  l'interdiction,  v.  supra. 

(♦)  Cass.  req.,  28  mars  1905,  Droit,  17  sept.  19a>.  —  Douai,  14  avril  1901,  Rec. 
Douai,  1902.  18.  —  Dijon,  11  mai  1903,  précité  (ouvrier  s'inslallant  et  s*endormant 
sur  un  banc  situé  dans  un  local  autre  que  celui  où  il  travaillait).  —  Paris,  24mari 
1905,  Bec.  ace.  trav.,  1905.  221  (ouvrier  allant  dans  un  atelier  voisin  pour  joaer . 
—  Trib.  civ.  Versailles,  8  mars  1900,  Bec.  ace.  trav.,  1900.  16.  —  Trib.  civ.  Nlire- 
courl,  19  juin.  1900,  Bec.  Nancy,  1901.  13.  —  Trib.  civ.  Seine,  11  oct.  1900,  Bec. 
ace.  //'ap.,4900.  183.  —  Trib.  civ.  Marseille,  29  mars  1901,  Hec.  ace.  trav.,  1901. 
45.  —  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  16  juin  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  26  juin  1902.  — 
Trib.  civ.  Andelys,  9  juill.  1902,  Loi,  23  juill.  1902.  —  Wahl,  Note,  S.,  1904. 1. 
181.  —  V.  cep.  Amiens,  3  juill.  1902,  Bec.  d'Amiens,  1903.  71  ^ouvrier  entré  dans 
la  chambre  de  la  machine  où  ne  l'appelait  pas  son  travail). 

(»)  Amiens,  3  juill.  1902,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  11  oct.  1900,  précité.  — 
V.  cep.  Rouen,  28  fév.  1900.  S.,  1901.  2.  266,  D.,  1900.  2. 181  (repas  dans  un  lieu 
interdit '.  —  Besançon,  2  juill.  1902,  Bec.  ace.  trav.,  1902. 112. 

^*)  Amiens,9  juin  190'j,/ïcc.  ace.  trav.,  1904.  223  (chute dans  la  cour  deFusine;. 
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ouvriers  (•),  ou  dans  lesquels  l'ouvrier  se  retire  pour  prendre 
un  repas  ou  se  reposer,  ainsi  que  le  chemin  entre  ces  locaux 
et  ceux  de  Tusine  (*). 

Peu  importe  que  le  repos  ne  soit  pas  réglementaire  ;  car 
l'ouviîer  ne  s'en  trouvait  pas  moins  dans  l'établissement  à 
cause  de  son  travail  ('). 

Peu  importe  également  que  l'ouvrier  ne  fût  pas  forcé,  pen- 
dant le  moment  du  repos,  de  rester  dans  l'établissement  (^). 

Mais  là  solution  est  beaucoup  plus  certaine  encore  si  l'ou- 
vrier n'avait  pas  le  droit  de  quitter  l'usine  pendant  le  temps 
du  repos  ('). 

En  tout  cas  le  lieu  de  repos  dans  l'intérieur  de  Tatelier 
doit  être  assimilé  au  lieu  du  travail,  si  l'ouvrier  pouvaitètre 
forcé,  en  cas  de  force  majeure,  d'interrompre  son  repos  pour 
travailler  (•). 

Toutefois  il  en  est  autrement  si,  pendant  le  repos  ou  le 
repas,  l'ouvrier  était  resté  dans  rétablissement  malgré  les 


v')  Rouen,  28  fév.  1900,  S.,  1901.  2.  266,  D.,  1900.  2.  181.  —  Nîme:i,  10  aoill 

1900,  S.,  1901.  2.  212,  D.,  1901.  2. 130.  —  Amiens,  3  juiU.  1902,  Rec.  Amiens, 
1903.  71.  —  Paris,  31  janv.  1903,  Gaz.  Tnb,,  21  juin  1903.  —  Trib.  civ.  Sainl- 
Eliemie,  29  ocl.  1900,  D.,  1901.  2.  85,  Loi,  17  nov.  1900.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  juil. 

1901,  Loi,  17  juill,  1901.  —  Trib.  civ.  Marseille,  28 mai  1902,  Rec.  Marseille,  1902. 
46i.  —  Wahl,  Notes,  S.,  1901.  2.  267,  S.,  1904.  1.  78,  S.,  1904.  1.  181  ;  Loubat, 
n.  38.  —  Cela  a  été  reconnu  dans  les  travaux  préparatoires.  Chambre  des  députés, 
26  juin  1888,  /.  o/f.  du  27,  déb.  pari.,  p.  1905.  Il  est  vrai  que  le  tQxte  visait  alors 
Ions  les  accidents  survenus  dans  le  travail  ;  mais  Texaçtitude  de  la  solution  a  été 
reconnue  par  un  orateur  qui,  limitant  la  responsabilité  du  patron  plus  que  ne  le 
fait  le  texte  définitif,  rendait  le  patron  responsable  des  seuls  accidents  résultant  du 
fait  du  travail;  en  réalité  Taccident  dont  il  s'agit  u  est  pas  le  fait  du  travail,  mais 
il  est  occasionné  par  le  travail,  et  cela  suffit.  —  Contra  Riom,  5  mars  1902,  Rec. 
Hiom,  1902.  166  (ouvrier  mineur  prenant  son  repas  dans  une  cabane  située  près  du 
puits  de  forage).  —  Trib.  civ.  Marseille,  4  mars  1904,  Loi,  11  juill.  1904.  —  Cpr. 
Douai,  9  juin  1902,  Rec,  ace.  trav.,  1902.  248.  —  Trib.  civ.  Rouen,  10  janv.  1903, 
Loi,  16  fév.  1903. 

')  Cass.  civ.,  23avr.  1902,  S.,  1904. 1.  78  (ouvrier  qui,  occupé  très  longtemps,  se 
retire  vers  minuit  dans  un  baraquement  de  Tentreprise  pour  faire  son  repas,  et, 
«'engageant  sur  une  jetée  pour  jeter  ses  restes,  tombe  dans  le  chenal).  —  Wabl, 
Sole,  S.,  1904.  1,  78. 

'»)  Rouen,  28 fév.  1900,  précité.  —  Wahl,  Note  S.,  1904.  1.  181. 

(•)  V.  cep.  Trib.  civ.  Tournon,  6  juin  1901,  Rec.  acç.  Irav.,  1901.  197  (pour 
l'ouvrier  blessé  en  descendant  d'une  chaudière  sur  laquelle  il  était  allé  dormir) . 

(')  Besançon,  2  juill.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  112. 

{*)  Riom,  ^l  janv.  1904,  Rec.  Riom,  1904.  106  (chemin  de  fer». 
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ordres  contraires  du  patron  (*)  ;  il  ne  se  trouvait  pas  au  temps 
du  travail,  puisque  le  moment  où  s'est  produit  Taccident 
n'était  pas  parmi  ceux  où  l'ouvrier  devait  se  trouver  dans 
rétablissement, 

La  loi  ne  s'applique  pas  davantage  si  l'ouvrier  prenait  du 
repos  en  dehors  du  chantier  où  il  était  employé,  fût-ce  dans 
les  locaux  de  Vusine  (*). 

Le  repos  que  prend  de  lui-même  l'ouvrier  soit  pour  absor- 
ber quelques  aliments  (')  soit  par  fatigue  (*)  ne  l'empêche 
pas  d'être  dans  le  temps  du  travail. 

Les  water-closets  et  le  chemin  pour  s'y  rendre  ou  eu 
revenir  sont  également  compris  dans  le  lieu  du  travail  ('). 

Mais  le  patron  n'est  pas  responsable  de  l'accident  causé 
à  un  ouvrier  qui,  pendant  le  temps  du  repas  ou  du  repos, 
s'éloigne,  même  en  restant  dans  latelier, du  lieu  où  il  devait 
se  trouver  (•), 

1976,  Le  lieu  du  travail  s'entend,  en  dehors  de  Tuçine^ 
dans  tous  les  endroits  où  se  trouve  l'ouvrier  pour  les  besoins 
de  son  travail  (')< 

L'ouvrier  est  sur  le  lieu  de  son  travail  s'il  est  sorti  de  laie- 
lier  pour  charger  ou  décharger  une  marchandise  (•),  ou  pour 


(*)  Agen,  30  juiH.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  637.  —  Paris,  31  janv.  1903,  précité 
(motifs).  —  Trib.  civ.  Tournon,  6  Juin  1901,  Rec.  au  trav.,  1901.  197.  —  Wahl, 
Note,  S.,  1904.  1. 181. 

(•j  Nancy,  25  avril  1901,  D,,  1902.  2.  404  (voie  ferrée  où  circulent  les  wagon- 
nets). 

{*)  Nancy,  l*'  juil.  1904,  Rec.  Nancy,  1904.  272. 

(*)  Nancy,  l»»"  juil.  1904,  précité.  —  Nancy,  l«r  fév.  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1906. 
404  (chute  d'un  ouvrier  dans  une  fosse  d'aisances  au  moment  où  il  avait  sopenda 
son  travail). 

(>)  Cass.  civ.,  26  juil.  1905,  Mon.  jud.  Lyon,  22  août  1905  (marinier  monté  sur 
le  pont  du  bateau  pour  satisfaire  un  besoin  naturel).  —  Nancy,  18  juil.  1902,'  Rec. 
ace.  trav.,  1902.  253.  —  Nancy,  7  fév.  1905,  précité.  —  Wahl,  Note,  S.,  1904.  1. 
181.  —  Contra  Bordeaux,  26  fév.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  267  (matelot  noyé  en 
allant  accomplir  un  besoin  sur  le  plat-bord). 
.  (•)  Bordeaux,  5  juil.  1904,  Rec.  Bordeaux,  1904.  1.  337  (ouvrier  carrier  prenant 
une  galerie  pour  y  aller  boire  et  manger  et  tombant  en  gambadant  dans  une  exca- 
vation). —  V.  également  pour  le  repos  dans  un  lieu  interdit,  supra,  p.  196,  note  4. 

(')Trib.  civ.  Bourgoin,  29  mars  1901,  Gaz.  Trib.,  15  août  1901.  —  Wabl,  Notes, 
S.,  1904.  1.  182  et  489. 

(•)  Nîmes,  24  juin  1902,  Gaz.  Trib.,  16  oct.  1902.  —  Bordeaux,  2  janv.  1903,  Rec. 
Bordeaux,  1903. 1.  186.  —  Nancy,  7  juil.  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  220. 
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chercher  de  Targ^tit  en  vue  de  la  paye  des  ouvriers  (*),  ou 
pour  payer  les  ouvriers  ('). 

Le  domicile  du  palron  €st4e  lieu  du  travail  si  l'ouvrier  y 
exécute  un  travail  industriel  ('). 

L  ouvrier  faisant  des  courses  pour  le  patron  ou  quittant 
lusine  pour  se  rendre  à  un  travail  hors  de  Fusine  peut  aussi 
invoquer  la  loi  (^). 

Le  travail  accompli  chez  le  client  est  soumis  à  la  loi  {^).  Les 
accidents  survenus  dans  le  trajet  pour  aller  chez  le  client  ou 
en  revenir  sont  donc  soumis  à  la  loi  (').  Il  en  est  de  même 
de  laccident  survenu  tandis  que  Touvrier  reconduisait  un 
client  sur  Tordre  du  patron  ('). 

1977,  L'ouvrier  qui,  employé  au  transport  des  objets 
fabriqués,  se  blesse  ou  se  tue  en  tombant  de  la  voiture  subit 
un  accident  à  Toccasion  du  travail  (")  ;  cela  est  certain,  car 
laccident  ne  se  serait  pas  produit  s'il  n'y  avait  pas  eu  travail  ; 
l'un  des  rapporteurs  du  Sénat  a  affirmé  l'opinion  contraire, 
mais  sans  essayer  de  la  justifier  (*). 

II  en  est  de  même  de  l'ouvrier  qui,  dans  une  rue  où  il 
accomplit  son  travail,  est  blessé  ou  tué  par  une  voiture  (^°). 


:,  Trib.  civ.  Toulouse,  31  ocl.  1903,  Loi,  24  nov.  1903. 

(*}  Dijon,  30  mars  1903,  D.,  1904. 2. 166. 

{•)  Paris,  16  août  1908»  Recc.  assur.,  1904.  55. 

n  Trib.  civ.  Rocheforl,  6  mars  1900,  Lot,  22  mars  1900.  —  Trib.  civ.  Marseille, 
10  mai  1901.  Rec.  ace.  trav,,  1902.  24.  —  Trib.  civ.  Mirecourl,  26  fév.  1903,  Rec. 
iVoncy,  1904.  153  (sur  la  bicyclelle  du  patron).  —  Trib.  civ.  Monlbéliar,  26  fév. 
1901,  Gaz,  Trib.,  8  juin  1904  (sur  la  voiture  du  patron).  —  V.  cep.  Limoges,  12  juin 
1*J01,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  447. 

(*)  Paris,  12  janv.  1901,  D.,  1901.  2.  253. 

;•)  Trib.  civ.  Seine,  30  avril  1901,  Gaz.  Trib.,  1901.  2.  334  (ouvrier  allant  mon- 
trer des  échantiUons).  —  Trib.  civ.  Cambrai,  6  juin  1901,  Gaz.  Trib.,  4  août  1901. 
—  V.  cep.  Trib.  civ.  Bordeaux,  4  mars  1901,  Rec.  Bordeaux,  1901.  2.  57.  —  Trib. 
civ.  Seine,  28  mai  1902,  Rec.  doc.  ace.  trav.,  n.  7,  Jurispr.,  92. 

(')  Contra  Trib.  civ.  Largentière,  21  déc.  1900,  Rec.  doc.  ace.  trav.,  n.  3, 
Jurûpr.,  8. 

(*)  Chambéry,  28  déc.  1903,  Droit,  31  mai  1904  (réparation  à  un  chariot  chargé 
du  transport  du  bois  travaillé  dans  un  chantier).  —  Trib.  civ.  Narbonne,  13  Tév. 
1900,  Gaz.  Pal.,  1900. 1.  355.  —  V.  cep.  Cass.  req.,  23  mars  1903,  S.,  1904.  1.  489 
(transport  de  matière  à  Tusine). 

(*)  Déclaration  de  M.  Bardoux,  Sénat,  l^r  avril  18S9,  J.  off.  du  2,  déb.  pari, 
p.  379. 

(")  Trib.  civ.  Lyon,  24  fév.  1900,  Gaz.  Pal.,  19(X).  1.  577. 
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1978.  L'ouvrier  peut  égaletnent  invoquer  la  loi  de  1898  si 
1  accident  se  produit  au  cours  d'un  trajet  que,  pour  faire  un 
travail,  il  accomplissait  de  F  une  des  usines  du  patron  à  l'au- 
tre ('). 

1979.  On  peut  même  considérer  comme  résultant  du  tra- 
vail, laccident  survenu  dans  un  chantier  voisin  dans  lequel 
l'ouvrier  est  allé  fournir  son  aide  en  vertu  d'un  usage  connu 
par  le  patron  (*). 

1980.  L  ouvrier  blessé  par  un  matériel  qu'il  entreposait 
chez  lui  pour  obéir  à  son  contrat  peut  aussi  invoquer  la 
loi(»).      ' 

1981. L'ouvrier  qui  retourne  à  latelier  après  avoir  accom- 
pli pour  le  patron  un  travail  au  dehors  ou  en  allant  aceoni- 
pUr  ce  travail,  est,  durant  le  trajet,  réputé  se  trouver  sur 
les  lieux  du  travail  (*). 

11  en  est  de  même  de  l'ouvrier  qui  va  donner  à  son  patron 
un  renseignement  relatif  au  travail  ou  qui  revient  après  le 
lui  avoir  donné  (^)  ;  car  il  agissait  en  vertu  de  ses  fonc- 
tions. 

.  1982.  L'ouvrier  qui,  sur  Tordre  du  patron,  cherchait  des 
objets  d'alimentation  ou  tous  autres  objets  pour  le  repas  de 
ses  camarades  peut  invoquer  la  loi  C^). 

1983.  Au  contraire,  le  charretier  qui  suit  un  itinéraire 
anormal  pour  faire  ses  livraisons,  ne  se  trouve  pas  au  lieu 
du  travail  (*^). 

De  même  l'accident  n'est  pas  soumis  à  la  loi  lorsque  l'ou- 


(M  Trib.  paix  Nevers,  6  janv.  1904,  Mon^jusi,  paix,  1904.  314. 

(•)  V.  ^upra,  n.  1960  bis. 

(')Cass.  civ.,  24  juin  1905,  Hec.  ace.  trav.,  1905.  113  (employé  de  chemia  de 
fer  b]ess(^  au  sortir  de  ctiez  lui  par  réclalement  de  pétards  qui,  d^aprèâ  Tusage  -ei 
au  su  des  ingénieurs,  étaient  emportés  chez  lui). 

(♦)  Nancy,  0  déc.  1904,  Hec.  Nancy,  1904.  331  (ouvrier  cherchant  la  soupe  d'an 
chien  de  garde  placé  dans  l'usine  pour  la  surveillance  de  nuit).  —  Trib-.  paixNaa- 
les,  10  mai  1904,  Gaz.  Pal.,  1904. 1.  744  (ouvrier  revenant  du  travail). 

\^)  Contra  Cass.  req,,  4  juill.  1905,  Gaz.  Pal.,  13  déc.  1905  (ouvrier  blessé  en 
revenant  de  la  poste,  ot^  il  avait  annoncé  à  son  patron  Tachèvement  du  travail). 

;•)  Nancy,  3  janv.  1905,  hec.  Nancy,  1905.  6G  (ouvrier  cherchant  du  bois  pour 
le  feu  destiné  à  chauffer  le  repas). 

C)  Paris,  16  juill.  1904,  Hec.  ace.  trav.,  1904.  214.  —  Trib.  civ.  Seine,  Il  mars 
1904,  Loi,  28  avril  IWS. 
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vricr  s'était  éloigné  du  lieu  du  travail  pour  un  motif  autre 
que  le  service  du  patron  (^). 

l984.L'ouvriei^  est  même  sur  les  lieux  du  travailiorsque, 
quittant  son  travail,  il  traverse  Tappartement  du  patron  (^). 

1985.  Le  chemin  conduisant  l'ouvrier  au  lieu  du  travail 
x>u  Feii  ramenant,  n'est  pas  le  lieu  du  travail  (^).  Les  travaux 
préparatoires  sont  en  ce  sens  (^).  Mais  il  en  est  autrement  dé 
la  partie  des  locaux. industriels  ou  il  passe  pour  se  rendre  à 
son  travail  ou  en  ré  venir  (^), 

Mais  si  Touvrier  est  attaqué  sur  le  chemin  du  travail  par 
des  grévistes  qui  veulent  lempêcher  de  travailler,  c  est  à  rai- 
son du  travail  qu'il  est  victime  d'un  accident,  et  la  loi  est 
applicable  (*). 

1986.  En  dehors  des  locaux  industriels,  le  chemin  de 
lusine  n'est  pas  le  lieu  du  travail  même  si  l'ouvrier,  sur  l'or- 
dre du  patroUj  emporte  du  travail  chez  lui  (^). 

11  importe  peu  également  que  le  temps  employé  par  l'ouvrier 

[\  Aillai  décidé  pour  un  mousse  -qui  avait  quitté  le  bateau  pwir  se  baigner, 
malgré  la  défense  du  maître.  Trib.  civ.  Toulouse,  12  août  1904,  Gaz,  Uib.  Midi, 
4déc.  1904. 

(«j  Caên,  15  nov.  19Ô4,  Rec.  Caeîi,  1904.  152. 

i»;  Cass.  civ.,  2  mars  1903,  S.,  1904. 1.  350.  —  Rouen,  7  juin  1902,  S.,  1904.  2. 
3116,  D.,  1904.  2. 167  (employé  d€  chemin  de  fer).  —  Douai,  25  nov.  1902,  D.,  1904. 
2.  95.  —  Bordeaux,  27  mai  1903,  Rec,  Bordeaujc,  1904.  1.  15  (escalier  de  la 
maison  où  se  trouve  Patelier).  —  Trib.  civ.  Versailles,  25  janv.  1900,  Gaz,  Pal., 

1900.  1.  277.  —  Trib.  civ.  Marseille,  5  fév.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  76.  ~ 
Trib.  civ.  Lyon,  31  mai  1901,  Loi,  15  juin  1901.  ^  Trib.civ.Lorient,  27  mai  1902, 
Hec.  ace.  /rat»., 1902.  1.  57.  —  Trib.  civ.  Dijon,  26  mars  1903,  Rec.  ace.  Irav., 
i^m.  78.  —  Trib.  civ.  Auxerre,  1"  avril  1903,  Loi,  28  avril  1903.  —  Trib.  civ. 
Bourg,  2  janv.  1904,  loi,  16  janv.  1904  (ouvrier  se  noyant  en  allant  au  travïiil). 
r-  Trib.  civ.  Havre,  22  avril  1904,  Loi,  27  juin  1904.  —  Trib.  paix  Paris  (16«  arr.), 
12  cet.  1905,  jLoi,  18.  oct.  1905  (ouvrier  tombant  en  courant  après  un  omnibus 
pour  aller  au  travail,  au  moins,  si  les  exigences  du  service  ou  les  instructions  du 
patron  ne  Tobligeaient  pas  à  user  de  ce  mode  de  locomotion).  —  Wahl,  Note,  S., 
1904.1.181. 

{*)  Déclaration  au  Sénat,  S.,  Lois  de  1fi99,  p.  771. 

(*)  Aix,  29  juin  1900,  Rec.  ace.  Imv.,  1900.  133  (employé  de  cbemin  de  fer).  — 
Besançon,  24  oct.  1900,  D.,  190i.  2.  276.  —  Rouen,  26  déc.  1900,  Rec.  Rouen, 

1901.  195.  —  Rouen,  7  juin  1902,  précité.  —  Trjb.  civ.  Seine,  24  août  1900,  D., 
1901.  2.  276.  —  Trib.  civ.  Cambrai,  28  déc.  1906,  Droit,  29  mars  1906.  —  Wahl, 
>o/^  S.,  1904. 1.  182.  —  V.  supra,  n.  1972. 

••;  Trib.  civ.  Marseille,  .11  juil.  1905,  Jurispr.  Marseille,  1905.  413. 
'')  Trib.  civ.  Havre,  22  avril  1904,  Loi,  27  juin  1904. 
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pour  le  trajet  fût  payé  par  le  patron  comme  temps  consacré 
au  travail  ('). 

1987.  L'ouvrier  victime  d'un  accident  tandis  qu'il  ailaii 
à  son  restaurant  {*)  ou  en  revenait  ("*)  ne  peut  invoquer  la  ici 
de  1898. 

Cependant  si  la  cantine  ou  le  restaurant  est  dans  l'usine, 
l'ouvrier  qui  s'y  rend  reste  sous  l'empire  de  la  loi  de  1898. 
Mais  il  en  est  autrement  si  cette  cantine,  bien  que  dépendant 
de  l'usine,  se  trouve  dans  une  autre  enceinte  {*). 

1988.  Si  l'accident  survient  tandis  que  l'ouvrier  sorti  de 
l'usine  revenait  sur  ses  pas  et  traversait  à  nouveau  les  par* 
ties  de  l'exploitation  conduisant  au  lieu  de  son  travail,  lac- 
cident  n'est  plus  survenu  au  lieu  du  travail  (*),  car  l'ouvrier  a 
terminé  ses  obligations  résultant  de  son  contrat  de  louage. 

1989.  Le  chemin  du  travail  doit  être  assimilé  au  lieu  du 
travail  si  l'ouvrier  est  conduit  au  lieu  du  travail  par  le  patron 
ou  ses  préposés  (•)  ;  car  alors  les  rapports  entre  le  patron  et 
l'ouvrier,  c'est-à-dire  l'exécution  du  louage  de  services,  com- 
mencent au  moment  où  le  trajet  commence  lui-même. 

De  même  la  loi  est  applicable  à  l'accident  survenu  tandis 
que  l'ouvrier  revenait  de  son .  travail  s'il  se  trouvait  encore 
dans  les  lieux  du  contrat  de  travail,  c'est-à-dire  s'il  revenait 
sur  les  voitures  du  patron,  lequel  s'était  engagé  à  le  recon- 
duire (•). 

Il  en  est  ainsi  même  si  Touvrier  venait  d'achever  son  der- 
nier jour  de  travail  et  par  conséquent  n'était  plus  au  ser- 


(*;  Trib.  civ.  Auxerre,  !•«•  avril  1903,  précité. 

(«)  Bordeaux,  2  janv.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1903.  1.  2«6.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
31  mai  1901,  précité.  —  Wahl,  Notes,  S.,  1904. 1.  78  et  1S2. 

(»)  Riom,  5  mars  1902,  Rec,  Riom,  1902.  166.  —  Wahl,  Notes,  S.,  1904.  1.  "ï» 
et  182. 

(•)  Trib.  civ.  Valence,  2  juin  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  125. 

(»)  Rouen,  7  juin  1902,  précité. 

(•)  Caen,  25  juin  1901,  Loi,  4  juil.  1901.  —  Douai,  30  déc.  1903,  Rec.  Douai,  19(^. 
239  (ouvriers  mineurs  conduits  sur  le  carreau  de  la  fosse  par  les  trains  du  palroo  . 
—  Wahl,  Note,  S.,  1904.  2.  181. 

C)  Grenoble,  27  mai  1904,  D.,  1905.  2.  83  (surtout  si  le  patron  gardaille  droit  de 
faire  travailler  Touvrier,  et  continuait  à  le  payer,  pendant  le  tnjei).  — *  Trtb.  civ. 
Seine,  24  août  1900,  Gaz,  Pal.,  1900.  1.  310.  —  V.  cep.  Montpellier,  3  avril  1908. 
Mon.  Jud,  Midi,  31  mai  1908. 
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vice  du  patron,  dès  lors  que  le  patron  était  obligé  de  le 
reconduire  à  son  domicile  ('). 

Mais  si  le  patron  fait  amener  ou  reconduire  des  ouvriers 
à  titre  gracieux,  Faccident  survenu  en  cours  de  route  n*em* 
pêche  pas  l'application  de  la  loi  de  1898  (*). 

1990.  Pour  un  conducteur  de  tramway  la  voie  ferrée  n*est 
le  lieu  du  travail  que  tandis  qu  il  y  travaille  ('). 

1991.  L'accident  survenu  hors  de  latelier  et  après  le  tra- 
vail, au  moment  de  la  paie,  n'est  pas  soumis  à  la  loi  (^). 

1992.  L'ouvrier  n'est  plus  au  lieu  du  travail  lorsqu'à  la 
suite  de  l'accident  du  travail  il  se  rend  chez  le  médecin  ou  à 
l'hôpital  ;  l'accident  survenu  sur  ce  chemin  ne  donne  donc 
pas  lieu  à  l'application  de  la  loi  de  1898  (^). 

Il  en  est  de  même  si  l'ouvrier  est  victime  d'un  accident  en 
revenant  de  l'hôpital  ou  de  chez  le  médecin  pour  rentrer 
chez  lui  (•). 

Dans  le  cas  même  où  l'ouvrier  a  été  conduit  chez  le  méde- 
cin ou  à  l'hôpital  sur  la  voiture  du  patron,  l'accident  dont  il 
est  victime  n'engage  pas  la  responsabilité  de  ce  dernier  C')  ; 
car  l'accident  est  étranger  au  travail  ;  l'ouvrier  n'est  plus  au 
service  du  patron  lorsque  se  produit  l'accident.  Peu  importe 
que  l'accident  ait  été  causé  par  les  engins  du  patron,  puisque 
la  victime  n'est  pas  un  ouvrier.  On  objecte  également  à  tort 
que  l'ouvrier  est  entré  dans  le  véhicule  sur  les  ordres  du 
patron;  il  y  est  plutôt  entré  sur  l'autorisation  du  patron, 
puisque  le  patron  ne  pouvait  lui  donner  d'ordres  que  dans  le 
service. 

1993.  Toutefois  si  l'accident  provient  de  ce  que  l'ouvrier, 
à  raison  de  la  blessure  provenant  du  travail,  n'a  pas  offert 

(•)  Tra>.  civ.  Seine,  21  août  1900,  précUé. 

(•)  Trib.  civ.  GaUUc,  20  janv.  1903,  Rec.  asaur,,  1908.  163. 

{*)  Ainsi  le  condacteur  de  tramway  qui,  après  avoir  quilté  son  service  pour 
aller  à  son  restaurant,  est  renversé  par  un  tramway  sur  la  voie  ne  peut  invoquer 
la  loi  de  1898.  —  Trib.  civ.  Seine,  31  mai  1901,  Loi,  15  juin  1901. 

(*)  Trib.  civ.  Lorient,  27  mai  1901,  Rec.  ace,  trav.,  1902.  157. 

(»)  Off.  assur.  Allemagne,  15  avril  1902,  S.,  1905.  4. 1.  —  Sachet,  Soie,  S.,  1905. 
4.1. 

(*)  Off.  assur.  Allemagne,  15  avril  1902,  précité.  —  Sacbet.  /oc.  cit. 

:')  Contra  Off.  assur.  Allemagne,  6  juin  1902,  S.,  1906.  4.  1.  —  Sachet,  Sote, 
S.,  1905.  4. 1. 
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une  résistance  suffisante,  ou  si  cet  accident  a  été  causé  par 
la  blessure,  la  loi  de  1898  s'applique,  car  l'accident  s'est  pro- 
duit par  le  fait  du  travail  ('). 

1994.  Si  rinfirmité  ou  la  maladie  de  l'ouvrier,  résultant 
de  Faccident  survenu,  exigeait  qu'il  fût  accompagné  en  se 
rendant  à  Thôpital  ou  en  en  revenant,  le  patron  est  respon- 
sable de  l'accident  provenant  de  ce  que  l'ouvrier  n'a  pas  été 
accompagné  (•). 

Mais  c'est  à  la  condition  que  l'accident  ne  se  fut  pas  pro- 
duit si  l'ouvrier  n'avait  pas  été  blessé  dans  l'usine  ('). 

d.  Du  temps  pendant  lequel  l'accident  doit  s'être  produit  pour  donner  lieu  à 

indemnité. 

1995.  En  principe,  la  loi  de  1898  ne  régit  que  les  acci- 
dents survenus  pendant  le  temps  du  travail  (^).  Car  les  dan- 
gers assumés  par  l'ouvrier  en  dehors  du  temps  du  travail  ne 
sont  plus  des  dangers  professionnels,  l'ouvrier  n'ayant  la 
qualité  d'ouvrier  que  pendant  les  heures  de  travail  et  n'étant 
plus  uni  au  patron  par  un  louage  de  services. 

Peu  importe  même  que  l'accident  survenu  en  dehors  de 
Theure  du  travail  soit  produit  par  l'outillage  ('). 

1996.  De  même  l'ouvrier  qui,  un  jour  de  chômage,  fait 
un  acte  étranger  au  service  ne  peut  invoquer  la  loi  (•). 

1997.  Le  travail  commence  au  moment  où  l'ouvrier  est, 
en  vertu  de  ses  obUgations,  à  la  disposition  du  patron  (^). 

'*)  Off.  assur.  Ailemagno,  15  avril  et6  mai  1902,  S.,  1905. 4.1. — Sachet,  toc.  ci/. 

(*)  OIT.  assur.  Allemagne ,  15  avril  et  6  mai  1902,  précités.  —  Sachet,  loc.  cit. 

;•)  Off.  assur.  Allemagne*  15  avril  et  6  mai  1902,  précités.  —  Sachet,  loc,  cU. 

(•  Cass.  eiv.  17  fév.  1908,  S.,  1904.  1.  177,  D.i  1902. 1.  273.  —  Cass.  req.,25  fév. 
1902,  S.,  1904.  1.  181,  D.,  1902.  1.  273.  —  Cass.  civ.,  23  avril  1902,  D.,  1902. 1.  273. 
—  Cass.  civ.,  2  mars  1903,  S.,  1904.  1.  350,  D.,  1903.  1.  273.  —  Amiens,  12  août 

1901,  liée.  Ayniens,  1901.  123.  —  Nancy,  22  fév.  1902,  D.,  1902.  2.  396  (veilleur  de 
nuit  nettoyant  son  revolver  en  dehors  de  ses  heures  de  travail).  —  Paris,  5  nov. 

1902,  Gaz.  Pal.,  1903.  1.  204.  —  Dijon,  11  mai  1903,  D.,  190S.  2.  292.  —  Trib.  civ. 
Boulogne,  26  juill.  1900,  Gaz.  Trib.,  22  nov.  1900.  —  Trib.  civ.  Lyon,  6  août  1901, 
D.,  1902.  2.  396.  —  Trib.  civ.  Andelys,  2  juill.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.2.  421.  — 
Wahl,  Notes,  S.,  1904. 1.  179  et  181.  " 

(»)  V.  cep.  Cass.  req.,  28  mars  1905,  Droit,  17  sept.  1905  (impl.). 
(•)  Trib.  civ.  Lille,  29  nov.  1900,  Nordjud.,  1901.  132  ouvrier  cherchant  dans 
un  égoûl  un  objet  qu'il  avait  perdu). 
C)  Cass.  civ.,  10  nov.  1903,  D.,  1904.  1.  73. 
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Le  temps  du  travail  commence  donc  au  moment  où  l'ouvrier 
est  arrivé  à  Tusine  ('),  dès  lors  qu'il  n'y  est  pas  arrivé  pré- 
maturément. 

Il  en  est  autrement  si  l'ouvrier  arrive,  et  même  se  met 
an  travail  prématurément  {'). 

1998.  L'accident  arrivé  au  chôment  même  où  Totuvrier, 
arrivé  au  lieu  du  travail,  descend  d'un  véhicule,  n'est  pas 
soumis  à  la  loi  ('). 

L'ouvrier  qui,  avant  de  prendre  son  travail,  visite  les 
locaux  où  il  n'est  pas  occupé  ne  se  trouve  pas  non  plus  au 
temps  du  travail  (*). 

Si  au  contraire  l'accident  se  produit  au  moment  où,  dans 
un  couloir  de  l'usine,  l'ouvrier  attendait  l'heure  du  travail, 
le  patron  est  responsable  (*). 

L'ouvrier  se  trouve  de  même  dans  le  temps  de  son  travail 
lorsqu'à  sa  place  il  attend  des  ordres  (•). 

1999.  L'accident  arrivé  tandis  que  l'ouvrier  faisait  une 
course  pour  le  patron  est  un  accident  de  travail.  Mais  il  en 
est  autrement  si  l'accident  provient  de  ce  que  l'ouvrier  a  eu 
recours  à  un  mode  de  transport  dangereux,  sans  y  avoir  été 
invité  par  le  patron  :  dans  ce  cas  l'accident  ne  se  rattache 
pas  au  travail,  mais  à  un  acte  personnel  à  l'ouvrier  ('J. 

L'accident  survenu  pendant  le  transport  des  marchandises 
par  l'ouvrier  est  également  soûmià.  à  la  loi  (*). 

Ainsi  le  temp^  du  travail  ne  correspond  pas  nécessaine- 
ment  aux  heures  eflfectives  de  présence  de  l'ouvrier  (•). 

(*)  Ainsi,  pour  le  chef  de  chantier  obligé  d'ôtre  à  Tusine  pour  organiser  Je  travail 
avant  farrivée  des  ouvriers,  le  temps  du  travail  commence  au  moment  où  il  arrive. 
Nincy,  26  nov.  1903,  Rec.  Nancy,  1903.  305. 

(*)  Wahl,  Sote,  S.,  1904.  1.  181.  —  Surtout  si  c'est  pour  faire,  sans  ordre,  Je 
travail  d'un  autre  ouvrier,  Dijon,  25  fév.  1901,  D.,  1901.  2.  372.  —  Wahl,  lov.  cil. 

0  Douai,  14  nov.  1904,  Droit,  7  janv.  It05  (employé  de  chemin  de  fer  descen- 
dant du  train  qui  Tamène  au  lieu  du  travail). 

(*)  Hennés,  27  déc.  1904,  Loi,  0  fév.  1905  (employé  de  chemin  de  fer  visitant 
les  locaux  d'une  gare). 

{*]  Contra  Trib.  civ.  Lille,  16  janv.  1902,  Rec.  ace.  tvav.,  1902,  408. 

(•)  V.  supra,  n.  1%9. 

n  Trib.  civ.  Seine,  28  mai  1902,  Loi,  8  ocl.  1902  (tricycle  conduit  par  un  tiers;. 

(•)  Av.  comité  consult.,  12  juill.  1899,  S.  Lois  ann.,  19(30. 1149  (transport  de  bois 
»près  la  coupe).  —  V.  supra,  n.  1977. 

(*}  Cass.  civ.,  2  mars  1903,  S.,  1904.  1.  350. 
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2000.  Lés  interruptions  ou  suspensions  régulières  du 
travail  à  Tasine  doivent  être  assimilées  au  temps  du  travail, 
car  elles  n'existeraient  pas  s'il  n'y  avait  pas  de  travail  (*). 

Tels  sont  les  moments  consacrés  au  repa«  ou  au  repos  ('). 

2X>0±.  Nous  nous  sommes  déjà  occupés  des  accidents  sur- 
venus tandis  que  l'ouvrier  avait  momentanément  suspendu 
son  travail  sans  prendre  un  véritable  repos  ('). 

2002.  La  responsabilité  professionnelle  cesse  quand  l'au^ 
torité  du  patron  prend  lin  (*). 

Ainsi  Taccident  survenu  après  que  le  travail  a  cessé  ne 
tombe  pas  sous  la  loi  de  1890  (*). 

2008.  Mais  lorsqu'après  la  fin  de  son  travail  l'ouvrier  se 
livre,  sur  l'ordre  du  patron,  à  un  travail  d'une  autre  nature, 
et  rentrant  dans  l'industrie,  il  peut  invoquer  la  loi  de 
1898  (•). 

2004.  Si  même  l'ouvrier  avait  cessé  le  travail,  mais  accom^ 
plissait  encore  une  obligation  que  lui  imposait  le  contrat,  le 
patron  est  responsable  bien  que  l'accomplissement  de  cette 
obligation  ne  constituât  pas  un  véritable  travail  (^)  :  car 
l'accident  est  survenu  à  l'occasion  du  travail,  l'obligation 
assumée  par  l'ouvrier  étant  l'accessoire  du  contrat  du  tra- 
vail. 

Tel  est  le  cas  où  l'ouvrier,  obligé  par  son  contrat  de  cou- 
cher au  lieu  du  travail,  est  victime  d'un  accident  sur  le  lieu 
du  travail  après  la  fin  de  son  travail  (^). 

(*)  V.  les  notes  qui  suivent.  —  Toulouse,  19  avril  1905,  Gaz.  Trib.  Midi.  2  juîH. 
1905.  —Contra  Douai,  9  juin  1902,  Hec.  ace.  trav.,  1902.248  'ouvrier  endormi 
près  d'un  réchaud  pendant  une  interruption  réguli^re  . 

{*]  V.  supra,  n.  1975. 

(>)  V.  supra,  n.  1969. 

(•)  Cass.  civ.,  17  fév.  1902,  S.,  1904.  1.  177,  D.,  1902.  1.  273.  —  Wahl,  Note,  S., 
1904.1.177. 

(»)  Cass.  req.,  25  fév.  19(12,  précité.  —  Wahl,  Note.  S.,  1904.  1.  181. 

(•}  ContraTrih,  civ.  Larj^enlirrr.  21  déc.  19C0,  D.,  1901.  2.  373  ouvrier  accom- 
pagnant un  client  à  la  gare  . 

[']  Cass.  civ.,  10  nov.  1903,  S.,  1904.  1.  334,  D.,  1904.  1.  73.  —  Wahl,  Note,  S.. 
19(Ï5.  1.3:}4. 

(^]  Ainsi  décidé  pour  un  patron  de  bateau  qui  tombe  du  bateau  après  (pie  le 
bateau  est  amarré  k  quai,  si  le  patron  était  tenu  de  demeurer  à  bord  et  bien 
qifapri's  Pamarrage  le  bateau  TiU  sous  la  direction  d'un  autre  agent.  Cass.  civ.* 
10  noY.  190:î,  précité. 
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2005.  Même  après  la  fin  du  travail,  l'ouvrier  est  encore  à 
Tépoque  du  travail  tant  qu'il  n'a  pas  pu  quitter  Tusine  (*). 

2006.  Ainsi  lorsque  Fouvrier  se  rend,  après  la  fin  de  son 
travail,  au  Vestiaire  pour  changer  de  vêtements,  il  est  encore 
sous  Feinpire  de  la  loi  de  1898  (•). 

2007.  L'ouvrier  auquel  il  est  prescrit  de  terminer  son  tra- 
vail avant  une  heure  déterminée,  dans  la  crainte  de  dangers 
particuliers,  et  qui  est  victime  d'un  accident  du  travail  après 
cette  heure  et  avant  d'avoir  terminé  son  travail,  peut  invoquer 
la  loi  de  1898  (^)  ;  en  effet,  le  travail  qu'il  a  accompli  rentrait 
dans  ses  fonctions  ;  en  le  prolongeant  il  peut  avoir  commis 
une  faute  inexcusable,  il  n'en  continue  pas  moins  de  travailler 
en  vertu  du  louage  de  services. 

2008.  Si  l'ouvrier  est  engagé  à  l'heure,  et  que  l'accident 
se  produise  après  que  l'une  des  heures  de  travail  est  termi- 
née et  avant  que  l'ouvrier  n'ait  commencé  un  nouveau  tra- 
vail, l'accident  n'a  pas  eu  lieu  pendant  le  travail  et  la  loi  de 
1898  n'est  pas  applicable  (*). 

2009.  Lorsqu'après  la  fin  du  travail,  l'ouvrier  revient  à 
l'usine,  par  exemple  pour  sauver  ses  effets  ou  outils  d*uil 
incendie  ou  les  retirer  (^),  ou  pour  éteindre  l'incendie  (*), 
l'ciccident  qui  survient  ne  provient  pas  du  travail. 

De  même  encore,  la  loi  ne  peut  être  invoquée  par  un 

!*:  WabU  Note,  S.,  1904. 1.  181.  —  Ainsi  est  un  accident  du  travail  la  mort  de 
louvrier  qui  se  noie  en  se  rendant  au  vestiaire  pour  changer  de  vêtement.  —  Douai, 
19  juin  1901,  Rec.  Douai  1902.  137,  —  Wahl,  loc.  cU, 

'}]  V.  la  note  qui  précède.  —  Bordeaux,  24  juin  1902,  Rec.  Bordeaux,  1902.  1. 
288  (ouvrier  travaillant  dans  un  bateau  et  qui  va  reprendre  ses  vêlements  dans  la 
cale  . 

')  Contra  Chambéry,  23  mars  1904,  Droit,  12  août  1904  (ouvrier  foudroyé  par 
un  courant  électrique,  après  Theure  à  laquelle  il  lui  avait  été  prescrit,  à  cause  de 
U  mise  en  circulation  de  ce  courant,  de  cesser  son  travail). 

♦)  Trib.  civ.  Rouen,  10  janv.  1903,  Loî,  16  fév.  1903.  • 

.')  Cass.  req.,  20  mai  1903,  S.,  1904.  1.  407,  D.,  1904.  1.  116  (ouvrier  revenant 
pour  relever  une  corde  qui  pendait).  —  Dijon,  9  mai  19C0,  S.,  1901.  2.  189,  D., 
IWi.  2.  153.  —  Trib.  civ.  Lille,29  nov.  1900,Noiv/ywrf..  1901. 132.  — WahUA'o/e*, 
>^.,  1901.  2.  189  et  S.,  1904.  1.  181.  —  Le  contraire  a  été  décidé  avec  raison  dans 
«ne  espèce  où  l'ouvrier,  n'ayant  pas  encore  quitte  l'enceinte  Individuelle,  revenait 
«ur  le  lieu  du  travail  pour  chercher  s^s  vêtements.  —  Trib.  civ.  Corbeil,  8  févv 
1906,  Gnz.  Pal.,  1905.  1.  622. 

•?  Wahl,  Sole,  S.»  1901.  2.  189.  —  V.  cep.  Dijon,  9  mai  1900,  précité  ^motifs). 
-  .Montpellier,  2  mai  1902  .motifs),  Mon.  jud.  Midi^  15  juin  1902. 
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ouvrier  qui,  après  la  fin  du  contrat,  est  venu  de  sa  propre 
initiative  travailler  sur  le  chantier  ('),  ou  par  celui  qui,  après  la 
fin  du  travail,  jouait  dans  Tusine  avec  ses  camarades  (*). 

De  même  si  l'accident  se  produit  après  que  Fouvrier,  inca- 
pable de  travailler,  a  été  congédié  pour  le  reste  de  la  jour- 
née, le  patron  n'est  pas  responsable  (')» 

2010.  L'accident  survenu  après  la  fin  du  travail,  et  au 
moment  de  la  sortie  des  ouvriers,  engage  la  responsabilité  du 
patron  (^). 

2011;  L'accident  arrivé  dans  un  jour  de  re/>o.s- n'engage 
pas  la  responsabilité  du  patron  C^). 

Toutefois  l'accident  survient  au  moment  du  travail,  même 
s'il  se  produit  un  jour  où  l'industrie  était  suspendue,  pourvu 
que  la  victime  fût  en  train  de  travailler  pour  le  patron  (•). 

e.  Cauftes  que  doit  avoir  l'accident  en  matière  d'agriculture. 

2012.  Aux  termes  formels  de  la  loi  du  30  juin  1899,  il 
faut  que  l'accident  soit  le  résultat  de  l'emploi  de  la  ma- 
chine ("). 

{')  V.  supra ^  n.  18(50  s. 

(«)  Cas3.  req.,  28  mars  1905,  i)ro(7,  17  sept.  1906. 

(*)  V.  supra,  n.  1866. 

(*)  Trib.  paix  Ponloise,  29  août  1903,  liev.  just.  paU,  1904.  226. 

(')  A  plus  forte  raison,  s'il  provient  de  ce  que  l'ouvrier  a  enfreint  une  défense. 
—  Trib.  civ.  Lille,  9  fév.  1905,  Wec.  ace.  trav.,  1905.  84  (ouvrier  briquetier  brùlè 
en  venant  dormir  sur  un  four). 

(*)  Dijon,  30  mars  19a3,  D.,  1904.  2.  166  {caissier  faisant  la  paye  un  jour  où 
Tinduslrie  est  suspendue). 

n  Cass.  civ.,  5  fév.  1902,  S.,  1902.  2.  184,  D.,  1902.  1.  231  (rejetant  le  pourvoi 
contre  Gaen,  31  juill.  1900,  infra;  mais  cet  arrôt  n'examine  pas  la  question;.  — 
Cass.  civ.,  4  août  1902,  S.,  19U3.  1.  X»,  D.,  1902.  1.  581  (ne  s'applique  pas  en  cas 
de  démarrage  de  "la  macbine  privée  de  son  moteur).  —  Cass.  req.,  15  déc.  19itt» 
S.,  1903.  1.  331,  D.,  1903.  1.  178  la  chute  causée  par  un  faux  mouvement,  ne 
résultant  pas  de  l'emploi -de  la  machine,  ne  donne  pas  lieu  h  indemnité;  cet  arrôt 
n'e.\amine  pas  la  question;.  —  Cass.  civ.,  24  déc.  1902,  S.,  1905.  1.  310,  D.,  1908. 

1.  178  (id.).  —  Cass.  req.,  5  janv.  1903,  S.,  1904.  1. 183,  D.,  1904.  1.  516  (pas  de 
responsabilité  en  cas  de  chute  de  l'ouvrier  qui  s'est  endormi).-^  Cass.  civ  .  6  janr. 
1903,  S.,  1905.  1.  337,  D.,  1903.  1.  178  (pas  de  responsabilité  si  la  machine  a  reculé 
par  suite  de  la  rupture  d'une  chaîne  d'attelage).  —  Rennes,  26  juill.  1900,  S.,  1901. 

2.  45,  D.,  1902.  2.  .36  (la  loi  n'est  pas  applicable  à  l'ouvrier  qui,  enlevant  la  paille 
de  la  macbine,  est  blessé  d'un  coup  de  fourche  par  un  autre  ouvrier).  —  Poitiers, 
16  juill.  1900,  D.,  1902.  2.  <%  (elle  n'est  pas  applicable  à  l'ouvrier  blessé  par  la 
chute  d'une  échelle).  —  Caen,  31  juill.  IICK),  S.,  ICOl.  2.  45,  D.,  1902.  2.  »> 
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2013.  La  loi,  ne  visant  que  les  accidents  dus  à  Temploi 
d  une  machine  mue  par  un  moteur  inanimé,  n'est  pas  appli-. 
cable  si,  au  moment  de  laccident,  la  machine  était  privée 
de  son  moteur  ('). 

Mais  l'ouvrier  tombant  d'une  machine  qui  ne  marchait 
pas  ne  peut  invoquer  la  loi  (*). 

2014.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'accident  soit  le 
résultat  de  l'emploi  du  moteur  ('). 

Par  exemple,  l'accident  survenu  pendant  la  mise  en  place 
ou  le  déplacement  de  la  machine  est  soumis  à  la  loi  (^). 


lia  loi  n  esl  pas  applicable  à  Touvrier  tombé  en  voulanl  ramasser  son  croc).  — 
Amiens,  31  oct.  1901,  Rec  Amiens,  1901.  265.  —  Riom,  3  déc.  1900,  S.,  1901.  2. 
210,  D.,  1902.  2.  61  (elle  n'est  pas  applicable  à  Toavrier  qui  fait  une  chute).  — 
Bordeaux,  17  avril,  1902,  Rec.  Bordeaux,  1902. 1.  325  (id.).  —  Douai,  30  nov.  1902, 
Rec,  Douai,  1908.  211  (id.).  —  Dijon,  30  mai  1904,  Gaz.  Trib.,  8  sept.  1904.  — 
Poitiers,  4  mars  1901,  D.,  1902.  2.36  (ou  à  Touvrier  blessé  par  une  fourche).  — 
Trib.  civ.  Saint-Calais,  25  juin  1900,  S.,  1900.  2.  283,  D.,  1902.  2.  36  (la  loi  n'est 
pas  applicable  si  l'ouvrier,  occupé  à  enlever  la  paille  sortant  de  la  batteuse,  est 
piqué  à  la  main  par  une  épine  se  trouvant  dans  la  paille).  —  Trib.  civ.  Limoges, 
19  déc.  189y,  Gaz.  Trib.,  8  fév.  1900.  —  Trib.  civ.  Ghàteau-Chinon,  13  juill.  lîKX), 
Rec.  ace.  trav.,  1900.  188.  —  Trib.  civ.  Andelys,  19  mars  1901,  D.,  1902.  2.  36 
'elle  n'est  pas  applicable  à  l'ouvrier  qui  fait  une  chute).  —  Trib.  civ.  Grenoble, 
l"  mai  1901,  Rec.  Grenoble^  1901.  219  (hernie).  —  Trib.  civ.  Valence,  22  avril 

1902,  Rec.  ace.  trav.y  1902.  80  (ne  s'applique  pas  &  l'ouvrier  qui  se  blesse  avec  sa 
î»crpette  en  coupant  le  lien  des  gerbes).  —  Trib.  civ.  Béziers,  3  déc.  1903,  Mon. 
jud.  Midit  3  janv.  1904  (la  loi  n''esl  pas  applicable  à  l'ouvrier  qui  tombe  en  des- 
cendant de  l'escabeau  qui  conduisait  à  la  machine).  —  Trib.  civ.  Oannat,  26  mars 

1903,  Rec.  Biom,  1903.  175.  —  Riom,  30  janv.  1904,  Rec.  Riom,  1904.  122  (elle 
n'est  pas  applicable  à  l'ouvrier  placé  sur  la  plateforme  et  portant  des  paniers,  qui 
est  entraîné  par  le  poids  de  ces  paniers).  —  Contra  Grenoble,  3  août  1901,  S., 
1902.  2.  84  (la  loi  est  applicable  à  ^ouvrier  faisant  une  chute).  —  Paris,  20  déc. 
1902,  Gaz.  Trib.,  15  mars  1903  {id.).  —  Bordeaux,  30  avril  1903,  Rec.  Bordeaux, 

1904,  1.  29  (ouvrier  blessé  par  un  autre  ouvrier).  —  Trib.  civ.  Argentan,  9  janv. 
1900,  S.,  1900.  2.  110  (chute).  —  Trib.  civ.  Soissons,  28  nov.  1900,  D.,  1902.  2.  36 
(ouvrier  se  crevant  un  œil  avec  une  faucille).  —  Trib.  paix  Aulerive,8  juill.  1901, 
Rev.  juMt.  paix,  1902.  144. 

(*)  Cass.  civ.,  4  août  1902,  S.,  1903.  1.  i\32  (ouvrier  blessé  en  aidant  au  démar- 
rage d'une  machine,  aprôs  que  le  moteur  avait  élé  détaché).  —  Trib.  paix  Ver- 
menton,  6  oct.  1905,  Greffier,  1905.  519  {id.).  —  Wahl,  Note,  S.,  1903.  1.  .332. 

(«)  V.  infra,  n.  2014. 

(«)  Wahl,  Note,  S.,  1905.  1.  a39.  —  Appliqué  à  l'ouvrier  blessé  en  calant  la 
machine.  —  Trib.  civ.  Châleau-Chinon,  13  mars  19015,  Gaz.  com.  Lyon,  2  juil. 
1908. 

(*)  Contra  Grenoble,  7  avril  1105,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  24. 

COXTR.  DE  LOUAGE.  —  II.  14 
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La  loi  de  1899  est  également  applicable  aux  accidents  qui 
surviennent  pendant  le  repos  de  la  machine  (^). 

2015.  Nous  avons  montré  que  Texploitant  qui  échappe  à 
la  responsabilité  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1899  peut  y 
être  soumis  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898  (*). 

D autre  part,  les  tiers  ou  lagriculteur  dont  la  faute  a  causé 
laccident,  en  dehors  même  de  l'emploi  de  la  machine,  sont 
responsables  dans  les  termes  du  droit  commun  ('). 

f.  Influence  d'une  prédisposition  ou  d'une  maladie  préexistante. 

2016.  Cette  question  sera  étudiée  ultérieurement  (*). 

g.  Durée  que  doit  avoir  l'incapacité  du  travail. 

201 7. Tout  ce  qui  concerne  ce  point  sera  étudié  plus  loin('). 

h.  Influence  de  la  faute  ou  du  cas  fortuit  sur  la  réparation. 

2018.  Suivant  lart.  20  al.  1  de  la  loi  du  9  avril  1898  : 
«  Aucune  des  indenuiités  déterminées  par  la  présente  loi  ne 
M  peut  être  attribuée  à  la  victime  qui  a  intentionnellement 
»  provoqué  l'accident  »>. 

Il  est  inutile  de  définir  la  faute  intentionnelle  ;  elle  suppose 
que  la  victime  de  Taccident  avait  volontairement  provoqué 
l'accident  {•)  soit  pour  obtenir  une  indemnité  ("),  soit  dans 
une  intention  criminelle  (*). 

Tel  est  le  cas  d'un  suicide  conscient  (•). 

L'ouvrier  qui,  à  raison  d'un  accident,  a  encouru  une  con- 
damnation correctionnelle,  n'est  pas  réputé  par  cela  seul 
avoir  intentionnellement  provoqué  l'accident;  la  commission 

{*)  Contra  Trib.  civ.  Monlaiiban,  22  mars  1900,  S.,  1900.  2.  211  (pendanl  le 
transport  de  la  machine).  —  Trib.  civ.  Montdidier,  20  avril  1905^  Loi,  22  avril  19^J5. 

(*)  V.  supra,  n.  1922  bis. 

(»)  V.  infra,  n.  2495. 

(♦)  V.  infra,  n.  2261  s. 

(»)  V.  infra,  n.  2221  s. 

(•)  Wahl,  Note,  S.,  1902.  2.  45. 

('  Trib.  civ.  Cbâleau-Thicrry,  17  jiinv.  1900,  sous  Amiens,  20  mars  1900,8., 
1902.  2.  45. 

(•;.  Trib.  civ.  Château-Thierry,  17  janv.  1900,  précité. 

,•;  Trib.  civ.  Seine,  17  mars  19œ,  Gaz.  Pal.,  19(;0.  1.  678.  —  V.  infra,  p.  211, 
note  3. 
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de  la  Chambre  avait  proposé  en  1888  la  solution  contraire, 
mais  elle  a  été  repoussée  par  la  raison  que  la  condamnation 
correctionnelle  n*est  pas  la  preuve  d'une  intention  crimi- 
nelle (»). 

On  a  repoussé  en  même  temps  l'assimilation  d'un  ouvrier 
condamné  criminellement  à  l'ouvrier  ayant  commis  une  faute 
intentionnelle  ('),  mais  cela  tient  à  ce  que  les  condamnations 
criminelle  et  correctionnelle  étaient  prévues  par  la  même 
disposition,  et  que  cette  disposition  a  été  rejetée  en  bloc. 
Toute  condamnation  criminelle  reposant  sur  l'intention  de 
commettre  un  crime,  il  paraît  difficile  de  ne  pas  considérer 
Touvrier  condamné  criminellement  comme  avant  intention- 
nellement  provoqué  l'accident. 

2019.  La  faute  intentionnelle  supposant  la  volonté  de 
l'ouvrier,  il  semble  que  si  l'ouvrier  a  agi  dans  un  accès  d'alié- 
nation mentale,  Tindemnité  ne  doit  pas  lui  être  refusée  ('). 

Il  en  est  de  même  si  l'ouvrier  était  dans  un  tel  état  d'ivresse 
qu'il  ne  pouvait  avoir  de  volonté  réfléchie  (*). 

2020.  Mais  la  faute  intentionnelle  supprime  l'indemnité 
même  si  l'ouvrier  ne  s'est  pas  attendu  à  être  victime  de 
laccident  (*). 

2021.  Si  c'est  le  patron  qui  a  intentionnellement  provoqué 
l'ac^iidenJ,  la  loi  de  1898,  ayant  omis  de  régler  cette  hypo- 
thèse, est  inapplicable;  le  patron  est  donc,  conformément  au 
droit  commun,  tenu  de  toutes  les  conséquences  de  l'acci- 
dent («). 

Il  en  est  de  même  pour  l'accident  provoqué  intentionnelle- 
ment par  une  personne  ayant  la  direction  de  l'entreprise  ;  la 
loi  étant  également  muette  là-dessus,  il  serait  arbitraire  d'as- 
similer ici  la  faute  intentionnelle  à  la  faute  inexcusable  C^). 

:  Chambre,  22  mai  1888, ./.  off".  du  23,  déh.  pari.,  p.  1473.  —  Chambre,  28  juin 
1888,  J,  o/jT.  du  29,  déb.  parL,  p.  1928. 
»'  Chambre,  2^ juin  1888,  précilé. 

>  Wahl,  Sole,  S.,  1901.  2.  232.  —  Conlra  Trib.  civ.  Seine,  17  mars  1900,  D., 
1901.2.12  (suicide. 

•  Wahl,  iVofe.  S.,  1901.  2.  232.  —  V.,  sur  la  faute  inexcusable,  infra,  n.  2270  s. 
(*}  Trib.  civ.  Châleau-Thierry,  17  janv.  1900,  précilé.  —  WabI,  loc.  cit. 
(•}Loubal,  n.301. 
ij)  Contra  Loubat,  n.  299. 
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20ZZ.  Que  si  la  faute  intentionnelle  est  commise  par  tous 
autres  préposés,  elle  n'a  pas  plus  d'effet  que  leur  faute  légère, 
car  la  loi  de  1898  fixe,  en  termes  absolus,  la  responsabilité 
du  patron  pour  ces  préposés,  sans  faire  aucune  exception  pour 
la  faute  inexcusable  ni  pour  la  faute  intentionnelle. 

2023.  Il  semble  que  ces  solutions  sont  exactes  et  que  lou- 
vrier  a  droit  à  une  indemnité  calculée  sur  la  base  fixée  par  la 
loi,  alors  même  que  Tincapacité  de  travail  n'a  pas  duré  plus 
de  quatre  jours  ;  la  loi  refuse  bien  à  Touvrier,  en  pareil  cas, 
une  indemnité  ;  mais  la  loi,  nous  le  répétons,  n'a  pas  préMi 
la  faute  intentionnelle  du  patron  ou  du  chef  d'entreprise. 

2024.  11  est  certain  que  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure 
n'enlèvent  pas  au  patron  sa  responsabilité  ('),  puisque  cette 
responsabilité  subsiste  même  en  cas  de  faute  de  Touvrier. 
Toutefois  on  a  vu,  à  propos  de  la  définition  des  accidents 
survenus  à  l'occasion  du  travail  ('*),  que  le  patron  n'est  pas 
responsable  du  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure  qui  se 
seraient  produits  également  si  l'ouvrier  n'avait  pas  été  dans 
l'usine  pour  travailler. 

2025.  Nous  verrons  plus  loin  que  la  faute  inexcusable  du 
salarié  ne  lui  enlève  pas  son,  droit  à  Tindemnité  et  permet 
seulement  aux  tribunaux  de  modérer  cette  indemnité  ('). 

Vlll.  Formes  de  l'indemnité. 

2026.  Pour  les  industries  qui  ne  sont  pas  régies  par  la  loi 
de  1898,  l'indemnité  allouée  à  l'ouvrier  par  les  tribunaux 
peut  consister  dans  une  somme  d'argent  unique. 

Elle  peut  également  consister  en  une  rente  viagère  (*). 

Au  contraire,  les  textes  de  la  loi  de  1898  ne  prévoient 
qu'une  indemnité  payable  sous  forme  de  rente  (").  Les  juges 
ne  peuvent  donc  allouer  pour  les  accidents  soumis  à  l'appli- 
cation de  la  loi  un  capital,  soit  exclusivement,  soit  concu^ 

[*)  Loubat,  n.  53  s. 
(')  V.  supra,  n.  1957  s. 
^')  V.  infra,  n.  2270  s. 

(*)  Cass.  req.,  28  juil.  1902,  S.,  1903.  1.  473.  —  Lyon,  26  avril  1871  (iinpî.),S., 
71.  2.  156.  —  Wahl,  Noie,  S.,  1903.  1.  473. 
{»)  V.  infra,  n.  2135  s. 
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remment  avec  une  rente.  Les  travaux  préparatoires  ajoutent 
ià  la  certitude  de  cette  solution,  car  une  disposition  contraire 
a  été  repoussée  ('). 

Toutefois,  il  y  a  des  cas  où  un  capitcil  peut  étre*substitué 
à  la  rente  ;  nous  les  indiquerons  plus  loin  (*). 

IX.  Personnes  auxquelles  l'indemnité  est  due  et  montant  de 

l'indemnité. 

A.  Industries  régies  par  Le  droit  commun. 

3027.  Pour  les  industries  que  ne  vise  pas  la  loi  de  1898, 
c  est  à  l'ouvrier  que  Tindemnité  doit  être  payée  et,  s'il  meurt 
des  suites  de  Taccident,  l'action  qui  lui  appartenait  est  trans- 
mise à  ses  héritiers. 

Mais  ces  derniers,  ou,  d*une  manière  plus  générale,  les 
personnes  qui  souffrent  un  préjudice  de  la  mort  de  l'ouvrier, 
ont-ils  contre  le  patron  une  action  de  leur  chef,  pour  obtenir 
la  réparation  du  préjudice  qui  leur  est  causé?  L'importance 
de  la  question  est  surtout  grande  pour  le  cas  où  l'ouvrier 
meurt  immédiatement,  car,  alors,  il  ne  transmet  aucune 
action  à  ses  successeurs.  Dans  le  cas  contraire,  l'ouvrier  a  eu, 
avant  de  mourir,  une  action  en  réparation  des  blessures  qui 
loi  ont  été  causées,  et  cette  action  appartient  à  ses  héritiers  ('). 

On  décide,  comme  en  matière  de  transportde  personnes  (^), 
que  le  patron  est  responsable,  envers  les  plus  proches  héri- 
tiers de  l'ouvrier,  de  la  mort  de  ce  dernier,  si  les  héritiers 
prouvent  qu'ils  tiraient  de  ce  dernier  une  partie  de  leurs 
moyens  d'existence  (*),  ou  si  cette  mort  leur  a  causé  un  dom- 
mage moral  (•). 

(*)  V.  Rapport  Tbévenel  au  Sénat,  J.  off..  doc,  part.,  mai  1898,  p.  55. 

(«)  V.  infra,  n.  2366  3. 

;')  Douai,  16  mars  1898,  D.,  98. 1.  415. 

(•)  V.  infra,  n.  3601. 

(*)  Cass.  req.,  15  avril  1890,  S.,  90.  1.  501.  —  Besançon,  14  nov.  1888,  D.,  90.  2. 
239.  —  Alger,  23  mai  189g,  S.,  94.  2.  62,  D.,  94.  2.  47.  —  Douai,  28  déc.  1892 
fimpl.).  S.,  94.  2.  22.  —  Paris,  19  mai  1893,  Gaz.  Trib.,  10  juin  1893.  —  Trib.  civ. 
Nancy,  6  avril  1886,  Rec.  assur.,  86.  233.  —  Trib.  civ.  Lille,  26  juin  1890,  Ann. 
rfr.  comm,,  IV,  1890,  Jurispr.,  p.  241,  Gaz.  Pal.,  90.  2.  205.  — Trib.  féd.  suisse, 
2  juin  1893,  cité  par  Nessi,  Ann.  dr.  comm.,  VIII,  1894,  Doctr.,  p.  41. 

(*)  Alger,  23  mai  1892,  précité.  -*-  Montpellier,  3  août  1892,  Gaz.  Pal.,  93.  1, 
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Mais  il  n'en  serait  pas  responsable  dans  le  cas  contraire  ('). 

2028.  Le  patron  est  également  responsable  envers  toutes 
personnes  auxquelles  la  mort  de  louvrier  cause  un  dommage 
matériel  ou  moral  (*).  Si,  en  effet,  Ton  admet  que  le  patron 
doit  réparer  le  préjudice  causé  par  la  mort  de  l'ouvrier ,  cette 
réparation  est  due  à  tous  ceux  qui  souffrent  de  cette  mort. 

Ainsi,  après  que  la  veuve  et  les  enfants  de  la  victime  ont 
obtenu  une  indemnité,  rien  n'empêche  la  mère  d'en  obtenir 
une  à  son  tour  ('). 

2029.  Le  juge  ne  peut  imposer  à  l'ouvrier,  comme  condi- 
tion de  rindemnité,  l'obligation  de  fournir,  tant  qu'il  sera 
valide,  son  travail  au  patron  (*)  ;  cette  obligation  porterait 
atteinte  à  la  liberté  du  travail. 

Si  le  patron  reprend  l'ouvrier  avec  le  même  salaire,  il  n'est 
pas  du  d'indemnité  tant  que  cette  situation  persiste  (^).  La 
situation  est  autre  que  sous  l'empire  de  la  loi  de  1898. 

B.  Matelots, 

2030.  Pour  les  accidents  causés  aux  matelots,  Tindemnité 
est  réglée,  s'il  s'agit  de  matelots  faisant  partie  de  la  caisse 
de  prévoyance,  par  la  loi  du  29  décembre  1905  (•).  Pour  les 
autres,  ou  si  l'incapacité  ne  provient  pas  d'un  accident  oa 
d'une  maladie  professionnels,  l'indemnité  est  réglée  de  la 
manière  suivante  par  l'art.  262  G.  com.  : 


2«  p.,  12.  —  Caen,  5  nov.  1895,  Pand,  franc.,  %.  2.  3X3.  —  Trib.  civ.  Nancy, 
6  avril  1886,  précité.  —  Trib.  civ.  Lille,  20  juin  1890,  précité.  —  V.  cep.  Cass, 
req.,  15  avril  1890,  précité.  —  En  Suisse,  on  exige  que  Fenlretien  des  demandeurs 
fût,  au  moment  du  décès,  à  la  charge  des  personnes  tuées.  —  Trib.  féd.,  20  juill. 
1890,  Afin.  dr.  comm.,  V.  1891,  Doctr.,  p.  31. 

(•)  Douai,  28  déc.  1892,  précité  et  les  autorités  précitées.  —  Contra  Alger,  23 mai 
1892,  précité  (en  faveur  de  la  mère  de  la  victime). 

[*)  Dijon,  12  mai  1897,  S.,  97.  2.  243.  —  Nîmes,  11  nov.  1897,  S.,  98.  2.  176.  — 
Turin,  2  sept.  1886,  Journ.  droit  int.,  XX,  1893,  p.  451.  —  Contint  Bruxelles^ 
13  janv.  1894,  Pasicr.,  94.  2.  194  (pas  d'indemnité  envers  ceux  à  qui  la  mort  de 
Touvrier  cause  un  préjudice  moral). 

(»)  Alger,  23  mai  1892,  S.,  94.  2.  62,  D.,  94.  2.  47. 

(*)  Trib.  sup.  com.  Empire  d'Allemagne.  5  nov.  1875,  Journ.  dr.  int.,  IV,  1877, 
p.  549.  —  Ortlieb,  Journ.  dr.  int.,  IV,  1877,  p.  549. 

(>)  Liège,  15  déc.  1897,  S.,  1900.  4.  36.  —  Mais  le  patron  peut  être  condamné 
pour  le  cas  où  la  situation  viendrait  à  se  modifier.  Même  arrêt. 

(•)  V.  supra,  n.  1807. 
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ti  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité  et  pansé  aux  frais 
M  du  navire,  s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage  ou  s'il  est 
»  blessé  au  service  du  navire.  —  Si  le  matelot  a  dû  être  laissé  à 
»  terre,  il  est  rapatrié  aux  dépens  du  navire;  toute  fois,  le  capi- 
»  taine  peut  se  libérer  de  tous  frais  de  traitement  ou  de  râpa- 
»  triement  en  versant  entre  les  mains  de  l'autorité  française  une 
»  somme  à  déterminer  d'après  un  tarif  qui  sera  arrêté  par  un 
»  règlement  d'administrationpublique,  lequel  devraétre  révisé 
M  tous  les  trois  ans . — Les  loyers  du  matelot  laissé  à  terre  lui  sont 
»  payés  jusqu'à  ce  qu'il  ait  contracté  un  engagement  nouveau 
»  ou  qu'il  ait  été  rapatrié.  S'il  a  été  rapatrié  avant  son  rétablis- 
»  sèment,  il  est  payé  de  ses  loyers  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rétabli. 
»  Toutefois,  la  période  durant  laquelle  les  loyers  du  matelot 
»  lui  sont  alloués,  ne  pourra  dépasser,  en  aucun  cas,  quatre 
»  mois  à  dater  du  jour  où  il  a  été  laissé  à  terre  ». 

Des  trois  alinéas  qui  composent  ce  texte,  le  premier  seul 
figurait  dans  le  Code  de  commerce,  les  deux  autres  y  ont  été 
ajoutés  par  la  loi  du  12  août  1885;  ils  ont  eu  pour  but  de 
limiter  les  obligations  de  Tarmateur,  considérées  comme 
excessives  ('). 

Avant  la  loi  de  1885,  les  loyers  devaient  être  payés  au  mate- 
lot jusqu'à  son  engagement  nouveau  ou  la  fin  de  son  ancien 
engagement,  Fancien  texte  ne  contenant  aucune  limitation  ('). 

En  raison  des  termes  généraux  de  la  loi,  les  frais  de  traite- 
ment et  de  pansement  devaient  être  payés  par  l'armateur  jus- 
qu'à la  guérison  complète  du  matelot  ('). 

L'ancien  texte  garde  toute  sa  valeur  pour  le  cas  où  le  mate- 
lot est  traité  à  bord  ;  c'est  seulement  s'il  a  dû  être  laissé  à 
terre,  suivant  le  langage  des  al.  2  et  3  de  l'art.  262,  que  les 
obligations  de  l'armateur  sont  restreintes  (^). 

(»)  Sénat,  rapport  Grivard,  J.  off.,  28  déc.  1876,  doc,  pari.,  p.  9796. 

(»)  Cass.,  5  juin  1850.  S.,  50.  1.  601.  —  Cass.,  4  août  1857,  S.,  58.  1.  127.  — 
Cas».,  1.3  nov.  1871,  S.,  72.  1.  168.  —  Rouen,  24  déc.  1879,  S.,  80.  2.  71.  —  Rouen, 
7  fév.  1881,  S.,  83.  2.  13.  —  Cresp,  Dr.  marit.,  I,  p.  496  ;  Démangeât  sur  Bravard, 
Tr.  de  dr.  corn.,  2«  éd.,  IV,  p.  299  ;  de  Valroger,  Dr,  marit.,  II,  n.  600  ;  Desjar- 
dins, Tr.  de  dr.  com.  marit.,  III,  n.  725  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  V,  n.  460. 

(■)  Rouen,  7  fév.  1881,  S.,  83.  2.  13.  —  Démangeât  sur  Bravard,  IV,  p.  298  ;  de 
Valroger,  Dr.  maril.,  II,  n.  600;  Desjardins,  Tr.  de  dr.  com.  marit.,  III,  n.  725  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  V,  n.  460. 

(*)  Blondel,  Note,  S.,  97. 1.  497. 
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'  Le  texte  nouveau,  qui  veut  accorder  une  faveur  aux  gens 
de  mer,  n'empêche  pas  la  responsabilité  plus  étendue  de 
Farmateur  si  le  dommage  est  plus  grand  et  provient  de  sa 
faute  (*). 

Ainsi  le  matelot  laissé  à  terre  a  droit,  outre  les  frais  de 
traitement  jusqu'à  guérison  complète  (*),  au  rapatriement. 

2031.  A  la  maladie,  on  doit  assimiler  Tinfirmité  ;  une  di&^ 
tinction  serait  inadmissible,  il  n'est  pas  à  supposer  que  la  loi 
lait  faite  ('). 

2032.  Les  frais  de  traitement  sont  dus  tout  entiers  par 
l'armateur  alors  même  que  la  maladie  est  incurable  (^). 
Cependant  l'opinion  dominante  décide,  au  contraire,  qu'ils 
ne  sont  dus  alors  que  jusqu'à  une  époque  à  fixer  par  le 
juge  (*)  ;  la  loi,  dit-on  en  ce  sens,  n'a  pensé  qu'à  une  maladie 
temporaire  ;  d'un  autre  côté,  obliger  l'armateur  à  payer  les 
frais  d'une  maladie  incurable  c'est  le  forcer  à  servir  non 
plus  une  indemnité,  mais  une  rente  viagère.  Enfin  la  solu- 
tion contraire  établit  une  distinction  injustifiable,  entre  le 
malade  et  l'infirme,  qui  n'a  certainement  pas  droit  à  une 
pension. 

Ces  arguments  ne  sont  pas  déterminants  :  la  loi  ne  distin- 
gue pas  ;  elle  n'a,  d'ailleurs,  pas  eu  Tintention  de  distinguer, 
et  ce  qui  le  prouve  c'est  qu'incontestablement  la  blessure 
doit  être  pansée  au  frais  de  l'armateur  alors  même  qu'elle 
est  mortelle,  c'est-à-dire  incurable.  Il  serait,  d'autre  part, 
injuste  de  traiter  d'autant  plus  défavorablement  le  malade 
que  sa  maladie  est  plus  grave.  Quant  à  l'argument  tiré  du 


(*)  Cass.  req.,  31  mai  1886,  S.,  87. 1.  209  (incapacité  permanenle  de  Iravail).  — 
Cass.  req.,  24  juill.  1894,  S.,  97.  1.  497  (motifs).  —  Lyon-Gaen,  Rev.  cril.,  XVI, 
1887,  p.  6^. 

(«)  Blondel,  Note,  S.,  97. 1.  498,  §  1. 

(»)  Contra  Trib.  civ.  Marseille,  3  déc.  1874,  Rec,  MarseUUy  75. 1.  71. 

(*)  Cons.  d'Etat,  27  août  1839,  S.,  40.  2.  230.  —  Démangeât  sur  Bravard,  op.  cii., 
IV,  p.  298  ;  Desjardins,  op.  cit.,  III,  n.  725  ;  Raben  de  Couder,  v»  Gens  d'équip,, 
n.  350. 

(»)  Cass.  req.,  24  juil.  1894,  S.,  97.  1.  497.  —  Trib.  com.  Saint-Malo,  Rec.  Nan- 
les,  65.  1.  47.  —Trib.  com.  Marseille,  23  oct.  1876,  Rec.  Marseille,  76.  1.  286.  — 
Trib.  com.  Havre,  20  août  1890,  Rev,  int.  dr.  marit.,  90-91.  548.  —  De  Valroger, 
op.  cit.,  II,  n.  599;  Lyon-Caen,  Rev.  crit.,  XXIV,  1895,  p.  368  ;  Filleau,  Tr.  de  l'engag. 
des  équip.,  2"  éd.,  p.  215;  Blondel,  Note,  S.,  97.  1.  498,  §  2. 
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rapprochement  entre  la  maladie  incurable  et  Tinfirmité,  il 
est  sans  valeur,  d'abord  parce  qu'il  n'est  pas  sûr  que  Fart. 
262  ne  s'applique  pas  à  Tinfirmité  (^),  ensuite  parce  que,  s*il 
en  était  autrement,  cela  établirait  simplement  une  lacune  dans 
le  texte  ;  il  est  bon  d  ajouter  que  dans  l'opinion  qui  refuse 
d'appliquer  Fart.  262  à  Tinfirmité,  cette  lacune  existe  de  toute 
manière  puisque,  même  temporaire,  l'infirmité  est  exclue. 
Enfin  si  c'est  servir  une  rente  viagère  au  malade  que  de  payer 
son  traitement  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  cette  solution  est  con- 
forme au  texte. 

2033.  Les  loyers  de  quatre  mois  sont  dus  au  matelot  même 
si  son  engagement  expire  avant  ce  terme  de  quatre  mois  ('). 
La  loi,  en  effet,  ne  distingue  pas  ;  d'autre  part  le  propre  de 
toute  indemnité  est  de  se  proportionner  au  dommage  causé 
et,  par  suite,  la  prolongation  des  loyers,  qui  est  une  forme 
d'indemnité,  doit  être  de  même  durée  dans  les  deux  hypo- 
thèses. Si  la  jurisprudence  décidait  autrement  sous  Tempire 
de  l'ancien  art.  262,  c'est  que  la  loi  ne  fixait  pas  le  temps 
pendant  lequel  le  matelot  continuait  à  pouvoir  exiger  ses 
loyers,  et  qu'il  fallait,  dès  lors,  arrêter  sa  créance  au  jour  où, 
d'après  les  termes  de  son  engagement,  cette  créance  devait 
cesser  de  s'agrandir. 

C.  Personnel  des  établissements  militaires. 

2034.  L'art.  19  du  décret  du  26  février  1897,  sur  le  per- 
sonnel civil  des  établissements  militaires,  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  soins  médicaux  et  les  médicaments  sont  donnés  gra- 
M  tiiitementy  dans  les  conditions  déterminées  par  décision 
»  ministérielle  y  à  tous  les  commissionnés,  auxiliaires  etjourtia- 
»  tiers,  quelle  que  soit  P origine  de  la  maladie.  Cette  mesure 
w  ne  s'étend  pas  à  la  famille  de  l'intéressé,  —  Dans  le  cas  où 
»  î7  est  reconnu  que  la  maladie,  entraînant  incapacité  de  tra- 
»  vail,  résulte  du  service,  ^intéressé  a  droit  à  une  fraction  de 
M  son  salaire  moyen  au  moment  de  la  cessation  de  travail.  La 

0)  V.  9upra,  n.  2031. 

(•)  Cass.  eiv.,  7  janv.  1895,  S;,  97.  1.  497,  D.,  96.  1.  209.  —  Lelellier,  rapport 
sous  Cass.,  7  janv.  1895,  précité  ;  Lyon-Caen,  Rev.  crit.,  XXV,  p.  494.  —  Contra 
Blondel,  Note,  S.,  97. 1.  498,  §  2. 
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»  durée  de  V allocation  ne  peut  excéder  six  mois;  son  taux  est 
»  déterminé  par  le  ministre  après  enquête  faite  dans  rétablis- 
»  sèment,  sans  pouvoir  Rabaisser  au-dessous  de  la  tuoilié  du 
»  salaire.  —  Dans  le  cas  où  il  est  reconnu  que  la  maladie, 
»  entraînant  incapacité  de  travail,  ne  résulte  pas  du  service, 
»  les  commissionnés  seuls  ont  droit  à  une  fraction  de  leur 
»  salaire  moyen  au  moment  de  la  cessation  du  travail.  La 
»  durée  de  l'allocation  ne  peut  excéder  six  mois;  son  taux  est 
»  égal  à  la  moitié  de  ce  salaire  pendant  les  trois  pretniers 
»  tnois;  au  quart,  pendant  les  trois^  mois  suivants  ». 

L  art.  20  ajoute  : 

«  En  cas  d'accident  résultant  du  service  et  n'ayani  pas 
»  entraîné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  six  mots,  les 
»  dispositions  de  l'art.  19  ci-dessus  sont  applicables.  — En  cas 
»  d'accident  résultant  du  service  et  entraînant  une  incapacité 
»  de  travail  de  plus  de  six  mois,  l'indemnité  qui  pouvait  être 
)>  due  est  réglée  à  l'amiable.  —  S'il  y  a  désaccord,  fintéressé 
»  est  invité  à  formider  une  demande  motivée  sur  laque/le  le 
»  ministre  statue,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat  ». 

D.  Industries  visées  par  la  loi  de  i H98. 

2035.  La  base  de  rindemnité  dans  ces  industries  est  le 
salaire  de  l'ouvrier  ou  employé.  La  loi  prescrit  de  calculer 
d  abord  le  salaire  effectif;  le  calcul  est  fait  à  la  journée,  au 
mois,  etc.,  suivant  que  le  salarié  est  payé  à  la  journée,  au 
mois,  etc.  A  Taide  de  cette  base,  on  détermine  le  salaire 
annuel  (sauf  pour  le  cas  d'une  incapacité  temporaire).  Pour 
certaines  personnes,  on  a  établi  un  salaire  fictif.  Le  calcul  de 
rindemnité  fait  par  la  loi  sur  cette  nouvelle  base  varie  sui- 
vant la  qualité  des  personnes  appelées  à  bénéficier  de  Tin- 
denmité.  Mais,  dans  tous  les  cas,  il  faut  ajouter  à  rindemnité 
les  frais  funéraires,  médicaux  et  pharmaceutiques.  D'autre 
part,  la  faute  inexcusable  de  Touvrier  ou  du  patron  peut 
faire  subir  à  l'indemnité  une  diminution  ou  une  majoration. 
Enfin,  des  règles  spéciales  concernent  les  ouvriers  étrangers 
ou  leurs  représentants. 

2036.  De  tout  cela  il  résulte  que  les  tribunaux  n'ont  donc 
aucun  élément  d'appréciation  pour  la  fixation  de  Findem- 
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nité  (*).  Il  leur  appartient  simplement,  suivant  le  droit  com- 
mun, de  se  livrer  à  une  appréciation  personnelle  quand  les 
éléments  précis  d'une  définition  leur  font  défaut  ('). 

a.  Fixation  du  salaire  Journalier. 
a.  Rémunération  directe. 

2037.  La  loi  de  1898  (art.  10,  al.  1)  porte  :  «  Le  salaire 
»>  servant  de  base  à  la  fixation  des  rentes  s'entend^  pour  Pou- 
»  vrier  occupé  dans  l'entreprise  pendant  les  douze  mois  ecoti" 
»  lés  avant  l'accident,  de  la  rémunération  effective  qui  lui  a 
»  été  allouée  pendant  ce  temps  y  soit  en  argent  ^  soit  en 
»  nature  ». 

2038.  On  a  défini  de  la  manière  suivante  le  salaire  :  c'est 
tout  ce  que  l'ouvrier  peut  réclamer  en  justice  pour  la  rému- 
nération de  son  travail  (').  La  définition  est  trop  étroite  ;  le 
salaire  est  la  rémunération  du  travail;  que  l'ouvrier  ait  ou 
non  une  action  pour  le  réclamer,  du  moment  qu'il  a  pour 
objet  de  rétribuer  le  travail,  il  mérite  le  nom  de  salaire. 

2039.  En* tout  cas,  c'est  du  salaire  courant  au  moment  de 
Taccident  qu'il  s'agit  *  et  non  pas  du  salaire  que  l'ouvrier 
aurait  pu  gagner  plus  tard  (^).  La  loi,  en  effet,  n'a  décidé  le 
contraire  que  pour  l'ouvrier  de  moins  de  seize  ans  et  l'ap- 
prenti. 

2040.  La  loi  ne  fait  davantage  aucune  restriction  pour  le 
cas  où  le  salaire  de  l'ouvrier,  à  raison  de  circonstances  tran- 
sitoires, aurait  été  exceptionnellement  élevé.  Dans  ce  cas 
même,  le  salaire  de  l'année  doit  servir  de  base  (^). 

Il  en  est  de  même  si  le  salaire  a  été  exceptionnellement 
bas  (*}. 

2041.  Le  salaire  effectif  doit,  bien  entendu,  être  pris  pour 


{«)  Wahl,  Sole,  S.,  1901.  2.  301.  —  V.  cep.  Besançon.  Il  avril  1900,  S.,  1901.  2. 
.301. 

(•)  Wahl,  loc.  cit. 

{>)  Trib.  civ.  Béziers,  29  nov.  1900,  S.,  1901.  2.  52. 

^*)  Lyon,  14  mai  1903?,  Gaz.  com.  Lyon,  10  juil.  1902. 

\*)  Contra  Trib.  civ.  Seine,  22  mai  1901,  Gaz.  Trib.,  8  sept.  1901  (ouvrier 
employé  aux  travaux  de  l'exposition  de  1900). 

;•)  Lyon,  22  avril  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  68. 
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base,  même  s'il  diffère  du  salaire  convenu  par  le  contrat  de 
travail  (*). 

2042.  Le  chiffre  du  salaire  journalier  est  fixé  souveraine- 
ment par  le  juge  du  fait  ('). 

2043.  11  va  sans  dire  que  le  salaire  applicable  à  des  heu- 
res ou  des  travaux  supplémentaires  de  travail  doit  être 
compté  ('),  même  quand  ces  travaux  sont  accidentels  (*)  ou 
qu'ils  n'ont  pas  été  convenus  d'avance  avec  le  patron  (*).Cela 
a  été,  d'aiUeurs,  dit  au  Sénat  (•). 

2044.  La  part  de  bénéfices  allouée  au  salarié  (')  ou  les 
sommes  qui  lui  sont  attribuées  par  le  patron  sur  les  affaires 
faites  par  son  intermédiaire  entrent  en  ligne  de  compte  (•). 

2045.  Mais,  la  loi  ne  parlant  que  du  salaire,  on  ne  doit  pas 
y  ajouter  les  bénéfices  industriels  ou  commerciaux  que  pou- 
vait réaliser  l'ouvrier  (®). 

Ainsi,  la  loi  ne  tenant  compte  que  du  salaire  de  l'ouvrier 
dans  l'entreprise,  on  ne  peut  pas  ajouter  à  ce  salaire  le 
gain  que  l'ouvrier  a  pu  réaliser  ailleurs,  aux  heures  où  ne 
fonctionne  pas  cette  entreprise  ('°),  par  exemple-  dans  la  cul- 

• 

(')  Trib.  civ.  Lorient,  16  mai  1905,  Rec.  ace.  trav.,  19(©.  84. 

(«)  Cass.  req.,  3  déc.  1901,  S.,  1902.  1.  182.  —  WahL  Note,  S.,  1902. 1.  182. 

(»)  Caen,  30  janv.  1901,  Loi,  11  avril  1901.  —  Angers,  16  mars  1901,  sous  Cass., 
13  juiU.  1903,  D.,  1903.  1.  572  (heures  supplémentaires).—  Trib.  civ.  LiUe,  10  mai 
1900,  Nord  jud'.,  1900.  244  (travail  supplémentaire  de  surveillance).  —  Trib.  civ. 
Rouen,  11  fév.  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  418  (ouvrier  chargé  de  corvées  de  pro- 
preté moyennant  des  retenues  sur  les  salaires  des  autres).  —  Loubat,  n.  158; 
Sachet,  n.  636. 

(♦)  Contra  Montpellier,  17  nov.  1903,  Mon.  jud.  Midi,  20  déc.  1903. 

(»)  Contra  Trib.  paix  Dunkerque,  24  oct.  1901,  Déc.  jug.  paix,  1905.  206  (pour 
l'indemnité  journalière). 

(•}  18  mars  1898,  J.  off.  du  19,  déh.  pari.,  p.  328. 

(')  Loubat,  n.  159. 

(»)  Loubat,  loc.  cit. 

(•)  Riom,  4  avril  1900,  S.,  1901.  2.  207,  D.,  1901.  2.  178.  —  Amiens,  30  oct.  1901, 
Rec.  Amiens,  1901.  217  (ouvrier  exerçant  la  profession  de  perruquier).  -*-  Nancy, 
21  déc.  1905,  Rec.  Nancy,  1906.  37.  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  207. 

(*»)  Amiens,  13  mars  1901,  Rec.  Amiens.  1901.  145.  —  Orléans,  25  avril  1901, 
Loi,  5  oct.  1901  (nuit  de  garde  comme  sapeur-pompier).  —  Besançon,  8  mai  1901, 
Rec.  Besançon,  1901.  130.  —  Nancy,  8  août  1901, 7lec.  ace.  trav,  1901.  237.— 
Bordeaux,  19  nov.  1901,  Loi,  10  mars  1902  (fermier). —  Douai,  19  nov.  1901,  S., 
1003.  2.  262.  —  Aix,  10  janv.  19a3,  Jwmpr.  Marseille,  1903. 94  (gains  comme  pom- 
pier). —  Nancy,  14  mai  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  118.  —  Trib.  civ.  Grenoble, 
8  nov.  1900,  Rec.  Grenoble,  1901.  90.  —Trib.  civ.  Angoulôme,  23  janv.  1901, 
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lare  de  ses  terres  (*).  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  certains 
cas  (*). 

2046.  Pour  les  cochers  payés  à  la  moyenne,  le  salaire  de 
chaque  jour  est  représenté  par  la  différence  entre  la  somme 
qu'ils  ont  encaissée  et  la  somme  fixe  qu'ils  ont  dû  remettre  au 
patron  (•). 

2047.  La  détermination  du  salaire  quotidien  qui  doit  ser- 
vir de  base  à  l'indemnité  lorsque  l'ouvrier  est  payé  à  la 
tâche  n'a  pas  été  faite  par  la  loi.  On  avait  cependant  prévu 
le  cas  dans  la  discussion,  mais  dans  le  projet  définitif  il  n'en 
a  plus  été  question  ;  et  les  systèmes  abandonnés,  étant  néces-r 
sairement  arbitraires,  ne  peuvent,  en  l'absence  d'un  texte,- 
être  admis  (*). 

Le  meilleur  procédé  est  de  rechercher  ce  que  l'ouvrier 
touchait  pour  un  travail  déterminé;  en  divisant  cette  somme 
par  le  nombre  de  jours  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  ter- 
miner ce  travail,  on  obtient  lé  salaire  journalier  (*). 

Ce  travail  doit  être  celui  de  la  période  qui  a  précédé 
immédiatement  Taccident.  Toutefois  il  en  est  autrement  s'il 
a  été  exceptionnellement  important  ou  faible.  La  durée  de  ce 
travail  n'est  pas  alors  correspondante  à  la  durée  moyenne 
du  travail  dans  le  cours  de  Tannée,  alors  que  la  loi  a  voulu 
que  la  rente  fut  calculée  sur  le  salaire  de  l'année.  En  ce  cas 
donc  on  prendra  pour  base  de  l'opération  que  nous  avons 
indiquée  une  tâche  accomplie,  au  cours  de  l'année  qui  pré- 
cède, d'une  manière  normale,  par  l'ouvrier,  mais  en  tenant 

Mon,  jud.  Lyon,  22  janv.  1902.  —  Cotitra  Riom,  4  avril  1900,  S.,  1901.  2.  207.  — 
Trib.  civ.Montauban,  5  déc.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  24. 

(')  Conlra  Uionif  4  avril  1900,  précité. 

(«)  V.  infra,  a,  2068,  2096  s. 

(»)Trib.  civ.  Seine,  24  juin  1901,  Droit,  19juil.  1901. 

(*}  Dans  le  système  d'apris  lequel  le  salaire  quotidien  devait  êlre  obtenu  en 
divisant  par  Irente  le  salaire  des  trente  derniers  jours,  on  avait  demandé  que  le 
salaire  à  la  tache  fût  déterminé  en  divisant  le  gain  total  réalisé  au  dernier  règle- 
ment de  comptes  par  le  nombre  de  jours  compris  dans  ce  règlement;  c'est  ce  que 
décidait  le  projet  présenté  au  Sénat  pnr  sa  commission  en  1895.  Finalement  on 
avait  volé  une  di.'^position  moins  nelle,  d'après  laquelle  le  salaire  «  se  déduira  du 
dernier  règlement  de  compte  de  l'ouvrier  avec  le  chef  de  Tentreprise  ».  —  Sénat, 
21  Dov.  1895,  '.  off'.  du  22,  déb.  pari.,  p.  219. 

l»)  Dijon,  13  juin  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  9  août  1900.  —  Dijon,  15  juin  1900, 
Gaz.  Trib.,  6  fecpt.  1900. 
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compte  des  augmentations  ou  diminutions  de  gain  provenant 
de  ce  que,  dans  le  cours  de  Tannée,  certaines  journées  ont 
été  d'une  production  supérieure  ou  inférieure  à  la  moyenne. 
Des  tribunaux  ont  décidé  simplement  qu'il  faudrait  tenir 
compte  d'une  tâche  accomplie  dans  un  délai  normal  (*).  Le 
résultat  du  mode  de  calcul  qu'ils  ont  adopté  est  contraire  au 
vœu  de  la  loi. 

p'  Addition  de  prestalions  accessoirçs. 

2048.  Les  allocations  données  parle  patron  à  Touvrieren 
dehors  du  salaire  doivent  être,  pour  le  calcul  de  Tindeninité, 
ajoutées  au  salaire  quand  elles  rémunèrent  un  travail  (*)  et 
seulement  dans  ce  cas  (').  Elles  ne  rentrent  donc  pas  dans  le 
salaire  si  elles  sont  le  remboursement  d'une  dépense  (^). 

2049.  Il  importe  donc  peu  que  la  prestation  ne  dérive  pas 
d'un  droit  pour  l'ouvrier  ("). 

2050.  La  question  de  savoir  si,  par  nature,  une  presta- 
tion déterminée  rentre  dans  le  salaire,  est  une  question  de 
droit  soumise  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (*). 

11  en  est  autrement  de  la  question  de  savoir  si,  en  fait,  la 
prestation  a  été  donnée  pour  rémunérer  un  travail  ou  à  un 
autre  titre  C). 

2051.  Le  point  de  savoir  si  les  frais  de  déplacement 
alloués  à  forfait  entrent  dans  le  traitement  a  été  discuté.  La 
négative  a  été  admise  par  un  grand  nombre  de  décisions  ('). 


(»)  Dijon,  13  juin  1900.  précité. 

(")  Cass.  civ.,  21  janv.  1903  (deux  aiTÔts>,  D.,  1903.  1.  lOB.  —  Cass.  req.,  4  mars 
1903  (deux  arrêts),  D.,  1903.  1.  105.  —  Cass.  civ.,  3  août  1903,  D.,  1903.  1.  570.  - 
Cass.  civ.,  27oct.  1903,  D.,  1904.  1.  73. 

(*)  Cass.  civ.,  21  janv.  1903  (deux  arrôls},  précité.  —  Cass.  civ.,  3  août  1903, 
précité.  —  Cass.  civ.,  27  ocl.  1903.  précité.  —  Douai,  3  déo.  1900,  Droil, 
20  mars  1900. 

(•)  V.  les  décisions  précitées. 

[*)  V.  les  décisions  citées,  infra,  h  propos  des  gratiflcations.  —  V.  cep.  Douai, 
19  janv.  1901,  Loi,  22  mai  1901.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  17  juil.  1900,  Mon.jud. 
Lyon,  25  juil.  1900. 

(')  \Vahl,  Note,  S..  1902.  1.  182. 

(•)  Cass.  civ.,  21  janv.  1903  (2  arrêts),  D.,  19a3.  1. 105  (frais  de  déplacement .  — 
Cass.  civ.,  27  ocl.  1903,  précité  (iV/.). 

•;  Dijon,  2  avril  1900,  S.,  1900.  2.  267.  —  Besançon,  11  avril  1900,  S.,  1901.  2. 
301.  -  Lyon,  15  juin  190(\  S.,  19a>.  2.  207.  —  Lyon,  23  juill.  1900,  D.,  1902.  2. 
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L'affirmative  a  aussi  des  partisans  (*). 

Pour  certains  tribunaux  les  indemnités  de  déplacement 
doivent  être  ajoutées  quand  elles  sont  accordées  à  tous  les 
employés  de  la  même  catégorie,  même  ne  se  déplaçant  pas, 
et  non  pas  si  elles  sont  accordées  seulement  aux  agents  qui 
se  déplacent  (*). 

Dautres  estiment  que  les  indemnités  de  déplacement 
allouées  à  forfait  et  proportionnées  aux  appointements  ren- 
trent seules  dans  le  salaire  ('). 

D'autres  encore  tiennent  compte  des  frais  de  déplacement 
dans  le  cas  et,  dans  le  cas  seulement,  où,  à  raison  de  leur 
fixité  et  de  leur  certitude,  ils  ont  pu  être  pris  en  considéra- 
tion par  Fouvrier  lors  de  son  engagement  (*). 

L'opinion  la  plus  exacte  est  que  les  frais  de  déplacement 
doivent  être  ajoutés  au  salaire  quand  ils  sont  la  rémunéra- 


3C4.  —  Toulouse,  24  juill.  1900,  Gaz.  Trlb,  Midi,  12  août  1900.  —  Lyon,  31  juill. 

1900,  Gaz.  corn.  Lyon,  16  fév.  1901.  —  Douai,  25  juill.  1900,  S.,  1901.  2.  216,  D., 

1901.  2.  155.  —  Bourges,  26  nov.  1900,  S.,  1901.  2.  241,  D.,  1902.  2.  481.  —  Lyon, 
23  jaiiv.  1901,  D.,  1902.  2.  364.  —  Paris,  26  janv.  1901,  D.,  1902.  2.  298.  —  Nancy, 

27  avril  1901,  D.,  1902.  2.  364.  —  Paris,  19  juill.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  227. 

-  Bordeaux,  8  juill.  1902,  S.,  1903.  2.  245,  D.,  1902.  2.  481.  —  Amiens,  4  mars 
1903,  Rec.  Amiens,  i\m.  43.  —  Riom,  21  janv.  1904.  Rec.  Riom,  1904.  106.  — 
Poiiiera,  9  août  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  263.  —  Trib.  civ.  Arras,  2  mai  1900, 
Gaz.  Tt^ib.,  15  sept.  1900.  —  Trib.  civ.  Bourges,  7  juin  1900,  S.,  1900.  2.  309.  — 
Trib.  civ.  Béziers,  29  nov.  1900,  S.,  1901.  2.  52.  —  Trib.  civ.  Lyon,  30  nov.  1900, 
Loi,  9  janv.  1901.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  2  janv.  1901,  Loi,  15  janv.  1901.  — 
Trib.  civ.  Toulouse,  14  mars  1901,  sous  Toulouse,  5  août  1901,  D.,  1902.  2.  481. 
-Trib.  civ.  Mans,  25  nov.  1902,  Loi,  13  déc.  1902. 

i«)  Angers,  5  mai  1900,  S.,  190L  2.  19Î),  D.,  1901.  2.  339.  —  Douai,  29  mai  1900, 
S.,  1900.  2.  267.  -  Douai,  25  juill.  1900,  S.,  1901.  2.  216.  —  Caen,  19  nov.  IIKX), 
D.,  1902.  2.  364.  —  Montpellier,  21  nov.  1901,  sous  Gass.,  4  mars  1903,  D.,  1903. 
1. 106.  —  Montpellier,  7  août  1903,  Mon.  jiid.  Midi,  16  août  1903.  —  Trib.  civ.  ' 
Laval,  2  fév.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  384.  —  Trib.  civ.  Monlbrison,  13  avril  1900, 
Mon.jud.  Lyon,  12  juin  1900.  —  Trib.  civ.  Elampes,  15  janv.  1901,  sous  Paris, 

28  juill.  1901.  S.,  1902.  2.  110. 

(»)  Trib.  civ.  Auch,  19  juin  1902,  Gaz.  Val.,  1902.  2.  117. 

l>)  Angers,  19  mai  lîKX),  S.,  1901.  2.  301.  —  Caen,  19  nov.  1900,  S.,  1901.  2.  301. 

—  Toulouse,  28  déc.  1900,  Gaz.  Trib.  Midi,  6  janv.  1901.  —  Montpellier,  3  mai 
1901,  précité.'—  Montpellier,  21  nov.  1901,  Mon.  jud.  Midi,  8  déc.  1901.  —  Trib. 
civ.  Dijon,  18  janv.  1900,  France  jud.,  1900.  2.  49.  —  Trib.  civ.  Béziers,  29  nov. 
1900,  S.,  1901.  2.  52.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  29  mai  1U)1,  Mon.  jud.  Lyon, 
11  déc.  1901.  —  Trib.  civ.  Avranches,  19  déc.  lîK)!,  Mon.  jud.  Lyon,  2  fév. 
1902. 

^*)Trib.  civ.  Bourgoin,  21  nov.  1900,  France  jud.,  1901.  2.  77. 
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tion  du  travail  (*)  et  ne  doivent  pas  y  être  ajoutés  quand  ils 
sont  le  remboursement  de  dépenses  (*). 

Par  suite,  ai  la  somme  allouée  dépasse  la  dépense,  on  doit 
faire  une  ventilation  et  tenir  compte  de  ce  qui,  dans  les  frais 
de  déplacement,  excède  les  dépenses  supplémentaires  occa- 
sionnées à  l'employé  par  ses  déplacements  (•). 

De  même,  les  indemnités  de  déplacement  accordées  et  cal- 
quées sur  les  dépenses  faites  ne  sont  pas  une  rémunération 
supplémentaire  (*). 

2052.  C'est  le  juge  du  fait  qui  apprécie  souverainement 
dans  quel  but  les  frais  de  déplacement  sont  alloués  ('). 

2053.  Les  primes  pour  économie  de  combustible  (*)  ou 
pour  soins  particuliers  apportés  au  travail  (")  sont  comprises 
dans  le  salaire. 

(«)  Cass.  req..  2  déc.  1903,  D.,  1904.  1.  373  (chemins  de  fer).  —  Nancy.  27  mil 

1901,  Rec.  Nancy,  1901.  291.  —  Bordeaux,  13  janv.  1905,  Rec.  Bordeaux,  1905. 1. 
322.  —  Bordeaux,  11  mai  1905,  Rec.  Bordeaux,  1906.  1.  14.  —  Trib.  civ.  Uodci, 
6  nov.  1905,  Loi,  9  déc.  1905. 

(*)  Cass.  req.,  2  déc.  1903,  précité.  —  Lyon,  23  janv.  1901,  Mon,  jud.  Lyon, 
13  juin  1901.  —  Nancy,  27  avril  1901,  précité.  —  Bordeaux,  11  mai  1905,  précité. 
—  Trib.  civ.  Lille,  8  nov.  1900,  Nord  jud.,  1901.  10  (remboursement  des  frais  de 
déplacement  des  chevaux  d^un  charretier). — Trib.  civ.  La  Roche-sur-Yon,  25inirs 

1902,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  79. 

(»)  Nancy,  18  ocl.  1900,  Rec.  Nancy,  1900. 314.  —  Lyon,  23  janv.  1901,  Mon.  jud. 
Lyon,  23  juin  1901.  —  Pau,  21  fév.  1902,  S.,  1904.  2.  14,  D.,  1903.  1.  105  (sous 
Cass.).  —  Riom,  10  janv.  1903,  Rec.  Riom,  1903. 171.  —  Pau,  27  mars  1903,  D., 
1904.  2.  358.  —  Grenoble,  19  juin  1903,  Rec.  Grenoble,  1903.  243.  —  Trib.  cir. 
Dijon,  18  janv.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  466.  —  Trib.  civ.  Saint-Elienne,  S  fét. 
1901,  Mon.  jud.  Lyon,  6  mars  1901.  —  Trib.  civ.  Saint-Sever,  21  mai  190i.  DroU, 
4  sept.  1904. 

(«)  Toulouse,  28  déc.  1900,  Gaz.  trib.  Midi,  6  janv.  1901.  —  Montpellier,  3  mw 
1901,  sous  Cass.,  27  oct.  1903,  D.,  1904.  1.  73.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  14  mtrs 
1901,  Gaz.  trib.  Midi,  7  avril  1901. 

(»)  Cass.  req.,  2  déc.  1903,  précité. 

(')  Bourges,  26  nov.  1900,  S.,  1901.  2.  241,  D.,  1902. 2.  481.  —  Toulouse,  28  déc. 

1900,  Gaz.  trib.  Midi,  6  janv.  1901.  —  Paris,  26  janv.  1901,  D.,  1902.  2.  M8.- 
Poitiers,  8  juil.  1901,  S.,  1903.  2.  245,  D.,  1902.  2.  481.  —  Amiens,  8  mars  1908, 
Rec.  Amiens,  1903.  43.  —  Paris,  27  mars  19aî,  D.,  1904.  2.  358.  —  Trib.  civ. 
Bourges.  7  juin  1900,  S.,  1900.  2.  309.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  17  juiU.  1900,  .Voa. 
jud.  Lyon,  25  juill.  1900.  —  Trib.  civ.  Seine,  3  oct.  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  l»  fév. 

1901.  —  Trib.  civ.  Saint-Elienne,  25  fév.  1901,  .Mon.  jud.  Lyon,  6  mars  1901.— 
Trib.  civ.  Toulouse,  13  juin  1901,  Gaz.  trib.  Midi,  28  juill.  1901. 

(')  Bourges,  26  nov.  1900,  précité  (entretien  de  locomotives).— Toulouse, 28 déc. 
1900,  précité  (entretien  de  machines).  —  Paris,  26  janv.  1901,  précité  (primes  de 
vitesse;.  —  Poitiers,  8  juill.  1901,  précité  (entretien  de  locomotives,  primes  de 
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Il  en  est  de  même  des  primes  calculées  sur  chaque  unité 
produite  (');  ce  sont,  en  réalité,  des  primes  pour  soins  appor- 
tés au  travail. 

Il  en  est  de  même  encore  des  primes  à  Tassiduité  {*). 

De  même  encore  des  remises  accordées  à  l'ouvrier  sur  les 
objets  vendus  par  son  intermédiaire  ('). 

2064.  Les  frais  de  nourriture  doivent  être  ajoutés  au 
salaire  (^).  Il  en  est  de  même  des  frais  de  logement  (^)  ou  des 
allocations  pour  fournitures  de  ménage  (^)  ; 

des  allocations  pour  charges  de  famille  (^)  ; 

des  indemnités  de  résidence  fondées  sur  la  cherté  de  la  vie 
dans  un  endroit  qui  sert  de  résidence  permanente  au  salarié  (*). 

Mais  les  sommes  données  à  l'ouvrier  pour  représenter  la 
différence  entre  les  repas  à  Tusine  et  les  repas  au  restaurant, 
les  jours  où  l'ouvrier  est  forcé  de  manger  au  restaurant,  ne 
sont  pas  un  supplément  de  salaire  (®). 

viless€).  —  Dijon,  10  mars  1902,  S.,  iddb.  2.  11,  D.,  19()4.  2.  294.  —  Amiens, 
8  mars  1903,  précité  (enirelien  de  locomotives,  primes  de  vitesse).  —  Trib.  civ. 
Bourges,  7  juin  10(X),  précité  (bon  enti*elien  de  locomotives).  —  Trib.  civ.  Seine, 
3  cet.  190(J,  précité  [id.].  —  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  25  fév.  19(M,  précité  (entre- 
lien de  machines).  —Trib.  civ.  Toulouse,  13  juin  19f)l,  précité  {id.).  —  Loubat, 
n.  159. 

(\  Douai,  6  mai  1903,  Rec.  Douai,  1903.  240. 

(«)  Trib.  civ.  Saint-EUenne,  24  nov.  1902,  Mon.  jud.  .Midi,  9  déc.  1902. 

(')  Amiens,  22  f^.  19Û5,  Rec.  Amiens,  1905, 161. 

(•)  Douai,  25  juin.  1900,  S.,  1901.  2.  216,  D.,  1901.  2.  IK.  -^  Caen,  19  nov.  1900, 
S.,  1901.  2.  301.  —  Hiom,  15  juill.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  155  ;évaluant  h 
1  franc  par  jour  les  frais  de  nourriture  et  de  logement  pour  un  domestique  de 
ferme).  —  Trib.  civ.  Laval,  2  fév.  1900,  sous  Angers,  19  mai  1900,  S.,  1901.  2.  301. 
-  Trib.  civ.  Mayenne,  23  mars  1900,  D.,  1901.  2.  275.  —  Trib.  civ.  Arras,  2  mai 

1900,  Gaz.  Trib.,  15  sept.  1900.  —  Trib.  civ.  Le  Puy,  1"  août  1901,  Gaz.  Trib., 
n  nov.  1901.  —  Trib.  civ.  Pau,  24  avril  1902,  Loi,  23  juin  1902.  —  Loubat,  n.  162; 
Sachet,  n.  635;  Wahl,  Note.  S.,  1901.  2.  216. 

;•)  Caen,  19  nov.  1900,  précité.  —  Hiom,  15  juill.  1902,  précité.  —  Trib.  civ. 
Uval,  2  fév.  1900,  précité.  —  Wahl,  loc.  cil. 
n  Douai,  29  janv.  1901,  D.,  1901.  2.  275  (allocations  de  charbons}. 
(')Trib.  civ.  Laval,  2  fév.  1900,  précité.  —  Sachet,  n.  639;  Wahl,  Soie,  S., 

1901.  2.  301.  —  Contra  Angers,  19  mai  1900,  S.,  1901.  2.  301.  —  Caen,  19  nov. 
1900,  S.,  1901.  2.  301,  D.,  1902.  2.  364. 

{■)  Toulouse.  24  juill.  1900,  Gaz.  trib.  Miili,  12  aotU  1900.  —  Paris,  19  juill.  1901, 
Rec.  ace.  trav.,  1901.  227.  —  Montpellier,  21  nov.  1901,  sous  Cass.,  4  mars  1903, 
D.,  1903.  1.  106.  —  Montpellier,  30  janv.  1902,  Mon.  Jud.  Midi,  23  mars  1902.  — 
Trib.  civ.  Narbonne,  17  juill.  1900,  Mon.  jud.  Lyon.  25  juill.  1900. 

!•;  Casa,  civ.,  a  août  1903,  D.,  1903. 1. 570. 

COKTH.  DE  LOUAGE.  --  IL  15 
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2055.  Les  gratifications  normales  du  patron  doivent  être 
ajoutées  au  salaire  (*). 

Au  contraire,  les  gratifications  accidentelles  du  patron  De 
sont  pas  comprises  dans  le  salaire  (*). 

11  en  est  âiiisi,  par  exemple,  des  secours  alloués  à  louvrier, 
des  livrets  sur  la  caisse  des  retraites  que  le  patron  lui  a  délivrés 
gratuitement,  des  outils  qu'il  lui  a  donnés  ou  du  paiement 
desquels  il  Ta  dispensé,  des  allocations  non  obligatoires  attri- 
buées à  un  ouvrier  actif  ('),des  étrennes  non  obligatoires (*). 

2056.  En  principe,  les  pourboires  donnés  directement  par 
les  clients  de  Touvrier  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte  {% 
car  ils  ne  constituent  pas  «  la  rémunération  »  de  Tourner. 

Toutefois,  on  ne  peut  considérer  comme  fondées  les  déci- 
sions rendues  en  ce  sens;  car  elles  sont  généralement  rela- 

(«)  Rouen, 28  fév.  1900,  l).,  i900. 2.  181.—  Caen,30  janv.  1901,  Loi,  11  avril  190!. 
—  Nîmes,  26  mai  1903,  Mon.  jud.  Midi,  18  fév.  11:06.  —  Trib.  civ.  Toulouse, 
14  mars  1901,  Gaz.  Irib.  Midi,  1  avril  1901.  —  Trib.  civ.  Versailles,  12  déc.  1901. 
Droit,  21  mars  1902.  —  Conlra  Trib.  ciV.  Narbonne,  17  juill.  1900,  Mon.  jud. 
Lyon,  25  juill.  1900. 

(•)  Douai,  25  juin  1900,  S.,  1901.  2.  209.  —  Grenoble,  5  nov.  1900,  D.,  1908.  2, 
463  .gralificiTlions  en  cas  de  d^iplacemeiil).  —  Bourses,  26  nov«  1900  ^motifs;,  S., 
1901.  2.  241,  D.,  1901.  2.  Wl.  —  Montpellier,  17  nov.  1903,  Mon.  jud.  Midi,  20  dAc. 
1903  (étrennes).  —  Trib.  civ.  Caon,  13  mars  1900,  Rec.  Caen,  1900.  181.  —  Tnb. 
civ.  Bourges,  7  juin  1900  ^ motifs  ,  S.,  19»).  2.  309.  —  Trib.  civ,  VersaiHc>. 
12  déc.  1901,  Droii,  21  mars  1902.  —  Wahi,  Soie,  S.,  1901.  2.  301.  -  Conirû. 
Amiens,  2  mai  190:^,  Rec.  Amiens,  1903.  75  it>our  des  allocations  bénévoles  et 
variables,  faites  depuin  phlsieurs  années,  et  dont  une  partie  est  versée  à  la  caisM 
des  retraites'..  —  Trib.  civ.  Cambfai,  15  mars  1900«  Gaz.  Trib,,  15  avril  19U0 
(pour  les  allocations  ayant  un  caractère  régulier).  —  Trib.  civ.  Se^ne,  3  oct.  1901, 
Mon.  jud.  Lyon'x^f  fév.  1901. 

(»)  Montpellier,  17  nov.  lOU'î,  pn^cilé.  —  Contra  Sachet,  n.  636. 

(*)  Contra  Sachet,  n.  637. 

(»)  Cass.  civ.,  15  mai*s  1904  (iropl.;.  S.,  11.C5.  1.  399,  D.,  1904. 1.  553.—  Anger>, 
5  mai  1900,  S.,  1901.  2.  IIK),  D.,  1901.  2.  :«9  charretier-livreur.—  Douai,  25  juin 
1900,  S.,  1901.  2.  20l^  D.,  1901.  2.  339  (chan-etier-livreuri.  —  Paris,  12  janv.  1901, 
S.,  1902.  2.  68.  —  Limoges,  17  mai  1901,  D.,  11J02.  2.  297.  —  Dijon,  28  avril  1908, 
Rec.  Besançon,  1902.  67.  —  Rouen,  9  août  1902,  Rec.  Rouen,  1902,  213.  —  Trib. 
civ.  Saumur,  23  nov.  1899,  D.,  19i;2.  2.  297.  —  Trib.  civ.  Saumur,  23  juill.  1903, 
Loi,  2  sept.  1903.  —  Trib.  civ.  Ponl-Audemer,  17  août  11*00,  D.,  1902.  2.  297.  - 
Trib.  civ.  Seine,  12  oct.  1900,  D..  lîîOl.  2.:s:^9  (charretier-livreur  d'dne  compagnie 
de  chemins  de  fer).  —  Trib.  civ.  Bourgoin,  8  déc.  ItOO,  Mùn.jud.  Lyon,  23jin». 
1901  (conducteur  de  diligence  .  —  Trib.  civ.  Saint-Ëliénne,  13  mai  1901, /<'<'(. 
11  juin  1901.  —  Wahl,  Soles,  S.,  190Î.  2.  209  et  S.,  1905.  1.  399.  —  Conti-aTtih. 
civ.  Vienne,  8  juin  .1910,  D.,  19(»2.  2.  297.  —  Trib.  civ.  Le  Puy,  2  avril  1903.  Oat. 
Trib..  17  mai  1<»03.  —  Dupuirh,  Sote..  J).,  1902.  2.  297. 
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tives  au  cas^  dont  il  va  être  parlé,  où  les  pourboires  ont  un 
caractère  normal. 

Si  le  pourboire  est  tellement  normal  qu'on  peut  le  cOnsi-* 
dérer  comme^  afférent^  tout  travail  de  l'ouvrier,  il  doit  être 
regardé  comme  un  supplément  de  salaire  (*).  On  objecte  à 
tort  que  la  loi  a  voulu  n'imposer  au  patron  qu'une  charge 
corrélative  au  salaire  qu'il  donne  a  Touvrier;  la  loi  ne  dit 
pas  cela;  son  seul  but  est,  au  contraire,  que  l'ouvrier  se 
trouve,  dans  la  mesure  fixée  par  elle,  indemnisé  de  tout  ce 
que  laccident  lui  fait  perdre. 

2057*  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  la  somme  que  verse  le 
client  à  l'ouvrier  pour  un  travail  supplémentaire  qu'il  lui 
demande  (*)•  • 

2058.  Les  allocations  servies  par  les  clients  à  l'ouvrier 
en  vertu  du  contrat  qu'ils  ont  passé  avec  le  patron  doivent, 
au  contraire,  s'ajouter  au  salaire  (').  Le  client  ne  fait  alors 
que  se  substituer  au  patron. 

2059.  Toutes  les  primes  accessoires  doivent  être  ajoutées 
an  salaire  pour  la  période  entière  sur  laquelle  le  salaire  est 
calculé,  puisqu'elles  (ont  partie  de  ce  salaire  (^). 

(«)Cass.  civ.,  15  mars  1904,  S.,  1903.  1.  399,  D.,  1904.  1.  553.  —  Grenoble, 
18mii  1901,  Rec.  Grenoble,  1901.  255.  —  Grenoble,  15  juin  1901,  Rec.  Grenoble; 
1901. 1T7.  —  Caen,  6  fév.  1902,  Loi,  19  fév.  1902.  —  Gaen,  15  mars  1902,  Rec. 
Cœn,  1902.  100.  —  Rouen,  9  août  1902,  précité.  —  Nancy,  20  juin  1904,  Rec. 
Nancy,  1904.  191.  —  Trib.  civ.  Cambrai,  15  mars  1900,  Gaz.  Trib.,  15  avril  1900. 
—  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  13  mai  1901,  Loi,  11  juin  1901. —Trib.  civ.  Pau, 
24  aVrll  1902,  Loi,  23  juin  1902.  —  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  3  mars  1904,  Loi, 
16 mars  1904.  —  Wahl,  Noie,  S.,  1905.  1.  399;  Dupuich,  Note,  D.,  1902.  2.  297. 
•!-  Ainsi  décidé  pour  les  pourboires  donnés  par  les  clients  aux  cochers  de  fiacre. 
Trib.  civ.  Bagnères,  22  janvier  1903.  France  Jud.,  1903.  2.  97.  —  Appliqué  aux 
camionneurs  de  chemins  de  fer.  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  13  mai  1901,  D.,  1902. 
2.297;  —  aux  ouvriers  d*un  entrepreneur  de  camionnage.  Grenoble^  8  août  1900, 
S.,  1901.  2.  209,  D.,  1901.  2.  339  ;  —  aux  ouvriers  d*un  marchand  de  vins  pour  la 
descente  des  fûts.  Paris,  12  janv.  1901,  D.,  1901.  2.  253. 

(*)  Douai,  25  juin  1900,  précité  (charretier  pour  le  chargement  et  le  décharge- 
ment). —  Wahl,  loe.  cil.  ^-  Conlra  Grenoble,  8  août  1900,  précité.  —  Paris, 
12  janv..  1901,  précité.  —  Trib.  civ.  Bourgoin,  8  déc.  1900,  précité  (somme  versée 
à  an  conducteur  de  diligence  pour  le  transport  d'un  colis  de  sa  voiture  dans  Pin- 
térieuh  de  la  gare).  —  Trib.  paix  Tours,  27  mai  1903,  Rev.  jusL  pair,  1904.  218 
(somme  allouée  à  un  camionneur  pour  le  transport  des  colis  dans  le  logis  des. 
destinataires). 

(»)  Wahl,  loc.  cil. 

{•)  Cpr.  Pau,  27  mars  1C03,  0.,  1904.  2.  358. 
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2060*  Lès  allocations  en  nature  font  partie  du  salaire  [% 
Cela  résulte  formellement  de  Fart.  10.  Elles  sont  évaluées 
suivant  Tusage  des  lieux  (*). . 

Tels  sont  la  nourriture  ('*),  le  logenient  (*),  la  jouissance 
d'un  jardin  {'),  Téclairage  et  le  chauffage  (•),  le  blanchis- 
sage ('). 

Tel  est  encore  le  charbon  fourni  gratuitement  par  une 
compagnie  minière  à  ses  ouvriers  (*). 

.2061.  Les  prélèvements  en  nature  sur  les  produits,  même 
quand  ils  ne  viennent  que  d'une  tolérance  du  patron,  consti- 
tuent un  supplément  de  salaire  (*)- 

Il  eh  est  ainsi  .des  déchets  de  fabrication  attribués  à  lou- 
vrier,  qui  reçoit  le  droit  de  les  vendre  (*^). 

2062.  Il  va  sans  dire  qu'on  ne  peut  considérer  comme 

* 

(«)  Douai,  25  juiq  1900,  S.,  1901.  2.  209.  —  Douai,  25  juill.  1900,  S.,  1901.1 
216.  —  Caen,  19  nov.  1900,  S.,  1901.  2.  301.  —  Douai,  29  janv.  1901,  D.,  1901.2. 
275.  —  Douai,  31  juill.  1902,  Journ.  assiir.,  1902.  2.  157.  —  Trib.  clv.  Valence, 
17  nov.  1899,  D.,  1900.  2.  495  (livret  de  caisse  des  retraites,  bon  sur  une  caisse  de 
secours,  quittance  de  ce  que  devait  Touvrier  pour  amendes  et  outils).  —  Trib. 
civ.  Laval,  2  fév.  1900,  sous  Angers,  19  mai  1900,  S.,  1901.  2.  301.  —  Trib.  dv. 
Narbonue,  17  juill.  1900,  Mon.  jud,  Lyon,  25  juill.  1900. 

(*)  Cire.  min.  just.,  10  juin  1899. 

{»)  Grenoble,  5  nov.  190J,  Rec,  Grenoble,  1901.  13.  —  Caen,  30  mars  1904,  Bec. 
Caen,  1904.  117.  —  Trib.  civ,  Laval,  2  fév.  1900,  précité  (motifs).  —  Trib.  civ. 
Grenoble,  23  juiU.  1900,  Rec.  Grenoble,  1901.  64.  —  Trib.  civ.  LiUe,  4  avril  1901, 
Nord  jud,,  1901.  161.  —  Contra  Trib.  paix  Langeais,  26  avril  1901,  Décie,  jug, 
paix,  1902.  35  (pour  Findemnilé  journalière). 

(♦)  Grenoble,  5  nov.  1900,  précité.  —  Paris,  16  fév.  1901,  D..  1901.  2.  &i.  - 
Caen,  30  mars  1904,  précité.  ^  Amiens,  22  fév,  1905,  Rec.  Amiens,  1905. 161.  -* 
Trib.  civ.  Narbonne,  13  fév.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  355.  —  Trib.  civ.  Lille, 
4  avril  1901,  précité.  —  Trib.  civ.  Uval,  2  fév.  1900,  précité.  —  Loubat,  n.  162. 
—  Sénat,  7  fév.  1890,  J.  off,  du  8,  déb.  pari.,  p.  85.  — r  V.  cep.  pour  le  logement 
alloué  gracieusement,  Douai,  19  janv.  1901,  Droit,  22  mai  1901.  —  Rennes,  27  déc 
1904,  Droit,  2  mai  1905.  —  11  va  sans  dire  que  le  logement  non  accepté  par  Too- 
vrier  n'entre  pas  en  ligne  de  compte.  Trib.  civ.  Grenoble,  28  fév.  1901,  Rec.  Gre- 
noble, 1901.  184. 

(»)  Trib.  civ.  Grenoble,  28  janv.  1901,  précité. 

(•)  Rennes,  27  déc,  1904,  Droit,  2  mai  1905.  —  Loubat,  n.  162. 

(')  Loubat,  n.  162. 

(')  Douai,  19  janv.  1901,  Droit,  22  mai  1901.  —  Douai,  17  janv.  1901.  JRec.  Douair 
1902.  19.  —  Trib.  civ.  Arras,  14  août  1900,  Gaz.  Trib.,  7  fév.  1901.  —  Trib.  cit. 
Marseille,  13  mai  1904,  Mon.  jud.  Lyon,  4  déc.  1904. 

(•}  Contra  Trib.  civ.  Narbonne,  25  avril  1901.  Loi,  15  juin  1901  (prélèvement 
d'une  petite  quantité  de  vin  par  un  cbarretier  au  service  d'un  transporteur), 

(»•)  Amiens,  11  juill.  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  171. 


ACCIDENTS  DU   TBAYIIL   — -  SALAIRE   DE   BASE  ^S(d 

prestations  accessoires  les  allocations  fournies  par  lé  patmn 
et  dont  la  valeur  est  payée  par  Toùvrier. 

Tels  sont  les  logements  mis,  moyennant  un  loyer,  par  un 
patron  i  la  disposition  de  ses  ouvriers  {^). 

2068.  Il  ne  iaut  pas  comprendre  dans  le  salaire  le&  avan- 
tages résultant  de  ce  que,  dans  les  éconoinats  ou  les  maga- 
sins du  patron,  l'employé  achète  des  objets  à  meilleur  compte 
qae  dans  le  commerce  (*).  Il  y  a  là,  sans  doute,  un  bénéfice 
attaché  à  ses  fonctions,  mais  ce  bénéfice  n'a  pas  pour  D))jet 
de  rémunérer  son  travail. 

y.   Déductions. 

2064.  Les  retenues  opérées  par  le  patron  doivent  être 
déduites  du  salaire,  car  elles  le  diminuent  (^). 

Du  salaire  il  faut  donc  également  déduire  la  partie  du 
salaire  applicable  à  des  prestations  qui  ne  rentrent  pas  dans 
le  louage  de  services  (^). 

2065.  Mais  il  n  y  a  pas  lieu  de  déduire  les  retenues  opé- 
rées en  vertu  de  contrats  passés  avec  des  tiers  ('^). 

Il  ne  faut  pas  davantage  déduire  les  retenues  que  fait  le 
patron  sur  le  salaire  pour  une  somme  que  lui  doit  Tou- 
vrier  (*).  Car  elles  constituent  une  simple  compensation  qui, 
loin  de  diminuer  le  salaire,  Téteint  en  partie. 

2066.  Les  retenues  que  Fouvrier,  employé  dans  une 
industrie  minière,  a  subies  pour  la  caisse  des  retraites  ou  la 
caisse  de  secours  pour  la  vieillesse  (L.  29  juin  1894,  art.  2  et 
6)  ne  doivent  pas  non  plus  être  déduites  du  salaire  ;  pour 


(*)  Trib.  civ.  Arras,  14  août  1900,  sous  Douai,  29  janv.  1901,  D.,  1901.  2.  275. 

(«)  Trib.  civ.  Toulouse,  13  juin  1901,  Gaz.  trib.  Midi,  28  juill.  1901.  —  Chan- 
dry,  p.  174.  —  Contra  Loubat,  n.  164. 

(')  Wahl,  iVo/e,  S.,  1901.  2.  293. 

(*)  Par  exemple  la  partie  applicable  à  un  cheval  el  une  voiture  appartenant  à 
Toavrieret  employés  par  lui.  Pau,  13  déc.  1900,  cilé  sous  Cass.,  25  juin  1002»  S., 
1903. 1.  268.  —  Wahl,  Note,  S.,  1903.  1.  268.  —  Môme  décision  pour  un  âne 
appartenant  à  Touvrier.  Montpellier,  24  nov.  1902,  S.,  1903.  2.  30. 

(•)  Dijon,  13  juin  1900,  S.,  1901.  2.  293.  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  293.  — 
Notamment  en  vertu  des  statuts  d'une  société  enlre  ouvriers  d'une  usine,  statuts 
suivant  lesquel  les  nouveaux  ouvriers  subissent  des  retenues  au  proflt  des  anciens. 
Lyon,  13  juin  1900,  précité.  —  Wahl,  loc.  cit. 

(•)  Trib.  civ.  Valenciennes,  17  nov.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900.  1. 115. 


230 


BU   LOUAGE  DE  SERVICES 


mieux  dire,  on  les  ajoute  au  salaire  net  touché  par  l'ouvrier, 
car  elles  font  partie  du  salaire  ('). 

2067.  Les  versements  effectués  en  vue  de  constituer  à 
Touvrier  une  pension  de  retraite  ou  une  indemnité  d  assu- 
rance, même  pat  le  patron,  font  également  partie  du 
«alaire  (').  On  a  objecté  que  les  sommes,-  n*étant  pas  prises 
fitir  le  salaire,  ne  servent  pas  à  faire  vivre  l'ouvrier.  Il  n^en 
est  pas  moins  vrai  qu^ elles  rentrent  dans  les  charges  de  Ten- 
treprise  en  faveur  des  ouvriers,  que  lés  ouvriers  ont  pu 
compter  sur  ces  versements,  et  que  le  résultat  est  donc  le 
même  que  s'ils  ayaient  été  prélevés  sur  les  salaires. 

b.  Fixation  du  salaire  annueL 

2068.  A  la  suite  de  Tart.  10,  al.  1,  qui  fixe  le  salaire  de 
base  pour  les  ouvriers  occupés  dans  l'industrie  pendant  les 
douze  mois  qui  ont  précédé  Taccideiit  (^),  la  loi  de  1898 
ajoute  :  «  Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de  douze 
))  mois  avant  Vatcident,  il  doit  s'entendre  de  la  rémunération 
»  effective  qu'ils  ont  reçue  depuis  leur  entrée  dans  Fentre- 
»i  prise,  augmentée  de  la  rérnunération  qu'ils  auraient  pu 
»  recevoir  pendant  la  période  de  travail  nécessaire  pour  corn- 
»  p  lé  ter  les  douze  mois  d'après  la  rémunération  (*)  moyenne 
»  qu'ont  reçue,  pendant  la  période  nécessaire  pour  compléter 
»  les  douze  mois,  les  ouvriers  de  la  même  catégorie  (art.  10, 
»  al.  2).  —  Si  le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire  annuel 
»  est  calculé  tant  d'après  la  rémunération  reçue  pendant  la 

'  »  période  d'activité  que  d'après  le  gain  de  l'ouvrier  pendant 
»  le  reste  de  l'année  »  (art.  10,  al.  3). 


(*)  Bordeaux,  30  avril  1901,  Rec.  Bordeaux,  1901.  1.  388.  —  Trib.  civ.  Valcn- 
ciennes,  17  nov.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900. 1.  115. 

(«)  Bourges,  17  juiU.  1901,  S.,  1901.  2.  241,  D.\  1902.  2.  481.  —  Montpellier, 
16  juin.  1903,  Mon.  jud.  Midi,  2  août  1903.  —  Trib.  civ.  Alais,  5  janv.  1900,  Gaz. 
Pat,  ly()0.  1.  230.  —  Chardiny,  p.  173;  Loubat,  n.  161.  —  Contra  Bordeaux, 
8  juin.  1902,  D.,  1902.  2.  481.  —  Dupuich,  Note,  D.,  1902.  2.  481." 

(»)  V.  «u/>?-a,  n.  2037. 

{*]  Ces  mois,  depuis  «  ce  qu'ils  auraient  pu  recevoir  »,  ont  été  ajoutés  par  la  loi 
du  31  mars  1905. 
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ft-  De  Touvrier  qui  a  Iravaillé  pendant  les  douze  mois  qui  ont  précédé  i^ accident'. 

2069.  Le  salaire  annuel  est  égal  au  salaire  journalier  mul- 
tiplié par  le  nombre  de  journées  pendant  lesquelles  l'ouvrier 
travaille  dans  Tannée  qui  a  précédé  Taccident  (art,  10, 
al.  1"),  le  principe  étant  que  l'indemnité  doit  être  calculée 
sur  le  salaire  de  Tannée. 

2070.  Ce  principe  doit  être  adopté  même  si,  dans  Tentre- 
prise  et  au  cours  de  Tannée,  Touvrier  a  occupé  des  fonctions 
diversement  rémunérées  (^)  ;  la  loi  ne  distingue  pas  et  une 
distinction  ne  se  comprendrait  pas. 

Cependant  si  Touvrier  a  été  employé,  dans  le  cours  des 
douze  mois,  d'abord  comme  apprenti,  on  le  considère  comme 
ayant  été  employé  seulement  depuis  le  moment  où  a  cessé 
son  apprentissage,  et  cela  même  si,  comme  apprenti,  il 
avait  touché  une  rémunération  (*).  Si  cela  est  contraire  au 
texte  de  la  loi,  cela  est  conforme  à  son  esprit  ;  car,  dans  Topi- 
nioD  contraire,  Touvrier  toucherait  beaucoup  moins  que 
s*il  était  décédé  pendant  son  apprentissage  ('), 
-  2071.  Lorsque  Touvrier  est  logé  ou  nourri  par  son  patron 
en  dehors  même  des  jours  de  son  travail,  la  valeur  du  loge- 
ment ou  de  la  nourriture  doit  être  comptée  pour  Tannée  tout 
entière  (^),  car  elle  constitue  un  supplément  de  salaire  pour 
toute  Tannée. 

2072.  Les  juges  peuvent  naturellement  adopter  un  autre 
chiifre  pour  le  salaire  journalier  tant  en  vue  de  Tindemnité 
permanente  qu'en  vue  de  Tindemnité  temporaire,  puisque  le 
salaire  de  base  est,  dans  le  premier  cas,  celui  des  douze  mois 
précédentset,  dans  le  secondcas,celuide  la  dernière  journée  (') . 

2078.  Nous  avons  déjà  dit  que  pour  Touvrier  qui  travaille 

C)  Aix,  6  mai  1905,  Jurispr.  Marseille,  1905.  267.  —  Wahl,  Sole,  S.,  1901.  2. 
293.  —  Décidé  cep.  qu'il  faut  au  salaire  perçu  par  Touvrier  dans  la  période  où  il 
touchait  le  dernier  traitement,  igouter  la  rémunération  moyenne  touchée,  pendant 
le  reste  de  Tannée,  par  les  ouvriers  de  la  môme  catég^orie.  —  Trib.  civ.  Cbàlon, 
13  mars  1900,  S.,  1901.  2.  293. 

(«)  Trib.  civ.  Bourg,  22  déc.  1903,  Loi,  29  déc.  I9U3. 

(^)  V.  infra,  n.  2104  s. 

(•)  Caen,  30  mars  1904,  Rec.  Caen,  1904.  117. 

(»)  Cass.  req.,  3  déc.  1901,  S.,  1902.  1.  182,  D.,  1902.  1. 381.  —  Poitiers,  16  nov. 
1903.  Loi,  16  janv.  1904.  —  Wahl,  Noie,  S.,  1902.  1.  182. 
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dans  Tentreprise  pendant  les  douze  mois  antérieurs  à  l'acci- 
dent, il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  des  gains  qu'il  a  faits 
ailleurs  ('). 

De  même,  nous  avons  vu  qu'on  ne  doit  pas  tenir  compte 
du  salaire  des  années  antérieures,  même  si  le  salaire  de 
Tannée  courante  a  été  exceptionnellement  bas  ou  exception- 
nellement élevé  (*). 

2074.  La  loi  se  basant  sur  la  rémunération  effective,  il  y 
a  lieu  de  déduire  les  jours  fériés  et  dimanches,  si  Touvrier 
ne  travaillait  pas  pendant  ces  jours  (•).  Les  juges  déterminent 
souverainement  le  nombre  de  ces  jours  (*). 

Les  tribunaux  fixent  ordinairement  ces  jours  à  65  et  cal- 
culent ainsi  le  salaire  sur  une  durée  de  300  jours  {^).  Cett« 
solution,  en  vertu  du  pouvoir  d'interprétation  des  juges, 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  {•). 

(<)  V.  supra,  n.  2045. 
(•)  V.  supra,  n.  2040. 

(*)  Besançon,  11  avril  1900,  S.,  rJOl.  2.  301.  —  Rouen,  il  mai  «00,  S.,  1901. 2. 
251,  D.,  1901.  2.  178.  —  Nancy,  4  août  1900,  S.,  1901.  2.  251.  —  Besançon.  8  août 

1900,  D.,  1901.  2.  178.  —  Cbambéry,  14  nov.  1900,  Gaz.  Tnh.,  8  déc.  1900.- 
Bordeaux,  18  déc.  1900,  Uec.  Bordeaux,  1901.  1.  92.  —  Hiom,24  déc.  1900,  Bec. 
Riom,  1901.  435.  —  Ghambéry,  8  janv.  1901,  Loi,  21  mars  1901.  —  Trib.  civ. 
Valenciennes,  21  fév.  1900,  Gaz.  Trib.,  23  mars  1900.  —  Trib.  civ.  Grenoble, 
2  avril  1900,  Rec.  Grenoble.  1901.  8.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  31  mai  1900,  Rec. 
Grenoble,  1901.  23.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  23  juil.  1900,  Rec.  Grenoble,  1901.  64. 
—  Trib.  civ.  Grenoble,  23  nov.  1900,  Rec.  Grenoble,  1901.  123.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
30  nov.  1900,  Loi,  9  janv.  1901.  —Trib.  civ.  Grenoble,  3  déc.  1900,  Rec.  Grenoble, 

1901.  109.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  23  avril  1901,  Loi,  22  juil.  1901.  —  Wahl,  Note, 
S.,  1901.  2.  251. 

(*)  Casa,  req.,  3  déc.  1901,  S.,  1901.  1.  182,  D.,  1902.  1.  381.  —  Wahl,  Soie,  S.. 
1901.  1.  182. 

(»)  Besançon,  11  avril  1900,  précité.  —  Rouen,  11  mai  1900,  précité.  —  Nancy, 
4  août  1900,  précité.  —  Besançon,  8  août  1900, précité.  —  Ghambéry,  14  nov.  1900, 
précité.  —  Besançon,  13  déc.  1900,  Rec.  Besançon,  1901.  20.  —  Bordeaux,  18  déc. 
1900,  précité.  —  Riom,  24  déc.  1900,  précité.  —  Bordeaux,  30  avril  1901,  i?ec.  Bor- 
deaux, 1901.  1.  379  (pour  les  ouvriers  travaillant  en  régie).  —  Toulouse,  11  juin 
1903,  Gaz.  trib.  Midi,  26  juill.  1903.  —  Trib.  civ.  Ghambéry,  Il  janv.  1900,  Gaz. 
Trib.,  l"fév.  1900.  —Trib.  civ.  Lille,  13  janv.  1900,  Nord  juf/.,  1900. 140.  —  Trib. 
civ.  Lille,  8  fév.  1900,  Nord  Jud.,  1900.  65.  —  Trib.  civ.  Ghambéry,  11  janv.  1900, 
Rec.  Chambéry,  1901.  9.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  23  nov.  19(X),  précité.  —  Trib. 
civ.  Pau,  24  avril  1902,  Loi,  23  juin  1902.  —  Trib.  civ.  Marseille,  27  mars  19Û3, 
Jurùip.  Marseille,  1903.  318.  —  Trib.  civ.  Lyon,  30  nov.  1900,  précité.  —  Trib. 
civ.  Grenoble,  3  déc.  1900,  précilé. 

î  (•)  Gass.  req.,  3  déc.  1901,  S.,  1^)02.  1. 182,  D.,  1902.  1.  381.  —  Wahl,  Note, 

'  S.,  1902.  1.  182. 
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2075.  Lorsque  le  salaire  a  été  variable,  les  tribunaux, 
presque  toujours,  multiplient  par  le  nombre  des  journées  de 
travail  le  chiffre  qui  leur  parait  représenter  le  salaire  jour- 
nalier moyen.  Cela  n'a  rien  d'irrégulier  {'),  les  tribunaux 
étant  maîtres  de  rechercher  le  salaire  de  base  comme  ils 
l'entendent. 

D'autres  fois,  ce  qui  est  également  régulier,  les  tribunaux 
recherchent  la  somme  que  l'ouvrier  a  effectivement  touchée 
dans  les  douze  mois  ('). 

On  peut  aussi,  quand  le  salaire  journalier  varie  suivant  les 
saisons  ou  les  jours,  fixer  le  salaire  annuel  en  bloc  au  lieu  de 
multiplier  par  le  nombre  de  jours  le  salaire  journalier  (^). 

De  même,  si  l'ouvrier  payé  à  l'heure  travaille  pendant  un 
nombre  d'heures  variable  suivant  les  saisons,  le  tribunal  peut 
fixer  un  chiffre  représentant  la  valeur  de  la  journée  durant 
toute  l'année  (*). 

p.  De  louvrier  qui  n*a  pas  travaillé  pendant  la  totalité  des  douze  mois  qui  ont 

.   précédé  Taccident. 

2076.  Dans  ce  cas,  d'après  le  paragraphe  2  de  l'art.  10  (^), 
on  ne  doit  tenir  compte  que  du  salaire  effectif  attribué  à  l'ou- 
vrier dans  ce  délai,  augmenté  du  salaire  qu'il  aurait  pu  rece- 
voir pendant  le  reste  de  l'année,  d'après  le  salaire  moyen  des 
ouvriers  de  la  même  catégorie. 

Si,  d'abord,  l'ouvrier  a  été  engagé  dans  l'entreprise  depuis 
moins  de  douze  mois,  c'est  incontestablement  le  §  2  de 
l'art.  10  qui  s'applique  (•),  car,  comme  nous  le  verrons,  il  ne 
prévoyait  primitivement  que  cette  hypothèse  et  c'est  pour 

(«)  Wahl,  Note,  S.,  1902.  1.  182.  —  Contra  Paris,  21  juill.  1900,  Droit,  24  nov. 
1900. 

0  Paris,  21  juiU.  1900,  D.,  1901.  2.  178. 

(*)  Ainsi  décidé  pour  les  portefaix  travaillant  au  chargement  et  au  déchargement 
des  navires.  Montpellier,  25  oct.  1902,  Mon,  Jud.  Midi,  12  mars  1905. 

(♦)  Trib.  civ.  Grenoble,  5  juill.  1900,  Rec.  Grenoble,  1901.  52. 

(»)  V.  supra,  n.  2068. 

(•)  Cass.  req.,  13  juil.  1903,  D.,  1903.  1.  572.  —  Orléans,  9  fév.  1906,  Droit, 
20  mars  1906.  —  Trib.  civ.  I^rienl,  29  mai  1900,  Rec.  ace,  trav.,  1900.  120.  — 
Trib.  civ.  Vesoul,  14  nov.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  283  (sol.  impl.).  —  Trib.  civ. 
Mais.  5  janv.  1900,  Gaz.  Pal.,  i900.  1.  230.  —  Trib.  civ.  Chambéry,  U  janv.  1900, 
Gaz.  Pal.,  1900.  1.  271.  —  Wabl,  Note,  S.,  1901.  2.  Ib5,  n.  U. 
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en  étendre  la  portée  à  d  autres  cas  qu*on  en  a  modifié  les 
thermes. 

U  va  sans  dire  que  cette  règle  est  applicable  aussi  bien  i 
l'ouvrier  employé  accidentellement  ou  d'une  manière  inter- 
mittente dans  Tentreprise  qu'à  celui  qui  provenait  d'une 
entreprise  similaire  et  a  été  embauché  à  titre  permanent  {*), 

2077.  La  règle  adoptée  par  la  loi  doit  être  suivie,  quelque 
court  que  soit  le  temps  pendant  lequel  Touvrier  a  travaillé 
dans  l'entreprise  (•). 

2078.  Si,  antérieurement  à  Téntrée  de  l'ouvrier  dans 
l'usine,  Fusine  a  chômé,  le  temps  du  chômage  doit  être 
compté,  puisque  la  disposition  d'après  laquelle  le  salaire  doit 
être  complété  par  celui  des  ouvriers  de  même  catégorie  reste 
matériellement  applicable  ('). 

2079.  Si  l'usine  existe  depuis  moins  de  douze  mois,  h 
situation  est  la  même  que  si  Touvrier  y  est  employé  depuis 
moins  de  douze  mois;  donc  au  salaire  de  l'ouvrier  dans 
l'usine  on  ajoute  les  salaires  que,  dans  le  reste  de  l'année, 
ont  reçus  les  ouvriers  de  même  catégorie  dans  les  usines  simi- 
laires (*). 

2080.  Et  si  dans  cette  usine  l'ouvrier  n'est  pas  entré 
immédiatement,  on  ajoute  à  son  salaire,  d'abord  le  salaire 
touché  par  les  ouvriers  de  même  catégorie  depuis  ^ouvc^ 
turc  de  l'usine  jusqu*à  son  embauchement,  ensuite  le  salaire 
touché  depuis  le  commencement  de  Tannée  jusqu'à  l'ouver- 
ture de  l'usine  par  les  ouvriers  de  même  catégorie  dans  les 
usines  similaires  (*). 

2081.  C'est  parce  que  le  salaire  doit  être  calculé  par  jour 
que  si  l'employé  a  servi  moins  d'un  an,  la  gratification  que 


(')  Orléans,  9  fév.  190C,  DroU,  20  mars  1906.  —  Trib.  civ.  Laval,  7  nov.  1901, 
Gaz.  Trib.,  8  fév.  1902. 

(«j  Trib.  civ.  Chambérv',  4  déc.  190(),  Rec.  Chambéry,  1901.  39  (ouvrier  qui 
n^élait  que  depuis  cinq  jours  dans  Tenlreprise).  —  Décidé  cependant  que  s*il  ny  est 
que  depuis  peu  de  jours,  on  doit  tenir  compte  seulement  des  salaires  des  ou^fiers 
de  la  môme  catégorie.  —  Bordeaux,  30  avril  1901,  Rec,  Bordeaux,  1901. 1. 3*9.— 
Trib.  civ.  Grenoble,  3  mai  1901,  Rec.  Grenoble,  1901.  222. 

(»)  Sachet,  n.  1571. 

(«)  Montpellier,  15  avril  1905,  Mon.  jud.  Midi,  28  mai  1905, 

(*j  Montpellier,  15  avril  1905,  précité. 
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les  employés  touchent  dans  Tentreprise  à  là  fin  de  chaqae 
année  ne  doit  être  comprise  pour  aucune  partie  dans  le 
salaire  (*). 

2082.  G  est,  à  notre  avis,  et  avant  que  la  question  ne  fut 
tranchée  par  la  loi,  le  §  2  qui  était  applicable  lorsque,  sans 
qu'il  y  eût  chômage  de  l'entreprise,  il  y  avait  eu  chômage  de 
l'ouvrier,  c'est-à-dire  lorsqu'en  dehors  des  jours  (jours  fériés 
par  exemple)  où  le  travail  industriel  s'arrêtait  normalement 
et  des  périodes  pendant  lesquelles  rétablissement  était 
fermé,  Touvriep  avait  eu  des  périodes  d'interruption  de  tra- 
vail (').  Il  visait,  en  effet,  d'une  manière  générale  l'ouvrier 
occupé  pendant  moins  de  douze  mois  avant  l'accident.  Les 
travaux  préparatoires  nous  paraissaient  être  en  ce  sens  {'*). 

Ainsi,  lors  même  que  l'ouvriei^  s'était  volontairement  ou 
accidentellement  abstenu  de  se  présenter  certains  jours  à 
Tusine,  on  devait  tenir  compte  du  salaire  qu'il  aurait  gagné 
pour  ces  journées  s'il  avait  travaillé.  La  loi,  en  effet,  s'exprimait 

l«]  Toulouse,  5  août  1901,  Loi,  2  oct.  1901. 

(«j  Besançon,  8  août  190),  S.,  19U1.  2.  214,  D.,  1901.  2.  178  (au  moins  pour  lé 
service  mililaire).  —  Grenoble,  18  mai  1901,  Rec,  Grenoble,  1901.  204.  —  Nancy, 
15  juin  1903,  Rec.  Nancy,  1903.  279  (au  moins  pour  le  chômage  involontaire  résul- 
tant de  grève).  —  Trib.  civ.  Valence,  17  nov.  1899,  D.,  1900.  2.  495  (au  moins 
pour  le  service  mililaire  de  Touvrier).  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  185;  Denis, 
Rapport,  D.,  1903.  1.  598. 

(*)  Le  projet  de  la  commission  du  Sénat  en  1890  n'admettait  la  base  fixée  par 
Fart,  2  que  pour  l'ouvrier  occupé  «  depuis  »  moins  de  douze  mois,  c'est-à-dire 
engagé  dans  le  cours  de  celte  période  de  douze  mois  {J.  off.,  14  mai'1890,  déh., 
p.  423}.  La  Chambre  vola  un  texte  analogue  (J.  off.,  6  juin  1893,  déh.,  p.  1615).  Le 
Sénal  vola  plus  lard  une  disposition  qui  laissait  aux  juges,  en  tout  cas,  le  soin  de 
dëlerminer  le  salaire  moyen  (V.  Rapport  Tbévenet,  J.  off.,  doc.  pari.,  mat  1896, 
p.  118);  mais  la  Chambre,  sur  la  proposition  de  la  commission,  rétablit  les  ancien- 
nes dispositions,  en  remplaçant  toutefois  «  depuis  »  par  «  pendant  »  (J.  off.,  29  sept. 
1897,  déb.,  p.  2223).  Il  n'a  pas  été  donné  d'explication;  mais  ne  pas  appliquer  le 
g  2  au  chômage  de  l'ouvrier,  c'est  soutenir  que  la  substitution  de  mots  a  élé  sans 
portée,  ce  qui  est  invraisemblable,  le  texte  primitif  exprimant  beaucoup  plus  net- 
temeut  que  le  texte  déllnitif,  le  sens  qu^on  attribue  ainsi  au  §  2.  Du  reste  un  ora- 
teur au  Sénal  a  commenté  le  texte  comme  s'il  contenait  le  mol  «  depuis  »  el 
demanda  comment  se  réglerait  le  chômage;  le  rapporteur  observa  que  si,  pendant 
plusieurs  mois  de  l'année,  l'ouvrier  n*a  pas  été  occupé,  le  §  2  s'applique;  que  le 
§  2  a  précisément  pour  objet  cette  hypothèse  (/.  off.,  5  mars  1898,  déb.,  p.  251). 
Plus  tard  encore  le  rapporteur  observe  que  la  question  est  réglée  par  l'art.  10 
(incidemment,  il  est  vrai,  il  parait  viser  le  §  3,  mais  son  but  était  uniquement 
d'affirmer  rinutilité  d'une  disposition  nouvelle)  et  le  Sénat  refuse  de  trancher  spé- 
cialement le  cas  de  chômage  {J.  off.,  19  mars  1898,  déb.,  p.  326). 
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en  termes  généraux.  Du  reste,  dané  Topinion  contraire,  oii 
aboutissait  à  prendre  pour  base  une  somme  qui  ne  représen- 
tait plus  le  salaire  moyen  véritable  de  l'ouvrier,  e'est-à-dire  la 
rémunération  normale  que  lui  procurait  une  journée  de  tra- 
vail. On  objectait  à  tort  que  notre  solution  constituait  une 
prime  à  la  paresse  ;  elle  n'aurait  pu  être  ainsi  qualifiée  que  si 
elle  avait  assuré  à  l'ouvrier  paresseux  une  indemnité  supé- 
rieure à  celle  de  l'ouvrier  laborieux  ;  or  il  n'en  était  rien.  Le 
premier  devait  simplement  avoir  la  môme  indemnité  que  le 
second,  et  cela  était  juste,  puisque  Tindemnité  était  destinée  à 
remplacer  pour  la  victime  une  portion  déterminée  du  salaire 
moyen  qu'elle  aurait,  si  l'accident  ne  s'était  pas  produit,  pu 
gagner. 

Nous  appliquions  donc  le  §  2  aux  cas  de  chômage  (*),  de 
congé,  de  maladie  ('),  de  service  militaire  ('). 

On  avait  soutenu  que  c'était  le  §  1"'  qui  était  applicable, 
c'est-à-dire  que  le  salaire  devait  être  calculé  d'après  la  rému- 
nération effective  de  l'ouvrier  dans  les  douze  mois  précé- 
dents (^)  ;  c'était  une  erreur,  puisque  ce  paragraphe  suppose 
un  ouvrier  occupé  pendant  les  douze  mois,  c'est-à-dire  dont 
le  travail  n'a  pas  été  interrompu. 

On  avait,  d'autre  part,  voulu  appliquer  le  §  3  (•)  ;  mais  le 
travail  qui  «  n'est  pas  continu  »,  c'est  l'entreprise  qui  n'a  pas 
fonctionné  d'une  manière  continue  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  le  §  3  parle  aussi  de  période  d^activité.  Si  on  appliquait 
d'ailleurs  le  §  3  au  chômage  de  l'ouvrier,  le  §  2  perdait  toute 


(')  Douai,  5  avril  1900,  Gaz,  Pal,,  1900.  1.  752.  —  Trib.  civ.  Mais,  5  janv.  1900, 
Cxaz.  Pal.,  1900.  1.  230.  —  Trib.  civ.  Orléans,  14  fév.  1900,  Gaz.  Pal.,  19Û0.  i. 
506.  —  Sachet,  n.  667;  Wahl,  lue.  cit. 

(*)Trib.  civ.  Calais,  5  janv.  1900,  précité.  —  Sachet,  n.  667;  Wahl,  loc. 
cit. 

(')  Fin  ce  sens,  sur  ce  dernier  point,  pour  la  période  militaire  de  treize  jours. 
Besançon,  8  août  1900,  précité.  —  Trib.  civ.  Valenciennes,  17  nov.  1899,  («as. 
Pal.,  1900.  1.  115.  —  Sachet,  n.  668;  Wahl,  loc.  cil. 

(*;  Douai,  5  avril  1900,  S.,  11K)1.  2.  185.  —  Angers,  9  mars  1901,  Gaz.  Trib.,  13 
avril  1901.  —  Dijon,  10  mars  1902,  Rec.  liesançon,  1902.  54.  —  Trib.  civ.  Vienne, 
1"  fév.  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  29  mars  1900.  —Trib.  paix  Marseille,  2  sept.  1899, 
Gaz.  Trib.,  1900.  1.  230. 

h  (»)  Trib,  civ.  Avranches,  2  mai  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  18  juin  1902.  —  Trib.  civ. 
Béziers,  5  déc.  1903,  Mon.  jud.  .Midi,  14  fév.  1904. 
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portée;  les  travaux  préparatoires  montraient,  enfin,  que  le: 
§  3  ne  réglait  pas  cette  hypothèse  ('). 

Suivant  Topinion  générale,  le  §  2  était  applicable  au  chô- 
mage involontaire  ;  on  ajoutait  au  salaire  le  salaire  que  Ton- 
vpier  aurait  touché  si^  pendant  le  chômage  il  avait  travaillé 
dans  fentreprise^  c'est-à-dire  le  salaire  des  ouvriers  de  même 
catégorie  (');  mais  le  §  1''  était  applicable  en  cas  de  chômage 
volontaire.  Nous  avons  dit  que  cette  distinction,  basée  sur 
une  vague  raison  d*équité,  puisqu'elle  aboutissait  à  considérer 
l'ouvrier  comme  ayant  été  salarié  ou  non  pendant  le  chô* 
mage  suivant  qu'il  chômait  ou  volontairement  ou  involontai-» 
rement,  était  contraire  aux  termes  absolus  du  texte. 

Et  même  dans  cette  opinion  on  tenait  compte  souvent,  en 
cas  de  chômage  involontaire,  du  salaire  gagné  par  l'ouvrier 
pour  le  reste  de  Tannée,  et  non  du  salaire  des  ouvriers  de  la 
même  catégorie  ('),  ce  qui  n'e  reposait  sur  rien. 

Il  fallait  également  rejeter  l'opinion  qui  appliquait  le  §  3 
dans  le  premier  cas  et  le  §  2  dans  le  second  (^). 

D'autres  encore  appliquaient  le  §  3  au  chômage  à  la  fois 
accidentel  et  involontaire  et  le  §  1  au  chômage  qui  ne  pré- 


(')  Il  portail  primilivement  :  «  Pour  les  industries  où  le  travail  n*est  pas  con- 
Unu....  t»  La  modification  n'a  pas  été  faite  pour  soumettre  au  §  3  le  chômage  de 
Touvrier,  et  les  seuls  exemples  cités  ont  été  ceux  d'une  industrie  qui  chôme. 
(/.  o/f'.,  19  mars  18^,  déb.,  Sénat,  p.  326  et  327).  II  importe  donc  p^u  que  Fatiteur 
d'une  proposition  deslinée  à  prévoir  le  chômage  de  l'ouvrier  ait  donné  un  sen» 
large  au  §  3;  nous  savons  que  celle  proposition  a  été  écartée  parce  que  la  question 
du  chômage  de  Touvrier  était  réglée  par  le  §  2. 

(■)  Dijon,  3  juil.  1900,  D.,  1901.  2.  250  (appliquant  le  §  2  pour  ia  grève  imposée 
à  Touvrier  et  pour  la  maladie^.  —  Paris,  2  mars  1901,  Gaz.  Trib.,29  juin  1901. 

—  Besançon,  19  juin  1901,  Rec^  ace.  trav.,  1901.  138  (maladie).  —  Rennes, 
18  mars  1902,  Loi  "7  avril  1902.  —  IJmoges,  25  janv.  1902,  Rec.  Riom.  1902.  184. 

—  Douai,  23  nov.  1908,  Gaz.  Trib.,  29  janv.  1904.  —  Trib.  civ.  Laval,  2  fév.  1900, 
Cmcz.  Trib.,  Il"  fév.  1900.  —  Trib.  civ.  Orléans,  14  fév.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1. 
506.  —  Trib.  civ.  Lyon,  30  nov.  19a),  D.,  IIOL  2.  178  (appliquant  le  §  2  dans  le 
cas  de  maladie).  ~  Trib.  civ.  Albi,  26  juin  1901,  Gaz.  Trib.  Midi,  14  juil.  1901 
(maladie).  ~  Trib.  civ.  Toulouse,  8  mars  liK)2,  Gaz.  Trib.  Midi,  29  juin  1902 
(maladie  .  ~  Trib.  civ.  Toulouse,  21  avril  1904,  Gaz.  Trib.  Midi,  5  juin  19(U 
(ajoutant  un  salaire  pour  les  28  jours).  —  Trih.  riv.  Saint-Etienne,  2  juil.  1904, 
Loi,  8  oct.  1904  (ajoutant  les  salaires  des  jours  de  maladie).  — Caboual,  Rec.  tnm. 
dr.  civ.,  19ai,  p.  489  s. 

(')  Paria,  2  mars  1901,  précité,  ol  la  plupart  des  décisions  précitées. 
(•)  Trib.  civ.  Alaî»,  5  janv.  lî<00,  Gaz.  Pal.,  19(X).  1.  230. 
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sentait  pas  ces  deux  caractères  (*).  Cette  distinction  était  éga- 
lement contraire  à  la  loi. 

D'autres  ne  tenaient  compte  que  des  chômages  involon- 
taires et  exigeaient  en  outre  qu'ils  fussent  assez  longs  ('). 

On  avait  proposé  de  distinguer  entre  le  chômage  prévu  et 
le  chômage  imprévu,  le  §  1  s'appliquant  au  premier,  le  §  2 
ou  le  §  3  au  second  {^)*  Les  termes  généraux  de  la  loi  repous- 
saient cette  distinction. 

On  avait  proposé  aussi  de  se  baser  exclusivement  sur  les 
salaires  moyens  des  ouvriers  de  la  même  catégorie  (^),  ce  qui 
était  inacceptable  (*). 

Enfin  suivant  un  dernier  système  on  devait  ajouter  aa 
salaire  celui  que  touchait  l'ouvrier,  dans  les  intervalles  de 
chômage,  en  louant  ses  services  à  un  tiers  (*). 

Le  système  adopté  par  Topinion  générale  a  été  consacré 
par  la  loi  du  31  mars  1905,  qui  a  ajouté  à  Fart.  10  un  al.  4f 
ainsi  conçu  : 

«  Si,  pendant  les  périodes  visées  aux  alinéas  précédents, 
»  Vouvrier  a  chômé  exceptionnellement  et  pour  des  cmises 
»  indépendantes  de  sa,  volonté,  il  est  fait  état  du  salaire  moyen 
»  qui  eût  correspondu  à  ses  chômages  ». 

2088.  Parmi  les  cas  de  chômage  il  faut  compter  la  grève  ('). 

Les  tribunaux  assimilent  en  général  la  grève  à  un  chô- 
mage et  décident  en  conséquence,  conformément  au  système 
qui  parait  l'emporter  en  jurisprudence  et  que  la  loi  a  con- 
sacré, que  si  la  grève  a  été  volontaire  pour  la  victime  de 


(')  Sachet,  n.  661  et  s. 

(•)  Douai,  15  juin  1901,  Rec.  Douai,  1902.  19,  d'aprt-s  lequel  il  ne  faut  pas  ajou- 
ter le  salaire  afférent  aux  journées  des  courtes  absences  pour  maladie.  —  Douai. 
17  juin  1902,  Loi,  19  juin  19(>2  (Ul.).  —  Douai,  8  déc.  1902,  Jotmi,  assur..  190a  8. 
—  Trib.  civ.  Marseille,  28  janv.  1902,  Jur'tspr,  Marseille,  1902.  345  (on  ne  doit  pis 
ajouter  les  journées  de  chômage  par  suite  d'indispositions  passagères  et  sans 
gravité). 

{*)  Aix,  3  août  lîKX),  S.,  1901,  2.  214,  D.,  1901.  2.  178  indispositions  résultant  de 
l'état  de  santé  habituel  de  l'ouvrier).  —  Cet  arrêt  mérite  d'autres  critiques.  V.  Wahl, 
Note,  S.,  U,01.2.  185,  n.  IV. 

(♦)  Orléans,  :«  moi  1900,  S.,  1901.  2.  277. 

{»)  ^VahI,  Note,  S.,  l^KU.  2.  278. 

(•;  Hiom,  21  nov.  1902,  Rec.  Riom,  1904.  59.  " 

('•  Wahl,  loc,  cit. 
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Taccident,  son  salaire  effectif  dans  les  douze  mois  qui  ont 
précédé  Taccident  doit  seul  être  pris  pour  base  (^)  et  que  si 
elle  a  été  involontaire  pour  lui,  son  salaire  doit  être  majoré 
pour  la  période  pendant  laquelle  il  n*a  pas  travaillé  {*). 

Et  la  grève  n'est  réputée  être  un  obstacle  involontaire  que 
si  l'ouvrier  a  été  dans  Timpossibilité  matérielle  de  travailler. 
Dès  lors  qu'il  pouvait  travailler,  fût-ce  sous  la  protection  de 
la  force  publique,  l'obstacle  n'est  pas  involontaire  ('). 

Mais  la  cour  de  cassation,  estimant  que  la  grève  met  de 
plein  droit  fin  au  contrat  (*),  conclut  de  là  que  si  l'ouvrier 
est  repris  ensuite  par  le  patron  et,  par  conséquent,  n'est, 
au  point  de  vue  du  calcul  de  Tindemnité,  considéré  comme 
engagé  qu'à  partir  du  jour  où  il  est  rentré  en  fonctions  ('), 
il  y  a  lieu  de  compléter  son  salaire  par  celui  que  tou- 
chaient, avant  la  reprise  du  travail,  les  ouvriers  de  même 
catégorie. 

Cette  opinion  a  été  suivie  par  les  tribunaux  (•). 

On  peut  objecter  que  la  loi  veut  simplement,  pour  que  le 
salaire  effectif  de  l'ouvrier  serve  uniquement  de  base,  que 
l'ouvrier  ait  été  employé  dans  l'usine  au  commencement  des 
douze  mois  qui  ont  précédé  l'accident,  «sans  faire  une  excep- 
tion pour  le  cas  où  le  contrat  de  travail  qui  le  liait  alors  au 
patron  aurait  été  rompu  et  remplacé  par  un  autre  ("). 

2084.  En  tout  cas  le  chômage  régulier,  se  présentant 
chaque  semaine,  ne  donne  pas  de  salaire  susceptible  d'être 
compté  («). 

2085.  La  solution  était  encore  la  même  si  chaque  ouvrier 


(«)  trib.  civ.  Albi,  26  juin  1901,  Gaz.  Irib.  Midi,  14  juill.  1901.  —  Trib.  civ. 
Marseille,  28  janv.  1902,  Juiiapr.  Marseille,  1902.  345.  —  Trib.  civ.  Toulouse, 
8  mars  1901,  Gaz.  trib.  Midi,  29  juin  1902.  —  Trib.  oiv.  Arras,  1"  juil.  1903,  Droit, 
17  oct.  1903. 
■    (*)  Dijon,  3  juilL  1900.  D.,  1901.  2.  2oi.  —  Nancy,  15 juill.  1903,  /,oi,5oct.  1903. 

f»)  Trib.  civ.  MarseiUe,  28  janv.  1902,  prôcilé.*  —  Trib.  civ.  Arras,  1"  juillet 
1903,  précité. 

(*;  V.  infra,  n.  2963. 

1»)  Caâs.  civ.,  4  mai  1904,  D.,  11K)4.  2.  289. 
•    (•)  Nancy,  20  juin  1904,  Rec.  Nancy,  1904.  214. 

(')  Planiol,  Noie,  D.,  1904.  2.  290. 

(')  Nancy,  8  août  1901,  Bec.  ace.  trai\,  lîJUl.  2:37  (chômage  du  lundi  .  —  V. 
supra,  n.  2074,         • 
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chômait  d'une  manière  normale,  sans  que  l'usine  fermât  ses 
portes  (^).  Par  exemple,  si  chaque  ouvrier  ne  travaillait  que 
certains  jours  de  la  semaine,  afin  qu'un  plus  grand  nombre 
d'ouvriers  pût  être  occupé^  l'ouvrier  n'était  pas  occopé 
pendant  les  douze  mois  qui  précédaient  l'accident.  Le  §2 
s'appliquait  donc  par  ses  termes. 

Cependant,  certaines  autorités  appliquaient  ici  le  §  3  de 
l'art.  10  (*);  mais,  comme  nous  le  montrerons,  cette  disposi- 
tion concerne  exclusivement  le  chômage  de  l'usine. 

Cette  hypothèse  est,  elle  aussi,  réglée  par  le  texte  précité 
de  1905. 

2086.  Pour  l'ouvrier  occupé  depuis  moitis  de  douze  i/io«, 
c'est  seulement  le  salaire  touché  dans  Fentreprise  qu'il  faut 
considérer  ;  si,  certains  jours,  il  a  travaillé  ailleurs,  on  doit 
le  regarder  comme  n'ayant  pas  travaillé  pendant  ces  jour- 
nées et  il  y  a  lieu,  par  suite,  en  ce  qui  les  concerne,  de  re- 
chercher le  salaire  des  ouvriers  de  la  même  catégorie,  et  non 
le  salaire  touché  effectivement  par  la  victime  (*).  Cela  résulte 
de  ce  que  la  loi  entend  tenir  compte  uniquement  de  la  rému* 
nération  touchée  par  l'ouvrier  «  depuis  son  entrée  dans  l'en- 
treprise »  et  montre  ainsi  qu'elle  ne  se  préoccupe  aucune- 
ment des  salaires  gagnés  ailleurs.  D'ailleurs  c'est  également, 
comme  nous  le  montrerons,  par  les  salaires  des  ouvriers  de 
la  même  catégorie  dafis  la  même  entreprise  que  la  loi  com- 
plète le  salaire  de  l'ouvrier  qui  n  a  pas  travaillé  toute  l'année. 
Enfin  il  est  certain  que  dans  l'ai.  1"  de  l'art.  10,  la  rému- 
nération de  l'ouvrier  dans  l'entreprise  est  seule  considérée, 
puisque  cette  disposition  a  trait  à  l'ouvrier  dont  le  travail  a 
été  ininterrompu  dans  l'entreprise  ;  on  ne  comprendrait  pas 
qu'il  en  fût  autrement  dans  l'hypothèse  prévue  par  lai.  2. 


{•)  Chambéry,  18  nov.  1903,  Loi,  28  janv.  1904.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  30janv. 
1900,  Loi,  8  fév.  lîiOO.  —  Trib.  civ.  Bourgoin,  7  déc.  1900,  France  jud.,  190!. 
2.  71.  —  V.  cep.  Grenoble,  18  mai  1901,  Rec.  Grenoble,  1901.  204  (qui  partit 
vouloir  appliquer  le  §  3). 

(*)  Besançon,  23  janv.  1901,  Rec.  Besançon,  1901.  31  (ouvrier  ne  travaiMaol 
qu'une  partie  de  la  journée).  —  Bordeaux,  12  fév.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1903.  U 
306  (ouvriers  dont  les  fondions  ont  un  caraclcre  iniermlUent, comme  les  ouvriers 
arrime  urs). 

(»)  Contra  Trib.  civ.  Mais,  5  janv.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  230. 
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A  plus  forte  raison  faut-il  repousser  une  opinion  (Vapf es 
laquelle  aucun  salaire  ne  serait  compté  pour  les  jours  de 
chômage  (*). 

2087.  Il  reste  à  déterminer  le  sens  de  l'expression 
«  ouvriers  de  la  même  catégorie  » . 

La  définition  du  mot  catégorie  a  été  en  vain  demandée 
dans  les  travaux  préparatoires  ;  Thypothèse  prise  pour  exem- 
ple, celle  des  tourneurs,  a  donné  lieu  à  un  débat  qui  manque 
de  netteté.  Un  membre  du  Sénat  a  déclaré  qu'il  ne  faut  pas 
considérer  tous  les  tourneurs  du  même  établissement  comme 
faisant  partie  de  la  même  catégorie,  parce  qu'il  y  a  parmi 
les  tourneurs  plusieurs  catégories;  le  rapporteur  a  à  la  fois 
approuvé  cette  déclaration  et  dit  le  contraire  (^). 

2088.  11  semble  que  plusieurs  ouvriers  n'appartiennent  à 
la  même  catégorie  que  s'ils  font  exactement  le  même  travail 
et  non  pas  également  s'ils  font  un  travail  analogue  (')  ;  la 
solution  contraire  donne  lieu  à  des  difficultés  de  fait  ;  du 
reste,  on  ne  comprendrai*  pas  qu'il  fallût  s'attacher  au  salaire 
d'ouvriers  dont  le  travail  est  différent  et  qui,  par  suite, 
reçoivent  une  rémunération  autre. 

2089.  Il  s'agit  seulement  des  ouvriers  de  la  même  caté- 
gorie dans  le  même  établissement  (^).  S'il  en  était  autrement, 
jusqu'où  s'étendrait  l'enquête  destinée  à  faire  connaître  les 
salaires  des  ouvriers  de  la  même  catégorie?  Cette  enquête 
de\Tait-clle  être  faite  dans  la  localité,  dans  le  département, 
dans  le  pays  tout  entier?  D'ailleurs,  toutes  les  dispositions  de 
la  loi  montrent  que  l'indemnité  est  toujours  calculée  de  telle 
manière  que  les  parties  aient  à  l'avance  les  éléments  néces- 
saires pour  rétablir  ;  il  n'en  serait  pas  ainsi  si  l'on  devait 
tenir  compte  des  salaires  alloués  par  les  autres  patrons. 

2090.  Si  l'ouvrier  a  occupé  dans  le  cours  de  l'année  des 
emplois  diversement  rémunérés,  c'est  le  premier  emploi  qui 


(«)  Angers,  16  mars  1901,  sous  Gass.,  13  juill.  1903,  D.,  1903.  1.  592. 
(«)  Sénat,  28  oct.  1895,  /.  o/f.  du  29,  déb.  pari.,  p.  870. 

{»)  Contra  Grenoble,  4  déc.  1900,  Rec.  Grenoble,  1901.  150.  —  Loubal.  n.  166. 
(•)  Grenoble,  4  déc.  lïXX),  précilé.  —  Cass.  civ.,  4  mai  1904  (2  arrêU),  D.,  1904. 
1.  289  Timpl.).  —  Contra  Loubal,  n.  166. 
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sert  de  base  à  la  recherche  des  ouvriers  de  même  catégorie  (')  ; 
car  cet  emploi  représente  mieux  que  le  dernier  le  gain  que 
l'ouvrier  aurait  fait  dans  l'industrie  s'il  y  avait  été  occupé 
toute  l'année. 

2091 .  On  ne  peut  pas  tenir  compte  des  gains  qu  a  pu  faire 
l'ouvrier  le  reste  de  l'année  (*). 

2092.  S'il  n'y  a  pas  d'ouvrier  de  la  même  catégorie,  le 
juge  adopte  le  mode  de  calcul  qui  lui  convient  ('). 

2093.  Le^  éléments  qui  doivent  entrer  dans  le  calcul  du 
salaire  des  ouvriers  de  même  catégorie  sont  ceux  qui  doivent 
entrer  dans  le  calcul  du  salaire  de  la  victime  elle-même  (^). 

2094.  La  détermination  du  salaire  des  ouvriers  de  même 
catégorie  rentre  dans  les  pouvoirs  souverains  des  juges  du 
fond  {•*).  Mais  le  point  de  savoir  par  quelles  règles  de  droit  ce 
salaire  doit  être  établi,  c'est-à-dire  s'il  faut  y  comprendre  les 
jours  de  chômage,  les  rémunérations  supplémentaires,  etc., 
n'est  pas  une  question  de  fait  (^•). 

2095.  Si  les  salaires  des  ouvriers  de  la  même  catégorie  ne 
sont  pas  «les  mêmes  pour  tous  ces  ouvriers,  on  fait  une 
moyenne  ('). 

y.  Du  cas  où  le  travail  ifesl  pas  continu. 

2096.  Dans  ce  cas,  suivant  le  §  3  de  l'art.  10  de  la  loi  de 
1898,  il  faut  ajouter  à  la  rémunération  de  l'ouvrier  pendant  la 
partie  des  douze  mois  précédents  où  il  a  été  occupé,  son  gain 
pendant  le  reste  de  l'aimée.  On  ne  doit  pas  appliquer  la  diîr 


(')  Cass.  civ.,  13  fév.  1900,  <iaz.  Pal..  20  avril  1906. 

(«)  Trib.  civ.  Lyon,  2  août  1901,  fraz.  com.  Lyon,  7  sept.  1901.  —V.  cep.  Nancy, 
21  déc.  1906,  Hec.  Nancy,  190G.  37. 

(*)  Cass.  civ.,  4  mai  1904,  précilé  (le  jnpc  n'est  pas  forcé  de  s'en  tenir  aux  élé- 
ments d'appréciation  rournis  par  les  livres  de  Tinduslriel).  —  Décide!»  qu'il  doiltonir 
compte  du  salaire  des  ouvriers  employés  dans  les  industries  similaires,  et.  « 
défaut,  étendre  à  Tannée  entière  la  moyenne  des  .salaires  do  la  victime.  — Besan- 
çon, 2  juill.  19C»2,  Bec.  Besariion,  1902.  109. 

(•)  Cpr.  Angers,  16  mars  IWU  sous  Cass.,  13  juil.  li;03,  I).,  1903.  1.  572.  —On 
doit  donc  ajouter  le  salaire  des  heures  supplémentaires  de  travail. — Angers, 
10  mars  1901,  précité.  —  On  doit  retrancher  les  jours  de  chômage  même  involon- 
laite.  —  Angers,  10  mars  liiOl,  précité. 

{*)  Cass.  req.,  13  juil.  1903,  1).,  llRj.3.  1.  572. 

^•)  Contra  Cass.  req.,  13  juill.  lîiCKÎ,  précité. 

{')  Loubat,  n.  100. 
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position  du  §  2  sur  le  chômage  ;  elle  ne  concerne  que  le  chô- 
mage de  Touvrier  ('). 

2097.  Par  les  mots  «  si  le  travail  n'est  pas  continu  »,  la 
loi  vise  les  indus/ries  qgfi  n'admettent  pa&  un  travail  continu, 
et  non  pas  les  ouvriers  dont,  accidentellement,  le  travail 
n  est  pas  continu  (').  Le  projet  voté  par  le  Sénat  en  1890  por- 
tait :  «  pour  les  industries  où  le  travail  n'est  pas  continu  ». 
En  1898,  la  commission  a  substitué  à  ces  mots  ceux  qui  figu* 
rent  actuellement  dans  le  §  3,  sans  que  la  raison  de  cette 
modification  eût  été  indiquée;  cette  raison  était  sans  doute 
qa  on  voulait  assimiler  aux  industries  où  le  travail  n'est  pas 
continu»  à  raison  de  la  nature  de  leur  industrie,  celles  où  une 
entreprise  n*a  pas  fourni  à  l'ensemble  de  ses  ouvriers  un  tra- 
vail continu.  On  aurait  pu  soutenir  d'ailleurs  que  cette  assi- 
milation existait  déjà  dans  le  texte  primitif,  le  mot  industrie 
désignant  souvent,  dans  le  langage  courant,  aussi  bien  une 
entreprise  déterminée  que  toutes  les  industries  de  même 
nature.  C*est  ce  que  parait  avoir  voulu  dire  le  rapporteur  du 
Sénat,  qui,  postérieurement  à  la  modification  apportée  dans 
le  §  3,  la  commente  ainsi  :  «  l'hypothèse  prévue  par  le  §  3 
est  celle  d'une  industrie  où  le  travail  n'est  pas  continu  «  ('). 

Nous  avons  fait  l'application  de  notre  théorie  à  l'ouvrier 
dont  le  travail  a  été  interrompu  par  un  chômage  et  à  celui 
qui  ne  demande  du  travail  dans  l'entreprise  que  durant  une 
partie  de  l'année,  et  la  loi  elle-même  reconnaît  aujourd'hui 
qne  le  chômage  de  l'ouvrier  ne  rentre  pas  dans  le  §  3  (^). 

Si,  au  contraire,  l'entreprise  n'a  pas  fonctionné  pendant 
Imtégralité  des  douze  mois  antérieurs  à  l'accident,  c'est  le 
§3  de  l'art.  10  qui  s'applique  ('). 


.  il  Trib.  civ.  Havre,  2  juin  1905,  Droit,  21  ocl.  1905, 

:*  Loubat,  II.  164,  165  el  167. 

•)  Sénal,  18  mars  1898,  J.  off.  du  19,  déh.  pari.,  p.  327. 

l*  V.  9upra.  n.  2082  s.  et  2096. 

(»;  Nancy,  20  déc.  1900,  S.,  1901.  2.  270.  —  Nancy,  3  avril  1901,  flec.  Nancy. 
1901. 184.'—  Grenoble,  ISmai  1901,  Rec.  Grenoble,  1901.  204.  —  Nancy,  23  julll. 
1901,  Loi,  5  ocl.  1901.  —  Limogeï4,  25  janv.  1902,  Rec.  Riom,  1902.  184.  —  Dijon, 
10  mars  1902,  Rec.  Besançon,  1902.  54.  —  Lyon,  29  avril  19(W,  Mon.  jud.  Lyon. 
28  sept.  1903  (maçon).  —  Trib.  civ.  Vesoul,  14  nov.  1899,  Cmoz.  Pal.,  1900.  1.  28:^ 
{Charpentier).  —  Trib.  civ.  Lille,  8  fèv.  1900,  Nord  jud.,  1900.  70.  —  Trib.  civ. 
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Une  opinion  d'après  laquelle  le  salaire  des  ouvriers  de  la 
même  catégorie  pour  toute  l'année  est  pris  pour  base  (*)  doit 
être  repoussée  (*). 

2008.  Le  §  3  est  seul  applicable  à  Texclusion  du  §  l'"^ 
même  si  le  chômage  de  l'entreprise  est  prévu,  c'est-à-dire  si 
l'industrie  est  dé  celles  qui,  par  leur  nature  ou  par  les  con- 
ditions dans  lesquelles  elles  fonctionnent,  ne  sont  pas  exer- 
cées toute  l'année  {^).  Tel  est  le  cas  pour  l'industrie  du  bâti- 
ment (*),  celle  des  tailleurs  de  pierres  (*),  celle  des  déchar- 
gements dans  les  ports  (*).  La  loi,  en  effet,  ne  distingue  pus. 

2099.  Il  en  est  de  même  si  le  chômage  est  périodique  dans 
l'usine  sans  Têtre  dans  l'industrie  à  laquelle  cette  usine  a  été 
consacrée,  par  exemple  si  une  usine  chôme  chaque  année  a 
raison  de  l'insuffisance  de  ses  débouchés. 

2100.  De  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  §  3  est  applicable 
non  seulement  si  l'usine  chôme  à  raison  de  la  nature  de 
l'exploitation,  mais  encore  si  elle  chôme  une  certaine  année 
pour  des  raisons  accidentelles,  par  exemple  à  raison  d'une 
surproduction  ou  d'une  grève.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  a  été 
dit  par  le  président  de  la  commission  du  Sénat  C'). 

.  Certains  auteurs  appliquent  dans  cette  hyjpothèse  du  cb6- 
mage  accidentel  de  lusine  les  règles  fixées  par  le  §  2  (')  pour 
chômage  de  l'ouvrier  (").  Mais  les  deux  cas  sont  très  diffé* 


Mâcon,  6  mare  19C0,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  283  (m^oni).  —  Trib.  ck.  Ver5«iMe.s 
29  mars  19^J0,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  592  (maçon).  —  Trib.  civ.  Grenoble,  8  nor.  IW». 
Rec.  Grenoble,  1901.  90.  —  Trib.  civ.  Monldidier,  6  mai  1904,  Loi,  24  mai  VM 
(industrie  sucri^-re).  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  185,  n.  1. 

{•)  Orléans,  30  mai  1900,  S.,  1901.  2.  277.  —  Trib.  civ.  Narbonr.e,  12  juin  ISÛÎ» 
Loi,  25  juin  1902. 

(«)  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  278. 

(•)  V.  les  décisions  précitées.  —  Trib.  civ.  Laval,  7  nov.  1901,  Droit,  11  Kt- 
1902.  —  Contra  A\x,  3  août  1900,  S.,  1901.  2.  214,  D.,  1901.2.  178.-Naoo\ 
11  fév.  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  420. 

(*)  Nancy,  3  avril  1901-,  précité  (maçon)  et  les  décisions  précitées. 

(»)  Contra  Aix,  3  août  1900,  précité. 

(')  V.  cep.  Aix,  21  déc.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  364,  d'après  lequel  l'indeo»- 
nilé,  pour  les  ouvriers  des  ports  de  Marseille,  ne  doit  être  calculée  qœ  f^ 
250  jours  de  travail,  les  ouvriers  n'étant  occupés  que  pour  ce  nombre  de  jours. 

(')  Sénat,  18  mare  1898,  J,  off.  du  19,  p.  328. 

(•;  V.  supra,  n.  2082. 

(*}  Loubat,  n.  169;  Sachet,  n.  668. 
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rents  et  nous  avons  montré  que  les  termes  du  §  3  visent  le 
chômage  accidentel  de  Tusine. 

2101.11  peut  arriver  à  la  fois  que  Imdustrie  ne  fonctionne 
pas  toute  Tannée  et  que  l'ouvrier  n'ait  pas  travaillé  dans  Ten- 
treprise  pendant  la  totalité  de  la  période  en  cours  d'activité 
annuelle  de  Tindustrie.  Dans  ce  cas  on  combine  les  §§  2  et  3. 
L'industrie  ne  fonctionnant  pas  toute  l'année,  on  ajoute 
d'abord  au  salaire  qu'a  obtenu  l'ouvrier  celui  qu'il  a  obtenu 
pendant  la  morte  saison,  conformément  au  §  3  ;  mais,  l'ouvrier 
n  ayant  obtenu  son  salaire  que  pendant  une  partie  de  la 
période  d'activité  de  Tindustrie,  on  ajoute  également  le  salaire 
qu'ont  obtenu  pendant  le  surplus  de  cette  période  les  ouvriers 
de  la  même  catogorie  (^). 

2102.  Il  peut  arriver  aussi  réciproquement  que,  tout  en  ne 
fonctionnant  qu'une  partie  de  l'année,  une  usine  ait  un  per- 
sonnel restreint  pendant  Tannée  tout  entière.  Dans  ce  cas, 
l'entreprise  sera  considérée  comme  intermittente  vis-à-vis  des 
ouvriers  qui  ne  sont  occupés  que  pendant  la  période  de  fonc- 
tionnement (*);  mais  le  salaire  de  base  des  autres  est  le 
salaire  de  Tannée  entière  (*). 

Réciproquement,  si  l'entreprise  fonctionne  toute  Tannée, 
mais  restreint  son  personnel  dans  certaines  périodes,  l'usine 
n'est  jamais  en  chômage  et  le  §  3  n*est  pas  applicable. 

2108.  La  rémunération  qui  doit  être  ajoutée  au  salaire  est, 
d'après  la  loi,  le  «  gain  »  de  l'ouvrier  pendant  le  reste  de 
Tannée  ;  ce  n'est  donc  pas  seulement  ces  salaires,  mais  tous 
les  profits  qu'il  a  rétirés  d'un  métier  quelconque  (*),  fût-ce  la 
culture  de  sa  terre  (*)  ou  d'une  terre  prise  à  ferme  (•). 

Pour  que  des  gains  puissent  être  ajoutés  au  salaire,  il  faut 
que  l'ouvrier  ait  réellement  fait  des  gains  ;  on  ne  peut,  quand 
il  n'a  exercé  aucun  métier,  ajouter  au  salaire  les  gains  qu'il 
aurait  faits  s'il  en  avait  excercé  un  {"'). 

.   {«)  Trib.  civ.  14  nov.  i899»  Cmoz.  Pal.,  1900.  1.  283. 

n  Trib.  civ.  MonldiUier,  6  mai  1904,  Loi,  24  mai  1904. 

(*)  Trib.  civ.  Montdtdier,  6  mai  1904,  préciié. 

<*)  Paris,  26  mars  1904,  D.,  190C.  2.  87. 

(•)  Loubal,  n.  167. 
.  (*)  Loubftt,  Uk,  cit. 

C)  Bordeaux,  19  nov.  1901,  Loi,  10  mars  1902. 
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S.  Fixalion  spéciale  du  salaire  pour  certaines  calégbries  de  salariés. 

2104. 1.  Aux  termes  de  Fart.  8  de  la  loi  du  9  avril  1898  : 
«  Le  sataire  qui  servira  de  base  à  la  fixation  de  rindemnité 
»  allouée  à  l* ouvrier  âgé  de  moins  de  seize  ans  ou  à  l'apprenti 
»  victime  d'un  accident  ne  sera  pas  inférieur  au  salaire  le  plus 
»  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même  catégorie  occupés  dans 
»  l'entreprise. 

»  Toutefois,  dans  le  cas  d'incapacité  temporaire,  l'indem- 
»  nité  de  l'ouvvier  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra  pas 
»  dépasser  le  montant  de  son  salaire  »». 

La  raison  qui  a  fait  déroger  pour  les  ouvriers  de  celte 
nature  aux  règles  générales  de  calcul,  c'est  qu'ils  ne  sont  pas 
encore  en  possession  de  leurs  facultés,  et  qu*il  est  juste  de 
tenir  compte  du  salaire  auquel  ils  auraient  pu  prétendre  dans 
un  délai  prochain  ('). 

Cette  disposition  s'applique  à  l'indemnité  journalière 
comme  à  la  rente  viagère  (*).  Cela  résulte  au  surplus  de 
l'alinéa  2. 

2105.  L'apprenti  se  distingue  habituellement  par  l'ab- 
sence de  tout  salaire  ('). 

Dès  lors  donc  qu'il  ne  touche  pas  de  salaire  l'ouvrier  est 
un  apprenti.  Il  n'est  aucunement  nécessaire  qu'un  contrat 
d'apprentissage  le  lie  au  patron  (^). 

Toutefois  il  peut  arriver  que  l'apprenti  touche  une  faible 
rétribution  ;  il  n'en  a  pas  moins  la  qualité  d'apprenti,  dès 
lors  qu'il  est  entré  dans  l'industrie  pour  s'instruire  et  que  la 
rétribution  a  été  fixée  à  un  chiffre  inférieur  i  la  valeur  du 
travail  pour  tenir  compte  au  patron  de  l'instruction  qu'il 
donne  à  l'apprenti. 

(*)  s.,  Lois  ann.f  1899,  p.  784. 

{\  Rennes,  4  nov.  1901,  i^az.  Pal. y  1901.  2.  580.  —  Trib.  civ.  SainUElienne, 
13  mai  1901,  Loi,  11  juin  1901. 

i')  Douai,  26  déc.  1900,  Nordjud.,  1901.  16.  —  Lyon,  14  mai  1902,  Gaz.  com. 
Lyon,  10  juill.  1902.  —  Trib.  civ.  Ghambéry,  11  août  1900,  Reç,  Chamhéry,  1901. 
9.  —  Trib.  civ.  Lille,  8  nov.  1900,  Nord  jud.,  1901.  12.  —  Jugé  que  dans  Tindus- 
Irie  verrière,  les  gamins  et  grands  garçons  sont  des  ouvriers  et  non  des  apprenti^ 
Trib.  civ.  Bordeaux,  2  déc.  1901,  Rec.  Bordeaux-,  1902.  2.  25. 

(*)  Mêmes  décisions.  — V,  cep.  Trib.  paix  Lille,  11  fév.  1903,  Rec.  ace.  trat^ 
1903.  86. 
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Dans  ce  cas  donc  encore  l'art.  8  s*applique  (*). 

Mais  on  a  eu  tort  de  considérer  comme  apprenti  tout 
ouvrier  qui  n'est  •pas  encore  en  pleine  possession  de  son 
métier  (*). 

2106.  Pour  la  définition  des  ouvriers  de  même  catégorie, 
nous  renvoyons  aux  règles  que  nous  avons  développées  à 
propos  des  ouvriers  dont  le  travail  n'est  pas  continu  (*). 

3107.  Les  ouvriers  de  même  catégorie  sont  donc  ceux  qui 
ont  le  même  service  (*)  dans  le  même  établissement. 

Cependant,  suivant  d'autres  autorités,  les  ouvriers  de 
même  catégorie  sont  simplement  ceux  qui  pourraient  être 
occupes  dans  l'industrie  (*),  ce  qui  laisse  plus  de  latitude  au 

2108.  Lorsque  la  victime  occupait  un  emploi  exclusive- 
ment réservé  aux  enfants,  les  ouvriers  de  la  même  catégorie 
sont  ceux  occupant  les  emplois  où  sont  utilisés  les  enfants 
devenus  ouvriers  valides  (•).  Cette  solution  n'est  pas  con- 
traire au  texte  de  la  loi,  et  est  conforme  à  son  esprit.  La 
solution  contraire  conduirait  à  supprimer,  en  pareil  cas,  le 
principe  d'après  lequel  il  faut  tenir  compte  non  de  la  capa- 
cité actuelle,  mais  de  la  capacité  future  de  la  victime. 

2109.  S'il  n'y  a  pas  d'ouvriers  de  la  même  catégorie,  on 
décide  qu'il  faut  prendre  pour  base  le  salaire  des  ouvriers 
de  cette  catégorie  récemment  employés  dans  l'entreprise  ('), 
où,  à  défaut,  celui  des  ouvriers  employés  dans  la  même 


I*)  Trib.  civ.  Marseille,  15  janv.  i90\,  Jurispr.  Marseille,  1904.  1.  393  (dans 
)  espî'ce  Tapprenli  touchait  2  fr.  25  par  jour).  —  Trib.  paix  Paris,  22  mai  1903, 
Loi,  23  mai  1903. 

{«)  Paris,  27  déc.  1904,  Rec.  ace.  Irav.,  1905.  355. 

i*J  V.  supra,  n.  2087  s. 

(«)  Paris,  15  déc.  1900,  Droit,  18  janv.  1901  [cocher-livreur).  —  Trib.  civ. 
I-orient,  12  juin  1900,  Rec,  ace.  trav.,  1900.  146.  —  Loubal,  n.  206.  —  Si  la  vic- 
time conduisait  un  métier,  les  ouvriers  de  même  catégorie  sont  ceux  qui  condui- 
sent un  métier  et  non  ceux  qui  en  diri{çent  deux.  Cacn,  14  mai  1902,  Rec.  Caen, 
1902.  173. 

(»)  Trib.  civ.  Valencienncs,  3  mai  1900,  Rec.  Douai,  1900.  186. 

;•)  Trib.  civ.  Lille,  8  février  1900,  Nord  jud.,  1900.  134  (ouvrière  exerçant  le 
métier  de  varouleuse  dans  une  filature).  —  Trib.  civ.  Arras,  13  mai  1903,  Droit, 
2  août  1903.  —  Trib.  paix  Paris,  22  mai  1903,  Loi,  23  mai  1903. 

{"')  Av.  com.  consull.,  7  fév.  1900,  Lois  ann.,  1900.  1151. 
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localité  ou  dans  des  localités  similaires  (*).  Souvent  on  s'oc- 
cupe uniquement  de  ces  derniers  (*). 

2110.  Par  «  ouvriers  valides  »  on  entend  généralement 
les  ouvriers  âges  soit  de  plus  de  16  ans  ('),  soit  de  plus  de 
21  ans  (*).  La  première  opinion  est  supérieure  à  la  seconde  (*), 
car  si  la  loi  estime  que  l'ouvrier  âgé  de  moins  de  16  ans 
n'est  pas  encore  en  possession  de  ses  facultés,  c'est  qa  elle 
regarde  au  contraire  l'ouvrier  de  16  ans  comme  ayant  atteint 
sa  productivité  normale.  La  fixation  de  Tftge  de  21  ans  est 
arbitraire,  le  moment  où  est  atteinte  la  productivité  normale 
n'ayant  aucun  rapport  avec  la  majorité  civile. 

Mais  un  troisième  système  est  encore  préférable.  L'ouvrier 
valide  est  l'ouvrier  qui,  suivant  l'expression  du  rapport  à  la 
Chambre  ('),  est  en  pleine  possession  de  son  métier,  c'est-à- 
dire,  au  point  de  vue  physique,  a  atteint  son  maximum  de 
productivité.  L'âge  auquel  il  y  arrive  varie  suivant  les  pro- 
fessions et  c'est  pourquoi  la  loi  n'a  pas  fixé  un  âge  uniforme. 
Les  tribunaux  décideront  donc,  eu  égard  à  la  profession,  ce 
qu'il  faut  entendre  par  «  ouvrier  valide  »  C). 

2111.  Si  le  salaire  ne  peut  être  inférieur  à  celui  des  ouvriers 
valides,  il  peut  lui  être  supérieur  ;  donc  lorsque  le  salaire  de 
la  victime  dépasse  le  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides, 
c'est  le  salaire  de  la  victime  qui  doit  être  pris  pour  base  (•). 


1»)  Av.  7  fév.  1900,  précilé. 

(*j  Trib.  civ.  Havre,  16  jariv.  1902,  Droit,  26  fév.  1902. 

{')  Loubal,  n.  206.  —  Décidé  égalemenl  quMl  s'agit  des  ouvriers  adulles.  Poi- 
tiers, 16  iiov.  1903,  Loi,  16  janv.  1904. 

(•)  Hennés,  26  déc.  1900,  S.,  11K)1.  2.  237,  D.,  1901.  2.  60.  —  Limogeas  16  jaU. 
1901,  Rec.  Riom,  1902.  69.  —  Limoges,  4  nov.  1901,  Loi,  8  janv.  1902,  —Trib. 
civ.  Lille,  8  fév.  1900,  Nord  jud.,  1900.  134.  —  Trib.  civ.  Lorienl,  12  juin  1900, 
Rec.  ace.  trav.,  1900.  146.  —  Trib.  civ.  Havre,  16  janv.  1902,  Droit,  26  fév.  19(t'. 

—  Trib.  civ.  Sainl-Malo,  8  mai  19(^3,  Droit,  2  août  1903.  —  Trib.  paix  Seoi, 
9  janv.  1905,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  323,  D.,  1906.  5.  15. 

(»)  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  237. 
(•}  S.,  loc.  cit. 

(')  Bourges,  25  mars  VMX  S.,  19C»3.  2.  264.  —  Rennes,  11  avril  1905,  Ufc. 
Rennes,  1905.  1.  76.  — Trib.  civ.  Heims,8  nov.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1902.419. 

—  Trib.  civ.  Seine,  9  déc.  1901,  Gaz.  trib..  12  janv.  1902.  —  Trib.  civ.  Seiae, 
8  nov.  1902,  Rec.  ace.  trav..  1902.  261.  —  Trib.  civ.  Arras,  13  mai  1903,  DroiU 
2  août  1903.  —  Wahl,  toc.  cit. 

(»)  Cass.  civ.,  5  juil.  lîK)i,  D.,  1904.  1.  553.  —  Douai,  17  déc.  liKX),  Rec.  Douai. 
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2112.  Mais  .on  décidé  qu*en  aucun  cas  les  juges  ne  peuvent 
prendre  une  base  différente,  c'est-à-dire  se  mouvoir  entre  le 
salaire  le  plus  bas  et  le  salaire  le  plus  élevé  des  ouvriers  de  la 
même  catégorie  (*).  Gela  nous  parait  douteux,  puisque  la  loi 
dit  simplement  que  le  salaire  de  base  ne  peut  être  au-dessous 
du  salaire  le  plus  bas  (^). 

2118.  Il  semble  à  peine  utile,  bien  que  la  solution  contraire 
ait  été  donnée  ('),  de  dire  que  le  minimum  fixé  par  la  loi  est 
applicable  non  seulement  lorsque  la  rente  est  calculée  pour 
la  victime,  mais  encore  lorsqu'elle  est  allouée  pour  ses  repré- 
sentants. Sans  doute,  Tart.  3  dit  d'une  manière  absolue  que 
la  rente  de  ces  derniers  se  calcule  sur  le  salaire  de  la  victime  ; 
mais  il  s'exprime  danâ  les  mêmes  termes  pour  la  rente  de  la 
victime  elle-même.  L'art.  8  est  une  exception  à  l'art.  3  tout 
entier,  et  s'il  ne  parle  que  de  la  rente  de  l'ouvrier,  c'est  que 
la  plupart  des  dispositions  de  la  loi  l'envisagent  textuelle- 
ment seule,  sans  qu'on  hésite  cependant  à  les  étendre  à  la 
rente  des  représentants.  On  chercherait  d'ailleurs  en  vain  la 
raison  de  distinguer. 

2114.  C'est  seulement  poiir  les  ouvriers  de  moins  de 
16  ans,  et  non  pas  aussi  pour  les  apprentis,  que  l'indemnité 
journalière  ne  peut  dépasser  le  salaire  (^). 

2115.  IL  L'article  unique  de  la  loi  du  30  juin  1899  (al.  3j 
s'exprime  ainsi  a  propos  des  accidents  agricoles  soumis  à 
l'application  de  la  loi  de  1898  :  «  Si  la  victime  n'est  pas 
»  salariée  ou  n'a  pas  un  salaire  fixe,  l'indemnité  due  est  cal- 
»>  culée,  selon  les  tarifs  de  la  loi  du  9  avril  1898,  dC après  le 
»»  salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles  de  la  commune  ». 

1900. 184.  —  Amiens,  13  aoùl  1U>2,  Rec.  Amiens,  1902.  206.  —  Amiens,  22  déc. 
1904,  Gaz.  Pal.,  1905.  1.  489.  —  L.  S.,  Note,  D.,  19()4.  1.  553. 

(*)  Cass.  civ.,  5  juil.  1904,  précité.  —  Amiens,  22  déc.  l^Oi,  Gaz.  Pal.,  1905.  1. 
489.  —  Bordeaux,  28  mars  1905,  Rec.  Bordeaux,  19fJ5.  2.  275.  —  Trib.  civ.  Tou- 
louse, Gaz.  trib.  Midi,  6  déc.  1903.  —  L.  S.,  loc.  cit. 

(«)  Poitiers,  11  nov.  1901,  Loi,  8  janv.  1902.  —  Bourges,  25  mars  1903,  S.,  1903. 
2. 2G4.  —  Nancy,  30  juil.  1904,  Rec,  Najicy,  1904.  276. 

(•)Chambén%  14  mars  1901,  Rec.  Chambéry,  1901.  26. 

(')  Av.  com.  conduit.,  7  fév.  1^00,  S.,  Lois  ann.,  f90().  1151.  —  Rennes,  4  nov. 
1901,  S.,  1903.  2.  94.  —  Trib.  paix  Paris,  22  mai  1902,  Droit,Zk  déc.  1902  (apprenti 
ne  recevant  aucun  salaire,  mais  une  graliflcation  facultative).  —  Loubal,  n.  207  ; 
Sachet,  n.  720. 
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2116.  Il  résulte  a  contrario  de  Tal.  3  que  si  la  victime  a 
un  salaire  fixe,  ce  salaire  sert  de  base  à  rindemnité.  Il  en  est 
ainsi  pOiUr  toutes  les  personnes  qui  sont  victimes  de  raccident, 
non  seulement  donc  pour  les  ouvriers  de  Texploitant,  mais 
encore  pour  ceux  de  l'agriculteur  (*)  et  même  d'un  tiers  (*). 
Non  seulement  la  loi  ne  distingue  pas,  mais  son  esprit  est 
opposé  à  toute  distinction,  puisqu'elle  est  une  extension  de  la 
loi  de  1898,  qui  donne,  pour  toutes  les  personnes  qu*elle  pro- 
tège, le  salaire  comme  base  de  Tindcmnité.  Ce  sont,  d'ailleurs, 
les  ouyriers  de  l'agriculteur  que  la  loi  de  1899  a  eus  surtout 
en  vue  ;  c'est  pour  eux  qu'elle  a  été  faite.  En  disant  que  l'ex- 
ploitant est  responsable  vis-à-vis  de  toutes  les  «  personnes  » 
employées  au  service  de  la  machine  qu'il  dirige  par  lui-même 
ou  «  par  ses  préposés  »,  la  loi  de  1899  montre  qu'elle  n'a 
pas,  d'une  manière  principale,  visé,  comme  victimes,  les  pré- 
posés de  l'exploitant.  Les  travaux  préparatoires  le  montrent 
également  (').  En  vain  dit-on  que  l'exploitant  est  ainsi  exposé 
à  payer  des  rentes  très  différentes  suivant  les  victimes  :  cela 
importe  peu.  La  loi  de  1898,  nous  l'avons  dit,  s'est  préoc- 
cupée d'assurer  aux  victimes  d'accidents  une  indemnité  cal- 
culée d'après  leur  salaire  ;  c'est  donc  des  victimes  qu'elle 
s'est  préoccupée,  non  des  personnes  responsables,  et  la  loi 
de  1899  n'a  fait  qu  appliquer,  aux  victimes  d'accidents  causés 
par  les  machines  agricoles,  les  dispositions  de  la  loi  de  1898; 
elle  s'est  contentée  de  transporter  la  responsabilité  d'une  tête 
sur  une  autre,  sans  modifier  les  bases  de  l'indemnité. 

2117.  Si  le  salaire  de  Touvrier  agricole  est  inconnu,  le 
tribunal  doit  le  rechercher  par  une  expertise  ou  de  toute 
autre  manière.  11  peut  aussi  prendre  pour  base  le  salaire 
moyen  des  ouvriers  agricoles  de  la  commune  à  titre  de  pré- 
somption (*). 

2118.  111.  D'après  Fart.  2  al.  2  de  la  loi  de  1898  :  -  Ceux 
))  dont  le  salaire  annuel  dépasse  S.400  francs  ne  bénéficient 


(')  Wahl,  yote,  S.,  lUOl.  2.  92.  —  Contra  Trib.  civ.  Angers,  12  déc.  1899,  D., 
1900.  2.  79  et  sous  Angers,  29  janv.  lîJOO,  S.,  1901.  2.  89. 
(•)  Wahl,  loc.  cit.  —  Contra  Trib.  civ.  Angers,  12  déc.  1899,  précité. 
(>)  S.,  Lois  ann.,  1899,  p.  841,  l»-»  col. 
(«]  Trib.  civ.  Bourg,  17  jrav.  1905,  Loi,  6  fév.  1905. 
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*>  de  ces  dispositions  que  jusquà  concurrence  de  cette  somme, 
»  Pour  le  surplus,  ils  nont  droit  qu'au  quart  des  rentes  stipu- 
»  lées  à  l'article  3  (*),  à  moins  de  conventions  contraires  (') 
»  élevant  le  chiffre  de  la  quotité  (')  ». 

Pour  déterminer  le  montant  du  salaire,  on  applique  les 
mêmes  règles  que  pour  rechercher  le  salaire  servant  de  base 
à  Tindemnité.  Ces  règles  sont  indiquées  plus  haut. 

2119.  Avant  même  la  loi  de  1902,  qui,  aux  mots  «  rentes 
ou  indemnités  »,  a  substitué  le  mot  «  rentes  »,  on  reconnais- 
sait en  général  que  le  mode  de  calcul  adopté  par  ce  texte, 
malgré  les  termes  généraux  de  Tart.  2,  pour  les  traitements 
excédant  2.400  francs,  ne  s'appliquait  pas  aux  indemnités 
journalières  (*). 

Aujourd'hui  cela  ne  fait  plus  de  doute.  A  la  vérité.  Fart.  2 
déclare  restreindre  d'une  manière  générale  le  droit  des  inté- 
ressés aux  dispositions  de  la  présente  loi  ;  mais  il  développe 
sa  pensée  de  la  manière  suivante  :  «  Pour  le  surplus  (ce  qui 
excède  2.400  francs),  ils  n'ont  droit  qu'au  quart  des  rentes 
stipulées  à  Fart,  3  »  et,  par  conséquent,  ne  vise  pas  Tindem- 
nité  journalière. 

11  faut  ajouter —  cela  est  très  important —  que  l'indemnité 
journalière  est  calculée  non  sur  le  salaire  de  Tannée,  mai& 
sur  le  salaire  du  jour  de  l'accident,  de  sorte  qu'il  est  inipos- 
sible  de  savoir  si  l'ayant-droit  à  l'indemnité  journalière  avait 
ou  non  un  traitement  supérieur  à  2.400  francs. 

6.  Fixation  du  salaire  pour  Tindemnilé  journalière. 

2120.  Suivant  l'art.  3,  al.  4,  de  la  loi  de  1898  (*),  l'indem- 
nité journalière  qui  est  due  en  cas  d'incapacité  temporaire 

i')  L.  22  mars  1902.  Le  texle  antérieur  disait  :  «  rentes  ou  indemnités  ». 

{*)  L.  22  mars  1902.  Le  texte  antérieur  disait  :  «  à  moins  de  conventions  con- 
traires quant  au  chiffre  de  la  quotité  ». 

l*)  Sur  cette  dernière  disposition,  v.  infm,  n.  2672. 

(«)  Avis  comité  consull.,  10  janv.  1900,  J.  o/f.  du  16  fév.  1900,  p.  1108,  S.,  Lois 
ann.,  1900.  11.  51.  —  Paris,  29  nov.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1ÎK)3.  304,  —  Nancy, 
5  août  1903,  Bec.  ace.  trav.,  1903.  271,  —  ConiraTrïb.  paix  Noailles,  22  fév. 
1900,  Rec.  ace.  trav.,  1900.  76.  —  Trib.  paix  Paris,  19  sept.  1<X)1,  Gaz.  Trih., 
10  oov.  1901.  —  Sachet,  n.  458. —  Nous  avions  adopté  celle  dernière  opinion  dans 
notre  t^  édition,  n.  1900. 

(»)  V.  infra,  n.  2136. 
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(et  même,  comme  nous  le  verrons,  dans  les  premiers  jours 
de  rincapacilé  permanente)  ('),  est  calculée  sur  le  salaire 
«  touché  au  moment  de  Taccident  ». 

C'est,  aux  termes  de  la  loi,  le  salaire  quotidien  au  jour 
même  de  Taccident  qui  sert  de  base  à  l'indemnité  ('). 

Il  fut  déclaré  par  le  rapporteur  de  la  Chambre  que  le  salaire 
quotidien  serait,  à  la  différence  des  projets  antérieurs,  a  le 
salaire  réellement  touché  par  la  victime  au  moment  de  lac- 
cident  »  (*).  Et  c'est  ce  que  dit  la  loi. 

Dans  un  système  adopté  plus  tard  par  le  Sénat,  le  salaire 
quotidien  était  le  trentième  du  gain  total  que  la  victime 
avait  réalisé  dans  l'entreprise  pendant  les  trente  derniers 
jours  de  travail  qui  avaient  précédé  l'accident  (*).  Mais  celle 
disposition,  qui  avait  pour  but  de  donner  à  l'ouvrier  la  même 
situation  que  s'il  avait  touché  des  salaires  même  le  dimanche 
et  les  jours  de  fête,  a  disparu  des  projets  votés  par  le  Sénal 
en  1896  et  par  les  chambres  en  1898. 

On  avait  proposé  pour  la  détermination  du  salaire  en  cas 
d'incapacité  temporaire,  dans  les  discussions  au  parlemenl, 
de  prendre  le  total  des  salaires  pendant  l'année  écoulée  avanl 
l'accident  et  de  le  diviser  par  365  ("*). 

3131  •  La  loi  ne  fournit  aucun  moyen  de  déterminer  ce 
qu'il  faut  entendre  par  le  salaire  au  moment  de  Vaccident.  Il 
a  été  entendu  que  les  règles  fixées  par  l'art.  10  pour  le  cal- 
cul du  salaire  en  cas  de  décès  ou  d'incapacité  permaiienfe  ne 
seraient  pas  applicables  à  l'hypothèse  de  l'incapacité  tempo- 
raire (•). 

2122.  C'est  du  dernier  salaire  journalier  de  Touvrier  et 


(V,  V.  infra.  n.  2221  s. 

(*  Trib.  paix  Paris  (17e  arrond.),  Oaz,  PaL,  1900.  t.  586.  Dans  l'espt>cc,  Fou- 
vrier  louchail,  oulre  son  salaire  fixe,  une  somme  déterminée,  et  fixée  à  ravancc 
par  lieure.  On  a  donc  ajouté  au  salaire  fixe  ce  bénéfice.  Mais,  pour  déterminer  le 
nombre  dMieures,  comme  la  derniôre  journée  de  travail  avait  été  interrompue  par 
l'accident,  le  tribunal  a  pris  la  moyenne  des  heures  faites  par  les  victimes  dans  le 
mois  qui  avait  précédé  Taccident. 

'/;  Rapport  Hicard,  J.  off.,  doc.  pari.,  avril  1892,  p.  301. 

{«)  Sénal,  28  oct.  18ÎK),  J.  off.  du  29,  déh.  pari.,  p.  867. 

(»)  Sénat,  12  et  13  mai  1890,  J.  off.  des  13  et  14,  déh.  pari.,  p.  412  et  413. 

(•;  Sénat,  4  mars  181*8,  J.  off.  du  5,  déh.  pari.,  p.  251. 
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non  pas  du  salaire  jouriialier  moyen  d'une  époque  quelcon- 
que antérieure  qu'il  s'agit  (*). 

La  loi  voulait  repousser  larbitraire  du  juge;  le  salaire  était 
donc  celui  du  jour  de  l'accident,  même  si  des  circonstances 
quelconques  l'avaient  rendu  particulièrement  productif  ou 
improductif  (').  L'un  des  rapports  à  la  Chambre  dise\it  :  «  le 
salaire  journalier  réellement  touché  par  la  victime  au  mo- 
ment de  laccident  »  ('). 

2123.  Mais  cela  a  cessé  d'être  vrai,  car,  d'après  la  loi  du 
31  mars  1905,  Tart.  3  al.  4,  après  avoir  dit  que  le  salaire 
serait  celui  du  jour  de  Taccident,  ajoute  :  «  A  moins  que  le 
»  salaire  ne  soit  variable  ;  dans  ce  dernier  cas,  l'indemnité 
»  jottrnalière  est  égale  à  la  moitié  du  salaire  moyen  des  jour-* 
»  nées  de  travail  pendant  le  mois  qui  a  précédé  l'accident  ». 

Par  suite,  désormais,  si,  pour  une  raison  quelconque,  le 
salaire  est  variable,  c'est  le  salaire  moyen  du  mois  qui  sert 
de  base  (^). 

2124.  Si  l'ouvrier  est  engagé  depuis  moins  d'un  mois,  c'est 
le  salaire  moyen  depuis  le  jour  de  son  engagement  qui  est 
pris  pour  base  (').  Cependant  on  soutient  que  s'il  travaille 
depuis  peu  <le  jours  (deux  ou  trois),  il  faut,  par  analogie  de 
Fart.  10,  relatif  aux  rentea  viagères,  ajouter  à  la  rémunéra- 
tion celle  que  l'ouvrier  aurait  reçue  dans  le  reste  du  mois 
s'il  avait  travaillé  le, mois  tout  entier  (•).  Cela  est  contr4J|re 
aux^termes  absolus  du- texte. 

2125.  Si  l'ouvrier  ne  travaillait  qu'une  demi-journée,  le 
salaire  de  la  demi-journée  est  son  salaire  quotidien  (').  Les 


(»)  Paris,  S  mars  lUOl,  S.,lîî01.  2.  Wi.  —  Trib.paix  Saint-Elienne,  27  ocl.  189î>, 
Mon.  jud.  L',on,  ii  lév.  1900.  —  Wahl,  Sole,  S.,  1901.  2.  300. 

(»)  Trib.  pnix  Arles,  29  lanv.  1904,  Mon.  Jusl.  /^aix,  1904.  275.  —  Loubal,  n.  171 
cl  172;  (.hardmy.  p.  lOâ;  WabI,  Soie,  S.,  U.01.  2.  293.  —  CependanU  sans  base 
dans  la  loi,  on  a  déc.dé  soit  qu  en  ce  cas  le  juge  peut  subsUluer  au  salaire  du  der> 
nier  jour  un  cb.irn-  arl.ilraire  (Sacbel^  n.  710  el  s.),  soil  qu'il  doil  y  subslilucr  le 
aalaire  normal.  Dijon,  13  juin  190U,  S.,  i'JOl.  2.  293. 

(')  Ra  iHjpt  Hiciird,  S.,  Lois  an?i.,  1899,  p.  780,  1"  col. 

(*)  On  II  cite  (  onime  exemple  ks  otivriers  déc barreurs  des  porU,  qui  g^agnent 
<le  3  à  2r)  Tr.  |  nv  jour.  Sénat,  16  juin  IVOî, ./.  off'.  du  17,  déb,  pari.,  p.  556. 

(»,  SachrI.  u.  191./. 

(•.Cire,  min  jus:..  '^9  aoiU  1905.  —  Sachet,  n.  1916. 

H)  Loubiil,  Il    i7... 
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termes  de  la  loi  imposent  cette  solution;  elle  est,  d'ailleurs, 
seule  rationnelle  :  car  comment  établirait-on,  dans  le  svs- 
tème  contraire,  le  nombre  d'heures  contenues  dans  une 
journée? 

2126.  11  peut  se  faire  que  le  salaire  de  l'ouvrier  soit  payé 
au  mois.  Dans  ce  cas,  pour  avoir  le  salaire  journalier,  il 
fallait,  avant  la  loi  de  1903,  diviser  le  salaire  mensuel  par  le 
nombre  de  jours  de  travail  compris  dans  le  dernier  mois  (*); 
si,  par  exemple,  Taccident  s'était  produit  dans  le  courant  de 
mars,  le  salaire  était  divisé  par  le  nombre  de  jours  de  tra- 
vail compris  dans  les  28  joure  précédents,  le  jour  de  lacci- 
dent  étant  postérieur  de  28  jours  au  jour  correspondant  du 
mois  précédent.  C'est  la  somme  ainsi  obtenue  qui  était  allouée 
quotidiennement  à  la  victime.  11  en  était  ainsi  même  si  l'in- 
capacité avait  duré  plus  d'un  mois. 

Dans  un  autre  système  il  fallait,  si  l'incapacité  avait  duré 
plus  d'un  mois  et. si  le  salaire  était  payable  mensuellement, 
calculer,  pour  chaque  mois  plein,  l'indemnité  journalière 
d'après  le  salaire  mensuel,  c'est-à-dire  allouer  à  la  victime, 
pour  chaque  mois,  la  moitié  du  salaire  mensuel  ('). 

C'est  ce  dernier  système  que  la  loi  de  190S  a  consacré, 
puisque  le  salaii^e  est  alors  variable  (?). 

On  opère  de  la  même  manière  pour  l'ouvrier  payé  à  Tan- 
née (*). 

2127.  Si  l'ouvrier  est  payé  à  la  semaine,  on  divise,  pour 
obtenir  le  salaire  quotidien,  le  salaire  de  la  semaine  par  le 
nombre  des  jours  de  travail  de  la  semaine  (tels  qu'ils  ont  été 
fixés  par  le  contrat  ou  par  l'usage),  et  non  point  par  le  nom- 
bre de  jours  de  la  semaine  (^).  La  solution  contraire  ne  serait 
pas  seulement  préjudiciable  à  l'ouvrier;  elle  serait  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi,  puisqu'elle  aurait  pour  effet  de  lui  attri- 
buer fictivement  un  salaire  quotidien  inférieur  à  son  salaire 

•  («J  Dijon,  3  juin.  ISœ,  D.,  1«K)1.  2.  25().  —  Trib.  civ.  Toulouse,  21  mars  1904, 
(iaz.  Trib.  Midi  5  juin  1904.  —  Loubal,  n.  173;  Sache!,  n.  172;  Wahl,  Sole,  S., 
1901.  293. 

I ')  Trib.  paix  Courbevoie,  20  mars  19C0,  Gaz.  Pal.,  19C0.  1.  581. 

{*)  Sachet,  n.  1956. 

:*)  V.  les  aulorilés  précitées. 

,'}  V.  les  aulorilés  précitées. 
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réel.   En  outre  elle  établirait  une   distinction  injustifiable 
entre  l'ouvrier  payé  à  la  journée  et  l'ouvrier  payé  à  la  semaine. 

2128.  Si  l'ouvrier  n  a  travaillé  qu'une  partie  de  la  semaine, 
du  mois  ou  de  l'année,  on  additionne  les  salaires  de  la  période 
pendant  laquelle  il  a  travaillé,  et  on  divise  le  total  non  point 
par  le  nombre  de  jours  contenus  dans  la  semaine,  le  mois 
ou  Tannée,  mais  par  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels 
l'ouvrier  a  travaillé  dans  cette  période  (').  Si  Ton  adoptait  la 
solution  contraire,  ce  ne  serait  plus  le  salaire  quotidien, 
c'est-à-dire  le  salaire  fixé  pour  chaque  journée,  qui  servirait 
de  base. 

2129.  Si  l'ouvrier  était  payé  à  la  tâche,  le  salaire  était, 
avant  la  loi  du  31  mars  1905,  celui  qui  était  afférent  à  la  par- 
tie de  la  tâche  accomplie  par  l'ouvrier  dans  son  dernier  jour 
de  travail  (*)  ;  cela  résultait  du  texte  et  aussi  de  ce  que  les 
projets,  qui  se  référaient  à  une  journée  de  travail  normal, 
adoptaient  une  règle  identique  pour  le  travail  payé  à  la 
tâche.  On  soutient  qu'ici  encore  s'applique  aujourd'hui 
la  disposition  relative  au  cas  où  le  salaire  était  variable  (^). 
U  De  semble  pas  pourtant  que  la  loi  de  1905  ait  prévu  ce  cas, 
car  elle  vise  le  salaire  àe  ajournées  de  travail,  c'est-à-dire  le 
salaire  calculé  au  temps.  Du  reste  il  est  impossible  en  géné- 
ral de  déterminer  le  salaire  afférent,  en  cas  de  travail  à  la 
tâche,  au  mois  qui  a  précédé  l'accident,  car  on  ne  connaît 
pas  ce  salaire,  le  salaire  à  la  tâche  étant  établi  après  chaque 
tâche  terminée.  Aussi  propose-t-on  de  se  référer  au  mois  qui 
précède  le  dernier  règlement  de  salaire  (*)  ;  mais,  outre  que 
cela  est  contraire  aux  termes  de  la  loi,  l'embarras  reste  le 
même,  car  ce  règlement  fournit  le  salaire  afférent  au  temps 
pendant  lequel  la  tâche  a  été  accomplie,  et  non  pas  à  un 
mois  complet. 

Nous  estimons  donc  que  pour  le  travail  à  la  tâche  on  doit 
continuer  d'appliquer  l'ancienne  règle. 


(*)  V.  les  autorités  précitées, 

;'^Loubal,  n.  174;  Walil,  Soie,  S.,  lOOi.  2.  293.  —  Cpr.  Dijon,  13  juin   11)00, 
S.,  lî^Ol.  2.  293. 
(*)  Sachet,  n.  1917. 
(*  Sachet,  loc.  cU. 
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2130.  Si  l'ouvrier  travaille  à  la  tâche  et  est  payé  par 
périodes,  la  valeur  de  la  journée  de  travail  est  obtenue  au 
moyen  de  la  division  du  salaire  afférent  à  la  dernière  période 
par  le  nombre  de  journées  de  travail  comprises  dans  la  pre- 
mière période  (*).  Cette  règle  reste  en  vigueur. 

2131 .  Lorsqu^au  moment  de  l'accident  la  dernière  période 
n'a  pas  encore  été  réglée,  c'est  à  la  dernière  période  réglée 
avant  l'accident  qu'il  faut  se  référer  (-). 

2132.  Les  juges  du  fait  fixent  souverainement  le  salaire 
journalier  aussi  bien  pour  l'indemnité  temporaire  que  pour 
l'indemnité  permanente  {^), 

2138.  Les  accessoires  qui  font  partie  du  salaire  pour  le 
calcul  de  la  rente  viagère  en  font  également  partie  pour  le 
calcul  de  Tindemnité  journalière  (^). 

2134.  Pour  établir  la  somme  qui  doit  être  ajoutée  au 
salaire,  on  divise  la  prime  allouée  pour  la  dernière  période 
du  trjivail  par  le  nombre  de  jours  compris  dans  ce  travail  f^^. 

Comme  toutefois  l'indemnité  journalière  est  destinée  à 
remplacer  le  gain  de  l'ouvrier,  on  a  décidé  qu'elle  est  calcu- 
lée non  pas  seulement  sur  le  salaire  qu"ii  touchait  dans  Tii»- 
dustrie  où  il  a  été  blessé,  mais  aussi  sur  les  salaires  qu'il 
pouvait  toucher  dans  d'autres  établissements  (•).  C'est  une 
erreur,  puisque  la  loi  se  réfère  uniquement  au  salaire. 

2184  bis.  Nous  avons  vu  que  l'indemnité  du  salarié  est  cal- 
culée d'une  manière  spéciale  s'il  s'agit  d'un  apprenti  ou  d'un 
mineur  de  seize  ans  (~),  mais  que  dans  le  cas  d'un  traitement 
inférieur  à  2.400  francs,  le  droit  commun  ne  cesse  pas  de 
s'appliquer  (*). 

('}  Dijon,  13  juin  1900,  précité.  —  Wabl,  loc.  cil, 

(«)  Dijon,  13  juin  1900,  précité.  —  Wahl,  loc.  cil.  —  Ce  systi-mc  vaut  mmi 
que  celui  qui  se  référait  à  la  dernière  période  écoulée,  car  il  permet  linrèglemcot 
plus  rapide. 

(»)  Wahl,  Note,  S.,  1902.  1.  182. 

(«)  Trib.  pai.\  Jarnac,  10  avril  1900,  liée.  ace.  Irav.,  ICOO.  263,  —  Trib.  pwi 
JSaint-Nazaire,  14  avril  1902,  Rec.  ace.  Irav.,  1902.  85.  —  Le  contraire  a  été  dé- 
ridé cependant  pour  \e»  primes  de  fin  d'année.  Poitiers,  9  août  1905,  Rec.  «ce 
Irav.,  19(ô.  263. 

(»)  Trib.  paix  Sainl-Nazaire.  14  avril  1902,  précité. 

(•)  Trib.  paix  Reims,  21  juin  1900,  Hev.  just.paix,  1901.  97. 

T)  V.  supra,  n.  2104  s. 

(»)  V.  supra,  n.  2119. 
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La  disposition  de  la  loi  de  1899  relative  au  calcul  du  salaire 
pour  les  accidents  agricoles  s*applique,  au  contraire,  par  sa 
généralité,  à  lïndemnité  journalière. 

c.  Calcul  de  la  rente  viagère  d* après  le  salaire. 

2185.  La  loi  à  cet  égard  entre  dans  des  distinctions  fon- 
dées sur  le  résultat  des  accidents. 

L'indemnité  variant  suivant  les  conséquences  de  l'accident, 
il  importe  de  déterminer  s'il  faut  tenir  compte  exclusivement 
des  conséquences  directes,  c'est-à-dire  de  l'influence  que  l'ac- 
cident a  produite  par  lui-môme  sur  la  santé  de  l'ouvrier,  ou 
aussi  de  celle  que  cet  accident  n'a  pu  produire  qu'à  raison  de 
la  situation  morale  ou  matérielle  de  l'ouvrier.  C'est  ce  que 
nous  ferons  plus  loin  (*). 

La  loi  distingue  trois  sortes  d'indemnités  : 

1*  La  rente  viagère  ■  due  à  la  victime  en  cas  d'incapacité 
permanente. 

2*  La  rente  viagère  due,  en  cas  de  décès  de  la  victime,  à 
certains  de  ses  proches  parents,  ou  à  son  conjoint. 

3^  L'indemnité  journalière  due  soit  en  cas  d'incapacité 
temporaire,  soit  jusqu'au  moment  où  se  produisent  Tincapa- 
cité  permanente  ou  le  décès. 

2136.  Suivant  l'art.  3,  al.  1"  à  4  de  la  loi  de  1898  : 

«  Dans  tous  les  cas  prévus  à  l'article  premier,  l'oucrier  on 
employé  (')  a  droit  : 

Pour  r incapacité  absolue  et  permanente,  à  une  rente  égale 
aux  deux  tiers  de  son  salaire  annuel  ; 

Pour  r  in  capacité  partielle  et  permanente^  à  une  rente  éfjalr 
à  la  moitié  de  la  réduction  que  l'arcident  aura  fait  subir  au 
salaire. 

Pour  l* incapacité  temporaire,  si  l'incapacité  de  travail  a  duré 
plus  de  quatre  jours,  à  une  indemnité  journalière ,  sa?is  distinc- 
tion entre  les  jours  ouvrables  et  les  dimanches  et  jours  fériés^ 
égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  l'accident,  à 
moins  que  le  salaire  ne  soit  variable;  dans  ce  dernier  cas,.,  ». 

[*)\.infra,  n.  2165  s. 

(•}  Avant  la  loi  du  31  mars  1905,  le  lexle  disait  :  «  l'ouvrior  ou  l'emplof/é  •>.  Lu 
modificalion  n'a  aucune  imporlance.    * 

CONTR.  DE  LOUAGE.  —  If.  17 
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En  ce  qui  concerne  Findemnité  journalière,  la  loi  du 
31  mars  1905  a  remplacé  par  lalinéa  qui  précède  le  texte  de 
la  loi  de  1898,  lequel  s'exprimait  ainsi  : 

«  Pour  l'incapacité  temporaire^  à  une  indemnité  journalière 
égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au  ?nomeni  de  faccidenij 
&i  rincapacité  de  travail  a  duré  plus  de  quatre  jourSj  à  partir 
du  cinquième  jour  ». 

Il  y  a  lieu  d^examiner  : 

1°  A  quelle  époque  il  faut  se  placer  pour  apprécier  l'inca- 
pacité et  le  caractère  absolu  de  la  rente  ; 

2*"  Dans  quels  cas  Tinfirmité  constitue  une  incapacité  per- 
manente ; 

S""  Dans  quels  cas  Tincapacité  permanente  est  partielle  et 
dans  quels  cas  elle  est  absolue  ; 

V"  Dans  quels  cas  il  y  a  incapacité  temporaire  ; 

5"  Le  montant  de  l'indemnité  due  en  cas  d'incapacité  per- 
manente partielle  ; 

6*»  Le  montant  de  l'indemnité  due  en  cas  d'incapacité  per- 
manente absolue  ; 

T**  Le  montant  de  l'indemnité  due  en  cas  de  décès  et  les 
personnes  auxquelles  l'indemnité  doit  être  servie  ; 

8*  Le  montant  de  rindcumité  journalière  ; 

9"*  La  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  le  chef  d'entre- 
prise doit  les  frais  funéraires,  médicaux  et  pharmaceutiques. 

a.  A  quelle  époque  il  faut  se  placer  pour  apprécier  Tincapacité.  —  Garaclère 

(iéfinilil'de  la  rente. 

2137.  Pour  apprécier  la  nature  de  Tincapacité,  on  ne 
peut  tenir  compte  des  faits  qui  pourront  plus  tard  atténuer 
le  degré  de  cette  incapacité  (')  ou  l'aggraver  (*). 

'  Limoges,  16  avril  11'02,  Hec.  Hiom.  1903.  3Ii7  (paralysie  générale  de  la  main, 
susceptible  de  cesser).  —  Limoges,  D  mai  1902,  Hec.  Riom,  1902.  346.  —  Bor- 
deaux, 24  juin  1902,  fiec.  BordeauT,  1902.  1.  295  (paralysie  des  membres  inférieun», 
susceptible  de  cesser;.  —  Grenoble,  13  mars  1ÎK)3,  Rec.  Grenoble,  iî;03.  229.— 
Nancy,  17  mai  190'»,  Bec.  Sancy,  1904.  151.  —  Trib.  civ.  Gex,  3  juil.  1901,  DruxL 
19  juil.  1901.  —  Trib.  civ.  Rerniremonl,  1'^  mai  1902,  Loi,  30  juin  1902.  —  Trik. 
civ.  Toulouse,  2G  déc.  1903,  (Wiz.  Irih.  Midi,  17  juin  1904.  —  V.  cep.  Trib.  cif. 
Cliambéry,  29  nov.  190(),  C.az.  trib,,  16  janv.  1901. 

i*j  .Vinsi,  en  ca^  de  perle  d'un  œil,  on  ne  peut  prévoir  la  perle  de  fautre  par 
.•*ympatbie  ophtalmique.  Bordeaux,  22  nov.  lî'04,  Hec.  Bordeaux,  1906.  1.  13. 
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Ainsi  lorsque  Tétat  paraît  définitif,  de  telle  sorte  qu'il 
doive  durer  de  longues  années  au  moins  et  que  sa  guérison 
soit  douteuse,  le  tribunal,  ne  pouvant  indéfiniment  surseoir, 
doit  condamner  le  patron  à  la  rente  (').  S'il  en  était  autre- 
ment, rindemni{lé  journalière  perdrait  le  caractère  essentiel- 
lement temporaire  que  la  loi  lui  attribue. 

Tel  est  le  cas  où  la  maladie  est  chronique  (*). 

2188.  Les  tribunaux  ne  peuvent  donc  pas,  dès  à  présent, 
en  fixant  la  rente,  décider  qu'à  partir  d'une  date  déterminée 
cette  rente  subira  une  réduction  ('). 

Ils  ne  peuvent  pas  décider  qu'à  partir  du  moment  où  se 
sera  produite  une  amélioration,  la  rente  subira  une  diminu- 
tion déterminée  (*). 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  fixer  la  rente  eu  égard  aux 
faits  actuels  et  décider  qu'une  autre  fixation  définitive  aura 
lieu  quand  l'état  de  l'ouvrier  deviendra  définitif  (*),  ou  à  une 
date  déterminée  (•).  Ce  serait  là  obliger  les  parties  à  une 
révision  et  promettre  d'effectuer  cette  révision  dans  une  forme 
contraire  à  la  forme  prévue  par  la  loi. 

2189.  Les  parties  ne  peuvent  pas  davantage  adopter  cette 
manière  d  agir  en  conciliation  C). 

2140.  A  plus  forte  raison,  si  l'incapacité  apparatt  comme 
permanente,  la  possibilité  d'une  guérison  ou  d'une  atténua- 
tion ne  permet  pas  de  réduire  immédiatement  la  rente  au- 
dessous  du  chiffre  légal  (').  Le  patron  aura  seulement  le  droit 

;«)  Douai,  25  mars  1902,  Droit,  18  mai  1902.  —  Rouen,  14  nov.  1901,  Loi, 
19  juin  1902.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  déc.  1901,  Gaz.  trib.,  22  mai  1902.  — 
Trib.  civ.  Roanne,  8  nov.  1905,  Loij  l*-"*  fév.  1906  (hysléro-lraumatisme).  —  Trib. 
civ.  Arras,  30  nov.  1905,  Droit,  15  fév.  1900. 

.«)  Trib.  civ.  Seine,  18  déc.  1901,  précité. 

,»)  Sachet,  n.  2075.  —  Contra  Paris,  13  juin  1903,  Hec.  ace.  trav..  1903.  107. 

;•)  Amiens,  22  mars  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  241.  —  Rennes,  28  fév.  1905,  Rec. 
Bennes,  1904. 1.  54.  —Trib.  civ.  Toulouse,  13  juin  1902,  Gaz.  Trib.  Midi,  9  novem- 
bre 1902. 

'•)  Rouen,  7  janv.  19(^,  Rec.  Rove?i,  1905.  67  (dans  le  cas  de  troubles  qui  sont 
appelés  à  disparaître).  —  Contra  Trib.  civ.  Nancy,  30  oct.  1902,  Rec.  Nancy,  1903. 
30.  —  Trib.  civ.  Nevers,  16  juin  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  24.  —  Trib.  civ.  Le 
Puy,  31  juill.  19(«,  Gaz.  Trib.,  28  août  1903. 

(•)  Contra  Sachet,  n.  2075. 

(^  Contra  Sachet,  n.  2077. 
',  Trib.  civ.  Avranches,  5  déc.  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  15  déc.  1902. 
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de  révision  si  la  guërison  ou  ratténuation  se  produisent  dans 
les  délais  de  révision. 

Â  plus  forte  raison  encore  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  ia 
possibilité  de  l'amélioration  par  un  traitement  ultérieur,  si 
ce  traitement  est  trop  coûteux  pour  les  ressources  de  lou- 
vrier  ('). 

2141.  Les  juges  ne  peuvent  pas  davantage  sui*seoir  jus- 
qu'au moment  où  se  sera  produite  Tamélioration  annoncée  (^). 

2142.  Pas  plus  que  pour  la  rente  viagère,  les  tribunaux 
ne  peuvent  décider  que  Tindemnité  journalière  sera  variable 
à  raison  du  changement  qui  doit  survenir  dans  le  degré  de 
l'incapacité  (■^). 

2143.  Mais  il  se  peut  qu'au  moment  du  jugement  (ou,  à 
plus  forte  raison,  de  l'arrêt  d'appel)  la  situation,  telle  qu'elle 
existait  au  moment  de  la  consolidation,  se  soit  modifiée  :  par 
exemple  l'incapacité  du  travail  st  diminué  ou  augmenté.  En 
un  mot  on  se  trouve  dans  une  situation  telle  que,  si  le  juge- 
ment avait  déjà  été  rendu,  il  y  aurait  lieu  à  révision. 

On  a  décidé  qu'en  pareil  cas  le  juge  peut  fixer  une  pre- 
mière rente  jusqu'au  jour  où  la  situation  s'est  modifiée  et-une 
seconde  à  partir  de  ce  jour,  c'est-à-dire  à  la  fois  fixer  la  rente 
originaire  et  la  réviser  (*).  Cette  solution  parait  exacte,  mais 
à  la  condition  de  ne  pas  voir  dans  cette  seconde  partie  du 
jugement  la  révision  de  la  première,  la  révision  supposant 
une  instance  nouvelle  engagée  après  la  clôture  de  la  pre- 
mière. En  réalité  le  tribunal  est  en  présence  de  deux  situa- 
tions successives;  chargé  d'appliquer  la  loi,  il  doit  régler  les 
deux  situations.  S'il  allouait  uniquement  une  rente  calculée 
d'après  la  situation  au  jour  de  la  consolidation,  sans  fixer  le 
terme  de  cette  rente,  il  lui  assignerait  par  là-même  un  terme 
indéterminé,  sans  se  préoccuper  d'un  changement  de  situa- 
tion qui  est  porté  à  sa  connaissance  et  dont,  par  conséquent, 
il  doit  faire  état. 

(«)  Bordeaux,  3  nov.  1003,  Hec.  liordeaux,  1904.  1.  105. 

(«)  Trib.  civ.  Gex,  3  juill.  1901,  Droit,  19  jiiill.  1901.  —  Contra  Trib.  civ.  Seine. 
Tl  mai  1ÎK)3,  Hec,  acc.Lrav.,  1903.  70. 

(')  Aix,  15  avril  1904,  Loi,  19  mai  1904. 

(*)  Cass.  civ.,  27  fév.  1905,  D.,  1906.  1.  17.  —  Dupuich,  Note  D.,  190G.  l,  \'\ 
iSachel,  n.  2074. 
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-    2144.  Les  parties  peuvent  procéder  de  même  en  concilia- 
tion (V). 

2146.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  relatives  à  la  fixa- 
tion de  la  rente  viagère  sont  d'ordre  public,  ainsi  que  lo 
montre  lart.  30.  Elles  s'imposent  donc  au  tribunal,  qui  se 
trouve  ainsi  obligé  de  calculer  la  rente  sans  se  préoccuper 
du  chiffre  de  la  demande  (*). 

€.  Dans  quel  cas  rinflrmilé  constitue  une  incapacité  permanente. 

2146.  Toute  infirmité  permanente  résultant  du  travail  ne 
donne  pas  lieu  à  rente  viagère;  la  loi  n  a  attaché  cette  rente 
qu*à  l'infirmité  causant  une  incapacité  de  travail  ;  aussi  aucune 
indemnité  n'est-elle  due,  en  dehors  del'indemnité  journalière, 
lorsque  la  capacité  de  travail  de  l'ouvrier  dans  son  métier 
n'est  pas  diminuée  ('). 


;•)  Sachet,  n.  2076. 

(«)  V.  infra,  n.  3264. 

^*)  Aix,  18  mai  1900,  S.,  1901.  2.  196  (ankylose  d'une  phalange  d'un  doigt).  — 
Naijcy,  11  janv.  1901,  Rec.  Nancy,  1901.  7  (aukylose  de  l'index  gauche). —  Nancy, 
8  fév.  1901,  Rec.  ace,  irav,,  1902.  407  (raideur  de  Tauriculatre  gauche).  —Nancy, 
l«r  août  1901,  Rec.  Nancy,  1901.272  (ankylose  de lapremiëre  phalange  d'un  doigt). 
—  Nancy,  16  janv.  1902,  Loi,  6  fév.  1902  (blessure  à  la  main  gauche  n'empêchant 
pai»  de  mouvoir  les  phalanges).  —  Nancy,  8  fév.  1902,  Rec.  Nancy,  1902.  200  (dif- 
ficulté de  flexion  d'un  doigt).  —  Nancy,  22  fév.  1902,  Loi,  13  fév.  1902  (impotence 
du  médius  de  la  main  gauche).  —  Trib.  civ.  Toulon,  23  janv.  et  23  fév.  1900,  D., 
1900.  2.  297  (arrachement  de  l'extrémité  de  l'index  gauche).  —  Trib.  ciV.  Seine, 
4  août  1900.  Gaz,  Trib.,  31  janv,  1901  (perle  des  dents  d'un  ouvrier  coltineur).  — 
Trib.  civ.  Grenoble,  6  août  1900,  Rec.  Grenoble,  1901.  67  (chute  ayant  causé  une 
interruption  de  travail).  —  Trib.  civ.  Marseille,  7  déc.  1000,  JRec.  ace.  Irav.,  1901. 
360  (gène  dans  le  petit  doigt  de  la  main  gauche).  —  Trib.  civ.  Marseille,  7  déc. 
1900,  Rec,  ace,  trav,,  1901.  360  (raideur  dans  une  articulation  de  l'annulaire  gau- 
che). —  Trib.  civ.  Marseille,  21  déc.  1900,  Rec,  ace.  trav.,  1901.  313  (perte  de 
l'index  gauche).  —  Trib.  civ.  Seine,  16  janv.  1901,  Droit,  26  mars  1901  (perte  du 
pouce  gauche).  —  Trib.  civ.  Seine,  17  août  1901,  Droit,  19  nov.  1901  (blessure  & 
l'œil,  laissant  subsister  Tacuité  visuelle).  —  Trib.  civ.  Lons-le-Saulnier,  21  fév. 
1902,  Loi,  30  avril  19U2  (écrasement  d'une  phalange  de  l'annulaire  droit).  —  Trib. 
civ.  Marseille,  3  août  1903,  Jurispr.  Marseille,  1903.  366  (légère  mutilation  d'un 
doigt).— Trib.  civ.  Marseille,  5  janv.  1904,  Jurispr.  Marseille,  1904.  379  (perle  de 
substance  à  l'extrémité  de  l'index  et  du  médius  droits).  —  Trib.  civ.  Lyon,  24  oct. 
1905,  Rec.  ace,  trav.,  1906.  318  (perte  d'une  légère  partie  de  la  pulpe  du  médius 
droit).  —  Trib.  civ.  Seine,  13  nov.  1905,  Rec,  ace.  trav.,  1905.  268  (perte  des  deux 
testicules).  —  Trib.  paix  Courbevoie,  8  mai  1900,  D.,  1902.  2.  68  (perte  de  plu- 
sieurs dents  pour  un  maréchal-ferrant).  —  Trib.  féd.  Suisse,  12  oct.  1898,  S., 
1902.  4.  14  (hernie  n'affectant  pas  la  capacité  de  travailler).  —  Wahl,  Note,  S., 
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2147.  En  revanche,  si  minime  que  soit  la  diminution  de 
capacité  de  l'ouvrier,  elle  donne  lieu  à  vote  rente  dès  lors 
que  la  diminution  existe  (^). 

2148.  Le  fait  que  Touvrier  n  a  pas  interrompu  son  travail 
après  Taccident  ne  lui  enlève  pas  lui-même  le  droit  à  la 
rente  viagère  (*). 

2149.  Lorsque  Touvrier  peut  travailler  aussi  bien  que  par 
le  passé,  mais  à  la  charge  de  porter  un  bandage  ou  un  appa- 
reil, il  est  frappé  d'incapacité  permanente  (')  :  car  c'est  le 
résultat  seul  de  l'accident  que  la  loi  considère,  sans  se  pré* 
occuper  des  correctifs  qui  peuvent  y  être  apportés.  Aussi 
Fouvrier  n  a-t-il  pas  le  droit  de  se  faire  payer  par  le  patron 
le  bandage  ou  l'appareil  (*). 

11  y  a  de  même  incapacité  permanente,  bien  que  la  victime 
ait  repris  toutes  ses  forces,  si  elle  est  astreinte  à  suivre  un 
traitement  médical  ou  chirm^gical  toute  sa  vie  (®). 

11  y  a  encore  incapacité  permanente,  quoiqu'une  opération 
ou  un  traitement  aient  fait  disparaître  les  conséquences  de 
l'accident,  si  une  tendance  subsiste  chez  l'ouvrier  à  la  réap- 
parition des  phénomènes  résultant  de  l'accident  (*^). 

1901.  2.  196.  —  Ce  principe  nous  paraît  avoir  été  méconnu  par  une  décision 
d'après  laquelle  le  manœuvre  qui  a  subi  Topération  de  la  trépanation  doit  être  con- 
sidéré comme  étant,  de  plein  droit,  atteint  d^'une  incapacité  partielle  et  perma- 
nente. Trib.  civ.  Ghambéry,  11  janv.  1900,  Gaz.  Trib.,  l»'  fév.  1900;  —  par  une 
autre  décision  d'après  laquelle  l'ouvrier  peut  réclamer  une  rente  si  la  puissance 
de  Tœil  atteint  est  diminuée,  bien  qu'il  ne  soit  pas  gêné  dans  son  travail.  Nancy^ 
18  oct.  1900,  Rec.  Besançon,  1900.  20k  ;  —  par  une  décision  qui,  tout  en  constatant 
qu'un  ouvrier  a  pu  reprendre  son  ancien  travail,  à  la  suite  de  la  perte  de  son  œil 
lui  alloue  une  rente  viagère.  Rouen,  26  mai  1900,  Rec.  Rouen,  1900.  124.  —  11  faut 
encore  moins  approuver  les  décisions  qui,  en  termes  formels,  reconnaissent  dans 
le  cas  de  déchet  physique  le  droit  à  la  rente  môme  si  la  capacité  de  travail  n'est 
pas  entamée.  Aix,  25  mai  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901. 132. 

(«)  Trib.  civ.  Lille,  8  iév.  1900,  Nordjud.,  1900.  129. 

(*)  Rennes,  27  déc.  1904,  Droit,  2  mai  1905  (hernie). 

(';  Cela  résulte  des  décisions  relatives  à  la  hernie,  v.  infra,  n.  2158.  —  Décidé 
cependant  que  l'ouvrier  dont  la  hernie  ne  se  manifeste  par  aucun  signe  extérieur 
et  l'oblige  simplement  à  porter  un  bandage,  n'a  pas  droit  à  une  indemnité.  Dijon, 
2  juii.  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  73. 

(♦)  V.  infra,  n.  2252. 

\*)  Dijon,  28  déc.  1904,  D.,  1906.  2.  13  (traitement  chirurgical  par  siùle  d'uB 
rétrécissement  du  canal  de  l'urèthre). 

(•)  Trib.  civ.  Seine,  18  janv.  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904,  417  (hernie  opérée, 
mais  laissant  subsister  des  tendances  à  une  nouvelle  hernie). 
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II  y  a  même  incapacité  permanente  lorsque  Touvrier,  tout 
en  gardant  sa  capacité  de  travail,  éprouve  des  difficultés 
Dou telles  à  lïtarchôr  (*).  Ce  résultât  de  l'accident  diminue  sa 
production,  c'est-à-dire  sa  capacité  de  travail  fructueux, 
puisqu'il  perd  du  temps  pour  se  rendre  à  latelier, et  ne  peut 
plus  habiter  dans  des  endroits  éloignés  de  Tatelier  et  où  les 
lovers  seraient  moins  élevés. 

Il  en  est  de  même  si  l'ouvrier,  à  raison  de  la  déformation 
de  sa  mâchoire  produite  par  Taccident,  est  obligé  à  des 
mesures  spéciales  pour  la  préparation  de  sa  nourriture  et 
la  préparation  de  ses  repas  ('). 

2150.  Si  l'ouvrier  est  considéré  comme  atteint  d'incapacité 
permanente  par  cela  seul  qu'il  ne  peut  exercci*  sa  profession 
actuelle  dans  les  conditions  d'autrefois,  réciproquement  il 
n'est  pas  réputé  être  atteint  d'incapacité  permanente  dès  lors 
que  l'accident  ne  lui  cause  aucune  gène  dans  l'exercice  de  sa 
profession,  alors  même  qu'il  diminuerait  sa  valeur  productive 
dans  l'exercice  d'une  profession  nouvelle  qu'il  voudrait 
embrasser  (').  Les  deux  solutions  se  commandent.  La  loi 
considère  uniquement  l'influence  de  l'accident  sur  Texercice 
de  la  profession  actuelle  de  l'ouvrier.  Il  serait  contradictoire 
d'accepter  la  première  solution  et  de  repousser  la  seconde. 

Il  ne  faut  pas  tenir  compte  non  plus  de  ce  que  l'ouvrier 
éprouvera  des  difficultés  à  accomplir  les  travaux  qu'il  faisait 
chez  lui  pour  lui-même  (*). 

2161.  A  plus  forte  raison  l'ouvrier  qu'une  opération  a 
guéri  ne  peut  demander  de  rente  viagère  (*). 

2162.  En  revanche,  il  y  a  incapacité  permanente  —  mais 

l'j  Trib.  civ.  Narbonne,  25  juill.  1900,  Mon.  jud,  helye,  22  sept.  lycX)  (ablalion 
de  rortetl).  —  C'est  implicilemenl  sur  ce  principe  que  reposent  toutes  les  décisions 
qui  ont  reconnu  le  droit  de  Tindemnité  en  cas  de  perle  d'un  pied,  d'une  jambe, 
eic,  etc. 

(•)  Bordeaux,  11  avril  19(16,  Rec.  Bordeaux,  1905.  2.  .S84. 

(*)  Contra  Amiens,  21  janv.  1904,  Rec.  Amien.î,  1904.  81.  —Trib.  civ.  Lille, 
5  avril  1900,  Nordjud.,  1900.  249.  —  V.  aussi  Trib.  civ.  Bordeaux,  12  mars  190O, 
Rec.  ace.  irav.,  1900.  126,  qtii,  tout  en  constatant  que  la  perte  d'un  doigt  ne  dimi- 
nue pas  la  capacité  de  l'ouvrière,  lui  accorde  une  indemnité  parce  qu'elle  cesse 
d'être  apte  à  tout  travail  normal. 
*    (*)  Contra  Amiens, 21  janv.  1904,  Rec.  Amiens,  1904.  81. 

(*)  Nancy,  25  janv.  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  404  (hernie). 
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seulement  partielle — si  Touvrier  ne  peut  plus  travailler 
dans  des  conditions  aussi  avantageuses  pour  lui  qu  autrefois, 
bien  que  sa  capacité  de  travail  n  ait  pas  complètement  dis- 
paru (*). 

Ainsi  il  y  a  incapacité  partielle  non  seulement  si  Tou- 
vrier  perd  un  membre  ou  si  Tun  de  ses  membres  est  atteint, 
mais  encore  si  l'ouvrier  est  simplement  obligé,  par  suite  d'une 
faiblesse  générale  résultant  de  Taccident,  de  ménager  ses 
forces  et  ne  peut  accomplir  aucun  effort  considérable  {-). 

y.  Dans  quels  cas  Tineapacité  permanente  esl  partielle   et  dans  quels  cas  elle 

est  absolue. 

2153.  L'incapacité  partielle  et  permanente  est  celle  qui, 
sans  mettre  l'ouvrier  hors  d'état  de  se  livrer  à  aucun  tra- 
vail, diminue  sa  productivité,  c'est-à-dire  ne  lui  permet  pas 
de  fournir,  en  quantité  ou  en  qualité,  autant  de  travail  que 
par  le  passé  ('). 

Pour  qu'il  y  ait  au  contraire  incapacité  totale  de  travail,  il 
faut  que  l'ouvrier  ne  puisse  se  livrer  à  aucun  travail,  même 
très  peu  rémunérateur.  Il  n'y  a  donc  pas  incapacité  totale  si 
l'ouvrier,  obligé  d'abandonner  son  métier,  reste  capable  d'en 
prendre  un  autre  (*). 

(';  Trib.  civ.  Nancy,  il  déc.  1899,  D.,  1900.  2.  81,  él  toutes  les  décisions  sur  Hd- 
capacilé  partielle  permanente. 

(«)  Trib.  civ.  Lille,  8  nov.  1901),  Droit.  17  fév.  1901. 

^»)  Trib.  civ.  Dôle,  29  déc.  1899,  sous  Besançon,  14  fév.  1900,  S.,  1901.2. 17. 

(♦)  Besançon,  28  fév.  1<J(X),  I).,  19C0.  2.  227.  —  Besançon,  6  mai  1900,  Gaz.PaL 
1900.  1.  717.  —  Bordeaux,  26  juin  1900,  Rec.  Bordeaux,  1900.  1.369.  —Bor- 
deaux, 29  juin  1900,  Rec.  Bordeaux,  1901.  1.  63.  —  Rouen,  27  fév.  1901,  fl«. 
Rouen,  lî>01.  75.  —  Grenoble,  16  avril  1901,  Rec  Grenoble,  1901. 93.  —  Grenoble, 

2  août  1901,  Rec.  Grenoble,  1901.  249.  —  Amiens,  25  avril  1902,  Rec.  Amiem, 
1902.  75.  —  Hiom,  30  ianv.  1902,  Rec.  Riom,  1902.  193.  —  Caeu,  6  août  1908. 
^.,  1905.  2.  25  (il  n'y  a  pas  incapacité  totale  si  les  experts  constatent  que  Touvrier 
doit  éviter  tout  travail  pénible).  — Aix,  25  fév.  1905,  Jur'utp.  assur.,  1905.  &^ 
(ouvrier  maçon  resté  capable  de  faire  des  travaux  légers  et  sédentaires).  —  Trib. 
civ.  Dôle,  29  déc.  1899,  sous  Besançon,  14  fév.  1900,  S.,  1901.  2.  17.  —Trib. 
civ.  Auxerre,  14  fév.  IWJO,  Gaz.  pal.,  1900.  1.  734.  —  Trib.  civ.  Tours,  6  mars 
1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  528.  —  Trib.  civ.  Vouziers,  8  mars  1900,  Gaz.  Pal., 
19a).  1.  635.  ~  Trib.  civ.  Nantes,  7  mai  19(J0,  Rec.  Nantes,  1901.  1.  55.  —Trib. 
civ.  Narbonne,  18  déc.  19C0,  Gaz.  trib.  Midi,  21  janv.  1901.  —  Trib.  civ.  AIbi, 

3  juill.  IWl,  Droit,  29  août  1901.  —  Loubal,  n.  177.  —  V.  dans  le  môme  sens» 
otservalion  Basiy,  Chambre,  19  mai  191X),  J.  off.  du  20,  déb.  pari.,  p.  1450.  - 
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En  un  mot,  Tincapacité  n'est  totale  que  si  louvrier  devient 
une  non-valeur  absolue  (*). 

2154.  L'incapacité  partielle  d'exercer  la  profession  est 
également  une  incapacité  partielle  de  travailler;  on  ne  peut 
ici  reproduire  lu  solution  contraire  que  nous  avons  donnée  à 
la  question  de  savoir  si  l'incapacité  totale  d'exercer  la  pro- 
fession rentre  dans  les  incapacités  totales  visées  par  la  loi  : 
l'incapacité  totale  est  celle  de  ne  se  livrer  à  aucun  travail  ; 
l'incapacité  partielle  est  celle  de  travailler  à  des  conditions 
aussi  avantageuses  que  par  le  passé  ;  donc,  la  situation  de 
louvrier  qui  continue  à  exercer  sa  profession,  mais  qui,  à 
i*aison  des  suites  de  l'accident,  voit  son  salaire  diminuer, 
rentrera  dans  cette  catégorie.  Si  un  amendement  qui  s'expri- 
mait en  ce  sens  a  été  repoussé  (*),  c'est  sans  doute  comme 
inutile. 

Pour  savoir  si  Tincapacité  est  partielle  ou  totale,  il  faut 
aussi  tenir  compte  des  appareils  spéciaux  dont  l'aide  peut 
diminuer  le  degré  d'incapacité  ('). 

De  même  une  incapacité  n*est  pas  totale  bien  que,  pour 
pouvoir  travailler,  l'ouvrierait  certaines  précautions  àprendre, 
comme  de  porter  un  bandage  (*). 

2155.  On  peut  aussi,  pour  décider  que  l'incapacité  est 
simplement  partielle,  tenir  compte  de  ce  que  la  victime  est 
assez  jeune  pour  apprendre  un  nouveau  métier  (')  et  récipro- 
quement, pour  décider  que  l'incapacité  est  totale,  se  baser 

La  Chambre  a  repoussé  un  amendement  en  sens  contraire,  24  mai  1888,  J.  off.  du 
25,  déh,  pari.,  p.  1492.  —  V.  cep.  Aix,  13  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  801 
imotifs). 

V*}  Déclaration  du  minisire  du  commerce.  Sénat,  15  mars  1898,  J.  off'.  du  16, 
déb.  poi'l.,  p.  299. 

;*   Amendement  Boyer,  Chambre,  2  juil.  1888,  /.  off.  du  3,  déb.  pari.,  p.  1956. 

(']  Décidé  en  ce  sens  que  Tamputé  d'une  jambe  n'est  atteint  que  d'incapacité 
partielle  si,  muni  d*un  appareil  approprié,  il  peut  se  tenir  debout  et  marcher,  bien 
que  dépourvu  de  stabilité  et  d'équilibre.  —  Cass.  req.,  18  janv.  1905,  Rec.  ace. 
frav.,  1906.  350.  —  V.  aussi  Dijon,  10  mars  1902,  S.,  1905.  2.  11,  D.,  1904.  2. 

m. 

(*/  Trib.  civ.  Bordeaux,  13  août  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  315. 

\*)  Dijon,  2  avril  1900,  S.,  l§i:0.  2.  267  (l'amputation  du  poignet  droit  peut  en- 
traîner une  incapacité  absolue,  mais  Tincapacité  n'est  que  partielle  si  l'ouvrier 
est  encore  jeune  et  a  une  certaine  instruction).  —  Dijon,  10  mars  1902,  S.,  1906. 
1.11. 
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sur  le  grand  âge  de  la  victime  (*)  ou  son  étal  de  santé  {-i  ou 
son  tempérament  ('). 

2166.  L*impossibilité  où  se  trouve  l'ouvrier  d'apprendre 
un  nouveau  métier  à  raison  de  son  défaut  d'instruction  et  de 
ressource  peut  également  faire  considérer  cojnme  emportant 
une  incapacité  absolue  une  infirmité  qui  Tempêche  seulement 
d'exercer  les  métiers  qu'il  connaît  (*). 

Ainsi  la  perte  d'un  œil,  qui  généralement  n'entraine 
qu'une  incapacité  partielle,  a  pu,  eu  égard  à  la  profession  de 
la  victime,  être  considérée  comme  donnant  lieu  à  une  incapa- 
cité absolue  (•). 

De  même  l'amputation  d'un  membre,  qui  est  aussi  généra- 
lement une  incapacité  partielle,  a  pu  être  considérée  comme 
entraînant  une  incapacité  absolue  (*). 

2167.  L'incapacité  reste  totale  si  Tourner  est  incapable 
de  tout  travail  rémunéré,  bien  qu'on  l'utilise  accidentellement 
et  par  charité  (''),  ou  qu'il  trouve  accidentellement  à  s'occu- 
per (*),  ou  reste  propre  à  accomplir  les  actes  ordinaires  de  la 
vie  (»). 

L'incapacité  est  de  même  absolue,  même  si  occasionnelle- 


;*)  Douai,  6  mai  1903,  Rec.  Douai,  1903.  246.  —  Ainsi  décidé  que  pour  un  vieil- 
lard de  70  ans,  la  perte  complèle  de  l'usage  du  bras  droil  est  une  incapacil^ 
absolue.  —  Caen,  30  janv.  1901,  Loi,  11  avril  1901  ;  —  quil  en  est  de  même  pour 
l'amputation  du  bras  droit,  celle  de  lomoplate  qui  forme  la  charpente  osseu:>e  de 
l'épaule  et  du  tiers  externe  de  la  clavicule  pour  une  personne  âgée,  sans  instniclioo 
ni  ressources.  —  Riom,  30  janv.  1902,  Rec.  Riom,  1902.  193. 

(')  Hiom,  30  janv.  1902,  précité.  -—  Douai,  6  mai  1903,  précité. 

(>)  Douai,  6  mai  1903,  précité. 

.♦)  Hiom,  30  janv.  1902,  Rec.  Riom,  1902.  193.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  2iî  niir* 
1900,  Rec.  ace.  Irav.,  1900.  127  (perle  d*une  jambe  pour  un  manœuvre). 

(»)  Aix,  23  mai  1903,  Jurisp.  Marseille,  1903.  289. 

{*)  Décidé  que  Tincapacité  résultant  de  l'amputation  du  poignet  droit  peut  être 
totale,  mais  est  seulement  partielle  si  louvher,  jeune  encore  et  assez  instruit,  peut 
travailler.  —  Dijon,  2  avr.  1900,  S.,  190  J.  2. 267  ;  —  que  Tampulalion  d  une  jimbe, 
qui  entraine  généralement  une  incapacité  partielle,  peut  être  considérée  coinni«' 
entraînant  une  incapacité  totale.  —  Montpellier,  20  mars  1902,  Mon.  jud.  Miiii. 
11  mai  1902.  —  V.  aussi  Trib.  civ.  Versailles,  11  janv.  1900,  D.,  1900.  2.  M 
(amputation  du  bras  droil\  —  Trib.  civ.  Dijon,  18  janv.  1900,  Gaz.  Pal..  Vj  0. 1. 
466  (perte  du  poignet  droit). 

{'')  Douai,  4  mars  1902,  Rec.  Douai,  1902.  124. 

(«)  Trib.  civ.  Havre,  24  janv.  1902,  Droil,  16  avril  1902. 

(»)  Limoges,  27  mai  1903, 'i?pc.  Riom,  1904.  147. 
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ment,  par  suite  d'un  effort  momentané.  Fouvrier  est  capable 
d'accomplir  certains  travaux  ('). 

'2158.  Sauf  CCS  cifconstances  exceptionnelles,  noiis  citerons 
parmi  les  cas  d'incapacité  partielle  : 

une  hernie  (')  ; 

Tarthrite  sèche  (*)  ; 

une  épididymite  double  (^)  ; 

un  œdème  (')  ; 

la  trépanation  (•)  ; 

une  paraplégie  incomplète  (')  ; 

l'amputation  d'une  jambe  (^)  ; 

le  raccourcissement  ou  la  fracture  d'une  jambe  (•)  ; 


(^  Douai,  6  mai  19(J3,  Hec.  Douai.  1903.  246. 

*}  Douai,  12  fév.  1901,  S.,  1901.  2.  282.  —  Grenoble,  16  avril  1901,  D.,  1902.  2. 
œ.  —  Limoges,  26  avril  1901,  D.,  1902.  2.  4^.  —  Nancy,  11  janv.  1902,  Rec. 
Nancy.  1902.  63.  —  Nîmes,  4  mai  1904,  Loi,  25  juin  1904.  —  Trib.  civ.  Saint- 
Gaudcns,  11  avril  1900,  S.,  1901.  2.  282.  —  Trib.  civ.  Nancy,  21  mai  1900,  S., 
1901.  2.  282.  —  Trib.  civ.  Bourg,  6  juil.  1903,  Loi,  28  juil.  1903.  —  Sachel,  Note, 
S.,  1902.  4.  9  et  les  décisions  citées  supra,  n.  1950  s.  et  infra.  n.  2261  s. 

;»;  Nancy,  10  juil.  1901,  Hec.  ace.  Irav.,  1901.  183. 

:*)  Trib.  civ.  Lille,  11  mars  1902,  Gaz.  trib.,  25  mai  1902. 

0  Trib.  civ.  Marseille,  6  août  1901,  Jurispr.  Marseille,  1902.  265  (œdème  aver 
dilatation  veineuse  de  la  jambe,  fracture  de  la  cuisse,  etc.).  — Trib.  civ.  Toulouse, 
13  juin  1902,  Gaz.  trib.  Midi  (oedème  d'un  membre  avec  atrophie  du  système  mus- 
culaire). 

(«)Trib.  civ.  Chambéry,  11  janv.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.271. 

!'')  Amiens,  17  oct.  1905,  Rec.  Amiens,  1905.  95. 

(*)  Besançon,  6  mai  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  717.  —  Besançon,  25  mai  1900,  S., 
1000.  2.  270  (jambe  droite.  —  Bordeaux,  26  juin  1900,  Rec.  Bordeaux.  1900.  1. 
369.  —  Bordeaux,  29  juin  1900,  Rec.  Bordeaux,  1901.  1.  63.  —  Grenoble,  8  aoiH 
1900,  Rec.  Grenoble,  1901.  56  (jambe  droite).  —  Nancy,  29  déc.  1900,  Rec.  Nanctf. 
1901. 188  (jambe  gauche).  —  Rouen,  27  fév.  1901,  Rec.  Rouen,  1901.  75.  —  Douai, 
31  juil.  1901,  Loi,  9  oct.  1901.  —  Amiens,  23  ocl.  1902,  Rec.  Amiens,  1903.  TS.  — 
llenoes,  7  mars  1905,  Rec.  Rennes,  1905. 1.  5^)  (jambe  gauche).  —  Rennes,  30  mars 
1905,  Rec.  Rennes,  1905.  1 .  83  (amputation  de  la  cuisse  gauche  et  de  trois  orteils 
du  pied  droit).  —  Trib.  civ.  Alais,  5  janv.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  230.  —  Trib. 
civ.  Nantes,  7  mai  1900,  Rec.  Nantes,  1901. 1.  55.  —  Trib.  civ.  Tulle,  29  déc.  1900, 
fiaz.  trib.,  17  janv.  1901.  —  Trib.  civ.  Angoulôme,  23  janv.  1901,  Mon.jud.  Lyon, 
22  janv.  1902.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  14  mars  1901,  Gaz.  tnb.  Midi.  7  avril  1901. 
—  Trib.  civ.  Coulommiers,  11  juil.  1902,  Loi,  30  juil.  1902  (jambe  gauche).  — 
Trib.  civ.  Lille,  2  juil.  1903,  Droit,  19  sept.  1903  (jambe  gauche).  —  Même  accom- 
pagnée de  la  perte  de  deux  orteils  de  l'autre  jambe  et  de  Técrasemenl  d'un  doigl 
de  la  main  droite.  —  Riom,  24  déc.  1900,  Rec.  Riom,  1901.  4.35. 

(•)  Nancy,  20  déc.  1900,  S.,  1901.  2.  270.  —  Rennes,  7  mars  1905,  Rec.  Rennes, 
1905. 1. 67  'Jracture  des  deux  os  de  la  jambe  droite).  —  Trib.  civ.  Nantes,  18  mai 
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une  fracture  ^e  l'humérus  (')  ; 

rallongement  de  la  jaml[)c,  résultant  de  la  déformation  da 
bassin  (*)  ; 

l'impotence  fonctionnelle  d'une  jambe  (*)  ; 

une  contracture  des  muscles  de  la  jambe  (*)  ; 

une  contusion  à  Tarticulation  de  la  hanche  (*)  ; 

la  perte  d'un  pied  (*)  ou  la  difficulté  à  se  servir  du  pied  ('); 

et  même  la  perte  d'un  doigt  de  pied  (•)  ; 

la  perte  d'un  bras  ou  d'un  avant-bras  (•)  ; 


1900,  Rec.  Nantes,  1901.  1.  58  (raccourcissement  d'uae  jambe  et  demi-partlpie  do 
bras  gauche).  —Trib.  civ.  Chartres,  7  août  1901,  Gas.  irib.,  26  sept.  1901.  — Trib. 
civ.  Marseille,  20  déc.  1901,  Jwispr.  Marseille,  1902.301.  —  Trib.  civ.Guéret, 
4  mars  1901,  Loi,  2  juil.  1902.  —  Trib.  civ.  Bourg,  23  mai  1902,  Loi,  7  juil.  1908. 

{^)  Bordeaux,  8  nov.  1904,  Rec.  Bordeaux,  1905. 1.  234. 

{')  Amiens,  6  août  1903,  Rec.  Amiens,  1903. 193. 

{*)  Caen,  12  mars  1903,  Rec,  Caen,  1903.  117  (atrophie  du  pied  et  de  la  jambe 
gauches).  —  Caen,  17  juil.  1903,  Rec.  Caen,  1903.  181  (lésions  inflammatoires  ren- 
dant impossible  Tusage  de  la  jambe  gauche).  —  Rennes,  28  fév.  1905,  Rec.  Renne», 
1905.  1.54  (jambe  droite). 

(*)  Amiens,  5  nov.  1903,  Rec.  Amiens,  1904. 107  (unie  à  rimpossibllité  d'oriiier 
sans  une  sonde  et  à  la  nécessité  de  moyens  arliflciels  pour  produire  la  défécation  . 

(»)  Caen,  7  juin  1905,  jRec.  Caen,  1905.  189. 

(•)  Nancy,  8  mars  1901,  Rec.  Nancf/,  1901.  112.  —  Nancy,- 27  avril  1901,  flff 
Nancy,  1901.  291  (partie  du  pied  gauche).  —  Bordeaux,  11  mai  1905,  Rec.  Bôr- 
deaux,  1906. 1.  14.  —  Trib.  civ.  Lorient,  12  juin  1900,  Rec.  ace.  Irav.,  1900.146. 

(^)  Bordeaux,  3  nov.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1904.  1.  105  (torsion  violente  du 
pied  gauche,  produisant  Tarrachement  de  la  malléole  interne). 

(•)  Aix,  4  mai  1901,  Jutnspr.  Marseille,  1902.  97  (deux  orteils  du  pied  gauche, 
pour  un  charretier).  -^  Bordeaux,  11  déc.  1902,  Rec.  Bordeaux,  1903. 1. 171  ^abb- 
tion  du  gros  orteil  pour  un  manœuvre). 

(')  V.  lo  pour  Tampulation  de  Tavant-bras  gauche.  Douai,  30  mai  1900,  Bec. 
Douai,  1900.  218.  —  Douai,  18  juil.  1900,  S.,  1901.  2.  44.  —  Nancy,  15 juin  19C8, 
Rec.  Nancy,  19ai.  279.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  23  juil.  1900,  Rec.  Grenoble.  19Hl. 
64.  —  Trib.  civ.  Versailles,  22  fév.  1901,  Loi,  26  fév.  1901.  —  Trib.  civ.  Havre, 
10  avril  1902,  Loi,  2  juil.  1902.  —  2<'  pour  la  perte  d'une  partie  du  bras  droit.  G^^ 
noble,  5  nov.  1900,  Rec.  ace.  Irav.,  1901.  268.  —  Trib.  civ.  Lille,  8  fév.  1900,  Sont 
jud.,  1900.  67.  —  Trib!  civ.  Marseille,  24  déc.  1901,  Jurispr.  Marseille,  1902. 304 

—  3°  pour  l'amputation  ou  4a  perte  du  bras  droit.  Nancy,  5  juil.  1900,  Rec.  Besen- 
row,1900. 166.  —  Orléans,  26  juil.  1900,  Rec. ace.  Irav.,  1900. 181 .—  Lyon,  1"  a^Til 

1901,  S.,  1902.  2.  191,  D.,  1902.  2.  330.  —  Douai,  20  mai  1901,  Loi,  13  juin  1901 

—  Besançon,  8  mai  1901,  Rec.  Besançon,  1901.  135.  —  Nancy,  18  juil.  1902.  Bec. 
ace.  Irav.,  1902.  253.  —  Trib.  civ.  Tours,  6  mars  1900,  Gaz.  Pa/..  1900. 1.  528.  - 
Trib.  civ.  Béthune,  8  mars  1900,  Loi,  31  mars  1900.  —  Trib.  civ.  Mayenne, 
23  mars  1900,  D.,  1901.  2.  275.  —  Trib.  civ.  Seine,  24  mars  1900,  Droit,  18  avril 
19(X).  —  Trib.  civ.  Toulouse.  20  juin  1901,  Gaz.  Trib.  Midi,  21  juil.  1901.  —  Trib. 
civ.  Laval,  7  nov.  1901,  Gaz.  Trib.,  8  fév.  1902.  —  Trib.  civ.  Falaise,  13  nov.  1901, 
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la  difficulté  dans  Fusage  d'un  bras  (*); 

lamputation  d'un  poignet  (*)  ; 

lamputation  ou  la  perte  d'une  iliain  (^) ; 

la  gêne  dans  les  mouvements  d'un  poignet  (*)  ou  Tankj  lose 
d'une  main  {*)  ; 

lamputation  ou  l'atrophie  d'.un  seul  doigt  de  la  main 
droite  (•)  ; 

Droit,  28  janv.  1902.  —  4*  poig*  Tampulalion  du  bras  gauche.  Grenoble,  2  août 

1901,  Rec.  Grenoble,  1901.  249.  —  Trib.  civ.  Lille,  25  janv.  1900,  Nord  jud.,  19»). 
127.  —  Trib.  civ.  Lille,  8  fév.  1900,  Sordjud.,  1900.  70.  —  5»  pour  la  perte  pres- 
qae  complète  de  Fusage  du  bras  gauche.  Trib.  civ.  Lille,  7  nov.  1901,  Loi,  5  mars 
1902. 

(*)  Pau,  21  fév.  1902,  S.,  1904.  2.  14  (atrophie  du  bras  droit).  —Amiens, 22  mars 

1902,  Rec.  Amienê,  1902.  241  (gène  des  mouvements  du  bras  gauche).  —  Trib. 
ci?.  Narboone,  13  fév.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  ^55  (ankylose  partielle  d'un  bras). 

—  Trib.  civ.  Chambéry,  29  nov.  1900,  Gaz.  Trib.,  16  janv.  ISOl  (fracture  de  l'avanl- 
))ru  droit  chez  un  maçon).  —Trib.  civ.  Tulle,  8  déc.  1900,  Droit,  26  mars  1901 

inertie  complète  du  bras  gauche).  —  Trib.  civ.  Montdidier,  23  mai  1901,  Loi, 
15  juin  1901  (impossibilité  de  faire  faire  au  bras  droit  tout  mouvement  d'élévation 
un  peu  violent). 
(«)  Trib.  piv.  Dijon,  18  janv.  1900,  Gaz.  Pal.,  19rK).  1.  466  rpoignet  droite 
■*)  Grenoble,  27  mars  1901,  Rec.  Grenoble,  1901.  152  (poignet  droit).  —  Trib. 
«V.  Lille,  28  oct.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  195.  —  Trib.  civ.  Beauvais,  11  janv. 
1900.  Gaz.  Pal..  1900.  1.  136.  —  Trib.  civ.  Hesançon,  5  fév.  1900,  sous  Besancon, 
28 fév.  1900,  S.,  1901.  2.  201  (main  gauche).  —Trib.  civ.  Andelys,  20 fév.  1900, 
S0U8  Rouen,  11  mai  1900,  S.,  1901.  2.  251  (main  droite).  —  Trib.  civ.  Seine, 
12  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  604.  —  Trib.  civ.  Lille,  5  avril  1»A  Sordjud., 

1900.  249.  —  Trib.  civ.  Montpellier,  11  mai  1900,  Rec.  ace.  trav.,  190»).  72  (main 
droite).  —  Trib.  civ.  Andetys,  30  oct.  19î)0,  Droit,  21  nov.  1900  (main  droite;.  ~ 
Trib.  civ.  Lille,  7  nov.  190U  Rec.  ace.  trav.,  1902.  30  (perte  presque  complète  de 
l'usage  de  la  main  droite).  — Trib.  civ.  Marseille,  23  déc.  1902,  Juriapr.  Marseille. 

1903,  152  (main  droite).  —  Trib.  civ.  Bourg,  25  mai  1903,  Loi,  29  juil.  1903. 
.♦)  Trib.  civ.  Seine,  26  juin  1903,  Loi,  28  juil.  1903. 

i»;  Caen,  21  juil.  1902,  Rec.  Caen,  1902. 134.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  12  fév.  IWIO, 
1).,  1900.  2.  82. 

>•)  Douai,  18  janv.  1900,  Gaz.  />a/.,  1W)0.  1.  411  (phalanges  de  deux  doigts 
«le  la  main  droite).  —  Monlpellier,  6  mars  190O,  S.,  1900.  2.  265  (accompagnée 
de  l'ankylose  de  deux  autres   doigts).  —  Aix,  25  mai  ICOO,  S.,  1900.  2.  2(î5. 

—  Grenoble,  8  août  1900,  Rec.  Grenoble,  1901.  7a  —  Angers,  5  oct.  1900,  Rec. 
ace.  trav.,  1900.  225.  —  Douai,  14  nov.  1900,  Rec.  Douai.  1901. 12  Mésarticulalion 
des  deux  premières  phalanges  du  médius).  —  Bordeaux,  20  déc.  1900,  Rec.  Ror- 
deaux,  1901.  1.  88  (fraclure  de  la  première  phalange  du  pouce  droit).  —  Paris, 
5  janv.  1901,  Gaz.  THb.,  26  janv.  1901  (perle  de  la  première  phalange  du  pouce 
droit  pour  un  typographe).  —  Toulouse,  12  mars  1901,  Gaz.  Trib.  Midi.  7  avril 

1901.  —  Montpellier,  30  janv.  1902,  Mon.  jud.  Midi,  2  nov.  1902  (médius;.  —  Aix, 
10 mai  1902,  Jurispr.  Marseille,  1902.  322.  —  Nancy,  21  janv.  1103,  Loi,  31  janv. 
lî)03  (ankylose  de  deux  phalanges  de  l'index).  —  Bordeaux,  5  fév.  1103,  Rec.  Ror- 
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Famputation   ou  Tatrophie   d*un  seul  doigt  de  la  main 
gauche  (*); 

deauar,  1903.  1.  312  (première  phalange  du  pouce).  —  Caen,  23  juil.  1903,  Rec. 
Caen,  1903.  187.  —  lUom,  30  janv.  1904,  Rec.  Riom,  190i.  64  (pouee  de  la  main 
droite).  —  Amiens,  22  fév.  1905,  Rec.  Amiens,  1906.  161.  —  Trib.  civ.  Neafchâ- 
leau,  23  nov.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  134.  —  Trib.  civ.  Uïle,  13  janv.  1900,  Nord 
jiid.,  1900.  140  (pouce).  —  Trib.  civ.  Bélhune,  18  janv.  1900,  Rec.  ace.  trat.,  1900. 
296  (pouce).  —  Trib.  civ.  Lille,  25  janv.  ItOO,  Nord  jud.,  1900.  124  ^pelildoifl. 

—  Trib.  civ.  Lille,  25  janv.  1900,  Nord  jud.,  1900.  122  (perle  de  la  moilié  du  mé- 
dius). —  Trib.  civ.  Lille,  22  fév.  1900,  Nord  jud.,  J900.  144  fpeUl  doigl).  -  Trib. 
civ.  Bordeaux,  12  mars  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1900.  126.  —  Trib.  civ.  Lille, 
l-r  mars  1900,  Nord  jud.,  1900.  138  (médius  droit).  —  Trib.  civ.  Blois,  21  mips  - 

1900,  Gaz.  Trib.,  15  avril  1900.  —  Trib.  civ.  Saint-Brieuc,  29  ^lars  1900,  Un, 
4  mai  1900.  —Trib.  civ.  Lille,  5  avril  1900,  Nord  jud.,  1900.  249  (index).  -  Trib. 
civ.  Lille,  5  août  1900,  Nord  jud.,  1900.  142  (amputation  de  Tannulaire  à  la  bise 
de  l'ongle).  —  Trib.  civ.  Seine,  7  avril  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  634.  —  Trib.  cir. 
Bélhune,  25  mai  1900,  I^i,  27  juil.  1900  (amputation  d'une  phalange  de  l'index  et 
d'une  partie  d'une  phalange  du  médius).  —  Trib.  civ.  Narbonne,  17  juil.  1900,  S., 

1901.  2.  224  (ankylose  d'un  doigt  de  la  main  droite).  —  Trib.  civ.  Bordeaux. 
21  janv.  1901,  Rec.  Rordeaux,  1901.  2. 31  (désarliculalion  du  pouce droil).  —Trib. 
civ.  Gaen,  2  avril  1901,  Rec.  Caen,  1901.  107  (annulaire  droit).  —  Trib.  civ.  Seine, 
8  mai  1901,  Gaz.  Trib.,  24  août  1901  (deux  doigts).  —  Trib.  civ.  Rouen,  14  do?. 

1901,  Loi,  19  juin  1902  (phalangette  de  l'index  droit).  —  Trib.  civ.  MarscUle, 
12  janv.  1904,  Jurispr.  Marseille,  1904.  391  (troisième  phalange  de  l'auriculaire;. 

—  Trib.  civ.  Nancy,  24  mai  1904,  Rec.  Nancy,  190i.  206  (phalangette  du  petit 
doigl).  —  Trib.  paix  Paris,  6  déc.  1899,  Gaz.  Pal.  1900.  1.  51. 

(*}  Nancy,  l*r  mars  1900,  S.,  1900.  2.  265  (accompagnée  de  l'ankylose  de  deux 
autres  doigts).  —  Nancy,  23  mai  1900,  Rec.  Nancy,  ISOO.  257  (pouce).  — 
Dijon,  3  juil.  1900,  D.,  1901.  2.  250.  —  Besançon,  4  juil.  1900,  S.,  1900.  2.  » 
famputation  d'une  phalange  de  l'index).  —  Grenoble,  5  nov.  1900,  Rec.  Greno- 
ble, 1901.  99  (amputation  partielle  de  l'annulaire).  —  Grenoble,  27  nov.  1900  (der- 
nière phalange  du  pouce).  —  Bordeaux,  7  mai  1901,  Rec.  Bordeaux,  1102.130 
(déformation  complète  du  pouce").  —  Amiens,  10  juil.  1901,  Rec.  Amiens,  1901. 153 
•  phalange  de  l'index).  —  Riom,  16  déc.  1901,  Loi,  2  janv.  1902  (deux  phalangesde 
l'index  gauche).  —  Lyon,  26  mars  1102,  Loi,  11  ocl.  1902  (amputation  de  la  pre- 
mière phalange  du  médius;.  —  Amiens,  30  mai  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  U3 
section  de  la  deuxic'me  phalange  du  médius  gauche,  etc.).  —  Nimes,  24  juin 

1902,  Gaz.  Trib.,  16  nov.  19<J2  (ablation  de  la  moilié  de  la  première  phalange  du 
pouce..  —  Trib.  civ.  Nancy,  H  déc.  1899,  D.,  1900.  2.  81  (perle  de  la  phalange  du 
médius  et  ankylose  de  l'index).  —  Trib.  civ.  Seine,  13  janv.  lUX),  D.,  1900.  2.  81 
(ankylose  de  la  dernière  phalange  du  pouce).  —  Trib.  civ.  Lille,  8  fév.  1900,  .Vo«/ 
jud.,  19»).  130  (phalange  du  médius  gauche).  —  Trib.  civ.  Lille,  8  fév.  1900,  Sord 
jud.,  1900.  134  (perle  de  l'index  gauche).  —  Trib..  civ.  Lille,  3  mai  1900,  Sord 
jud.,  VM).  187  (perle  de  l'index  gauche).  —  Trib.  civ.  Lille,  10  mai  1900,  Sord 
jud.,  1100.  244  (plusieurs  phalanges  aux  doigts  de  la  main  gauche).  —  Trib.  civ. 
Toulouse,  26  avril  1901,  Gaz.  Trib.  Midi,  2  juin  1901  (dernière  phalange  de  Piu- 
dex  .  —  Trib.  civ.  Bélhune,  6  août  1901,  Loi,  9  ocl.  1901  (phalange  etparlied'une 
au  Ire  phalange  de  l'index).  —Trib.  civ.  Marseille,  25  nov.  1901, /i/mpr.  .tfA'"- 
seille,  1902.  m)  (partie  de  l'index).  —  Trib.  civ.  Dieppe,  16  avril  1^)2,  Rec.  ace 
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à  plus  forte  raison  Tamputation  ou  latrophie  de  plusieurs 
iloigîs  (•)  ; 

tmr..  1902.  122  (ankylose  du  médius).  —  Trib.  civ.  Marseille,  26  déc.  1902, 
Jurispr.  Marseille,  1903.  150  (pouce).  —  Trib.  civ.  Marseille,  30  déc.  1902,  Jurispr. 
Marseille,  1903.  154  (dernitre- phalange  du  pouce).  —  Trib.  civ.  Boui-g,  21  déc. 
19(13,  Loi,  29  déc.  1903  (pouce). 

(«)Cass.  civ.,  17  fév.  1902,  S.,  1904. 1. 177, 1).,  1902.  1.  273  (broyage  de  plusieurs 
iloiglsde  la  main  gauche).  —  Douai,  18  janv.  190U,  S.,  1901.  2.  17,  D.,  1900.  2. 
(deux  doigts  de  la  main  droite).  —  Besançon,  14  fév.  1900,  S.,  1901.  1.  17  (deux 
(loigls  de  la  main  droile).  —  Toulouse,  6  mars  1900,  Rec.  ùcc.  trav.,  1900.  329 
(perte  de  la  première  phalange  de  quatre  doigts  de  la  main  droite).  —  Nancy, 
9  mars  1900,  D.,  1900.  2.  230  (amputation  de  la  phalange  et  de  la  moitié  de  Tan- 
nulairede  la  main  droile  chez  un  mécanicien,  etc.).  —  Nancy,  4  août  1900,  S., 
1901.  2.  251  (flexion  de  deux  doigts  de  la  main  droile  rendue  impossible).  — 
Besançon,  14  nûv.  1900,  S.,  1901.  2.  200  (trois  doigts  de  la  main  droite).  — 
Besançon,  21  nov.  1900,  Rec.  Besançon,  1901.  23  {id.).  —  Bordeaux,  21  déc. 
1900,  Rec.  Bordeaux,  1901. 1.  90  (aunulaire  et  auriculaire  de  la  main  gauche).  — 
Grenoble,  15  janv.  1901,  Rec.  Grenoble,  1901.  78,  (ankylose  de  deux  phalanges 
du  pouce  et  du  petit  doigt).  —  Nancy,  8  fév.  1901,  Rec.  Najiey,  1901.  50  (perle 
de  l'usage  de  trois  doigts  de  la  main  gauche).  —  Nancy,  8  août  1901,  Rec.  ace. 
tmv..  1101.  237  (deux  phalanges  du  médius  et  de  Tannulaire  droit).  —  Besançon, 
29  janv.  1902,  Rec.  Besançon,  1902.  25  (ankylose  de  Tindex  et  de  deux  phalanges 
de  deux  autres  doigts).  —  Caen,  5  mars  1902,  Rec.  Caen,  1902.  60  (deux  doigts  de 
iarnain  droile).  —  Amiens,  13  mai  1902,  Rec.  Ainiens,  1902.  142  (index  et  médius 
tiroils).  —  Bordeaux,  19  fév.  1U)3,  Rec.  Bordeaux,  1903. 1.  311  (ankylose  de  deux 
doigts  de  la  main  gauche).  —  Nancy,  6  mars  1903,  Loi,  7  avril  1903  (quatre  doigts 
de  la  main  gauchej.  —  Caen,  21  juil.  1903,  Rec.  Caen,  1903.  184  (quatre  doigts  de 
la  main  droite).  —  Bordeaux,  3  nov.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1904.  1.  103  (trois 
doigts  de  la  main  droile  devenus  inertes).  —  Amiens,  21  janv.  1904,  Rec.  Amiens, 
190'..  81  (majeure  partie  de  la  main  gauche).  —  Bordeaux,  l^i*  mars  1904,  Rec. 
Honieaux,  1904.  1.  384  (parlie  du  médius  et  de  l'annulaire  gauches).  —  Amiens, 
9oiai  1904,  Rec.  Amiens,  1904.  223  (amputation  des  deux  premières  phalanges 
<Je  Tindex  gauche,  rigidilé  des  articulations  du  médius  et  mutilation  d'une  pha- 
lange de  l'annulaire).  —  Bordeaux,  28  mars  1905,  Rec.  Bordeaux,  1905.  2.  275 
auriculaire,  annulaire  et  phalange  supérieure  du  médius).  ^-  Rennes,  11  avril 
1905,  Rec.  Rennes,  1905.  1.  76  (perte  de  deux  phalanges  de  l'index,  du  médius 
el  de  lannulaire  gauches).  —  Trib.  civ.  Neurdiùteau,  23  nov.  1899,  D.,  1900.  2. 
185.  —  Trib.  civ.  Angers,  12  déc.  1899,  D.,  1900.  2.  79,  et  sous  Angers,  16  janv. 
1900,  S.,  19CJ1.  2.  89  (trois  doigts  de  la  main  gauche).  —  Trib.  civ.  Lille,  28  déc. 
1899. 1).,  1900.  2.  85.  —  Trib.  civ.  Saint-Quentin,  5  janv.  1900,  et  Trib.  civ. 
Beauvais,  11  janv.  19a),  D.,  1900.  2.  85.  —  Trib.  civ.  Lille,  8  fév.  lîXX),  Nord 
jud.,  1900.  13  (petit  doigt  et  deux  phalanges  de  l'annulaire  droit).  —  Trib.  civ. 
Douai,  21  fév.  1900,  D.,  1900.  2.  454  (amputation  de  quatre  doigts  de  la  main 
Kaoche).  —  Trib.  civ.  Narbonne,  21  fév.  IIHX),  Loi,  3  mars  1900.  —  Trib.  civ. 
Lille,  22  fév.  19(X),  Sordjud.,  lîXX).  130  (phalange  de  l'index  el  pouce  gauche).  — 
Trib.  civ.  Grenoble,  2  avril  1900,  Rec.  Urenoble,  1901.  8  (quatre  doigts  de  la  main 
gauche).  —  Trib.  civ.  Narbonne,  7  juin  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  19(K),  225.  — 
Trib.  civ.  Lorient,  17  juil.  1900,  Rec.  ace.  Irav.,  1900.  184  (plusieurs  doigts  de  la 
main  gauche).  —  Trib.  civ.  Seine,  19  nov.  IIH'O,  Droit,  8  mai  1901  (amputation 
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la  simple  raideur  dans  certains  doigts  (^)  ; 
la  perte  d'un  œil  (')  ; 

(Je  la  deuxième  phalanfçe  du  médius  droit  de  la  main  gauche  avec  un  écrasemenl 
de  Textrémité  du  doigt  indicateur  et  de  l'annulaire).  —  Trib.  civ.  Bordeaoi, 
10  déc.  1900,  f{«c.  Bordeaux,  1901.2.  13  (abialion  de  deux  phalanges  à  chaque 
doig^  de  la  main  gauche).  —  Trib.  civ.  Seine,  27  juil.  1901,  sous  Paris,  4  juil. 
1902,  S.,  1905.  2.  25  (perte  de  deux  phalanges  de  Tindex  de  la  main  gauche  et 
fléchissement  de  la  dernière  phalange  de  trois  autres  doigts).  —  Trib.  civ.  Lille, 
2  juil.  1903,  Droi/,  19  sept.  1903  (médius  el  index  droits  et  ankylose  partielle  de 
deux  autres  doigts).  ' 

(^)  Douai,  14  nov.  1900,  S.,  1901.  2.  213  (mouvements  de  flexion  et  d'extension 
des  doigts  de  la  main  gauche  rendus  plus  difficiles,  commencement  d'atrophie 
musculaire  à  la  main  et  à  Tavant-bras).  —  Riom.  12  déc.  1900,  Rec.  Riotn.  1901. 
261  (perte  partielle  des  fonctions  d'un  doigt.—  Amiens,  11  juillet  19ÛS, /l^. 
Aynietis,  1902.  ^33.  —  Nancy,  25  nov.  1905,  Rec.  ace.  Irav.,  1906.  215  (gêne de* 
deux  dernières  phalanges  de  Tannulaire;  la  réduction  n*a  été  évaloée^  qui 
1  p.  lOOl.  —  Trib.  civ.  Lille,  8  fév.  1900,  Sord  jud.,  1900.  129  (rigidité  d'une  irti- 
culation).  —  Trib.  civ.  Lyon,  2  mars  1900,  Mon.  jud.  Lyon.,  28  juil.  1900  l'rigidlté 
du  pouce  droit).  —  Trib.  civ.  Sainl-Brieuc,  29  mai  1900,  Gaz.  Trib.,  15  aoùtifti» 
(raideur  d'un  doigt). 

(«)  Toulouse,  14  fév.  1900,  D.,  1900.  2.  230  (perle  de  l'œil  gauche  pour  un  ma- 
nœuvre). —  Douai,  28  fév.  1900,  S.,  1901.  2.  17,  D.,  1960.  2.  197.  —  Rouen. 
7  avril  1900,  Rec.  Rouen,  1900.  55.  —  Rouen.  26  mai  1900,  Rec.  Rouen,  1900.  iik 
(œil  gauche).  —  Orléans,  30  mai  19(X),  S.,  1901.  2.277  (perte  de  Tccil  gauche  pour 
un  manœuvre).  —  Aix,  3  août  1900,  Rec.  ace.  irav.,  1900.  369  (œil  gauche;.  — 
Nancy,  13  oct.  1900,  Rec.  Sanci/,  1900.  305.  —  Lyon,  5  nov.  1900,  .Vr»n.  jitfi. 
Lyon]  22  janv.  1901.  —  Rennes,  27  nov.  1900,  /.oi.  12  fév.  1901.  —  Douai.  17  déc. 
lîKX),  Rec.  Douai,  1900.  184.  —  Caen,  11  fév.  1901,  S.,  1903. 2.  49.  —  Paris,  16 fév. 
1901,  S.,  1903.  2.  49.  —  Amiens,  7  mars  1901,  Rec.  Amiens,  1902.  272.  —  .Nancy- 
6  mars  1901,  Rec.  Nancy,  1901.  144  (œil  droit).  —  Bordeaux,  19  mars  1901.  Rec. 
Bordeaux,  1901.  1.  325.  —  Montpellier,  22  mars  1901,  S..  1903.  2.  49.  —  Rouen. 
22  mars  1901,  S.,  1903.  2.  49.  —  Lyon,  27  mars  1901,  S.,  1903.  2.  49.  —  Renoes, 
15  mi^i  1901,  Loi,  15  juin  1901  (pour  Touvrier  même  dont  le  travail  n'exige  que  df 
la  force).  —  Amiens,  30  oct.  1901,  Rec.  Amiens,  1901.  217  (œil  gauche).  —Tou- 
louse, 2aoiU  1901,  Gaz.  trib.  Midi,  8  déc.  1901  (œil  droit).  —  Douai,  19  nov.  1901. 
S.,  19a3.  2.  262  (œil  droit).  —  Limoges,  4  nov.  ISOl,  Aoi.  8  janv.  1902.  —Douai, 
19  nov.  1901,  Rec.  Douai,  1902.  128.  ~  Riom,  8  janv.  1902,  Rec.  Riom,  1902.  (H. 

—  Paris,  8  mai  1902,  S.,  19ai  2.  49.  —  Amiens,  6  juin  1902,  Rec,  Amiens.  11)08. 
189  (perte  de  Tœil  gauche  avec  surdité  de  Toreille  gauche  et  vertiges^.  —  Riom. 

13  nov.  1902,  Rec.  Riom,  19(«.   18.  —   Lyon,  26  déc.  1902,  Mon.  jud.  iy<>«. 

14  avril  1903  (perte  de  la  vision  de  I'omI  droit).  —  Amiens,  4  mars  19(0,  Bec. 
Amiens,  1903.  43  (perte  de  l'œil  gauche  pour  un  mécanicien  de  chemin  de  fer. 

—  Paris,  16  mai  1903,  Rec.  ace.  trav.,  19(«.  59.  —  Toulouse,  8  juil.  1903,  Gin. 
trib.  Midi,  1««-  nov.  1903  (œil  droit).  —  Toulouse,  1^0  juil.  1903,  Gaz.  trib.  Midi 

15  nov.  1903  (œil  gauche).  —  Bordeaux,  23  fév.  1904,  Rec.  Bordeaux,  1904.1. 
:m.  —  Nancy,  11  mai  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  74.  —  Caen,  22  juin  190i,  Bec- 
Caen,  1904.  137  (œil  gauche^.  —  Rennes,  27  déc.  Ilj04,  Rec.  Rennes,  1906.  I.  7î^. 

—  Trib.  civ.  Grenoble,  19  janv.  1900,  Rec.  Grenoble,  1901.  5.  ~  Trib.  civ.  Nir- 
bonne,  23  janv.  19(X),  Loi,  1er  fév.  1900.  —  Trib.  civ.  Orléans,  4  fév.  1900,  ««. 
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la  diminution  de  Tacuité  visuelle  (')  et  à  plus  forte  raison 
la  perte  d'un  œil  et  la  diminution  de  l'acuité  visuelle  de 
l'autre  (*); 

l'ablation  d'un  testicule  (*)  ; 

l'existence  d'un  varicoçèle  à  un  testicule  (\); 

la  pleurite  adhésive  du  poumon  C^).      i 

2159.  On  a  pu  considérer  au  contraire  comme  des  incapa- 
cités absolues  : 

la  folie  (*)  ou  une  neurasthénie  grave  C)  ; 

la  perte  de  l'usage  des  deux  jambes  (*)  ; 

Pal.,  19U(>.  1.  5()G.  -  Trib.  civ.  Lille,  S  fév.  1900,  Sorti  Jud.,  lUOO.  65.  —  Trib. 
riv.  Aix,  i9  fév.  JÎKX),  Gaz.  Pal.,  lîKX).  1.  424.  —  Trib.  civ.  Lyon,  19  mai  1900, 
Mon.  jud.  Lyon,  13  juin  19(X).  —  Trib.  civ.  Grenoble,  ,31  mai  lîKX),  Rec.  Gre- 
noble, 1901.  23.  —  Trib.  civ.  Laval,  l*»'  juin  imi.Gaz.  Trib.,  13  ocl.  1900. — 
Trib.  civ.  Soissons,  28  nov.  1900,  D.,  1902.  2.  36.  —  Trib.  civ.  Chambcry, 
4  déc.  1900,  liée.  Chambéry,  1901.  39.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  17  déc.  1900, 
Rec.  Bordeauj-,  1901.  2.  19.  —  Trib.  civ.  Gi-enoble,  13  fév.  1901,  Rec.  Grenoble. 
1901.  139.  —  Trib.  civ.  Chambéry,  6  avril  1901,  Gaz,  Trib.,  18  juin  1901.  —  Trib. 
civ.  (irenoble,  3  mai  1901,  Rec.  Grenoble,  1901.  222.  —  Trib.'civ.  Albi,  3  in\\. 
1901,  Droit,  29  aoûl  1901.  —  Trib.  civ.  Marseille,  12  nov.  1901,  Ji//-i«/)r.  Mar- 
seille, 1902.  292.  —  Trib.  civ.  Lyon,  30  nov.  1901,  Loi,  8  janv.  ltK)2.  —  Trib.  civ. 
Marseille,  3  Janv.  1902,  Loi,  3  sepl.  1902.  — Trib.  civ.  Havre,  16  janv.  1902,  Droii. 
26  fév.  1902.  —  Trib.  civ.  Hibérac,  29  mai  1902,  Loi,  30  dér.  1902.  —  Trib.  civ. 
Seine.  25  oct.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  259.  —  Trib.  civ.  Arras,  13  mai  1903, 
Droit,  2  ooût  19<33.  —  Trib.  civ.  Marseille,  15  janv.  190i,  Jurifipr.  Marseille, 
19f>4.  393.  —  Trib.  féd.  Suisse,  7  nov.  1900,  Gaz.  Trib.,  24  mars  1901. 

(*)  Douai,  7  nov.  1900,  Rec.  Douai,  1901.  67  (déformation  de  la  pupille  ou  laie 
sur  la  cornée).  —  Paris.  16  fév.  1901,  D.,  1901.  2.  457.  —  Grenoble,  27  mars  1901, 
Bec.  Grenoble,  1901.  138.  —  Lyon,  l^r  mai  It^Ol,  Mon.  jud.  Lyon.  21  ocl.  1901 
(limilalion  des  mouvements  de  Tœil,  difficullé  de  supporter  la  vue  d'un  foyer 
lumineu.x).  —  Nancy,  14  juin  1901,  Loi,  27  juin  1901.  —  Nancy,  22  juil.  1902,  Rec. 
Remnçon,  19C>2.  172.  —  Rennes.  27  déc.  1904,  précité. 

»)  Grenoble,  16  avril  1901,  Rec.  Grenoble,  1901.  93.  —  Nancy,  16  juil.  1903, 
Loi,  29  juin.  19a}.  —  Bordeaux,  29  déc.  1903,  Rec.  Bordeaux ,  1904.  1.  201. 

'^)  Trib.  civ.  Seine,  .30  mars  1901,  Gaz.  Trib.,  12  mai  IWl. 

(•]  Besançon,  13  mars  1902,  Loi,  3  sept.  1902. 

f»)  Montpellier,  17  nov.  1904,  Rec.  ace.  Irav.,  1905.  407. 

î*)Trib.  civ.  Nancy,  12  déc.  1899,  D.,  1900.  2.  81  [commotion  cérébrale  ayant 
entraîné  l'inconscience,  laquelle  a  nécessité  le  transport  dans  un  élablissemenl 
d'aliénés).  —  Trib,  civ.  Marseille,  15  déc.  1905,  Droit,  5  janv.  1900. 

{'^  Paris,  13  juin  190:î,  Rec.  ncc.  trav.,  1903.  107.  —  Trib.  civ.  Lille,  7  mars 
1901 ,  Sord  jud. ,  1  Wl .  80. 

(•)  Trib.  civ.  Havre,  24  janv.  1002,  Droit.  16  avril  \mi.  —  Appliqué  k  l'amputa- 
lion  d'une  jambe  et  à  une  fracture  à  raison  de  laquelle  l'aulre  jambe  ne  fournil 
qu'un  appui  insufflsanl.  Douai,  5  avril  1900,  S.,  1901.  2.  185. 

COXTR.  DE  LOUAGE.  —  II,  18 
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une  paralysie  générale  des  membres  inférieurs  (*); 

une  arthrite  chronique  et  1 -amputation  d'une  jambe  ('); 

rimpossibilité  presque.complète  de  se  servir  d'une  main  et 
Tankylose  de  plusieurs  doigts  de  Tautre  main  ('*)  ; 

la  cécité  (*),  ou  même  la  perte  complète  d'un  œil  accompa- 
gnée de  la  suppression  presque  complète  de  la  vision  de 
l'autre  ('•),  ou  même  une  atteinte  tellement  grave  à  la  vision 
que  l'ouvrier  ne  peut  se  livrer  à  aucun  travail  (*)  ; 

la  rupture  de  l'urèthre,  accompagnée  de  graves  complica- 
tions ('). 

8.  Dans  quels  cas  il  y  a  incapacité  lemporaire. 

21 60.  L'incapacité  temporaire  est  l'incapacité  de  travailler 
comme  par  le  passé  jusqu'au  moment  soit  où  la  victime  de 
l'accident  sera  guérie,  soit  où  son  incapacité  sera  définitive. 

2161.  Pour  rincapacité  temporaire,  la  loi  ne  fait  pas, 
comme  pour  l'incapacité  permanente,  une  distinction  entre 
rincapacité  partielle  et  l'incapacité  totale  (').  Cette  différence 
est  volontaire.  On  a  pensé  que  l'incapacité  temporaire  n'est 
jamais  partielle  (*).  Si  Ton  se  trouvait  en  face  d'un  cas  d'in- 
capacité temporaire  et  partielle,  on  lui  appliquerait  la  solu- 

{')  Bordeaux,  24  juin  19C)2,  Rec.  Bordeaux,  1902.  1.  265.  —  Trib.  civ.  Marseille, 
28  nov.  1S02,  Jvrispr.  Marseille,  lUOS.  113. 

»)  Bordeaux,  12  lév.  li;0:î,  Rec.  Bordeaux,  lî;a3.  1.  30G. 

(*}  Limoges,  27  mai  10O3,  Rec.  Riojti,  1904.  147. 

(*;  Riom,  4  avril  1900,  S.,  1901,  2.  207,  D.,  1£01.  2.  178.  —  Caen,  11  fév.  lUCH. 
S.,  i9a3.  2.  49.  —  Paris,  16  fév.  1901,  S.,  1903.  2.  49,  D.,  1901.  2.  457.  —  Monl- 
pellier,  22  mars  1901,  S.,  1103.  2.  49,  D.,  VM.  2.  457.  —  Rouen,  22  mars  1901, 
S.,  1903.  2.  49.  —  Lyon.  27  mars  ICOl,  S.,  1103.  2.  49,  D.,  1901.  2.  457.  —  Pari*, 
8  mai  1902,  S.,  isa^.  2.  49.  —  Gaboual,  I,  n.  333;  Wahl,  Noie,  S.,  1901.  2.  ».n.  - 
Cire.  min.  ju^-^L,  10  juin  1899.  —  Texte  volé  par  la  chambre,  le  24  mai  i9S», 
J,  off\  du  25,  déb.  pari.,  p.  1494  el  le  3  juin  1893,  J.  off.  du  4,  déb.  pari, 
p.  1593. 

;»,  Douai,  7  aoîil  lUKj,  I).,  1901.  2.  85.  —  Lyon.  5  nov.  1900,  Mon.jud.  Lyon, 
22  janv.  1901  (impl.).  —  Caen,  11  fév.  1901,  précité. 

(*}  Montpellier,  22  mars  1901,  précité.  —  Trib.  civ.Cherlourg,  11  fév.  1901,  Di 
1901.  2.  457. 

;")  Nancy,  28  avril  1902,  Loi,  2  juill.  1902. 

(•)  Trib.  civ.  Villefranche-sur-Hhone,  2  irai  19a3,  Droil,  30  mai  1903.  —  Trib. 
paix  Rennes,  21  juin  IKK),  Rev.  Jusl.  pai.r,  1901.  97.  —  Trib.  paix  Paris,  4  janv. 
1901,  Gaz.  Trib.,  20  ft'v.  1901.  —  Loubat,  n.  182. 

;*,  Ob>ervalion  de  M.  Barduux,  rapporteur  au  Sénat,  5  juill.  1895,  J.  off.  du  6. 
déb.  pari.,  p.  747. 
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lioD  donnée  pour  rincapacité  temporaii^  en  général,  la  loi 
ne  faisant  aucune  distinction  ('). 

2162.  Il  importe  même  peu  que  la  victime,  en  fait,  se  livre 
à  un  travail  (^)  ;  Tind^mnité  n'en  doit  même  pas  être  dipà' 
nuée  (").  Peu  importe  que  le  nouveau  salaire  de  Touvrier, 
Joint  à  rindemnité  journalière,  dépasse  le  salaire  ancien 
de  l'ouvrier  (^). 

Peu  importe  aussi  que  l'ouvrier  accomplisse  dans  la  période 
d'incapacité  temporaire  une  période  militaire  (^). 

2168.  Nous  examinerons  plus  tard  à  quel  moment  s'arrête 
rindemnité  journalière  C^). 

2164«  L'indemnité  journalière  n'est  pas  due  en  cas.  de 
décès  immédiat  de  la  victime  ('). 

s.  Calcul  de  rinderanîté  en  cas  d'incapacité  permanente. 

2165*  En  cas  d*incapacité  permanente  absolue,  la  fixation 
de  la  rente,  une  fois  le  salaire  déterminé,  ne  présente  aucune 
difficulté,  puisque  la  rente  doit  être  égale  aux  deux  tiers  du 
salaire. 

En  cas  d'incapacité  permanente  partielle,  le  salaire  une 
fois  déteiininé'par  les  procédés  que  nous  avons  indiqués, 
le  juge  apprécie  la  réduction  que  l'accident  fait  subir  à  ce 
salaire  ;  c'est  une  rente  égale  à  la  moitié  de  cette  réduction 
qui  doit  être  servie. à  la  victime. 

2166.  11  va  sans  dire  que  les  blessures  de  l'ouvrier  doi« 
vent  être  envisagées  dans  leur  ensemble.  L'ouvrier  ne  peut 
les  diviser  et  réclamer  des  indemnités  basées  sur  l'incapacité 
résultant  de  chacune  d'elles,  comme  si  elle  élait  isolée  (*). 

• 

f'  V.  infra,  n.  2162  et  2221. 

(■]  Trib.  civ.  Seine,  27  janv.  1902,  Gaz.  trib..  6  nov.  1902.  —  Trib.  civ.  Roanne, 
30nov.  1904,  Mon.  jud.  Lyon,  28  déc.  1904.  —  Trib.  paix  Reims,  21  juin  19aK 
précité.  —  Trib.  paix  Lille,  5  sept.  1900,  Loi.  7  îlnars  1901.  --.  Trib.  paix  Paris, 
4  janv.  1901,  précité.  --  Conira  Dijon,  3  juill.  1900,  D.,  1901.  2.  250. 

:')  Mêmes  décisions. 

(*)  Trib.  paix  Toulouse,  22  nov.  1905,  Gaz.  trib.  Midi,  14  janv.  1906. 

<»)  Trib.  paix  Lyon,  24  ocl.  1905,  Droit,  19  nov.  1905.  —  Contra  Dijon,  3  juill. 
1900,  D.,  1901.  2.  250. 

(•)  V.  infra,  n.  2343  s. 

(^  Trib.  civ.  Seine,  21  mai  liKX),  Droit,  î  juin  1900. 

(•i  Trib.  civ.  Toulouse,  1"  déc.  1904,  Loi,  22  fév.  1905. 
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2167.  Le  moulant  de  la  diminution  de  capacité  qui  résulte 
d'un  accident  ayant  causé  une  incapacité  partielle  ne  peut 
être  fixé  à  priori.  La  loi  a  laissé  les  tribunaux  souverains 
appréciateurs  de  ce  point.  La  plupart  d'entre  eux  se  sout 
créé  une  jurisprudence  ;  ils  admettent,  pour  une  mômeiDfi^ 
mité,  une  même  diminution  de  capacité. 

Cependant  on  peut  dire  que  le  montant  de  la  diminution  de 
capacité  varie,  px)ur  une  même  sorte  d'infirmité,  suivant  la 
profession  de  la  victime,  ainsi  que  le  reconnaissent  égale- 
ment  les  tribunaux  (^), 

2168.  Tout  dommage  autre  que  la  réduction  dans  la  capa- 
cité de  travail  ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité.  Tels  sont 
les  dommages  résultant,  au  point  de  vue  moral  ou  social, de 
la  diminution  des  facultés  génésiques  (*),  du  dommage  cor- 
porel (»),  de  l'enlaidissement,  etc. 

Nous  verrons  qu'il  en  est  de  même  des  frais  médicaai  et 
des  dépenses  d'appareils  (*). 

2169.  Pour  apprécier  le  degré  de  réduction  de  la  capa- 
cité, il  faut  envisager  le  salaire  que  pourra  toucher  Touvrier 
en  gardant  sa  profession. actuelle  (*), 

On  ne  peut  donc  tenir  compte,  dans  l'incapacité  partielle, 
de  la  difficulté  que  pourrait  avoir  l'ouvrier,  en  raison  par 
exemple  de  son  âge  ou  de  son  absence  d'instruction,  à  trou- 
ver un  nouveau  métier  (*). 

Réciproquement  si  l'adresse  ou  l'ingéniosité  de  l'ouvrier 
permettent  de  supposer  qu'il  se  créera  facilement  une  nou- 
velle situation,  on  ne  doit  pas  tenir  compte  de  ce  fait  (']. 

2170*  Pour  déterminer  la  réduction  que  l'accident  fait 
subir  au  salaire,  il  faut  comparer  le  salaire  ancien  de  Tou- 

(\)  V.  les  décisions  cilées,  supra,  n.  2153  s.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  7  juin  lîl"» 
lA)i,  25  juin  lîXX). 

(«)  Trib.  civ.  Béziers,  5  Uéc.  Î903,  Mon.  jud.  Midi,  14fév.  1904. 

(5,  Monlpellier,  6  mars  1900,  S.,  1900.  2.  265. 

(•)  V.  infra,  n.  2252. 

;»)  Trib.  civ.  Grenoble,  14  janv.  lî^Ol,  Hec.  Grenoble,  1901.  187  (qui  (iécideqw' 
la  luxalion  du  poignet  gauche  est  peu  importante  pour  un  contre-mai tre,  lequel 
est  surtout  chargé  de  la  surveillance  .  —  V.  svpra,  n.  2153  s. 

(«)  Trib.  civ.  Saint-Quentin,  5  janv.  1900,  D.,  1900.  2.  85.  —  Conti^i  Ron«. 
27  fév.  1901,  Hec.  Rouen,  1901.  73.  —  Cpr.  supra,  n.  2153  s. 

[')  Trib.  civ.  .Monlauhan,  27  janv.  1905,  Gaz.  PaL,  1906.  1.  610. 
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vrier  non  pas  à  son  salaire  nouveau,  mais  au  salaire  qu'il 
pourrait  obtenir,  étant  donné  son  intelligence  et  ses  aptitu- 
des. S*il  en  était  autrement,  l'ouvrier  serait  libre,  en  n  ac- 
ceptant qu'un  travail  peu  rémunéré  jusqu'au  moment  où 
rindemnité  serait  fixée,  d'exiger  une  indemnité  supérieure  à 
celle  qu'il  mérite.  C'est  certainement  la  solution  que  la  loi  a 
entendu  donner;  elle  na  pas  pu,  d'ailleurs,  se  dissimuler 
que,  l'ouvrier  pouvant  n'avoir  pas  encore  réussi  ou  cherché 
i  s'employer  au  moment  où  l'indemnité  est  fixée,  la  compa- 
raison entre  le  salaire  ancien  et  le  salaire  actuel  n'est  pas 
toujours  possible. 

2171.  Aussi  reconnait-on  généralement  avec  mson  que 
l'indemnité  fixée  par  la  loi  est  due  dans  le  cas  même  où  le 
patron  consent  à  continuer  à  l'ouvrier  son  salaire  anté- 
rieur (*).  La  loi  ne  distingue  pas;  il  aurait  été,  d'ailleurs, 


MCass.  civ.,  20  no v.  1901,   S.,  lîK)l.  1.  180,  D.,  1901.  1.  552.  —  Cass.  civ., 
7JIDV.1902,  S.,  1903.  1.  S9,  D.,  1902.  1.  339.  —Cass.  rcq.,  13  janv.  1902,  S., 

1902.  1.  180,  D.,  1902.  1.  404.  —  Cass.  civ.,  19  janv.  1903,  S.,  1903.  1.  335  et  S., 
1904.  1.  164,  D.,  1908.  1.  108.  —  Douai.  18  janv.  1900,  S.,  1901.  2.  17.  —  Tou- 
louse, 14  fév.  1900,  D.,  1900.  2.  265.  —  Montpellier,  6  mars  1900,  S.,  1900.  2. 265. 

-  Aix,  25  mai  1900,  S.,  1900.  2.  265.  —  Orléans,  30  mai  1900,  S.,  1901.  2.  277. 

-  Besançon,  4  juill.  1900,  D.,  1901.  2.  373.  —  Aix,  3  aoiU  1900,  S.,  1900.  2.  295, 
I)..  1901.  2.  373.  —  Lyon,  4  août  1900,  D.,  1901,  2.  473.  —  Paris.  4  août  1900,  D., 
1901.  2.  373.  —  Grenoble,  8  août  1900,  Rec.  Grenoble,  1901.  70.  —  Douai,  31  oct. 

1900,  D.,  190O,  D.,  1901.  2.  373.  —  Grenoble,  5  nov.  1900,  D.,  1902.  2.  366.  — 
Douai,  7  nov.  1900,  Rec.  Douai.  1901.  67.  —  Chambéry,  14  nov.  1900,  Gaz.  Trib,, 

8  déc.  1900.  —  Chambéry.  19  nov.  1900,  D.,  1902.  2. 85.  —  Besançon,  21  nov.  1900, 
Rec.  Besançon,  1901.  23.  —  Grenoble,  27  nov.  1900,  Rec.  Grenoble,  1901.  34.  — 
Douai,  10  déc.  1900,  Droit,  9  mars  1901.  —  Douai,  26  déc.  1900,  Nord  Jud.,  1901. 
16.  —  Lyon,  26  déc.  1900.  D.,  1901.  2.  373.  —  Paris,  5  janv.  1901,  D.,  1901.  2. 
.173.  —  Angers,  26  janv.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  309.  —  Bordeaux,  19  mars 

1901.  D.,  1901.  2.  366.  —  Bordeaux.  7  mai  1901.  Rec.  Bordeaux,  1902.  1.  20.  — 
Lyon,  8  mai  1901,  D.,  1902.  2.  366.  —  Poitiers,  17  juin  1901,  Droit,  29  août  1901. 

-  Limoges,  16iuiL  1901,  Rec.  Riom,  1902. 69.  —  Angers,  2  déc.  1901,  Gaz.  Pal., 
1902. 1.  28.  —  Besançon,  29  janv.  1902-,  Rec.  Besançon,  1902.  25.  -^  Limoges, 

9  mai  1902,  Rec.  Riom,  1902.  346.  —  Bordeaux,  5  mars  1903,  Rec.  Bordeaux, 

1903.  1.  330.  —  Besançon,  23  mai  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  115.  — Caen, 
22  juin  1904,  Rec.  Caen,  1904.  1.37.  —  Trib.  civ.  Neuchâteau,  ^3  nov.  1899,  D., 
1960.  2.  85.  —Trib.  civ.  Grenoble,  7  déc.  1899,  Rec.  Gtvnoble,  1901.  18.  —  Trib. 
civ.  Lille,  28  déc.  1899,  D.,  MO.  2.  85.  —  Trib.  civ.  Saint-Quentin,  5  janv.  1900, 
D.,  1900.  2.  85.  —  Trib.  civ.  Orléans,  14  fév.  1900,  Gaz,  Pal.,  1900.  1.  506.  — 
Trib.  civ.  Valenciennes,  21  fév.  1900,  Gaz.  Tnb.,  23  mars  1900.  —  Trib.  civ. 
Douai,  21  fév.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  507.  —Trib.  civ.  Lyon,  24  fév.  1900, 
Mon.  Jud.  Lyon,  13  mars  1900.  —  Trib.  civ.  Bloiî«,  21  mars  1900,  1).,  1900.  2.  — 
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fâcheux  que  le  patron  pût  supprimer  rindemuité  en  fnainte- 
nant  i  Touvrier,  pour  un  temps  souvent  très  eourt,  sa  situa- 
tion antérieure.  On  objecte  à  tort  que  la  loi  base  Tindeninitè 
sur  la  diminution  de  salaire;  la  loi:  veut  parler  du  salaire 
auquel  Touvrier  est  en'état  de  prétendre. 

Peu  importe  même  qUe  le  salaire  de  l'ouvrier  s'oit  supé- 
rieur à  son  taux  antérieur  (*). 

2172.  Le  tribunal  ne  peut  pas  davantage  ordonner  que  la 
rente  sera'  suspendue' tant  que  le  salaire  de  Ton vrier  ne  sera 
pas  diminué  (^)  ou  imputée  sur  le  salaire  4ans  une  mesure 
quelconque  ('). 

:'Mais  les  parties  peuvent  faire  en  ce  sens  une  convention 
qui  d'ailleurs  ne  les  engage  que  dans  une  mesure- limitée  (V. 

2178.  On  n'a  pas  à  tenir  compte  non  plus  du  salaire  que 
touche  l'ouvrier  chez  un  nouveau  patron  ('). 

2174.  Le  tribunal  ne  peut  pas  allouer  à  l'ouvrier  une 

Trib.  civ.  Lyon,  21  mars  1900,  D.,  1900.  2.  —  Trib.  civ.  Seine,  20  mars  1900,  D.» 
1900.  2.  230.  —  Trib.  civ.  Lyon,  4  avril  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  13  sept.  1900.  — 
Trib.  civ.  Chambéry,  14  avril  1900,  sous  Cliambéry,  9  juiU.  1900,  D.,  1902.  2,  3:«. 
—  Trib.  civ.  Saint-Elienne,  10  mai  1900, 1).,  1900.  2.  230.  —  Trib.  civ.  LoricoU 
29  mai  1900,  D.,  1900.  2.  —Trib.  civ.  Seine,  12  juin  1900,  D/oi/,  29  juin  1900.  - 
Trib.  civ.  Besançon,  14  juin  i^.  Bec.  Besançon,  1900.  127.  —  Trib.  civ.  Seine. 
7  juil.  1900,  D.,  1902.  2.  368.  —Trib.  civ.  Andelys,  30  ocl.  1900,  Droit,  21  nov. 
1902.  —  Trib.  civ.  Verdun,  13  nov.  1900,  D.,  1900.  2.  373.  —Trib.  civ.  Toalonse. 
26  avril  1901,  Gaz.  trib.  Midi,  2  iuïn  1901.  —  Trib.  civ.  Reims,  4  janv.  1901,  Gas. 
Trib.,  2  fév.  1901.  —  Trib.  civ.  Bourg,  22  déc.  1903,  Loi,  29  déc.  1903.  —  Ccnira 
Nanéy,  1«'  mars  1900,  S.,  1900.  2.  265,  D.,  1900.  2.  230.  —  Angers,  5  oct.  ISO). 
liecacc.  trav.,  1900.  225.  —  Nancy,  11  janv.  1901,  Bec.  Nancy,  1901.  7.  — 
Amiens,  15  nov.  1901,  Bec.  Amiens,  1901.  218.  —  Trib.  civ.  Toulon,  23  jan*. 

1900,  D.,  19a7.  2.  297.  —  Trib.  civ.  Montluçon,  18  mai  1900  (deux  jug.),  Hec. 
Biam,  1900,  212.  —  Trib.  civ.  Nancy,  21  mai  1900,  D.,  1901.  2.  12.  —  Trib.  cir. 
Marseille,  14  déc,  1900,  Bec.  ace.  irav.,  1901.  301.  —  Trib.  civ.  Seine,  16  janv. 

1901,  Droi/.  26  mars  1901. 

{*)  Bordeaux,  7  mai  1901,  précilé.  —  Paris,  17  juin  1902,  Gûz.  trib,,  boci.  1902. 
r— Trib.  civ.  Seine,  7  juill.  1900,  précité  (au  moins  si  Taugmenlalion  provenait 
d'une  cause  Tortuite  et  temporaire,  comme  les  travaux  d'une  Exposition  univer- 
selle). —  Trib.  civ.  Verdun,  13  nov.  1900,  précilé.  —  Contra  Trib.  civ.  Seine. 
10  janvier  1901,  précité. 

{*)  Angerè,  26  janv.  1901,  précilé.  —  Bordeaux,  19  mars  1901,  précité.  — Con//ti, 
Trib.  civ.  Bordeaux,  23  juill.  1900,  Bec.  ace.  trav..  1901.  313. 

[^]  Besançon,  23  mai  1903,  précité. 

;♦)  V.  infra.  n.  2658  s; 

^»)  Besançon,  4  juill.  1900,  S.,  1900.  2.  295.  —  Paris,  7  juin  1902,  Gai,  Trib. 
5  ocl.  1902.  —  Trib.  civ.  Douai,  21  fév.  1900,  D.,  1900.  2.  454. 
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indemnité  spéciale  à  raison  d'un  gain  qu'il  aurait  fait  si  lacci- 
dent  ne  s'était  pas  produit  (*).  La  loi,  en  effet,  fixe  en  ternies 
absolus  le  montant  de  la. rente  ;  on  ne  peut  rien  y  ajouter. 
;  2t75.  Le  toribonal  ne  peut  pas  davantage  fixer  une  réduc- 
tion de  capacité  plus  grande  pour  la  première  année,  que 
pour  les  autres,  à  raison  de  la  gêne  dans  laquelle  Fouvrier 
àe  trouve  momentanément  (*).• 

^'  Monlanl  de  Tindemnilé  due  en  cas  de  décès  et  personnes  auxquelles 

l'indemnité  doil  6tre  servie. 

2176.  La  loi  détermine  quatre  classes  de  personnes  aux- 
quelles rindemnité  est  due.  Cette  fixation  est  évidemment 
limitative. 

Donc  il  va  sans  dire  que  les  frères  et  sœurs  du  défunt  n'ont 
en  aucun  cas  droit  à  une  indemnité  (^). 

2177.  De  même  il  est  certain  que  le  décès  des  ayants  droit 
éteint  pour  Tavenir  la  rente. 

Mais  il  est  également  certain  que,  les  pensions  s*acquérant 
jour  par  jour,  les  arrérages  courus  et  non  échus  sont  dus 
aux  héritiers  de  Tayant  droit  (*). 

21 78.  La  loi  fixe  également  le  momentjusqu'auquella  rente 
viagère  est  due.  La  certitude  même  que  Fouvrierétait  atteint 
d'une  maladie  des  suites  de  laquelle  il  n'aurait  pas  tardé  à 
succomber  ne  permet  pas  aux  tribunaux  de  refuser  à  ses 
représentants  la  rente  jusqu'à  l'époque  fixée  par  la  loi  (^). 

2179.  L'art.  3  de  la  loi  de  1898  dispose,  dans  ses  alinéas  5 
et  suivants  : 

«  Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort,  une  pension  est  ser- 
'»  vie  aux  personnes  ci-après  désignées^  à  partir  du  décès,  dans 
»  tffs  conditions  suivantes  : 

»  A,  Une  rente  viagère  égale  à  W  p.  100  du  salaire  annuel 

(«)  Trib.  civ.  Bordeaux,  17  dér.  190(),  Rec.  Bordeaux,  1901.  2.  19. 

(«)  Trib.  civ.  Toulouse,  30  juill.  1903,  Gaz.  trib.  Midi.  6  déc.  1903. 

(*)  Trib.  civ.  Seine,  17  nov.  1900,  Lai,  8  déc.  1900.  —  Trib.  civ.  Béziers,  10  janv. 
1^)1,  Mon.  jud.  Midi,  3  fév.  1901.  —  Onl-ils  droil  à  une  indemnité  en  vertu  du 
droit  commun?  V.  vnfra,  n.  2492. 

(')  Trib.  civ.  Versailles,  29  mars  1900,  Loi,  4  avril  1900. 

(«)  Trib.  civ,  Saint-Quenlin,  19  juill.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  191  (ouvrier 
aileint  d'arlério-sclérose). 


»• 


280  DU   LOUAGE   DE   SERVICES 

y)' de  la  victime  poitr  le  conjoint  survivant  non  divorcé  ou 
«  séparé  de  corps,  à  la  condition  que  le  mariage  ait  été  con^ 
»  tracté  antérieurement  à  l'accident, 

»  En  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  cesse  d^avoir  droit 
»  à  la  rente  mentionnée  ci-dessus  ;  il  lui  sera  alloué,  dans  ce 
»  cas,  le  triple  de  cette  rente  à  titre  d'indemnité  totale. 

»  B.  Pour  les  enfants,  légitimes  ou  naturels,  reconnus  avant 
»  l'accident^  orphelins  de  père  ou  de  mère,  dgés  de  moins  de 
»  seize  ans,  une  rente  calculée  sur  le  salaire  annuel  de  la  vie- 
n  time,  à  raison  de  15  p.  100  de  ce  salaire  s'il  n'y  a  qu'un 
M  enfant,  de  S5  p,  100  s'il  g  en  a  deux,  de  35  />.  100  s'il  y  en 
»  a  trois  et  40  p»  100  s'il  y  en  a  quatre  ou  un  plus  grand 
»  nombre. 

»  Pour  *  lès  enfants  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  rente 
»  est  portée  pour  chacun  d'eux  à  SO  p.  100  du  salaire. 

yy  L'ensemble  de  ces  rentes  ne  peut,  dans  le  premier  ,ca^, 
»  dépasser  40  p.  100  du  salaire,  ni  60  p.  100  dans  le  second: 

yy  C.Si  la  victime  n'a  ni  conjoint,  ni  enfant  dans  les  termes 
»  des  paragraphes  A  et  B,  chacun  des  ascendants  et  descen- 
»  dants  qui  étaient  à^s•a  charge  recevra  une  rente  viagère  pour 
»  les  ascendants  et  payable  jusqu'à  seize  ans  pour  les  descen- 
»  dants.  Cette  rente  sera  égale  à  10  p.  100  du  salaire  annuel 
a  de  la  victime,  sans  que  le  montant  total  des  rentes  ainsi 
y)  allouées  puisse  dépasser  30  p.  100» 

»  Chacune  des  rentes  prévues  par  le  paragraphe  C  est,  le 
»  cas  échéant,  réduite  proportionnellement  ». 

2180.  V  Conjoint,  Le  conjoint  survivant  visé  par  la  loi 
est  aussi  bien  le  mari  que  la  femme  (*)  ;  cela  résulte  non 
seulement  des  termes  généraux  du  texte,  mais  aussi  des  tra- 
vaux préparatoires  ('). 

L'un  et  l'autre  n'ont  droit  à  rindenmité  que  si  le  mariaçc 
était  antérieur  à  l'accident. 

(M  Lyon,  7  juin  1900,  D.,  1901.  2.  12,  --  Loubal,  n.  188. 

[*)  Le  projet  présenté  en  1888  par  la  commission  de  la  Chambre  donnait  au  mari 
survivant  une  indemnité  inTérieure  à  celle  de  la  Temme  survivante.  Le  texte  aéié 
modifié  dani  le  but  d'assimiler  le  mari  à  la  femme.  —  Chambre,  2  juiïl:  1888, 
J.  off,  du  3,  déh.  pari.,  p.  19G1.  —  Au  Sénat  la. même  assimilation  a  été  procla- 
mée, 6  fév.  1890,  J.  off.  du  7,  déb.  pavL.,  p.  63.;  12  mai  1890.  J,  off.  du  13,  éth. 
pari.,  p.  412.  .    • 
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2181.  Le  conjoint  est  réputé  divorcé  cfu  séparé  de  corps 
lorsque  le  jugement  qui  prononce  le  divorce  ou  la  séparation 
de  corps  est  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Au  conjoint  divorcé  ou  séparé  de  corps  on  ne  peut  assimiler 
celui  qui  ne  vivait  pas  avec  le  défunt  (*).  La  solution  contraire, 
adoptée  par  la  Chambre  ('),  a  été  repoussée  par  le  Sénat  ('), 
Peu  importe  que.de  lui-même  le  conjoint  survivant  ait 
abandonné  le  domicile  conjugal  (*).  Un  amendement  en  sens 
contraire  a  été  également  repoussé  par  la  Chambre  ('). 

Peu  importe  aussi  que  le  conjoint  séparé  de  fait  ne  reçût 
aucune  aide  de  la  victime  (*). 

2182.  En  cas  de  mariage  putatif,  la  veuve  de  bonne  foi  et 
les  enfants  bénéficient  de  la  loi  de  1898,  si  le  mariage  n'a 
pas  été  annulé  avant  le  décès  (^). 

2183.  Comme  les  droits  du  conjoint  ainsi  que  ceux  des 
autres  représentants  sont  fixés  au  décès,  la  mort  de  Tenfant 
ou  de  tous  les  enfants  n  augmente  pas  ces  droits  {^). 

2184.  Nous  verrons  plus  loin  si  les  droit?  des  enfants  de 
deux  lits  subissent  une  réduction  en  face  d'un  conjoint  (*). 

2186.  2"  Enfants.  C  est  au  moment  de  laccident  qu'il  faut 
se  reporter  pour  déterminer  si  les  enfants  avaient  16  ans  (*'*). 
Si  donc  ils  ont  atteint  Tâge  de  16  ans  dans  l'intervalle  qui  s'est 
écoulé  entre  laccident  et  la  fixation  de  l'indemnité,  ils  ont 
droit  aux  arrérages  de  la  rente  jusqu'au  moment  où  ils  sont 
arrivés  à  cet  âge. 

Dans  l'hypothèse  exceptionnelle  où  un  enfant  est  adopté 
avant  l'Age  de  16  ans  (ce  qui  peut  se  produire  s'il  était  sou- 
mis à  la  tutelle  officieuse  de  la  victime),  il  bénéficie  de  la 
loi  ("). 

S  Trib.  civ.  Versailles,  29  mars  1900,  Lm,  4  avril  1900.  —  Loubal,  n.  191. 
.*;  Chambre,  2  juill.  1888,  J.  off,  du  3,  déb.parl.,  p.  1967. 
■*)  Sénat,  12  mai  1890,  J.  off.  du  13,  déb,  pari.,  p.  412. 
•)  Louliat,  n.  191. 

*.  Chambre,  28  ocl.  1897,  J.  off.  du  29,  déb.  pari.,  p.  2221. 
{•>Trib.  civ.  Versailles.  29  mars  1900,  précité. 
')  Trib.  civ.  Mouliers,  16  janv,  1904,  Mon.jud.  Lyon,  1«'  avril  1904. 
•  Trib.  civ.  Attfi,  26  juin  1901,  Gaz.  Trib.  Midi,  14  juil.  1901. 
.*;  V.  les  numéros  suivants. 
.";  Loubat,  n.  194. 
",  Uubal,  n.  197. 
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2186.  Il  va  sans  dire  que  Tenfant  conçu  après  laccidcnt 
n'a  pas  droit  à  la  rente  (^). 

Si  Tun  des  enfants  est  simplement  conçu  au  décès,  il  n  y  a 
pas  lieu  provisoirement  d'en  tenir  compte  ;  aucune  action  oe 
peut  donc  être  intentée  pour  lui  (•).  Mais  s'il  naît  viable, 
l'action  pourra  dès  lors  être  intentée  (*). 

La  rente  qui  lui  sera  alors  allouée  courra  seulement  da 
jour  de  sa  naissance  et  non  du  jour  du  décès  (*)  :  Tenfanl 
conçu  n^est  réputé  vivant  que  pour  les  droits  qui  lui  soDt 
attribués  dans  une  succession  et  non  pour  ceux  qui  lui  sont 
attribués  personnellement.  Du  reste,  la  rente  viagère  est 
destinée  à  permettre  aux  héritiers  de  vivre  ;  elle  ne  peut 
donc  leur  être  attribuée  avant  leur  naissance. 

2187.  Comme  les  droits  des  enfants  dépendent  de  leur 
nombre,  le  tribtinal  doit,  si  le  droit  de  Tun  des  enfants  est 
contesté,  surseoir  à  statuer  sur  les  droits  de  tous  les  enfants 
jusqu'au  moment  où  cette  question  sera  réglée.  Il  ne  peut 
fixer  les  droits  des  autres  en  ne  tenant  pas  compte  provisoi- 
rement des  droits  contestés  ('). 

2188.  I^a  loi  assimile  à  l'enfant  légitime  l'enfant  natu- 
rel (•).  •^  * 

Nous  avons  vu  qu'il  faut  également  lui  assimiler  Tenfanl 
né  d'un  mariage  putatif  C^). 


(Vi  Nancy,  i7  déc.  ly04.  Loi,  31  janv.  l'J05, 

{*}  Lyon,  23  janv.  1901,  .Von.  jud.  Lyon,  13  juin  4901.  —  Douai,  19  juin  liM», 
liée.  Douai,  1900.  260.  —  Paris,  22  fév.  1901,  Gaz,  Pal.,  1901. 1. 404.  —  Trib.  civ, 
Nanle.s,  21  déc.  1899,  Hec.  ace.  trav.,  1900. 19.  —  Trib.  civ.  Dunkerque,  2  mw^ 
19<J0,  D.,  1901.  2.  308.  —  Trib.  civ.  Arras,  29  mars  1901,  D.,  1901.  2.  308.  —  TriL. 
civ.  Dax,  28  fév.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  404.  —  Conlra  Trib.  civ.  Seine,  M  ocl- 
1900,  Mon.  Jud.  Lyon,  9  janv.  1901.  —  Trib.  civ.  Nantes,  21  déc.  1899,  ftec.  ace. 
Irav.,  1900.  19.  —  Trib.  civ.  Laval,  3  fév.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  284. 

.,')  Douai,  19  juin  1900,  précité.  —  Lyon,  23  janv.  1901,  précité.  —  Paris,  22  fév. 
11K)1,  précité.  ~  Trib.  civ.  Nantes,  21  déc.  1899,  précité.  —  Trib.  civ.  Dunkerquf . 
2  mars  1900,  précité.  —  Trib.  civ.  Arras,  29  mars  1900,  précité,  —  Trib.  civ.  D*i. 
28  fév.  19(31,  précité. 

(*;  Paris,  22  fév.  1901,  D.,  1901,  2.  308.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  30  nov.  Jitô. 
Hec.  Grenoble,  1906.  36.  —  Contra  Trib.  civ.  Dunkerque,  2  mars  1900,  prv-ritf . 
—  V.  infra,  n.  2364. 

(•)  Nancy,  17  déc.  1904,  Loi,  31  janv,  1905. 

!«)  Trib.  civ.  Rocroi,  7  mars  190(),  Gaz.  Pal,,  20  mars  1906. 

(')  V.  supra,  n.  2182. 
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La  loi  fixe  ane  indemnité  différente  suivant  que  l'enfant 
est  complètement  orphelin  ou  seulement  de  père  ou  de  mère. 

L'enfant  naturel  qui  a  a  été  reconnu  que  par  la  victime, 
doit  être  regar(fe  comme  orphelin  de  père  oa  de  mère  seule- 
ment ('). 

2189.  Lorsque  les  père  et  mère  meurent  de  suites  d'un 
même  accident  du  travail  ^  les  enfants  ont  droit  à  deux  indem- 
nités, aussi  bien  que  si  Içs  père  et  mère  étaient  morts  des 
suites  de  deux  accidents  successifs. 

Ces  deux  indemnités  ne  doivent  pas  être  calculées  Tune  et 
lantre  comme  si  les  enfants  étaient  orphelins  de  père  éf  de 
mère  (•).  Car  Tindemnité  ne  doit  être  ainsi  calculée  que  lors 
de  la  mort  du  dernier  vivant  des  deux  époux.  Les  enfants- 
n'étaient' pas  encore,  bien  entendu,  orphelins  de  mère  et  de 
méré  au  moment  du  premier  décès. 

Il  s'agit  donc  de  déterminer  ce  premier  décès.  Les  enfants 
ont  droit,  à  raison  de  ce  décès,  à  Tindemnité  calculée  suivant 
le  principe  applicable  aux  enfants  dont  Tun  des  auteurs  seul 
décède.  Pour  le  second  décès,  ils  ont  droit  à  l'indemnité 
allouée  aux  orphelins  de  père  ou  de  mère. 

Les  présomptions  légales  édictées  en  matière  de  succession 
par  les  art.  720  et  suiv.,  étant  de  droit  étroit  (^),  ne  sont  pas 
ici  applicables  (^).  Mais  le  juge  peut  les  admettre  à  titre  de 
présomptions  judiciaires. 

2190.  La  rente  des  enfants  devant  être  répartie  par  tête, 
cette  répartition  a  lieu  notamment  lorsque  certains  enfants 
sont  sous  la  garde  de  leur  mère  et  d'autres  sous  la  garde  de 
rassîstance  publique  C^). 

2191.  Une  condition  formelle  du  droit  a  l'indemnité  est 
que  les  enfants  aient  moins  de  seize  ans.  Si  donc  ils  ont  au 
moins  seize  ans,  ils  n'ont  droit  à  aucune  indemnité,  quelle 
que  soit  leur  situation  de  fortune  (•). 


(»)  Trib.  civ.  Fonlainebleau,  21)  nov.  1900,  Journ.  assur.,  1902.  2.  42. 

(«)  Contra  Trib.  civ.  Nanlua,  3  juin  1905,  Bec.  ace.  trav.,  1905.  135. 

l*)  V.  noire  Tt\  des  «mcc,  3'  éd.,  I,  n.  123  s. 

(*)  Trib.  civ.  Nanlua,  3  juin  1905,  précilé. 

1»)  Paris,  31  mars  1905,  Pand.  franc.,  1905.  2.  97. 

{•)  Trib.  civ.  Renjiremont,  9  juill.  1900,  Loi,  8  sept.  190(\ 
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2192.  Lorsqu'il  y  a  au  maximum  quatre  enfants  orphelins 
de  père  ou  de  mère,  la  rente  due  à  Tun  (i'eux  n'est  pas,  en 
cas  de  décès,  réversible  sur  les  autres  (*).  Car  en  face  d'un 
nombre  d'enfants  n'excé^iant  pas  quatre,  la  loi  fait  varier  la 
rente  suivant  le  nombre  des  enfants;  par  conséquent  admettre 
la  réversibilité  serait  faire  bénéficier  les  enfants  survivants 
de  la  mort  ^e  Tenfant  décédé,  alors  que  la  loi,  par  le  mode 
de  fixation  adopté,  a  manifesté  Tintention  de  donner  à  chacun 
d'eux  une  pension  distincte. 

Pour  la  mênie  raison,  la  réveri^ion  n'est  pas  admise  s'il  y 
avait  au  plus  trois  enfants  orphelins  de  père  et  de  mère  ('). 

Lorsqu'il  y  a  plus  de  trois  enfants  orphelins  de  père  et  de 
mère,  ou  plus  de  quatre  enfants  orphelins  de  père  ou  de  mère, 
le  décès  de  Tun  des  enfants  ne  diminue  pas  le  total  de  la 
rente  et  par  conséquent  il  s'opère  une  réversion  au  profit  des 
autres  ('),  car,  dès  que  ces  chiffres  restent  atteints,  la  pension 
fixée  par  la  loi  est  la  même,  quel  que  soit  lé  nombre  des 
enfants. 

Mais  lorsque,  par  suite  du  décès  d'un  ou  plusieurs  enfants, 
il  n'y  a  plus  que  quatre  enfants  orphelins  de  père  et  mère 
qui  jouissent  de  la  pension,  le  décès  de  l'un  d'eux  n'opère 
plus  de  réversion;  la  situation  est  la  même  que  si  dès  l'ori- 
gine ce  chiffre  d'enfants  n'avait  pas  été  dépassé  (M. 

2193.  De  même,  la  rente  étant  fixée  d'après  la  situation 
au  jour  où  s'ouvre  le  droit  à  la  rente,  la  rente  des  enfants  ne 
peut  être  augmentée  si,  ultérieurement  et  avant  d'avoir  atteint 
l'ftgé  de  seize  ans,  ils  perdent  encore  leur  mère  (*). 

2194.  Si  les  enfants  sont  de  deux  lits  et  que  certains  aient, 
encore  leur  père  ou  leur  mère,  le  maximum  de  l'indemnité 
est  de  60  p.  100  (*).  En  d'autres  termes,  le  calcul  a  lieu 


;•}  V.  la  note  suivante. 

(')  V.  en  ce  sens  sur  ce  cas  et  le  précédent,  Loubat,  n.  196;  Cabouat,  1»  n.  371. 

—  Conira  Limoges,  24  fév.  i90'4,  France  juil.,  1904.  2.  118.  —  Trib.  civ.  Vannes. 
9  janv.  1902,  Oaz.  Pal.,  1902.  1.  260. 

(')  Loubal,  iK  196.  —  Sénat,  4  mars  1898,  J.  o/f.  du  5,  p.  247. 

(•)  Loubat,  n.  1%. 

(5)  Caen,  13  mai  1902,  Rec.  Caen,  1902.  238. 

{•  Rennes,  22  janv.  1901,  S.,  1901.2.  217. —Paris, 5  jaill.  1902,  S.,  19(tt.2.257. 

—  Rouen,  2  mai  1903,  S.,  1904.  2.  190,  0.,  1904.  2.  25.  —  Limoges,  24  fév.  19W, 
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comme  si  les  enfants  étaient  orphelins  de  père  et  de  mère, 
comme  s'ils  étaient  tous  du  mariage  précédent.  11  n'y  a  pas 
lieu  d'allouer  un  maxinium  de  60  p.  100  aux  uns  et  de  40  p.  100 
aux  autres. 

En  effet,  le  maximum  serait  de  60  p.  100  si  tous  les  enfants 
étaient  doublement  orphelins  et  de  40  p.  100  s'ils  avaient 
encore  leur  père  ou  leur  mère  ;  il  serait  donc  déraisonnable 
que  la  situation  de  tous  les  enfants  considérés  dans  leur 
ensemble  fût  supérieure  à  celle  d'enfants  se  trouvant  tous 
dans  la  catégorie  la  plus  favorisée.  Uu  reste,  si  la  loi  traite 
mieux  les  orphelins  de  père  et  mère  que  les  orphelins  de 
père  ou  mère,  c'est  parce  qu'ils  n'ont  plus  de  soutien;  il 
serait  donc  contraire  à  Tesprit  de  la  loi  que  les  enfants  de 
deux  lits,  concourant  ensemble  à  l'indemnité,  fussent  mieux 
traités  que  s'ils  appartenaient  à  la  catégorie  la  plus  favoi*isée. 

Le  texte,  à  la  vérité,  semble  fixer,  pour  chaqlie  catégorie, 
le  maximum  sans  tenir  compte  du  point  de  savoir  s'il  existe 
également  des  enfants  de  l'autre  catégorie.  Mais  il  est  incor- 
rectement rédigé  (1).  Si,  d'ailleurs,  il  fallait  appliquer  le  texte 
littéralement,  l'indemnité  serait  égale  au  salaire,:  et  comme 
il  faudrait,  toujours  en  vertu  de  l'interprétation  littérale, 
ajouter  l'indemnité  de  la  veuve,  le  salaire  serait  déjmssé,  ce 
qui,  comme  nous  allons  le  voir,  est  impossible. 

2j^95.  Comment  se  partagera,  entre  les  enfants  des  deux 
lits,  la  rente  qui  leur  est  allouée?  Les  deux  catégories  doivent 
subir  une  réduo^Q^  proportionnelle  (-).  Si,  par  exemple,  il  y 
a  trois  orphelips  de  père  ou  de  mère  et  quatre  de  père  et 


fronce  Jud..  190i.  2.  il«.  —  Trib.  civ.  Complè^ne,  20  déo.  1900,  S.,  ItKII.  2. 
217.—  Trib.  civ.  Fontainebleau,  i8  déc.  1901,  Loi,  28  déc.  1901.  —  Tiib.  civ. 
Seine,  11  janv.  1904,  Gaz.  Trib.,  G  avril  L(Xï.  —  Sachet,  n.  420  s.:  Wahl,  Sute , 
S.,  1901.  2.  217. 

vV  Ce  qui  le  prouve,  ce  sont  les  mots  «  dans  le  premier  cas  •>  et  «  dans  le  second  ». 
^kïs  expressions  ne  sont  pas  grammaticalement  exactes,  la  loi  n^ayanl  pas  dit  «  s'il 
y  a  des  enfants  oi'pbelins  »,  mais  »  pour  les  enfants  orphelins  ».  Le  texte  étant 
mal  rédigé,  il  est  permis,  sur  notre  question,  do  l'interpréter  par  son  esprit. 

(*)  Houen,  2  mai  1903,  précité,  —  Trib.  civ.  Fontainebleau,  18  déc.  1901,  ?ous 
Paris,  5  juill.  1902,  S.,  1902.  2.  267.  —  Caboual,  1,  n.  380  s.  ;  Sachet,  n.  418  s.  ; 
Wahl,  Soie.  S.,  1901.  2.  217.  —  Le  Trib.  civ.  Nantes,  18  juin  1900,  sous  Rennes, 
22  janv.  1901,  S.,  1901.  2. 217, 1).,  1904. 2.  25,  indique  ce  procédé  et  le  suivant  sans 
prendre  parti. 
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mère,  les  premiers  devraient,  d  après  la  loi,  toucher  35  p.  100 
et  les  seconds  60  p.  100,  soit  en  tout  95  p.  100.  Comme  il  ny 
a  que  60  p.  100  à  distribuer,  chacun  sera  réduit  (*). 

Dans  un  autre  système,  les  orphelins  de  père  et  mè^e  ne 
subiraient  aucune  réduction  ;  les  autres  ne  toucheraient  en- 
semble que  la  différence  entre  les  60  p.  100  du  salaire  et 
rindemnité.  calculée  pour  les  orphelins  de  père  et  de  mère; 
ils  ne  toucheraient  donc  rien  si  ces  derniers  étaient  au  nom- 
bre de  quatre  au  moins.  Cette  inégalité  ne  repose  sur  rien. 

21 96.  Cette  division,  conime  celle  qui  s*opère  quand  il  n'y 
a  d'enfants  que  d'un  seul  lit,  est  définitive  ;  il  ne  peut  être 
question,  comme  on  Ta  décidé  ('),  d'admettre,  après  lamoH 
ou  la  majorité  de  seize  ans,  de  chaque  enfant,  la  réversi- 
bilité de  sa  part  sur  les  autres,  jusqu'à  ce  que  chacun  ait 
obtenu  la  plénitude  de  ses  droits  {^).  La  loi,  en  effet,  ne  h 
prononce  pas. 

2197.  Si  le  salarié  laisse,  avec  le  conjoint  survivant,  dî& 
enfants  d'un  premier  lit,  les  pensions  revenant  à  ces  enfants 
doivent  être,  s'il  y  a  lieu,  réduites  à  40  p.  100,  de  telle  sorte 
que  le  conjoint  conserve  sa  rente  sans  diminution  et  que  k 
charge  du  débiteur  ne  dépasse  pas  le  chiffre  maximum  de 
60  p.  100  du  salaire  (*). 

2198.  Lorsque  le  défunt  laisse  son  conjoint  et  des  enfants 
de  deux  mariages,  l'application  littérale  de  lart.  3  pourrait 
avoir  pour  conséquence  de  porter  l'indemnité  au  delà  du 
salaire  :(').  ' 

Cette  solution  est  inadmissible  (^),  car  la  loi,  en  décidant 
que  les  indemnités  seraient  une  portion  du  salaire,  a  montré 
son  intention  de  laisser  toujours  l'indemnité  au-dessous  de 
la  perte  résultant  de  l'accident;  et  c'est  pourquoi,  lorsque 


(*)  Les  premiers  auront  donc  les  35/95,  ou  7/19  du  salaire;  les  seconds  60/95,  ou 
12/19. 

('}  Hennés,  22  janv.  1901,  précilê.  —  Trib.  civ.  Compiègrne,  26  déc.  1900,  pré^ 
cilé. 

(')  Caboual,  I,  n.  371. 

(•)  Cire.  min.  jusL,  10  juin  1899. 

(')  GO  p.  100  au  maximum  pour  les  enfanls  du  premier  lit,  40  p.  100  pour  ceift 
du  second  lit,  20  p.  1(X)  pour  le  conjoint. 

*j  V.  les  autorités  citées  dans  les  notes  suivantes. 


ACCIDENTS   DL    TRAVAIL   —    hNOEMMTÉ    EN    CAS    DE   DÉCÈS      28? 

I  indemnité  est  allouée  à  plusieurs  personnes,  elle  fixe  un 
jnaximum  destiné  à  éviter  qu*à  raison  du  grand  nombre  de 
ces  personnes,  Findemnité  ne  dépasse  le  salaire. 

Mais  nous  avons  luoniré  que  la  rente  totale  des  enfants  des 
deux  lits  ne  peut  dépasser  60  p.  100  du  salaire;  il  n'est  donc 
pas  exorbitant  que  la  veuve  touche  également  ses  20  p.  100  (^). 

Dans  une  autre  opinion,  Tindemnité  totale,  qui  ne  peut 
dépasser  60  p.  100  du  salaire  pour  les  enfants  des  deux  11  ts^ 
ne  peut  davantage  les  dépasser  en  y  comprenant  la  rente  du 
conjoint  ('). 

Cette  solution  est  contraire  au  texte  de  la  loi,  qui  donne, 
en  toute  hypothèse,  les  60  p.  100  du  salaire  comme  maximum 
à  la  rente  des  enfants,  alors  qu*elle  ne  s'est  pas  dissimulé  le 
^^as  où,  a  côté  des  enfants  d'un  premier  lit,  existerait  un  con- 
joint. 

On  objecte  que,  dans  notre  opinion,  Tindemnité  peut 
dépasser  celle  des  deux  tiers  qui  est  attribuée  à  Fouvrier  lui- 
même,  en  cas  d'incapacité  permanente,  alors  que  l'ouvrier 
doit  s'entretenir  lui-même  en  même  temps  que  sa  famille. 
C'est  une  erreur  :  d'abord,  en  cas  de  faute  inexcusable  du 
patron,  cette  indemnité ^|)e ut  "dépasser  les  deux  tiers  ;  ensuite 
(et  cette  dernière  observation  le  prouve)  la  loi  n'a  pas  tenu 
exclusivement  compte  des  besoins  dans  la  fixation  de  l'in- 
demnité. 

2199.  Si  l'on  admet,  contrairement  à  notre  avis,  que  le 
total  des  indemnités  ne  doit  pas  dépasser  60  p.  100  du  salaire, 
comment  se  fera  la  réduction  entre  le  conjoint  et  les  enfants? 
Oq  décide  que  les  enfants  seuls  subiront  la  réduction;  en 
d'autres  termes,  le  conjoint  aura  20  p.  100  des  salaires  et  les 


'  Paris,  5  juin.  1902,  S.,  iWU.  2.  267,  D.,  1904.  2.  25.  —  Kouen,  2  mai  i9(X% 
S.,  190i.  2.  19^),  D.,  1904.  2.  25.  —  Limoges,  24  fév.  1904,  France  jud.,  1904.  2. 
iift.  —  Douai,  7  janv.  1905,  Bec.  Douai,  19(r>.  131.  —  Limoges,  27  juin.  1905,  Rec. 
Biom,  1905.  298.  —  Trib.  civ.  Xanles,  18  juin  19(X),  sous  Rennes,  22  janv.  1901 ,  S., 
Vm.  2.  217,  D.,  1S04.  2.  25.  —  Trib.  civ.  Fonlainebleau,  18  déc.  1901,  Loi,  28  déc. 
mi.  -Trib.  civ.  Seine,  f  1  janv.  1904,  (iaz.  Trib.,  6  avril  1904.  —  Trib.  civ.  Ver- 
sâmes, 6  avril  1905,  Droil,  4  août  1<K)5.  —  Sachet,  n.  420  s.  ;  Wahl,  Note,  S.,  1901. 
2.  217;  Dupuich,  Noie,  D.,  1904.  2.  25.  —  Crim.  min.  jusl.,  10  juin  181>9,  précilé. 

«  Rennes,  22  janv.  l'jOi,  S.,  1901.  2.  217,  D.,  191^4.  2.  25.  —  Trib.  civ.  Com- 
pi<  gne,  26  déc.  1900,  S.,  1901.  2.  217,  I).,  1ÎK)4.  2.  25.  —  Caboual,  I,  n.  875  s. 
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enfants  iO  p.  100  (*).  On  s'appuie  sur  ce  que  la  rente  du  con- 
joint est  fixée  à  un  chiffre  immuable  par  la  loi;  mais  la  rente 
des  enfants  n'est-elle  pas  également  fixée  immuablement? 

2200.  Quelle  qu  elle  soit  (40  p.  100  ou  60  p.  100),  k  part 
des  enfants  est  répartie  entre  les  enfants  des  deux  lits  dans 
les  proportions  tirées  par  la  loi  (')  ;  la  part  de  chaque  lit  est 
répartie  par  tête  entre  les  enfants  de  ce  lit  {*)  ;  la  part  d*un 
enfant  qui  meurt  ou  arrive  à  Tâge  de  16  ans  s'ajoute  à  la 
part  des  autres,  de  telle  manière  que  celle-ci  soit  désormais 
la  même  que  si  le  premier  n  avait  jamais  vécu  (*). 

2201.  3°  Ascendants.  Les  père  ou  mère  naturels  sont  visés 
par  Tart.  3  aussi  bien  que  les  ascendants  légitimes  (•). 

L'ascendant  naturel  a  droit  à  la  rente  même  s'il  ne  i-econ- 
naît  Touvrief  décédé  qu  après  le  décès  de  ce  dernier  (*),  car 
cette  reconnaissance  est  valable,  et,  d'une  manière  générale» 
produit  les  mêmes  effets  que  la  reconnaissance  avant  décès  f . 
Il  est  vrai  que  l'esprit  de  la  loi  est  d'établir  les  droits  des 
parties  suivant  leur  qualité  -au  moment  du  décès  ;  mais  les 
droits  héréditaires  s'établissent  également  d'après  le  même 
principe  et  cependant  l'ascendant  succède  à  l'enfant  naturel 
qu'il  a  reconnu  après  le  décès  de  ce  dernier  (*).  D'ailleurs, 
la  reconnaissance,  étant  rétroactive,  est  réputée  antérieure 
au  décès.  C'est  également  à  tort  qu'on  objecte  que  l'ascen- 
dant, en  pareil  cas,  n'a  jamais  été  à  la  charge  du  défunt,  et 
que  par  conséquent  l'une  des  conditions  auxquelles  est  subor- 

^*)  Hennés,  22  janv.  ll,X)l,  précité.  —  Trib.  civ.  CompiCgne,  2ô  dcc.  m". 
précité. 

■')  Rouen,  2  mai  iiK)3,  précité.  —  Dupuich,  loc.  cit.  —  Cirr.  min.  juîii..  10  juin 
1899. 

^•)  Rouen,  2  mai  lli03,  précité.  —  Dupuich,  loc.  cit. 

■•)  Rennes.  22  janv.  1901,  précité.  —  Paris,  5  juil.  19()2,  précité.  -  Rouen. 
2  mai  1903,  précité.  —  Trib.  civ.  ConipiÎKne,  26  déc.  1900,  précité.  -  Trib.  civ. 
Vannes,  26  juil.  1900  et  9  janv.  1V02,  D.,  1904.  2.  25.  —  Dupuich,  toc.  cU. 

[*)  V.  les  décisions  citées  à  la  note  suivante. 

(*)  Généralement  on  va  jusqu'à  demander  que  la  reconnaissance  soit  onlérieure 
il  l'accident.  Trib.  civ.  Monlauban,  18  fév.  1900,  S.,  1901.  2.  53.  —  Trib.  civ,  Nso- 
les,  18  juin  1900,  S.,  1901.  2.  53.  —  Trib.  civ.  Cambrai,  5  juil.  IDOO,  Gaz.  Pc/. 
1900.  2.  210.  —  Trib.  civ.  Dax,  9  août  UKX),  Loi,  15  nov.  ItOO.  —  Trib.  civ.  Scinf, 
5  mars  1902,  Loi,  10  mars  19(>2. 

('-  V.  notre  Tr.  des  suce,  3«  éd.,  I,  n.  478. 

\")  V.  notre  Tr.  des  suce,  3<^  éd.,  1,  n.  478. 
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donné  son  droit  fait  défaut.  Nous  montrerons  que  Tascendant 
est  réputé,  suivant  les  opinions,  avoir  été  à  la  charge  de  son 
descendant  dès  lors  soit  que  ce  dernier  lui  remettait  tout  ou 
partie  de  son  salaire,  soit  que  Tascendant  était  indigne  (^); 
en  raison  de  la  rétroactivité  de  la  reconnaissance,  Fascendant 
avait,  dès  ce  moment,  la  qualité  d'ascendant  naturel.  Enfin, 
on  objecte  en  vain  que  l'art.  3  subordonne  le  droit  de  IV/i- 
fant  naturel  à  la  condition  qu'il  soit  reconnu  avant  l'accident. 
Cette  solution  n'a  rien  à  faire  dans  la  question  et,  d  ailleurs, 
est  exceptionnelle. 

Dans  tous  les  cas,  une  reconnaissance  est  nécessaire  ('). 

2202.  Les  ascendants  naturels  autres  que  les  père  et  mère 
n'ont  pas  droit  à  l'indemnité,  car  ils  ne  sont  pas  légalement 
les  parents  de  leur  descendant  naturel,  auquel  ils  ne  succè- 
dent pas  (^). 

Il  en  est  de  même  des  ascendants  adoptifs  (*). 

2203.  Il  va  sans  dire  que  le  droit  accordé  par  la  loi  aux 
ascendants  ne  peut  être  étendu.aux  père  et  mère  de  la  femme 
du  défunt,  même  s'ils  étaient  à  la  charge  de  ce  dernier  (*)  ; 
car  ce  ne  sont  pas  là  des  ascendants  au  sens  courant  du  mot. 

2204.  11  résulte  du  texte  même  que  les  ascendants  n'ont 
jamais  droit  à  une  indemnité,  si  l'ouvrier  laisse  une  veuve 
ou  des  enfants  (*)• 

Les  ascendants  n'ont  pas  droit  à  la  rente  même  si  l'enfant 
ou  la  veuve  du  défunt  meurent  très  peu  de  temps  après 
luiC). 

2205.  I/ascendant  est  privé  de  la  rente  par  l'existence  de 

Ci  V.  infva,  n.  2207  s. 

(*)  C'est  pourquoi  rascendanl  ne  peut  invoquer  la  possession  d'clat,  qui  ne  fait 
pas  preuve  de  la  filialion  naturelle.  Trib.  civ.  Nantes,  18  juin  1900,  S.,  1901.  2. 
53.  —  Il  en  est  de  môme  de  l'indicalion  du  nom  de  la  mt-re  dans  l'acte  de  naissance 
jointe  à  la  possession  d'état,  car  l'enfant  seul  peut  invoquer  ces  faits  comme  preuve 
de  la  filiation.  Trib.  civ.  Montauban,  16  fév.  1900,  S.,  1ÎH)1.  2.  53. 

('}  V.  notre  Tr.  des  siicc,  3«  éd.,  I,  n.  477. 

(*)  C.  civ.,  art.  351. 

!»)  Riom,  2i  juin  1905,  S.,  1905.  2.  268.  —  Trib.  civ.  Meaux,  19  fév.  1904,  S., 
19(J6.  2.  268. 

.«)  Trib.  civ.^Lyon,  24  fév.  UKK),  S.,  lîKX).  2.  177.  —  Trib.  civ.  Lyon,  21  ocl. 
1008,  Mon,  Jud,  Lyon,  1^  fév.  1904. 

D  Trib.  civ.  Versailles,  29  mars  1900,  Loi,  4  avril  l';C0. 

CuXTR.  DE  LOUAGE.  —  II.  19 
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la  veuve  du  défunt,  même  si  celle-ci  était  en  fait  séparée  du 
défunt  qui  ne  lui  venait  aucunement  en  aide  (*).  On  sait 
d'ailleurs  que,  même  en  ce  cas,  cette  dernière,  de  son  côté, 
a  droit  à  la  rente  (*). 

2206.  Gomme  toutes  les  rentes  allouées  en  vertu  de  la  loi 
de  1898,  celle  des  ascendants  dure  toute  leur  existence  (').  Le 
tribunal  ne  peut  décider  qu'elle  sera  supprimée  lorsque  leurs 
autres  enfants  leur  viendront  en  aide  ou  auront  atteint  on 
âge  déterminé,  ou  lorsqu'ils  auront  recueilli  une  succession 
qu'ils  attendent,  ou  seront  guéris  de  la  maladie  dont  ils  sont 
frappés,  etc.  (*). 

2207.  L'une  des  conditions  pour  que  les  ascendants  aient 
droit  à  une  indemnité  est  qu'ils  aient  été,  au  moment  du 
décès,  à  la  charge  du  défunt.  Mais  l'indemnité  reste  la  même 
bien  que  les  ascendants  ne  fussent  que  partiellement  à  la 
charge  du  défunt.  Peu  importe  donc  soit  qu'ils  aient  d'autres 
enfants  {^)  ou  des  ascendants  qui  subviennent  en  partie  à 
leur  entretien,  soit  qu'ils  aient  quelques  ressources  qui 
venaient  en  diminution  des  secours  que  leur  allouait  le  des- 
cendant défunt.  La  loi,  d'une  part,  est  générale;  d'autre 
part,  la  solution  contraire  ne  se  comprendrait  que  si  l'indem- 
nité devait  être  calculée  de  manière  à  réparer  le  préjudice 
causé  ;  il  n'en  est  pas  ainsi,  puisqu'elle  a  un  caractère  forfai- 
taire. Du  reste,  ce  caractère  forfaitaire  a  été  édicté  pour  évi- 
ter des  débats  et  la  solution  que  nous  repoussons  en  ferait 
naître,  le  texte  ne  fournissant  aucun  moyen  de  calculer  la 
réduction  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  subir  à  la  rente.  On  ne 
peut  objecter  que,  suivant  l'art.  3,  «  chacune  des  rentes  est, 
le  cas  échéant,  réduite  proportionnellement  »  ;  cette  disposi- 

(')  Trib.  civ.  Versailles,  29  mars  1900,  Loi,  4  avril  1900. 

(*)  V.  supra,  n,  2181. 

(»,  V.  infra,  n.  23(55. 

;*)  Nancy,  5  mars  1901,  Rec.  \aticij,  1901.  168.  —  V.  infra,  n.  2218. 

(*)  Amiens,  23  janv.  1901,  Rec.  Amiens,  1901.  154.  —  Douai,  29  mai  1900,  ?., 
19(X).  2.  267.  —Nancy,  5  mars  1901,  Rec.  Nancy,  1901.  168.  —  Douai,  5  avril  iSiS, 
Bec.  Douai,  1902.  130.  —  Montpellier,  5  déc.  li^t»,  Mon.  jud.  Midi,  24  avril  1904. 
—  Amiens,  9  fév.  11K.)4,  Rec.  Amiens,  1904.  91.  —  Trib.  civ.  Valenciennes,  17  nov. 
1899,  S.,  1901.  2.  83,  D.,  1900.  2.  495.  —Trib.  civ.  Nîmes,  16  juin  1900,  Afow.  jvd. 
Midi,  2  juin  1901.  —  Trib.  civ.  Uocroi,  20  avr.  1901,  sous  Cass.,  21  avril  19(tt, 
S.,1^.ÎCJ4.  1.  165. —V.  cep.  Trib.  civ.  Havre,  11  janv.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.204. 
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tion  fait  allusion  à  Thypothèse  où  les  rentes,  réunies  les  unes 
aux  autres,  dépasseraient  le  maximum  fixé  par  la  loi  pour  la 
totalité  des  rentes  (*). 

2208.  Les  conditions  doivent  être  observées  distinctement 
pour  chaque  ascendant,  puisque  chacun  d'eux  peut,  diaprés 
la  loi,  avoir  droit  à  une  rente.  Par  conséquent,  si,  des  père  et 
mère,  un  seul  se  trouve  dans  les  conditions  requises,  il  peut, 
et  peut  seul,  demander  la  rente  ('). 

2209.  D'après  Fopinion  générale,  les  ascendants,  pour 
avoir  droit  à  la  rente,  doivent  établir  qu'ils  étaient  dans  le 
besoin,  c'est-à-dire  en  droit  d'intenter  contre  le  défunt  une 
demande  en  pension  alimentaire  ('). 


C)  V.  infra,  n.  2219. 

(*]  Grenoble,  5  nov.  1900,  D.,  1902.  2.  463.  —  Monlpellier,  23  mai  1903,  Rec. 
ace.  trav.,  1903.  117.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  24  mars  1902,  Loi,  2  juill.  1902.  — 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  si  le  père  se  procure  par  son  travail  les  ressources  néces- 
saires pour  vivre,  mais  non  pour  entretenir  la  mère,  et  si  celle-ci  est  infirme,  elle 
a  droit  à  la  rente.  Rouen,  9  avril  1903,  S.,  1905.  2. 7,  D.,  1904. 2.  293.  —  Trib.  civ. 
Seine,  16  juin  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  120. 

(»j  Cass.  req.,  10  avril  1902,  S.,  1903.  1.  270,  D.,  1902.  1.  382.  —  Cass.  req., 

20  juil.  1903,  S.,  1904.  1.  408,  D.,  1903. 1.  532.  —  Nancy,  14  mars  1900  (impl.),  S,, 
1900. 2.  177,  D.,  1900.  2. 168.  —  Douai,  7  avril  1900,  Droit,  24  nov.  1900.  —  Nancy, 
23  mai.1900,  Rec.  Besançon,  1960.  121.  —  Rouen,  19  juin  1900,  Ree,  Rouen,  1900.  2. 
126.  ^  Rennes,  28  juin  1900,  S.,  1900.  2. 192.  —  Rennes,  3  juil.  1900,  sous  Casa., 

23  cet.  1901,  S.,  1903,  1.  17.  —  Douai,  16  juil.  1900,  S.,  1901.  2.  198.  —  Douai, 

24  juil.  1900,  Droit,  26  mars  1901.  —  Orléans,  4  août  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1900. 
137.  —  Grenoble,  5  nov.  1900,  D.,  1902. 2.  463.  —  Douai,  7  janv.  1901,  Rec.  Douai, 
1901.  87.  —  Amiens,  23  janv.  1901,  Rec.  Amiens,  1901.  154.  —  Toulouse,  18  fév. 

1901,  Gaz.  Trib.  Midi,  31  mars  1901.  —  Nancy,  18  mars  1901,  Ree.  Nancy,  1901. 
159.  —  Lyon,  7  fév.  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  22  juin  1901.  —  Nancy,  27  mars  1901, 
Rec.  Nancy,  1901.  321.  —  Toulouse,  12  déc.  1901,  Gaz.  Trib.  Midi,  2  fév.  1902.— 
Douai,  5  fév.  1902,  Rec.  Douai,  1902.  130.  --  Douai,  3  mars  1903,  Droit,  14  juin 
1903.  —  Amiens,  24  déc.  1904,  Rec.  Amiens,  1905.  59.  —  Pau,  18  fév.  1902,  S., 
19œ.  2.  248.  —  Riom,  15  juill.  1901,  Rec.  Riom.  1901.  445.  —  Toulouse,  7  mars 

1902,  Gaz.  Trib.  Midi,  25  mai  1902.  —  Pou,  30  juin  1902,  S.,  1902.  2.  248.  — 
Nancy,  23  janv.  1902,  Ree.  ace.  trav.,  1902.  366.  —  Amiens,  17  juin  1903,  Droit, 
5 fév.  1904.  —  Monlpeliier,  7  août  1903,  Mon.  jud.  Midi,  6  déc.  1903.  —  Besan- 
çon, 13  fév.  1904,  Loi,  9  avril  1904.  —  Riom,  !•'  août  1904,  Rec.  Riom,  1904.  263. 
—  Limoges,  24  juin  1904,  Rec.  Riom,  1904.  248.  —  Nancy,  25  mai  1905,  Loi, 
31  joill.  1905.  —  Trib.  civ.  Nantes,  21  déc.  1899,  Rec.  ace.  trav.,  1900.  25  et  26.  — 
Trib.  civ.  Havre,  11  janv.  1900;  Trib.  civ.  Corbeil,  31  janv.  1900;  Trib.  civ.  Seine, 
14  fév.  1900;  Trib.  civ.  Lyon,  24  fév.  1900,  S.,  19(X).  2.  177;  Trib.  civ.  Douai, 

21  fév.  1900  (motifs).  Gaz.  Pal.,  1900. 1.  480.  —  Trib.  civ.  Nantes,  22  fév.  1900, 
Rec.  Nantes,  1900.  1.  404.  —Trib.  civ.  Saint-Etienne,  12  mars  1900,  Gaz.  Pal., 
1900. 1.  730.  —  Trib.  civ.  Seine,  19  mars  1900,  Droit,  27  avrU  1900.  —  Trib.  civ. 
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.  Nous  crôyaMS  f  ail  contraire  que  les  ascendants  ont  droit  à 
la  rente  sdus^  latseàle  condition  que  le  défunt  leur  ait  fourni 
des  secours  réguliers  (^)  et  d'autre  part  que  si  ces  secours 
leur  faisaient  défaut,  ils  n'ont  pas  droit  à  la  rente  alors  même 
qu'ils' so^t  dftns  le  besoin  *(^). 

L'art.  3,  èn/efEet,  •'dit  que  l'ascendant  doit  avoir  été  «  à  la 
charge»  du  défunt,  c'ést-à-dire  avoir  vécu  à  ses  dépens.  Du 
reste  si  le  conjoint  et  les. enfants  ont  droit  à  une  rente,  c'est 
que,  la  destinatifon  Aormalé  du  salaire  étant  l'entretien  du 
ménage,  ils  soùflOrisiit^présqué  toujoiiris  du  décès  ;  c*est  la  raison 
donnée  dans  les. travaux"  préparatoires  (')  ;  il' est  donc  logique 
que  l'ascendant  ait  droit. à  la  rente  dans  le  cas,  etdanskcÀ 
seulement,  où  il  était  à  la  charge  du  défunt,  où  il  a  subi, 
comme  le  disait  le  rapport  au  Sénat  pour  le  conjoint  et  les 
enfants,  <<  un  dorninage».  Si  Ik  lois'était  placée  au  point  de 
vue  des  besoins  de  l'ascendant,  elle  aurait  décidé  que  la  rente 
prendrait  fin  quand  l'ascendant  aurait  d'autres  ressources. 

Les  travaux  prépai^atoires  justifient  plus  directement  encore 


Bourges,  3  avril  1900,  S.,  1901.  Z.  54.  —  Trih.civ.  Bélhune,  25  avrii  1900. /!«. 
ace.  trav^,  1900.  187^— .Trib.  çiv.  Bétburte,  3  mai  1900,  Loi,  30.mai  1900.  -Trib. 
civ.  Albi,  8  août.1900*  Gaz.  Trib: Midi,  23  sept.  1900.  —Trib.  civ.  Bourgoin;  21  Dor. 
1900(,  Gaz.  Trib:,  1901.2. 173.  -^Trib.  Civ.  Veso\iJ,23  juiû  1900,  Gaz.  Trib.,  lldéc 
1900.  r-Trib;  civ.  Seide,  26  |ît>v;  1900,.  Ga^.  Trib.,  25  avril  19Q1.  —  Trib.cir. 
Grenoble,  3  déc.  1900,  Rec:  Grenoble,  1901.  103.  —Trib.  civ.  LiUé,25jafav.  1901, 
NordjutL,  1901:82.  —  Trib.  civ.  Gaen;  27  mars  1901;  Rec.  Caen,  1901. 410.- 
Tcib.  tiv.  Fontainebleau;  24  avril  1901,  Loi,  23  m'ai  1901.  —  Trib.  civ.  MontdJ- 
dîer,  13  juiri  1901,  Lài,  4  sept.  1901.  —  Trib.  civ.  'Laval,  7 hov.  IWl,  Drûil,iZîé\\ 

1902.  —  Trib.,eiv.  Béziers,  12  déc.  i90i,  MoA.  jud.  Midi,  30  mars  1902.  -Trib. 
civ.  Toulouse,  .23  Jânv.  1903,  Gaz.  Trib.  Midi,  1*'  mars  1905.  —  Trib.  civ.  Btl/ori, 
6  apût  i903/Loi,  5! sept.  1SQ3.  —  Trib.  civ.  Pontoise,  12  août  1903,  Loi,  7  déc. 

1903.  —.Trib.  civ.  Toulouse,  30  nOv.  1905,  Gaz.  Trib.  Midi,  l"  fév.  1906.  -Cpc 
Cass.  req.,  24  avril  1903/  S.,  1904.  1.  164,  D.^  1904. 1.  326  (qui  n'est  pas  Irfe  neU 
—  Nancy,  23  rtai  1900,  S.,  1900.  2,  271.  —  La  GoUr  de  cassation  (Cass.  req.,23et 
29  OC1..1901,  S.,  1903.  1.  17/ D,,  1903..  1.  382)  avait  eu  anlérieufemenl  iSjcctàiod 
de  statuer,  mais  ne  Ta  pas  fait. 

(')  Trib.  civ.  Nimes,  16' juin  1900,  .Von. /urf.  Mirfi,  2  juin  1901.  —  Trib.  cir. 
Xarbonne-,  20  déc.  1900,  Loi.  25  fév.  1901. .—  TVib.  civ.  Ageri,  8  janv.  1902,  JW. 
ace.  trav.,  1902.  417.  —  Wahl,  Noie,  S.,  1903.  1.  17,  n.  II;  Sachet,  n.  435. 

(«)  Trib.  civ.  Douais  21  fév.  19,00,  Rec.  Douai,  1900. 125.  —  Trib.  civ.  Grcnobk» 
2  juin.  1900,  Rec.  Grenoble.  1901.  20.  —  Limoges,.  20  mai  1903,  Rec,  flio^.lftR 
297.^  Paris,  25juill.  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  173..— Wahl,  loc.  ciL-Cor^ 
ira  Sachet,. n.  429. 

^?,  Rapport  au  Sénat,  S.,  Lois  ann.,  1899,  p.  780,  note.36. 
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éette  solution.  On  avait  d^abord  exigé  que  la  victime  fût  lé 
«  soutien  »  de  son  ascendant  (^)  ;  si  on  a  inodifîé  le  texte,  c'est 
pour  changer  les  aujtres  conditions  du  droit  dé  l'ascendant.   ; 

La  jurisprudence  s'est  laissé  k  tort  influencer  en  sens  con- 
traire par  l'art.  205  C.  civ.,  sur  les  aliments,  qu'elle  cite  sou-» 
vent,  et  qui  doit  être  écarté.  Car,  à  beaucoup  de  points  de 
vue,  la  pension  de  l'art.  205' diffère  de  "celle  que.la  loidè 
1898  accorde  à  l'ascendant  ;  elle  est  limitée  au  montant  des 
besoins,  est  variable,  est  fondée  sur  la  réciprocité,  est  due. 
non  seulement  par  les  patients,  mars  par  certains  alliés;  la 
jurisprudence  enfin  crée  des  rangs  parmi  lès  personnes  te- 
nues en  vertu  de  l'art.  205.  ... 
.  221d.  De  l'opinion  générale  on  conclût  que  l'ascendant  qui 
n'est  pas  dians  le  besoin  n'a  pas  droit  à  la  rente,  même  .si,  en 
fait,  le  défunt  lui  venait  en  aide  (*). 

.  Oïl  conclut  de  là  aussi  que  Tascendant  n'a  pas  droit  à  une 
pension  si  le  défunt  n'avait  pas  de  ressources  suffisantes  pour 
lui  venir  en  aide  (').  ;  -  .  '  . 

1^21 1.  On  en  conclut  encore  que,  l'ascendant  a.dl'Odt  à 
l'indemnité,  même  s'il  ne  recevait  aucun  secours  dé  la  vie-» 

timeC).        "  •  '■•;  ■■       '  '     .     ■         --     V   - 

Mais  on  exige  souvent  que  Tascendant  ait  tout  au  moins 

•  *  ■     '  . 

(«;  S.,  Lois  ann.,  1699",  p.  7gè,  noie  47. 
"  (')  Gass.  req.,  iô  avril  190i2,  précilé.  —  C'ass.,  req.,.  24  avrU  1903,  précité.  — 
Cass.  req.,  20  juill.  J903.  ipréclii.  —  Rouen,  19.juin  1900;^  Hec.  Rouen,  1900.  1^6. 
—  Douai,  16  juiU.  1900,  précité.  —  Douai,  7  jauv.  1901,*  précilé.  —  Kançy, 
18  mars  1901,  précilé.  —Pau,  18  fév.  i9::2,  prfecilé.  —  Douai,  3  mars  1903,  pré- 
cité. -  Amiens,  17  juin  1903,  précilé.  —  Trib.  civ.  Nantes,  21  déc.  1899,  Rec. 
Nantes,  1900.  26.  —  Trib.  civ.  Havre,  11  janv.  1900  et  Trib.  civ.  Seine,  14  fév. 
1900,  précités.  —  Trib.  civ..  Corbeil,  31  janv.  1900,  Loi,  15  wars  l9()0.  —  Trib.  civ. 
Nantes,  22  fév.  19Ô0,  précilé.  —  Trib.  çiv.  Grenoble',  3  déc.  19rO,  précilé.  —  Trib, 
civ.  Lille,  25  janv.  1^1,  précilé.  —  Trib!  civ.  Ca'en,  27  mars  1901,  précilé. — 
Trib.  civ.  Fontainebleau,  24  avril  1901,  précisé.  —  Trib.  civ.  Montdidier,  13  juin 
Ï901,  précilé.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  23  janv.  1903,  précité.  —  Trib.  civ.  Bel- 
lorl,  6  août  19C3,  précité^  —  Trib.  civ.  Pontoise,  12  août  1903,  précité." 

;*)  Nancy,  14  mars  ISlOO,  précité.  —  Trib.  civ.  Bourgoîn,  21  nov.  190O,  précité. 

(*)  Trib.  civ.  Nantes,  21  déc.  1899,  Rec.  Nantes,  1900.  25.  —  Tr^b.  civ.  Bourgoin, 
21  nov.  1900,  précité.  —  Trib.  civ.  Béziers,  12  déc.  .190f,  précité.  —  Contra 
Nancy,  26  déc.  1900,  Rîbc.  ace.  Irav.,  1901.  270,  —.Lyon,  7  fév.  1901,  précité.  — 
Montpellier,  7  août  lîKfâ,  précilé.  —  Riom,  1-' avril  1904,  précité.—  Trib,  civ. 
Dax,  9  août  1900,  Loi,  15  nov.  1900.  —  Trib.  civ.  Seine,  17  nov.  1900,  Loi,  8  déc. 
1900.  .. 
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fait  des  démarches  amiables  pour  avoir  une  pension  (^),  et 
même  qu'il  les  ait  faites  assez  peu  de  temps  avant  l'accident 
pour  être  réputé  ne  pas  y  avoir  renoncé  (*). 

Quelques  tribunaux  exigent  même  une  réclamation  judi- 
ciaire ('). 

En  tout  cas  ces  démarches  sont  inutiles  si,  en  fait,  Tascen- 
dant  pauvre  recevait  de  l'ouvrier  des  secours  {*). 

2212.  On  décide  encore  que  les  ascendants  n'ont  pas  droit 
à  une  rente  s'ils  sont  en  état  de  travailler  (').  Cette  solution  est 
fausse  en  tout  cas  ('),  car  la  loi  ne  fait  pas  cette  restriction  et 
d'ailleurs,  si  le  descendant  n'a  pas  voulu  que  ses  ascendants 
fussent  obligés  de  travailler,  il  serait  inique  que  le  patron  ne 
fût  pas  obligé  de  les  laisser  continuer  leur  genre  d'existence. 

2213.  Il  est  clair  en  tout  cas  que  les  ascendants  étaient  i 
la  charge  du  défunt  dès  lors  qu'ils  étaient  dans  le  besoin  et 
avaient  contre  lui  une  action  alimentaire.  Peu  importe  la 
destination  qu'ils  ont  pu  donner  aux  prestations  que  leur 
fournissait  le  défunt  ('). 

2214.  D'autre  part,  l'ascendant  a  droit  à  l'indemnité, 
même  si  c'est  à  raison  de  charges  temporaires  qu'il  ne  pou- 
vait se  passer  du  salaire  du  défunt  (*). 

(«)  Trib.  civ.  Lyon,  24  fév.  1900,  précité.  —  Trib.  civ.  Laval,  7nov.  1901,  Dnii. 
13  fév.  1902.  —  Contra  Rennes,  28  juin  1900,  S,,  1900.  2.  192.  —  Pau.  18f*T. 
1902,  S.,  1902.  2.  248.  —  Trib.  civ.  Nantes,  21  déc.  1899,  Rec,  ace.  trav.,  i90a 
25.  —  Trib.  civ.  Bourg,  3  avril  1900,  S.,  1901.  2.  54.  —  Trib.  civ.  Bourgoin, 
21  nov.  1900,  précité.  —  Trib.  civ.  Remiremonl,  21  mars  1902,  Loiy  25  juin  lîXS. 

(«)  Trib.  civ.  Lyon,  24  fév.  1900,  précité. 

(>)  Trib.  civ.  Nantes,  22  fév.  1900,  précité. 

(*)  Nancy,  3  avril  1903,  Rec.  Nancy,  1903.  132.  —  Nancy,  14  juill.  1903,  hec. 
Nancy,  1903.  181. 

(»)  Cass.  req.,  20  juill.  1903,  S.,  1904. 1.  408,  D.,  1903.  1. 532.  —  Orléans,  4  toâl 
1900,  Grenoble,  5  nov.  1900,  Rennes,  3  juill.  1900,  Douai,  16  juill.  1900,  Rion, 
15  juill.  1901,  Pau,  18  fév.  et  30  juin  1902,  Besançon,  13  fév.  1904,  précités.- 
Amiens,  30  mars  1904,  Rec.  Amiens,  1904.  99.  —  Trib.  civ.  Le  Havre,  11  jiBv- 
1900,  Trib.  civ.  Corbeil,  31  janv.  1900,  Trib.  civ.  Douai,  21  fév.  1900  (moUfs. 
Trib.  civ.  Fontainebleau,  24  avril  1901,  Trib.  civ.  Belforl,  6  août  1903,  Trib.  cif. 
Pontoise,  12  août  1903,  précités.  —  Loubat,  n.  198.    ' 

^•)  Wahl,  Note,  S.,  1903.  1.  17. 

C)  On  a  jugé  à  tort  que  si  ces  fonds  servaient  à  élever  les  frères  et  sœurs  da 
défunt,  Tascendant  n'était  pas  à  la  charge  de  ce  dernier,  parce  que  robligatioo 
alimentaire  n'existe  pas  entre  frères  et  sœurs.  Trib.  civ.  Seine,  26  nov.  1900,  O^i- 
Trib.,  25  avril  1901. 

{*i  Conlra  Amiens,  30  mars  1904,  Rec.  Amiens,  1904.  99. 
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2815.  Il  va  sans  dire  que  si  le  salaire  remis,  en  tout  ou  en 
partie,  par  la  victime  à  ses  ascendants  était,  pour  la  totalité 
de  la  somme  remise,  compensé  par  l'obligation  qu'avaient 
assumée  ses  ascendants  de  le  loger  ou  de  Tentretenir,  les 
ascendants  n  ont  plus  droit  à  l'indemnité  (^).  Dans  ce  cas,  ce 
n*est  pas  comme  ascendants,  mais  en  vertu  d'un  bail  à  nour- 
riture, que  les  ascendants  recevaient  le  salaire;  d'ailleurs,  ils 
n'étaient  pas  à  la  charge  de  la  victime,  puisque  son  salaire  ser- 
vait à  son  entretien  et  non  aux  dépenses  des  ascendants  ;  enfin 
la  mort  de  la  victime  n'a  causé  aucun  préjudice  aux  ascen- 
dants, puisque  de  son  vivant  elle  ne  leur  donnait  aucun  profita 

Mais  si  le  salaire  ne  servait  qu'en  partie  aux  dépenses  de 
la  victime,  les  ascendants  étaient  pour  le  surplus  à  sa  charge; 
ils  ont  donc  droit  i  la  même  indemnité  que  si  le  salaire  leur 
avait  été  directement  versé  pour  leurs  besoins  personnels. 

2216.  De  même  les  ascendants  d'un  ouvrier  qui  ne  recevait 
pas  de  salaire  ne  peuvent  obtenir  une  indemnité  (*),  car, 
d'une  part,  ils  ne  vivaient  pas  aux  dépens  du  défunt,  et  d'au- 
tre part  ils  n'avaient  contre  lui  aucune  action. 

Il  importe  peu  que  les  ascendants  aient  reçu  directement 
du  patron  certains  secours  ('). 

2217.  C'est  aux  juges  du  fait  quil  appartient  de  décider 
si  l'ascendant  était  dans  le  besoin  (^). 

2218.  La  rente  étant  viagère,  il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction 
parce  que  l'ascendant  a  déjà  obtenu  une  rente  à  la  suite  d'un 
accident  dont  a  été  victime  un  autre  de  ses  enfants  C^). 


(»)  Cass.req.,  20juil.  190Î,  précité.  —  Nancy,  23  mai  19(J(),  précité.  —  Douai, 
7  janv.  19()1,  précité.  —  Lyon,  7  fév.  1901,  précité.  —  Nancy,  27  mars  1901,  Rec. 
Nancy,  1901.  321.  —  Nancy,  12  juin  1901,  sous  Cass.,  24  avril  1903,  S.,  1904.  1. 
165.  —  Pau,  18  fév.  1902,  S.,  1902.  2.  248.  —  Hiom,  8  nov.  1902,  Rec,  Riom,  1903. 
173.  —  Amiens,  19  juin  1903,  précité.  —  Besançon,  13  fév.  1904,  précité.  — 
Amiens,  24  déc.  1904,  précité.  —  Trib.'  civ.  Havre,  11  janv.  1900,  précité.—  Trib. 
civ.  Douai,  21  fév.  1900,  Gaz,  Pal.,  1900.  1.  480.  —  Trib.  civ.  Seine,  19  mars 
1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  669.  —  Trib.  civ.  Mâcon,20  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900. 
1.  788.  —  Wahl,  Notes,  S.,  1903.  1.  17  et  S.,  1904.  1.  165. 

(«)  Trib.  civ.  Seine,  7  avril  1900,  Gaz,  Trib.,  1"  juin  1900. 

(»)  Trib.  civ.  Seine,  7  avril  1900,  précité. 

(•)  Cass.  rcq.,  23  oct.  1901,  S.,  1903.  1.  17.  —  Cass.  req.,  10  avril  1902,  précité. 
—  Cass.  req.,  20  juil.  1903,  précité.  —  Wahl,  Note,  S.,  1903.  2.  17. 

{»)  Trib.  civ.  Valenciennes,  17  nov.  1899,  S.,  1901.  2.  83  (motifs). 
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La  rente,  de  même,  ne  prend  pas.  fin  si  l'ascendant,  d'une 
manière  quelconque,  acquiert  d'autres  ressources  ('). 

2219.  Au  contraire,  la  loi  ayant  fixé,  s'il  y  a  plus  de  trois 
ascendants,  pour  chaque  ascendant  une  rente  d'autant  plus 
faible  qu'il  y  a  un  plus  grand  nombre  d'ascendants,  le  décès 
de  l'un  des  ascendants  opère,  s'il  y  en  avait  plus  de  trois, 
réversion  au  profit  des  autres  (*). 

Cette  solution,  tout  d'abord,  est  rationnelle,  car  la  loi  veut 
que  chaque  ascendant  ait  une  rente  de  10  p.  100,  et  si  elle 
fait  en  certains  cas  subir  une  réduction  à  ce  chiffre,  c'esl 
pour  ne  pas  grever  l'industrie  outre  mesure  ;  dès  lors  que  la 
limite  de  30  p.  100  qu'elle  a  fixée  à  cet  égard  n'est  pas 
dépassée,  on  doit,  jusqu'à  concurrence  de  cette  limite,  porter 
la  rente  de  l'ascendant  à  une  somme  qui  se  rapproche  le 
plus  possible  de  10  p.  100.  Le  texte  est  dans  le  même  sens, 
il  veut  que  chaque  ascendant  reçoive  10  p.  100  du  salaire, 
sous  la  seule  condition  que  le  montant  total  ne  «  puisse 
dépasser  30  p.  100  ». 

On  objecte  à  tort  que  le  douzième  alinéa  de  l'art.  3  impli- 
que la  solution  contraire  ;  ce  texte  dit  simplement  que  «  cha- 
cune des  rentes  prévues  par  le  paragraphe  C  est,  le  cas 
échéant,  réduite  proportionnellement  ».  Il  n'en  résulte  pas 
que  la  réduction  soit  définitive.  En  vain  dit-on  que  le  texic 
est  alors  inutile  ;  il  ne  l'est  pas,  car  on  aurait  pu  soutenir 
peut-être,  en  l'absence  du  texte,  que  les  ascendants  les  plus 
éloignés  seront  seuls  victimes  de  la  réduction.  En  tout  cas, 
il  vaut  mieux  enlever  au  texte  toute  utilité  que  de  le  détour- 
ner de  sa  signification. 

2220.  4*  Descendants,  —  Comme  les  ascendants,  les  des- 
cendants autres  que  les  enfants  n'ont  droit  à  l'indemnité  que 
s'ils  étaient  à  la  charge  du  défunt. 

Ceci  s'entend  dans  le  même  sens  que  pour  le  droit  des 
ascendants;  on  devra  donc  prouver,  suivant  la  jurisprudence, 
que  les  descendants  avaient  le  droit  de  réclamer  une  pension 
alimentaire  à  leurs  ascendants.  Si  leur  père  avait  les  ressour- 

(')  Wahl,  Note,  S.,  1903.  1.  17.  —  Conlra  Trib.  civ.  Seine,  10  mars  19C0. 
Droit,  27  avril  1900.  —  V.  supra,  n.  2206. 
(*)  Co/z/ra  Loubal,  n.  179. 
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ces  suffisantes  pour  leur  venir  en  aide,  le  droit  à  rindémnité 
ne  sera  pas  justifié  ('). 

d.  Calcul  de  ^indemnité  journalière  d'après  le  salaire. 

2221.  L'indemnité  journalière,  comme  nous  lavons  dit, 
est  due  en  cas  d'incapacité  temporaire,  même  si  cette  inca- 
pacité est  partielle  ou  si  l'ouvrier  a  accompli  un  travail  (*). 

Nous  avons  dit  aussi  que  l'indemnité  ne  peut  varier  suivant 
les  époques  ('). 

2222.  La  loi  de  1898  (art.  3)  ne  faisait  courir  Findemnité 
journalière  qu'à  partir  du  cinquième  jour.  Depuis  la  loi  du 
31  mars  1905,  l'art.  3  al.  4  porte  :  «  L'indemnité  est  due  à 
)^  partir  du  cinquième  jour  après  celui  de  l'accident;  toute- 
w  fois  elle  est  due  à  partir  du  premier  jour  si  l'incapacité  de 
»  travail  a  duré  plus  de  dix  jours  ». 

2223.  Dans  le  premier  cas,  le  jour  de  l'accident  ne  compte 
pas  dans  le  calcul  du  délai.  Donc  le  point  de  départ  est  le 
cinquième  des  jours  dont  le  premier  est  le  lendemain  de 
l'accident  (*). 

2224.  L'indemnité  est  due  dès  le  cinquième  jour,  même 
si  dans  les  quatre  premiers  jours  se  trouvent  des  jours 
fériés  (')• 

2225.  L'indemnité  journalière  est  due  même  pour  les  jours 
fériés,  pendant  lesquels  l'ouvrier  ne  travaillait  pas.  Gela  était 
généralement  admis  dans  le  silence  de  la  loi,  car  elle  ne  dis- 
tinguait pas  (•).  On  objectait  à  tort  que  cette  indemnité  rem- 

(«  Trib.  cîv.  Nancy,  18  juin  1900,  Loi,  30  juin  1900. 

(•)  V.  supra,  n,  2162. 

(•;  V.  supra,  n.  2137  s. 

(•)  Trib.  paix  Marseille,  10  oct.  1899,  Rev,  assur.  mutuelles,  1900.  30. 

(•)  Paris,  8  mars  1901,  S.,  1901.  2.  300.  —  Trib.  civ.  Mais,  8  fév.  1900,  Gaz. 
Pal.,  1900.  1.  381.  —  Wahl,  Notes,  S.,  1901.  1.  521  el  S.,  1901.  2.  300. 

(•)  Cass.  civ.,  24  ou  27  mars  1901,  S.,  1901.  1,  521,  !>.,  1901.  1.  161.  —  Dijon, 
5  mars  1900,  S.,  1901.  2.  77,  D.,  1900.  2.  195.  —  Dijon,  3  juil.  1900,  D.,  1901.  2. 
250.  —  Charabéry,  14  nov.  1900,  Gaz..  Trib.,  8  déc.  1900,  liée.  Gaz.  Trib.,  1901, 
l«'sem.,  2.  50.  —  Besançon,  14  nov.  1900,  S.,  1901.  2.  200.  —  Nancy,  22  nov. 
19()0,  Rev.  jud.  ace.  trav.,  1901.  2.  12,  —  Besançon,  21  nov.  1900,  Rec.  Besançon, 
1901.  23.  —  Nancy,  19  déc.  1900,  Rec.  Nancy,  1901.  75.  —  Nancy,  29  déc.  1900, 
Rec.  Nancy,  1901.  188.  —  Cbambéry,  8janv.  1901,  Loi,  21  mars  1901.  —  Besançon, 
23  janv.  1901,  Rec.  Besançon,  1901.  37.  —  Nancy,  27  fév.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901. 
1.  499.  —  Lyon,  23  mars  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  16  août  1901.  —  Paris,  8  mars 
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place  les  salaires  ;  elle  est  avant  tout  destinée  à  permettre  à 
l'ouvrier  de  vivre.  Cela  a  été  dit  dans  les  travaux  prépara- 
toires ('). 

La  question  a  été  formellement  tranchée  en  ce  sens  par  la 
loi  du  31  mars  1905  («). 

2226.  L'indemnité  étant  égale  à  la  moitié  du  claire  seu- 
lement, le  patron  ne  doit  pas  à  louvrier  les  frais  de  nourri- 
ture. S'il  a  nourri  l'ouvrier  pendant  le  temps  de  l'incapacité 
temporaire,  il  peut  se  faire  rembourser  par  l'ouvrier  les  frais 
de  nourriture  (^).  Il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  l'ou- 
vrier recevait,  outre  son  salaire,  la  nourriture  (*)  ;  la  nourri- 

1901,  S.,  1901.  2.  300.  —  Limoges,  26  avril  1901,  D.,  1902.  2.  435.—  Rennw, 
26  juin  1901,  Rec.  Nantes,  1901.  1. 452.  —  Douai,  31  juil.  1901,  Loi,  9  oct.  1901.- 
Besançon,  29janv.  1902,  Rec.  Besançon,  1902.  25.  —  Trib.  civ.  Bétbune,  8  mars 
1900,  S.,  1900.  2.  212.  —  Trib.  civ.  Doullens,  6  avril  1900,  Loi,  24  avril  1900.- 
Trib,  civ.  Grenoble,  19  nov.  1900,  Rec.  Grenoble,  1901.  106.  —Trib.  civ.  Qhib- 
béry,  29  nov.  1900,  Rec.  Gaz.  Trib.,  1901. 1.  2.  170.  — Trib.  civ.  Cambrai,  28déc. 

1900,  Gaz.  Trib.,  7  avril  1901.  —  Trib.  civ.  Bagnères,  18  janv.  1901,  Gai.  Trib., 
30  avril  1901.  —  Trib.  civ.  Bordeau.x,  14  janv.  1901,  Rec.  Bordeaux,  1901.  2. 26. 

—  Trib.  civ.  Bordeaux,  21  janv.  1901,  Rec.  Bordeaux,  1901.  2.  31.  —  Trib.  cit. 
Nîmes,  14fév.  1901,  Gaz.  Trib.,  14  avril  1901.  —  Trib.  civ.  Cambrai,  28  mars 

1901,  Gaz.  rriô.,  8  juin  1901.  — Trib.  civ.  Versailles,  22  fév.  1901,  lot,  26 fév.  1901. 

—  Trib.  civ.  Cambrai,  28  mars  1901,  Gaz.  Trib.,  8  juin  1901.  —  Trib.  civ.  Monidi- 
dier,  23  mai  1901,  Lot,  15  juin  1901.  —  Trib.  civ.  Béziers,21  nov.  1901,  Mon.jud. 
Midi,  22  dçc.  1901.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  26  nov.  1901,  Gaz.  Trib.  Midi,  16  mm 

1902,  —  Trib.  paix  Sainl-Elienne,  27  oct.  1899,  S.,  1900.  2.  212,  D.,  1900. 2.  ^3. 

—  Trib.  paix  Paris,  1"  déc.  1899,  D.,  1900.  2.  73.  —  Trib.  paix  Paris,  6  déc.  18», 
Gaz.  Pal.,  1900. 1.  51.  —  Trib.  paix  Paris,  6  déc.  1899,  S.,  1900.  2.  214.  D.,  1901) 
2.  73.  —  Trib.  paix  Paris,  26  janv.  1900,  S.,  1900.  2.  212,  D.,  1900.  2.  73.  -Trib. 
paix  Jarnac,  10  avril  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1900.  263.  —  Trib.  paix  Cambia. 
5  mai  1900,  Loi,  30  mai  19»).  —  Trib.  paix  Liîlc,  5  sepl   1900,  Loi,  7  mars  1901. 

—  Trib.  paix  Chartres,  24  déc.  1900,  Gaz.  Trib.,  7  avril  1900.  —  Trib.  paix  Roo- 
baix,  22sepl.  1903,  Rev.  just.  paix,  1904.  467.  —  Wahl,  Note,  S.,  190X.  l.Ml- 
Sarrut,  Note,  D.,  1901.  1.  161.  —  Contra  Aix,  18  mai  1900,  S.,  1901.  2.  196.- 
Nîmes,  16  janv.  1901,  Mon.jud.  Midi,  2  Juin  1901.  —  Trib.  civ.  Vienne,  î"ft^ 
1900,  Droit,  27  avril  1900.  —  Trib.  civ.  Alaia,  8  fév.  1900,  Mon.  jug.  paix,  190iX 
164.  —  Trib.  civ.  Auxerre,  14  fév.  1900,  Rec.  Gaz.  Trib.,  1900.  1.  2.  360.  —Trib. 
civ.  Lille,  22  fév.  1900,  Nordjud.,  1900.  144.  —  Trib.  civ.  Rennes,  4  janv.  19iJl. 
Gaz.  Trib.,  21  fév.  1901.  —  Trib.  paix  Marseille,  10  oct.  1899,  Rev.  assur.  m^tutlr 
les,  1900.  30.  —  Trib.  paix  Paris,  15*  arr.,  23  nov.  1899,  Droit,  21  janv.  1900.- 
Trib.  paix  Marseille,  2  sept,  ou  déc.  1899,  S.,  1900.  2.  212,  D..  1900.2.73.— Trib. 
paix  Cadenet,  10  oct.  1900,  Rev.  jud.  ace.  trav.,  1901.  2.  18. 

(*)  Sénat,  discours  Félix-Mirtin. 

(*)  «  Sans  distinction  entre  les  jours  ouvrables  et  les  jours  fériés  »  (art.  3,  al-  ^i- 
(')  Contra  Trib.  paix  Langeais,  26  avril  IdOl,  Déc.  jug.  pcHx,  1902.  35. 
{*)  Trib.  paix  Langeais,  25  avril  1901,  précité. 
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tare  est  un  des  éléments  du  salaire  de  base,  c'est  à  ce  titre 
qu'elle  influe  sur  le  calcul  de  l'indemnité  journalière. 

2227.  EnfiR  l'ouvrier  n'a  droit  qu'au  demi-salaire  même 
s'il  a  éprouvé  une  perte  de  temps  spéciale  ('). 

2228.  Gomme  toutes  les  créances,  l'indemnité  journalière 
produit  des  intérêts  moratoires  après  la  mise  en  demeure  ou 
la  demande  en  justice  (^).  On  a  objecté  qu'elle  constitue  des 
dommages-intérêts,  mais  les  sommes  dues  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts n'échappent  pas  sur  ce  point  à  la  règle 
commune. 

e.  Frais  funéraires,  médicaujc  et  phannaceutiques. 

2229.  L'art.  4  al.  1  de  la  loi  de  1898  porte  : 

M  Le  chef  d'entreprise  supporte  en  outre  les  frais  médicaux 
»  et  pharmaceutiques  et  les  frais  funéraires.  Ces  derniers  sont 
n  évalués  à  la  somme  de  100  fr,  au  maximum  ». 

L'ai.  2  disposait  primitivement  : 

«  Quant  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  si  la  victime 
»  a  fait  choix  elle-même  de  son  médecin,  le  chef  d'entreprise 
))  ne  peut  être  tenu  quejusquà  concurrence  de  la  somme  fixée 
»  par  le  juge  de  paix  du  canton,  conformément  aux  tarifs 
»  adoptés  dans  chaque  département  pour  l'assistance  médicale 
)>  gratuite  ». 

La  loi  du  31  mars  1905  a  remplacé  cette  dernière  disposi- 
tion par  la  suivante  : 

«  La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle-même  de  son 
»>  médecin  et  de  son  pharmacien.  Dans  ce  cas,  le  chef  d'entre- 
»  prise  ne  peut  être  tenu  des  frais  médicaux  et  pharmaceuti- 
»  ques  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge 
»  de  paix  du  canton  où  est  survenu  l'accident,  conformément 
»  à  un  tarif  qui  sera  établi  par  arrêté  du  ministre  du  eom- 
»  merce,  après  avis  d'une  commission  spéciale  comprenant  des 
''  représentants  de  syndicats  de  médecins  et  de  pharmaciens, 
»  de  syndicats  professionnels  ouvriers  et  patronaux,  de  socié- 

i»)  Trib.  paix  Paris,  19  sept.  1901,  Gaz,  Trib.,  10  nov.  1901. 

(*}Trib.  paix  Bordeaux,  22  janv.  1901,  Hec.  Bordeaux,  1902,  3.  1.  —  Contra 
Trib.  civ.  Seine,  6  nov.  1901,  Droit,  28  déc.  1901.  —  Trib.  civ.  Auxerre,  7  déc. 
J904,  Drot/,  7janv.  1905. 
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»  tés  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  et  de  syndi- 
»  cats  de  garantie  y  et  qui  ne  pourra  être  modifié  qu'à  inter- 
»  valles  de  deux  ans  ». 

^'  Dans  quels  cas  ces  frais  sont  dus. 

2230.  Le  patron  n'est  pas  tenu  des  frais  médicaux  et  phar^ 
tnaceutiques,  si  Tincapaeité  n'a  pas  duré  plus  de  quatre  jours, 
puisqu'il  n'est  obligé  en  ce  cas  à  aucune  indemnité  (*). 

Mais  si  Tincapacité  temporaire  a  duré  plus  de  quatre  jours, 
le  patron  est  tenu  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  de» 
l'accident,  même  s'il  n'est  tenu  de  l'indemnité  qu'à  partir 
du  cinquième  jour  (').  Car  les  textes  ne  fixent  pas  le  moment 
à  partir  duquel  ces  frais  sont  dus  et,  par  conséquent,  enten- 
dent que  le  patron  les  rembourse  en  entier.  D'autre  part,  c'-est 
dans  les  premiers  jours  quQ  les  frais  sont  le  plus  élevés  et 
souvent  n)ême  ils  deviennent  inutiles  ensuite.  Nous  ajoutons 
que  Fart.  5  suppose  le  patron  obligé  à  payer  les  frais  «.à  par- 
tir de  Taccident  »  ► 

2231.  Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ne  sont  à  la 
charge  du  patron  qu'en  tant  qu'ils  sont  la  conséquence 
directe  de  l'accident.  C'est  le  droit  commun  en  matière  de 
dommages-intérêts  ;  cette  solution  est  d'ailleurs  seule  d'accord 
avec  celle  qui  a  été  admise  sur  la  question  de  savoir  si,  en 
général,  le  patron  est  responsable  des  conséquences  indi- 
rectes de  l'accident  (^).  Elle  avait  été  consacrée  formellement 
par  le  Sénat  (*)  et  si  la  commission  du  Sénat  l'a  passée  sous 
silence  dans  le  projet  soumis  à  une  seconde  délibération,  c'est 
sans  doute  parce  qu'elle  lui  a  paru  dériver  des  principes  ('}• 

P>  Choix  du  médecin  et  du  pharmacien. 

-  2232.  La  victime  peut  librement  choisir  son  médecin  et 
son  pharmacien,  la  loi  le  dit  (*)  ;  elle  punit  même  toute  entrave 

(«)  Loubal,  n.  216.  —  Contra  Trib.  paix  Gourberoie,  8  mai  1900,  D.,  1902.  2.68. 

V*)  Loubal,  n.  216. 

(»)  V.  supra,  n.  2168. 

(•)  V.  Sénat,  28  cet.  1895,  /.  off.  du  29,  déb.  parL,  p.  806. 

(»)  Y.  Sénat,  23  mars  1896,  /.  o/^".  du  24,  déb.  parL,  p.  303. 

{*)  V.  supra,  n.  2229. 
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apporCée  à  la  liberté  de  ce  choix  (*).  Le  choix  ne  peut  avoir 
pour  l'ouvrier  de  conséquences  .fâcheuses  qu  au  point  de  vue 
-de  la  somme  qu'il  pourra  réclamer  au  patron  pour  rembour- 
sement (*)  et,  dans  le  cas  où  le  choix  est  grossièrement 
erroné,  une  diminution  de  l'indemnité  ('). 

L'ouvrier  peut  choisir  son  médecin  aussi  bien  pour  une 
seconde  maladie  ou  opération,  résultant  de  Taccident,  que 
pour  la  première  (*).  ' 

Il  peut  aussi,  après  avoir  choisi  un  médecin  qui  ne  lui 
inspire  pas  confiance,  en  prendre  un  autre  (•). 

y.  Indication  des  frait»  médicaux  et  pharmaceutiques. 

2233.  Les  frais  dé  dentiste  sont  des  frais  médicaux  ('). 
*    Tous  les  soins  et  fournitures  qui  sont  la  suite  des  ordres  du 
médecin  rentrent  dans  les  frais  médicaux  ('). 

On  doit  donc  faire  rentrer  dans  les  frais  médicaux  :  les 
frais  d'une  opération  chirurgicale  ('),  les  frais  d'un  appareil 
orthopédique  ou  autre  (•),  les  frais  de  massage  (**). 

Toutefois  il  va  sans  dire  que  les  frais  d'appareil  ne  sont  à 
la  charge  du  patron  que  s'ils  devaient  faciliter  la  consolida- 
tion ou  la  guérison  (^'). 


(»)  V.  infra,  n.  26C4  et  2687. 
',«)  V.  infra,  n.  2318  s. 
(»)  V.  infra,  n.  2239  s.       . 

(*)  Trib.  civ.  Moatdidier,  29  déc.  lOOi,  Loi,  13  fév.  1906. 
;•)  Trib.  paix  Paris,  13«  arr.,  9  fév.  19()6,  Loi.  13  fév.  1906. 
(•)  Trib.  paix  Cburbevoie,  8  mai  1900,  D.,  1902.  2.  68. 

{^) .  V.  les  décisions  citées  dans  les  notes  qui  suivent.  —  Trib.  paix  Havre, 
24  nov.  1899,  Mon.  jug.  paix,  1900.  171. 

-  (•)  Amiens,  23  oct.  1902,  Rec.  Amiens,  190);  73. ^  Wahl,  Note,  S.,  1903.  1.  268. 
(»)  Amiens,  11  juill.  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  171.  —  Amiens,  23  oct.  1902,  pré- 

eiié.  —  Trib.  paix  Reims,  3  janv.  1901,  iiaz.  Trib.,  8  mai  1901.  —  Wahl,  lac.  cit. 

—  On  ne  peut  citer  en  sens  contraire  Cass.'  civ.,  25  juin,  1902,  S.,  1903.  1.  268, 
qui,  à  la  vérité,  décide  que  le  patron  ne  peut  être  condamné  à  fournir  Tappareil 
non  plus  qu^unc  certaine  somme  pour  son  entretien,  mais  parce  que  celle  con- 
dainiiation  avait  été  prononcée  par 'le  tribunal  civil,  comme  supplément  d'indem- 
nilé  permanente. 

(••)  Trib.  paix  Paris,  22  oct.  1S02,  Mon.  juàt.  paix,  1902.  548.  —  Trib.  paix 
Paris,  18  nov.  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  375.  —  Trib.  paix  Tourcoing,  9  avril 
1904,  Rev.  just.  paix,  1906.  258. 

(«•)  Cass.  req.,  19  juil.  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.216.—  Trib.  civ.  Lille,  7  déc. 
1904,  France  jud.,  1905.  9. 


302  BU   LOUAGE   DE   SERVICES 

Mais  on  a  décidé  à  tort  que  les  frais  d'appareil  ou  de  mas* 
sage  ne  sont  à  la  charge  du  patron  que  s'ils  ont  été  ordonnés 
par  un  médecin,  et  non  si  l'ouvrier  les  a  de  lui-même  en- 
gagés (•). 

2234.  Sont  encore  des  frais  médicaux,  les  frais  de  la 
radiographie,  lorsqu'elle  était  nécessaire  (•); 

les  frais  d'un  traitement  électrothérapique  (')  ; 

les  frais  de  traitement  dans  un  établissement  thermal,  même 
si  ce  traitement  n  a  pas  été  agréé  par  le  patron  (*),  i  condi- 
tion, bien  entendu,  que  ce  traitement  soit  nécessaire  (^); 

les  frais  de  garde  (•)  ; 

la  valeur  des  soins  donnés  par  la  femme  à  son  mari,  si  la 
femme  a  dû  pour  cela  abandonner  son  travail  C),  car  elle  ne 
fait  que  se  substituer  à  un  garde-malade  ou  à  un  infirmier 
dont  le  traitement  serait  à  la  charge  du  patron.  On  objecte 
â  tort  que  la  femme  n'a  fait  que  son  devoir; 

les  frais  du  certificat  médical  délivré  par  le  médecin  qu'a 
choisi  l'ouvrier  (^)  ;  il  ne  s'agit  pas  ici  du  certificat  qui  doit 
être  joint  à  la  déclaration  en  vue  de  l'enquête  (•); 

les  frais  de  déplacement  de  l'ouvrier  en  vue  de  l'exper- 
tise ('«)  ; 

les  frais  de  voiture  qu'a  dépensés  l'ouvrier  pour  se  rendre 
chez  le  masseur  f")  ou  le  médecin  ; 

{')  Trib.  paix  Paris,  22  oct.  ill02,  Mon.  just.  pair,  1902.  548. 

{«)  Trib.  civ.  Bordeaux,  29  fév.  1904,  Rec.  Bordeaux,  1904.  3.  97. 

(*)  Trib.  paix  Grenoble,  10  janv.  1900,  Mon,  just.  paix,  1900.  119. 

(♦)  Trib.  civ.  Chambéry,  29  nov.  1900,  Gaz.  Trib.,  16  janv.  1901.  —  Trib.  cir. 
Vienne,  1*'  fév.  1901,  Loi,  15  avril  1901.  —Trib.  civ.  Vienne,  13juU.  1901, iï«. 
ace.  trav.,  1901.  155.  —  Contra  Trib.  civ.  Narbonne,  16  mai  1900,  Loi,  31  mai 
1900.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  7  juin  1900,  Loi.  22  juin  1900.  —  Trib.  civ.  Nir- 
bonne,  20  nov.  1900,  Loi,  6  déc.  1900. 

(»)  Trib.  civ.  Chambéry,  29  nov,  1900,  précité. 

,•}  Trib.  civ.  Havre,  21  nov.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  190.  —Trib,  paix  Reims, 
3  janv.  1901,  Gaz.  Trib..  8  mai  1901. 

(/)  Trib.  paix  Tourcoiniç,  9  avril  190i,  Rev.  just.  paix,  1906.  258  (massage).  — 
Co/i/m  Trib.  civ.  Yvelot,  8  déc.  1904,  Droit,  l«^r  fév.  1906. 

(",  Trib.  paix  Grenoble,  10  janv.  1900,  Mon.  jug.  paix,  1900.  119.  —  Trib.  p»ix 
Paris  (13'  arr.^.  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  138.  —  Contra  Trib.  civ.  Blois,  8  fév.  1900, 
Gaz.  Pal.,  1900.  1.  3S1. 

(•;  V.  infra,  n.  3133  s. 

(•^)  Monlpcllier,  16  juij.  19(«,  Mon.  jud.  Midi,  2  aoûl  1903. 

(")  Trib.  civ.  Lijle,  7  déc.  1104,  France  jud.,  1905.  2.  9. 
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les  frais  de  voyage  de  l'ouvrier  pour  se  rendre  auprès  d'un 
médecin  spécialiste  (*),  surtout  si  le  voyage  a  été  conseillé 
par  un  autre  médecin  (')  ; 

les  frais  de  transport  dans  la  clinique  (')  ou  la  ville 
d  eaux  (*)  où  Touvrier  est  traité,  à  moins  que  l'ouvrier  n'ait 
choisi  à  tort  un  établissement  trop  éloigné  (')  ; 

les  frais  de  séjour  dans  la  ville  d'eaux  ou  dans  la  ville  où 
est  la  clinique  ('). 

2235.  11  importe  peu  que  l'ouvrier  se  soit,  sans  le  consen- 
tement de  son  patron,  rendu  dans  une  clinique  spéciale  (^), 
ou  même  que  le  patron  ait  voulu,  sans  succès,  lui  imposer 
une  clinique  choisie  par  lui-même  (^).  Ceci  ne  peut  influer 
que  sur  le  montant  des  sommes  dues  par  le  patron  (*). 

2286.  Les  frais  d'hôtel  et  de  restaurant  ne  sont  pas,  en 
principe,  des  frais  médicaux  (*^). 

Toutefois  les  frais  de  séjour  de  l'ouvrier  dans  un  hôtel,  à 
la  sortie  de  l'hôpital,  sont  des  frais  médicaux  si  ce  séjour  a 
été  conseillé  par  le  médecin  en  vue  des  soins  (**). 

2287.  On  ne  peut,  bien  entendu,  condamner  le  patron 
aux  frais  d'une  opération  qui,  à  ce  moment,  n'a  pas  encore 
eu  lieu,  si  probable  que  soit  la  nécessité  d'y  recourir  ("). 

2288.  La  loi  fixe  le  maximum  des  frais  funéraires. 

2289.  Quant  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  elle 
fait  une  distinction  suivant  que  la  victime  a  choisi  ou  non  son 
médecin  ou  pharmacien  (").  L'indemnité  est  égale  aux  frais 

(')  Caen,  22  juin  190S,  Rec.  Caen,  1904.  137. 

(')  Trib.  civ.  paîx  Pamiers,  20  sept.  1901,  Loi,  30  déc.  1901. 

(•)  Chainbéry,  14  nov.  1900,  Gaz.  Trib.,  8  déc.  1900. 

(*î  Trib.  civ.  Vienne,  13  juil.  1901,  Bec.  ace.  trav.,  1901.  165. 

(»)  Caas.  req.,  19  juil.  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  216. 

(•}  Chambéry,  14  nov.  1900,  précité.—  Trib.  civ.  Vienne,  13  juil.  1901,  pré- 
cité. 

0  Chambéry,  14  nov.  1900,  Gaz.  Trib.,  8  déc.  lîKX). 

(•)  Nancy,  24  janv.  1903,  Rec.  Nancy,  1003.  5. 

;•}  V.  infra,  n.  2239  s. 

(^•,  Trib.  paix  Toulon,  17  juin  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  609.  —  V.  cep.  supra 
n.2234. 

(")  Limoges,  8  fév.  1904,  Rec.  Riotn,  1904.  149. 

("i  Trib,  civ.  Doullens,  6  avril  1900,  Loi,  24  avril  1900. 

(*')  Pour  les  frais  pharmaceutiques,  il  était  déjà  décidé,  sous  Tenipire  de  la  loi  de 
1898,  peu  nette  sur  ce  point,  que,  dans  le  cas  où  le  blessé  choisit  lui-mômc  son 
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dans'  le  second  cas,  et  n'atteint  dans  le  premier  cas  que  le 
montant  des  tarifs  après  avis  d'une  commission  spéciale  (M. 

Suivant  lart.  2  de  la  loi  du  31  mars  1905  : 

«  Le  tarif  visé  à  P article  4  de  la  loi  du  9 avril  1898 y  ci-dessm 
»  -modifié y  devra  être  établi  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter 
»  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  publié  au  Joamal 
»  officiel.  //  sera  appliqué  un  mois  après  cette  publication^  et 
)ï  jusque-là  les  tarifs  d'assistance  médicale  gratuite  resteront 
»  transitoirement  applicables  ». 

Ce  tarif,  établi  par  un  arrêté  du  ministre  du  commerce,  en 
date  du  30  septembre  1905,  a  été  inséré  au  Journal  officiel  du 
8  octobre  1905, 

Avant  la  loi  de  1905,  c'était,  dans  le  second  cas,  le  tarif  de 
rassistance  médicale  gratuite  qui  était  applicable.  S'il  n'exis- 
tait pas  de  tarif  officiel  pour  l'assistance  médicale,  c'était  le 
taux  habituel  des  soins  donnés  aux  ouvriers  qui  entrait  en 
ligne  de  compte  (^). 

2240.  Alors  même  que  le  médecin  est  choisi  par  le 
patron,  ses  honoraires  sont  ceux  qui  sont,  suivant  Tasage 
local  et  les  habitudes  du  médecin,  réclamés  à  la  classe  oa- 
vrière  ('). 

2241.  Mais  les  honoraires  demandés  par  le  médecin  au 
patron  pouvaient  déjà,  sous  l'empire  de  l'ancien  texte,  être 
supérieurs  aux  tarifs  de  l'assistance  médicale  gratuite  (^).  De 
même,  ils  peuvent  être  aujourd'hui  supérieurs^  aux  tarifs  de 
la  commission  spéciale. 


pharmacien,  le  palron  n'esl  tenu  que  jusqu'à  concurrence  des  lariîs  de  l'a^sjylaoce 
médicale  graluile.  Trib.  paix  Marseille,  10  ocl.  1801),  Rec.  asutur.  mulueUes. 
1900.  30. 

{*)  V.  supra,  n.  2229. 

{\  Trib,  paix  Havre,  21  nov.  189l>,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  190.  —  Trib.  paixParii, 
22  déc.  1899,  D.,  1900.  2.  73  (par  exemple  dans  le  département  de  la  Seine. - 
Trib.  paix  Paris,  31  janv.  1900,  Loi,  8  fév.  1900  (ce  jugement  parle  du  taux  mini- 
mum). —  Trib.  paix  Courbevoie,  8  mai  1900,  D.,  1902.  2.  68!  —  Trib.  paix  Paris. 
15  avril  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  795.  —  Trib.  paix  Douai,  21  janv,  19t6,  ï>ro\l. 
2  mai  1ÎKJ5.  —  Certaines  décisions  se  basent  à  la  fois  sur  les  tarifs  pour  la  cl8.<** 
ouvrière  et  sur  les  tarifs  officiels  dos  départements  voisins.  —  Trib.  paix  Pari^ 
15  ocL  1900,  Loi,  23  oct.  19(J0. 

(>)  Trib.  civ.  Uorroi,  10  déc.  1902,  Hec.  ace.  irav.,  1903.  332. 

(*)  Trib.  civ.  Lyon,  l^»"  avril  lî)03,  iiaz.  corn.  Lyon,26  mai  1903. 
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2242.  Pour  que  la  victime  soit  réputée  avoir  fait  choix 
d'un  médecin,  il  faut  qu'elle  Tait  désigné  elle-même  (*). 

Mais  le  médecin  choisi  par  l'ouvrier  n'est  pas  réputé  avoir 
été  choisi  par  le  patron,  même  si  ce  dernier  n  a  fait  aucune 
opposition  au  choix  de  l'ouvrier  (^). 

On  a  même  décidé  que  si  pour  les  premiers  soins  urgents 
Touvrier  peut  prendre  le  médecin  qui  loi  convient  ('),  dans 
la  suite  il  doit  accepter  le  médecin,  du  patron  et  que,  s'il  en 
prend  un  autre,  les  frais  médicaux  ne  donnent  lieu  à  aucun 
recours  contre  le  patron  (*);  mais  cela  est  contraire  à  la  loi. 

2243.  Si,  en  dehors  du  médecin  fourni  par  le  patron  et 
accepté  par  l'ouvrier,  ce  dernier  réclame  les  soins  d'un 
autre  médecin,  il  ne  peut  se  faire  rembourser  par  le  patron 
les  honoraires  qu'il  a  payés  au  secoiid  médecin  {^). 

2244.  L'ouvrier  choisissant  librement  son  médecin  n'a 
évidemment  aucun  recours,  en  cas  de  faute  de  ce  dernier, 
contre  son  patron  (*). 

2245.  Lorsque  l'ouvrier  est  hospitalisé,  le  patron  doit, 
outre  l'indemnité  journalière,  acquitter  nécessairement  les 
soins  donnés  aux  ouvriers,  ces  frais  correspondant  aux  frais 
médicaux  ('). 

Mais  il  n'avait  pas,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1898,  à  acquit- 
ter à  l'hospice  les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  de  l'ou- 
vrier, ces  frais  étant  de  ceux  auxquels  subvenait  l'indemnité 


(y.  Il  a  même  été  décidé  que  ce  choix  doil  avoir  élé  (aii  contrairement  à  la  pro- 
position du  patron  et  que,  par  conséquent,  si  ce  dernier  est  absent,  l'ouvriep  peut 
prendre  un  médecin  quelconque  sans  être  réputé  avoir  choisi  son  médecin.  Trib. 
paix  Ay,  22  janv.  1901,  Mon.  huissiers,  1901.  2.  129;  —  mais  c'est  aller  beaucoup 
trop  loin. 

(«)  Trib.  paix  Reims,  15  juin  1904,  Droit,  12  août  1904. 

(«)  Nîmes,  23iuil.  1902,  Gaz.  Trib.,  25  nov.  1902.  —  Trib.  civ.  Béziers,  5  août 
1903,  Mon.  jud.  Midi,  15  nov.  1903.  —  Trib.  paix  Reims,  15  juin  1904,  Droit, 
12  août  1904. 

(•)  Trib.  civ.  Béziers,  5  août  1903,  précité.  —  Contra  Nîmes,  23  juil.  1902,  pré- 
cité (impl.). 

(»)  Trib.  paix  Nantes,  23  fév.  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  31. 

(•)  Nîmes,  23  juil.  1902,  précité. 

C)  V.  les  autorités  citées  dans  la  note  suivante.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  19  déc. 
1901,  Loi,  19  avril  1902.  —  Avis  corn,  consull.,  10  janv.  190(3,  S.,  Lois  ann.,  1900. 
1151.  —  Contra  Trib.  paix  Pontoiso,  10  déc.  18î)9,  Rev.  just.  pair,  1900.  tJ5. 

CONTR.  DE  LOUAGE.  —  II.  20 
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journalière  (^).  Si  donc  le  patron  avait  acquitté  ces  frais,  il 
pouvait  les  imputer  sur  Imdemnité  journalière  (*),  cette 
indemnité  n'étant  pas  insaisissable  (').  Il  n*était  pas,  dail- 


(•)  Rouen,  27  nov.  1900,  Loi,  9  avril  1901.  —  Nancy,  28  nov.  ICOO,  Rec.  Nancy, 
1901. 9.  —  Nancy,  29  déc.  1900,  Rec.  Nancy,  1901.  188.  —  Rouen,  6  février  1«)1, 
Rec.  Rouen,  1901.12.  —  Amiens,  7  mars  1901,  Rec,  ace.  trav.,  1902.272.— 
Rouen,  12  mars  1901,  S.,  1902.  2.  196.  —  Amiens,  13  mars  1901,  Rec.  Amiens, 
1901. 145.  —  Lyon,  23  mars  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  16  août  ItOl  (1  fr.  sur2fr.;. 

—  Aix,  4  mai  1901,  JxiHap.  Marseille,  1902.  97.  —  Bourges,  20  janv.  1902,  S., 

1902,  2.  196.  —  Toulouse,  18  avril  1902,  Gaz.  Trib.  Midi,  18  mai  1902.  —  Rennes, 
3  juin  1902,  Droit,  5  oct.  1902.  —  Amiens,  11  juil.  1902,  Rec.  Amiens,  1902. 171. 

—  Orléans,  7  août  1902,  Ann,  just.  paix,  1902.  400  'fixe  les  frais  de  nourriture  à 
0  fr.  50  par  jour).  —  Lyon,  6  janv.  1903,  Gaz.  com.  Lyon,  24  janv.  1903  (les  fixe  à 
moitié  des  frais  totaux  d'hospitalisation). — Amiens, 9 mai  1904, Rec.  Amien8,\%^. 
223.  —  Rennes,  30  mars  1905,  Rec.  Rennes,  1905.  1.  83  (les  fixe  au  tiers).  —  Trib. 
civ.  Vienne,  1"  fév.  1900,  Droit,  27  avril  1900.  —Trib.  civ.  Grenoble,  31  mai  1900, 
Rec.  Grenoble,  ISOl.  23.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  28  déc.  1900,  D.,  1902.  2. 176.- 
Trib.  civ.  Toulouse,  26  nov.  1901,  Gaz.  Trib.  Midi,  16  mars  1902.  —  Trib.  civ. 
Cbambéry,  31  déc.  1901,  Rec.  Chambéry,  1901.  36.  —  Trib.  civ.  Vannes,  22  mii 

1903,  Droit,  29  aoiit  1903.  ~  Trib.  civ.  Lyon,  26  mai  1903,  Mon.  jud.  Lyon. 

2  juil.  1903.  —  Trib.  civ.  Alais,  Il  juin  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  133. —Trib. 
civ.  Dunkerque,  19  fév.  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904. 31.  — Trib.  civ.  Roanne, 3 nov. 

1904,  Loi,  12  nov.  1904.  —  Trib.  civ.  Auxerre,  7  déc.  1904,  Droit,  7  janv.  1905.  - 
Trib.  civ.  Seine,  14  fév.  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  410.  —  Trib.  paix  Lyon, 

3  sept.  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  8  déc.  1901  (fixe  en  fait  à  moitié  la  part  de  l'ou- 
vrier). —  Trib.  paix  Villeurba^nne,  20  déc.  1901,  Gaz.  com.  Lyon,  2  août  1902.  — 
Trib.  paix  Sainl-Germain-en-Laye,  Rev.  just.  paix,  1904.  267.  —  Sachet,  n.  372; 
Cabouat,  n.  140.  —  Contra  Limoges,  8  fév.  1602,  France  jud.,  1904.  2.  120.  - 
Montpellier,  6  mars  1**02,  S.,  1903.  2.  67.  —  Montpellier,  28  juin  1902,  Mon.  jud. 
Midi,  3  aoiit  1902.  —  Limoges,  8  fév.  1904,  Rec.  Riom,  1904.  149.  —  Montpellier, 
3  Dov.  1905,  Mon.  jud.  Midi,  7  janv.  1906.  —  Trib.  civ.  Chambéry,  11  août  190Ù, 
Rec.  ChambéiT/,  1901.  9.  —  Trib.  civ.  Versailles,  22  fév.  1901.  Loi,  26  fév.  1901.  - 
Trib.  paix  Versailles,  13  sept.  19C(),  Rev.  just.  paix,  1901.  51.  —  Trib.  paix  Dour- 
dan,  3 oct.  1900,  Rev.  cons.  prud.,  1900. 161.  —  Trib.  paix  Reims,  3  janv.  1901,  Gaz, 
Trib.,  8  mai  1901.  —  Trib.  paix  Rouen,  24  janv.  1901,  Rec,  Rouen,  1901.  257.  - 
Trib.  paix  Rouen,  8  fév.  1902,  Rec.  Rouen,  1902.  7.  —  Trib.  paix  Montmirtil, 
16  fév.  1903,  Mon.  jud.  paix,  1903.  207.  —  Trib.  paix  Marseille,  1"  août  1903, 
Juinspr.  Marseille,  1904.  122.  —  Un  amendement  compensant  les  frais  d'hôpital 
avec  la  moitié  de  Tindemnilé  a  été  rejeté.  Sénat,  23  mars  1896,  i.  o/f,  du 24,  p.304. 

(«)  Rouen,  12  mars  1901,  précité.  —  Lyon,  23  mars  1901,  précité.  —  Rennes, 
3  juin  1902,  précité.  —  Amiens,  9  mai  1904,  précité.  —  Rennes,  30  mars  1905, 
précité.  —  Trib.  civ.  Toulou.se,  28  déc.  1900,  précité.  —  Trib.  civ.  AJais,  11  juin 
1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  133,  — Trib.  civ.  Roanne,  3  nov.  1W)4,  précité. — 
Trib.  civ.  Seine,  14  fév.  liW5,  précité.  —  Contra  Montpellier,  6  mars  1902,  pré- 
cité. —  Limoges,  8  fév.  1904,  précité.— Montpellier,  3 nov.  1^05,  précité.  —Trib. 
«iv.  Arras,  29  juin  1904,  Droit,  4  sept.  1904.  —  Trib.  paix  Reims,  3  janv.  IVOl» 
précilé.  — Trib.  paix  Rouen,  24  janv.  1901,  précité. 

(=»;  V.  infra,  n.  2453. 
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leurs,  tenu  d^en  faire  Tavance  (^),  surtout  s'il  avait  déjà  payé 
Findemnité  journalière  à  l'ouvrier. 

En  tout  cas  les  frais  d'hospitalisation  ne  pouvaient  être 
retenus  sur  la  rente  viagère,  laquelle  est  insaisissable  (^). 

2246.  De  même,  si  l'ouvrier  était  traité  dans  un  hôpital 
appartenant  au  patron,  ce  dernier  pouvait  se  faire  rembour- 
ser par  l'ouvrier  la  portion  de  la  journée  d'hôpital  représen- 
tant la  nourriture  ('). 

2247 «Toutefois  il  semble  que  l'excédent  des  frais  de  nour- 
riture et  d'entretien  compris  dans  la  dépense  d'hôpital,  sur 
les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  qu'aurait  dépensés 
l'ouvrier  s'il  avait  vécu  chez  lui,  étaient  à  la  charge  du  pa- 
tron (^),  car  ils  étaient  le  résultat  de  l'hospitalisation  et,  par 
conséquent,  rentraient  dans  les  frais  de  traitement  de  la 
maladie. 

De  même  la  portion  de  la  journée  représentant  le  loge- 
ment ne  pouvait  être  remboursée  (^),  car,  l'ouvrier  ayant  d'au- 
tre part  une  habitation,  les  frais  de  logement  étaient  moins 
des  frais  d'habitation  que  des  frais  médicaux, 

2248.  La  loi  du  31  mars  1905  a  fait  disparaître  toutes  ces 
difficultés  en  ajoutant  à  l'art.  4  un  al.  3  ainsi  conçu  : 

«  Le  chef  d'entreprise  est  seul  tenu  dans  tous  les  ctis,  en 
»  outre  des  obligations  contenues  en  l'art,  3,  des  frais  d'hos- 
»  pitalisation,  qui,  tout  compris,  ne  pourront  dépasser  le  tarif 
»  établi  pour  l'application  de  l'art,  24  de  la  loi  du  15  juillet 
»  1893  majoré  de  50  p,  100,  ni  excéder  jamais  4  francs  par 
ï*  jour  pour  Paris  ou  3  fr.  50  partout  ailleurs  y^. 

Des  mots  «  tout  compris  »,  il  résulte  que,  dans  les  limites 
fixées  par  la  loi,  le  patron  doit  payer,  sans  défalcation  de 
nourriture  et  d'entretien,  tous  les  frais  d'hospitalisation. 

Mais  ces  mots  ont  surtout  eu  pour  objet  d'empêcher  que 
les  médecins  des  hospices  ou  hôpitaux  ne  pussent  réclamer 

(•)  V.  les  décisions  préctlées.  —  Contra  Trib.  paix  Marseille,  28  juill.  11)03, 
Jurispr,  civ,  Marseille,  1903.  499. 
(»)  V.  infra,  n.  2444. 
(»)  Trib.  civ.  Mais,  11  juin  1903,  précité. 
(*)  Bourges,  20  janv.  1902,  précité. 
(»)  Contra  Trib.  civ.  Mais,  11  juin  1903,  précité. 
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au  patron  une  somme  déterminée  en  dehors  des  frais  d'hos- 
pitalisation {*). 

2249.  La  restriction  édictée  pour  le  cas  où  Touvrier  a 
choisi  son  médecin  ne  s'applique  pas  lorsque  l'ouvrier  a  été 
conduit  à  Thôpital.  Cela  est  certain  si  l'ouvrier  y  a  été  con- 
duit sans  l'avoir  demandé  (*).  Mais  cela  n'est  pas  moins  vrai 
dans  le  cas  contraire  (^).  Cette  hypothèse  n'est  pas  visée  par 
le  texte  de  l'art.  4  al.  2.  On  ne  peut  la  faire  tomber,  d'autre 
part,  sous  l'art.  4  al.  3,  sans  méconnaître  l'esprit  de  cette 
disposition.  La  loi  a  voulu  éviter  que  l'ouvrier  ne  fût  d'autant 
plus  disposé  à  faire  choix  d'un  médecin  habitué  à  demander 
des  honoraires  élevés  que  ces  honoraires  ne  resteraient  pas 
à  sa  charge  ;  or,  le  traitement  à  Thôpital  n'est  pas  onéreux^ 
Du  reste,  la  loi  prévoit  aujourd'hui  textuellement  le  cas  de 
l'hospitalisation  sans  faire  les  mêmes  distinctions  que  poi^ 
les  frais  payés  directement  à  un  médecin. 

2250.  Si  l'ouvrier  est  indigent,  le  patron  ne  peut  se  faire 
rembourser  pour  aucune  partie  les  frais  d'hospitalisation, 
car,  à  supposer  que  ces  frais  ne  soient  pas  à  sa  charge,  ils  ne 
peuvent  être  supportés  par  l'ouvrier,  qui  devait  être  hospita- 
lisé gratuitement,  et  le  patron  a  eu  tort  de  lés  payer  (*).  Il  ne 
peut  que  les  répéter  contre  Thospice. 

Donc,  il  y  a  lieu  d'observer  pour  les  recours  les  disposi- 
tions des  art.  1  et  5  de  la  loi  du  7  août  1861,  1,  2  et  3  de  la 
Ioidul5juilL  1893  (»). 

2251.  Si  l'ouvrier  suit  un  traitement,  sur  la  demande  do 
patron,  dans  ufie  ville  où  il  n'habite  pas,  et  est  obligé  de  se 
loger  et  se  nourrir  dans  cette  ville,  le  patron  doit  supporter 
l'excédent  de  ses  dépenses  de  logement  et  de  nourriture  sur 
les  dépenses  de  cette  nature  qu'il  effectuerait  s'il  était  chez 
lui,  niais  cet  excédent  seulement. 

On  ne  peut  appliquer  ici  ce  que  le  texte  dit  des  frais  d'hos- 

i';  Sénat,  29  nov.  1903,  J.  off,  du  30.  —  Sachet,  n.  1949. 

(«)  Trib.  paix  Havre,  21  nov.  1899,  Gaz,  Pal.,  1900.  1.  190. 

/»)  Trib.  paix  Reims,  3  janv.  1901,  Gaz.  Trib.,  8  mai  1901.  —  Conlra  Trib.  paix 
Havre,  21  nov.  1899,  précité.  —  Trib.  paix  Sainl-Germain-en-Laye,  8  fév.  19Qk 
Bev.  just.  paix,  1904.  267. 

(*)  Trib.  civ.  Arras,  29  juin  1904,  Droit,  4  sept.  1904. 

^»;  Conlra  Trib.  paix  Le  Havre,  21  nov.  1899,  précité. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  —  FRAIS  FUNÉRAIRES  ET  MÉDICAUX      309 

pitalisation,  mais  les  principes  du  droit  commun  tels  qu'ils 
devaient  être  appliqués  aux  frais  d'hospitalisation  avant  la  loi 
de  1905. 

$•  Jusqu'à  quand  les  frais  médicaux  sonl  dus. 

2252.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  exclu- 
sivement aux  frais  concernant  la  période  jusqu'à  la  fin  de 
laquelle  l'indemnité  journalière  est  due;  nous  verrons 
qu'à  la  fin  de  cette  période  les  frais  médicaux  restent  à  la 
charge  de  l'ouvrier  (*). 

s<  Aclion  directe  en  payement  des  frais. 

2258.  Suivant  l'art.  4  al.  4,  ajouté  à  la  loi  de  1898  par  la 
loi  du  31  mars  1905  : 

«  Les  médecins  et  pharmaciens  on  les  établissements  hospi- 
M  taliers  peuvent  actionner  directement  le  chef  d'entreprise  ». 

2254.  Il  va  sans  dire  que  le  médecin  ou  le  pharmacien 
choisis  par  le  patron  ont  une  action  directe  contre  lui.  Gela 
serait  vrai  même  en  l'absence  d'un  texte  (•). 

2255.  On  décidait,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1898,  que  le 
médecin  et  le  pharmacien  pouvaient  actionner  directement  le 
patron  même  s'ils  avaient  été  choisis  par  l'ouvrier  ('),  bien 
qu'aucun  lien  de  droit  n'existât  entre  eux  et  le  patron  et  que 
l'art.  4  parût  implicitement  donner  la  solution  contraire  en 
disant  que  les  frais  sont  supportés  par  le  patron.  Mais  cette 
objection  ne  peut  plus  être  faite  en  présence  des  termes  géné- 
raux du  nouveau  texte  (*) . 

Toutefois  il  va  sans  dire  que  le  patron  ne  peut  être  actionné 
directement,  si  la  victime  a  choisi  le  médecin,  que  dans  la 
mesure  du  tarif  fixé  par  la  loi  (^). 

Lorsque  les  frais  d'appareil  ou  de  massage  sont  légitimes, 

(')  V.  infra,  n.  2338. 

n  V.  le» décisions  citées  à  la  note  suivante. 

(*..  Trib.  paix  Le  Havre,  21  nov.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900. 1.  190.  —  Trib.  paix 
Versailles,  13  sept.  1900,  Rev,  just.  paix,  1901.  51.  —  Trib.  paix  Ay,  22  janv. 
1901,  Mon.  huissiers,  i901.  2.  129.  —  Trib.  paix  Saumur,  3  juill.  1901,  Gaz, 
Pal.,  1902.  1.  88.  —  Trib.  paix  Langeais,  5  juill.  1901,  Mon.  just.  paix,  1901. 
406.  —  Trib.  paix  Marseille,  14  mars  1902,  Jurispr.  Marseille,  1902.  396. 

(*)  Sachet,  n.  1953. 

(•)  Sachet,  n.  1963. 
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on  admet  qu'ils  justifient  de  même  une  action  directe  du  four- 
nisseur ou  du  masseur  contre  le  patron  (*). 

22156.  En  tout  cas  les  médecins  n'ont  pas  d'action  contre  le 
patron,  s'ils  ont  été  choisis  par  la  compagnie  d'assurance  qui 
garantissait  ces  derniers  des  suites  des  accidents  du  travail  ; 
ils  ne  peuvent  alors  agir  que  contre  l'assureur  (').  Cela  ne 
cesse  pas  d'être  vrai  depuis  le  nouveau  texte. 

2257.  Le  médecin  choisi  par  la  victime  rfe  l'accident  a  éga- 
lement une  action  contre  cette  dernière  ('),  il  en  est  autre- 
ment de  celui  qui  a  été  choisi  par  le  patron. 

2258.  De  son  côté,  la  victime  qui  a  payé  les  frais  peut  exi- 
ger son  remboursement  du  patron  (*),  mais  seulement  dans 
la  mesure  fixée  par  l'art.  4  (*). 

2259.  Pour  les  frais  d'hospitalisation  on  décidait  égale- 
ment que  l'hospice  peut  assigner  directement  le  patron  (•). 
On  fondait  ce  droit  sur  l'idée  que  l'hospice  est  soit  le  gérant 
de  l'ouvrier,  soit  son  créancier  agissant  en  vertu  de  l'art.  1166 
C.  civ.  Cette  action  directe  est  formellement  consacrée  parle 
texte  précité. 

Toutefois  les  frais  d'hospitalisation  ne  peuvent  être  récla- 
més au  patron  dans  le  cas  où  ils  ne  sont  pas  à  sa  charge 
d'après  la  loi  (•). 

Par  suite,  pour  ceux  qui  admettaient  avant  la  loi  de  1905 
que  ces  frais  ne  sont  pas  à  la  charge  du  patron  dans  la  me- 
sure où  ils  correspondaient  aux  frais  de  nourriture,  l'hospice 
ne  pouvait  réclamer  au  patron  que  l'excédent  (*). 

(*)  Trib.paix  Paris,  22oct.  1902,  Mon,  just.paix,  1902.  548. 

(«)  Trib.  civ.  Bourgoin,  12juill.  1905,  Droit,  17  sept.  1905. 

(»)  Trib.  paix  Paris,  15  avril  1901,  Gaz,  Pal,  1901. 1.  795.  —  Trib.  paix  Langeaia, 
5  juin  1901,  Mon.jusi.  paix,  1901.  406. 

(*)  Trib.  paix  Ay,  22  janvier  1901,  Mon.  huissiers,  1901.  2. 129.  —  Trib.  paix 
Paris,  15  avril  1901,  Gaz,  Pal.,  1902.  179.  —  Trib.  paix  Langeais,  5  juiU.  1901, 
précité. 

(»)  Trib.  paix  Paris.  15  avril  1901,  précité. 

(•j  Trib.  civ.  Bourgoin,  21  nov.  1900,  France  jud.,  1901. 2.  77.  —  Trib.  paix  Le 
Havre,  21  nov.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  190.  —  Trib.  paix  Versailles,  31  août 
1900,  Le  Greffier,  1900.  413.  —  Trib.  paix  Versailles,  13  sept.  1900,  Rev.  jittt. 
paix,  1901.  51.  —  Trib.  paix  Saint-Germain-en-Laye.  8  fév.  1904,  Rev.  just.pair, 
1904.  267.  —  Trib.  paix  Paris,  14*  arrondiss..  29  juin  1905,  Lot,  8  juill.  1906. 

(7)  Trib.  paix  PonAoise,  16  déc.  1899,  Rev.  just.pair,  1900.95. 

(•)Trib.  civ.  Bourgoin,  21  nov.  1900,  France  jud.,  1901.  2.  77. 
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2260.  C*est  à  rétablissement  hospitalier  seul  qu^appartient 
1  action  en  remboursement  des  frais  (')  ;  le  médecin  de  cet 
établissement  ne  peut  agir  (*). 

Cependant  le  médecin  de  Fhôpital  peut  agir  directement 
contre  le  patron,  si  le  règlement  de  Thôpital  lui  permet  de 
réclamer  des  honoraires  aux  malades  non  indigents  (').  La  loi 
de  1905  n  a  rien  modifié  à  cet  égard.       , 

X.  Des  faits  entraînant  une  majoration  ou  une  diminution  de 

l'indemnité, 

À.  Des  infirmités  ou  maladies  préexislanles  et  des  prédispositions, 

2261.  Le  fait  que  le  préjudice  résultant  de  Taccident  ou 
le  caractère  de  l'incapacité  ont  été  aggravés  par  des  infirmi- 
tés ou  maladies  préexistantes  de  l'ouvrier,  et  notamment  que 
lorgane  atteint  par  l'accident  ne  fonctionnait  déjà  pas  com- 
plètement, n'entraîne  ni  la  suppression  ni  une  atténuation  de 
Imdemnité  (*). 

[^)  Trib.  paix  Palaiseau,  26  déc.  1902,  Droit,  23  janv.  1903. 

;«)  Trib.  civ.  Sainl-Dié,  26  fév.  1904,  Rec.  ace.  irav.,  1904. 33.— Trib.  paix  Palai- 
seau,  26  déc.  1902,  précité.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Lyon,  1«'  avril  1903,  Gaz.  corn, 
Lyon,  26  mai  1903. 

,>)  Trib.  paix  Quillebeuf,  11  sept.  1903,  Rev.just,  paix,  1904.  265. 

,♦)  Cass.  civ.,  23  juil.  et  10  déc.  1902,  S.,  1903.  1.  271,  D.,  1903.  1.  14  (cécilé 
d'un  ouvrier  ayant  perdu  un  œil).  —  Cass.  req.,  30  juin  1903,  S.,  1904.  1.  490,  D., 

1903.  1.  533  (perle  de  deux  doigts  de  la  main  droite  pour  un  ouvrier  ayant  perdu 
deux  doigts  de  la  main  gauche).  —  Cass.  civ.,  11  nov.  1903,  S.,  1905.  1.  397,  D., 

1904.  1.  73  (cécité  d'un  ouvrier  ayant  perdu  un  œil).  —  Cass.  civ.,  25  nov.  1903, 
S.,  1905. 1.  397,  D.,  1904.  1.  73  (2  arrêts,  id.).  —  Cass.  civ.,  25  juill.  1904,  S., 
1S05. 1.  397,  D.,  1904.  1.  553  (perte  de  l'œil  gauche  pour  un  ouvrier  atteint  d'une 
ophtalmie  de  Tœil  droit).  —  Besançon,  11  juill.  1900,  S.,  1901.  2.  205,  D.,  1901.  2. 
457  (diminution  de  Tacuilé  visuelle  de  Tœil  gauche  pour  un  ouvrier  atteint  de  laies 
diffuses  des  yeux).  —  Caen,  11  fév.  1901,  S.,  1903.  2.  49  (cécité  d'un  ouvrier 
ayant  perdu  un  œil).  —  Rouen,  27  fév.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  125  (brûlures 
graves  d'un  ouvrier  alcoolique).  —  Montpellier,  22  mars  1901,  S.,  1903.  2.  49,  D., 
1901.  2.  457  (cécité).  —  Lyon,  27  mars  1901,  S.,  1903.  2.  49,  D.,  1901.  2.  457  [id.], 
—  Caen,  25  juin  1901,  Rec.  assuv.,  1901.  514  {id.).  —  Besançon,  5  fév.  1902,  Gaz. 
Pal.,  1902.  1.  498.  —  Douai,  25  fév.  1902,  Rec.  Douai,  1902.  140  (perte  d'une  pha- 
lange à  la  suite  d'un  phlegmon  déterminé  par  un  choc  sur  le  doigt,  déjà  ulcéré  par 
la  nature  du  travail).  —  Limoges,  16  avril  1902,  Rec.  Riom,  1902.  337  (paralysie 
générale  de  la  main  parce  que  la  victime  était  de  nature  hystérique).  —  Amiens, 
25  avril  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  75  (perte  d'une  jambe  par  un  ouvrier  dont  l'au- 
tre jambe  éUit  atrophiée).  —  Caen,  14  mai  1902,  Rec.  Caen,  1902.  233.  —  Besan- 
çon, 2  juUl.  1902,  Rec.  Resançon,  1902.  169  (perte  d'un  œil  pour  un  ouvrier  atteint 
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En  effet  la  loi,  sans  distinction,  fait  consister  la  rente  dans 
une  portion  déterminée  du  salaire.  Les  considérations  d'ha* 
inanité  qui  justifient  ce  mode  de  calcul  sont  également  exclu- 
sives de  toute  distinction.  D'ailleurs  souvent  Tinfirmité  avait 
déjà  eu  pour  conséquence  une  diminution  du  salaire,  et,  par 
conséquent,  l'ouvrier  antérieurement  infirme  est  moins 
indemnisé  que  l'ouvrier  valide  (^). 

2262.  Il  n'y  a  même  pas  lieu  de  déduire  de  l'indemnité 
obtenue  suivant  le  système  que  nous  avons  adopté  la  rente  à 
laquelle  l'ouvrier  avait  eu  ou  aurait  pu  avoir  droit  pour  son 
infirmité  ('). 

d'une  taie  sur  l'autre  œil).  —  Paris,  29  nov.  1902,  Rec.  ace.  trav,,  1902.  243  (cécilé!. 

—  Amiens,  19  fév.  1903,  S.,  1904.  2.  26  (cécilé).  —  Paris,  27  fév.  1903,  Rec.  ace. 
trav.,  1903.  438  (cécité).  —  Lyon,  1"  juin  1904,  Mon.  jud.  Lyon,  8  août  1904.  - 
Caen,  22  juin  1904,  Rec.  Caen,  1904.  137  (ouvrier  myope  perdant  un  œil).  —  Trib. 
civ.  Seine,  2  juin  1900, /ouï-n.  assur.,  1900.  111  (cécité).  —Trib.  civ.  Cherbourg. 
11  fév.  1901,  D.,  1901.  2.  457.  —  Trib.  civ.  Marseille,  6  mai  19U2,  Jurispr.  Mar- 
seille, 1902.  438.  —  Trib.  civ.  Cherbourg,  29  mai  1902,  Droit,  18  juin  1902.  - 
Trib.  civ.  Toulouse,  14  juin  1902,  Gaz.  Trib.  Midi,  23  nov.  1902  (perte  d'une  mun 
pour  un  ouvrier  privé  d'une  jambe).  —  Trib.  civ!  Seine,  25  oct.  1902,  Rec.  aec. 
Crav.,  1902. 259  (cécité).  —  Office  impérial  d'assurances,  Allemagne,  21  janv,  18fti, 
26  janv.  1893  et  23  nov.  1895,  S.,  1903.  4.  17  (ouvrier  ayant  un  œil  faible  et  blessé 
à  l'autre  œil;  cécité  d'un  ouvrier  borgne).  —  Wahl,  Notes,  S.,  1901.  2.  205 et  S., 
1901.  1.  282;  Sachet,  Note,  S.,  1903.  4. 17  ;  Dupuicb,  Note,  D.,  1901.  2.  457.  -  Con- 
tra Lyon,  5  nov.  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  22  janv.  1901  (perte  d'un  œil,  alors  que 
l'acuité  visuelle  de  l'autre  œil  est  alteinle).  — Chambéry,  19  nov.  1900,  Gaz.  Trib., 
5ianv.  1901.  —  Grenoble,  27  nov.  1900,  Rec.  Grenoble,  1901. 34.  —  Paris,  16  fév. 
1901,  S.,  1903.  2.  49,  D.,  1901.  2.  457  (cécité  d'un  ouvrier  qui  avait  perdu  un  œU). 

—  Amiens,  19  fév.  1901,  Rec,  ace.  trav.,  1901.  270  (perte  d'un  œil  pour  un  ouvrier 
atteint  de  faiblesse  congénitale  d'un  autre  œil).  —  Rouen,  22  mars  1901,  S.,  1903. 
2.  49,  D.,  1901.  2.  457  (qui  donne  le  choix  entre  cette  solution  et  une  autre  exami- 
née au  n.  suivant).  —  Rennes,  5  nov.  1901,  Gaz.  Trib.,  22  nov.  1901.  — Angers, 
2  déc.  1901,  Gaz.  Pal.,  1902.  1.  28.  —  Douai,  10  déc.  1901,  Rec.  ass.,  1902.533 
(perte  d'un  œil  quand  l'acuité  de  l'autre  était  déjà  diminuée).  —  Paris,  8  mai  1902, 
S,,  1903.  2.  49  (cécité  d'un  ouvrier  qui  avait  perdu  un  œil).  —  Trib.  civ.  Lille, 
17  déc.  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  278  (ouvrier  déjà  privé  de  la  main  droite  el 
qui  est  privé  de  trois  doigts  de  la  main  gauche).  —  Trib.  civ.  Seine,  8  mai  1901, 
Gaz.  Trib.,  24  août  1901  (perle  de  deux  doigts  pour  un  ouvrier  privé  de  l'autre 
main).  —  Trib.  civ.  Florac,  14  nov.  1902,  Loi,  3  mars  1903  (traumatisme  aggrtv* 
par  l'existence  des  varices).  —  Trib.  civ.  Seine,  2  mai  1904,  Rec.  ace.  trav.,  19W. 
122  (fracture  du  bras  rendue  possible  par  un  sarcome).  —  Trib.  paix  Mans,  4  mai 
1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  2.  105.  —  Cass.  Turin,  31  déc.  1901,  S.,  1904. 4. 29,  D.,  1903. 
2.  215  (cécité  d'un  ouvrier  déjà  borgne). 

(*)  On  a  objecté  les  travaux  préparatoires.  Ils  ne  sont  pas  contraires.  V.  Wthl, 
loc.  cit. 
{*)  V.  les  décisions  précitées.  —  Contra  Rouen,  22  mars  1901,  S.,  1903. 1 49, 
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Aussi,  après  le  règlement  du  second  accident  et  bien  que, 
dans  ce  règlement,  il  ait  été  tenu  compte  intégralement  de 
rincapacité  de  l'ouvrier,  ce  dernier  peut  encore  faire  régler 
le  premier  accident,  aBn  de  cumuler  les  indemnités  (*). 

2263.  Parmi  les  dissidents,  les  uns  envisagent  laccident 
comme  si  l'infirmité  préexistante  n'existait  pas  :  l'ouvrier  qui 
a  perdu  son  second  œil  est  regardé  comme  ayant  perdu  un 
œil  [*)  ;  ies  autres  majorent  l'indemnité,  en  considérant  que 
la  perte  est  plus  forte  que  si  l'infirmité  n'existait  pas  (^). 

2264.  La  rente  ne  peut  pas  davantage  être  diminuée  par 
le  fait  qu'une  maladie  dont  Touvrier  avait  été  autrefois  atteint 
a  rendu  plus  graves  les  conséquences  de  l'accident  (^). 

2265.  Il  en  est  de  même  dans  l'hypothèse  où  la  maladie 
n'a  pu  être  déterminée  par  l'accident  qu'à  raison  d'une  pré- 
disposition à  cette  maladie  existant  chez  l'ouvrier  (*). 


D.,  1901.  2.  457.  —  Aix,  28  mars  1903,  Rec.  ace.  Irav.,  1903.  14.  —  Trib.  civ. 
Lorient,  14  janv.  1902,  Rec.  ace.  Irav.,  1902.  416.  —  Trib.  civ.  Mayenne,  9  mai 
1902,  Mon.  jud.  Lyon,  14  juin  1902. 

(«)  Contra  Angers,  23  avril  1902,  Rec.  ace.  Irav.,  1902.  202. 

C)  V.  la  plupart  des  décisions  précitées.  —  Sacbel,  loc.  cit. 

(»)  Chambéry,  19  oct.  1900,  précité.  —  Paris,  16  fév.  1901,  précité.  —  Rouen, 
28  mai  1901,  précité.  —  Angers,  2  déc.  1901,  précité.  —  Amiens,  25  avril  1902, 
précité.  —  Paris,  8  mai  1902,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  8  mai  1901,  précité. 

(*)  Trib.  civ.  Seine,  9  déc.  1901,  Droit,  18  juin  1902. 

(»)  Cass.  civ.,  24  oct.  1904,  D.,  1906. 1.  45  (prédisposition  à  une  hernie).  —Cbam- 
béry,  19  oct.  1900,  D.,  1902.  2.  85  (hernie).  —  Orléans,  8  déc.  1900,  S.,  1901. 2. 191 
valcoolisme).  —  Douai,  12  fév.  1901,  S.,  1901.  2.  282  (hernie).  —  Grenoble,  16  avril 

1901,  D.,  1902.  2.  435  (prédisposition  à  une  hernie).  —  Rouen,  30  nov.  1901,  D., 

1902.  2.  435  (id.).  —  Besançon,  3  déc.  1901,  S.,  1902.  2.  69,  D.,  1902.  2.  435  (id.). 
-Lyon,  9  janv,  1902,  S.,  1902.  2.  69,  D.,  1902.  2.  435  (id.).  —  Nancy,  11  janv. 
1ÎI02,  Rec.  Nancy,  1902.  631  (trf.).  —Bordeaux,  25  fév.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902. 
152.  —  Amiens,  6  juin  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  189.  —  Grenoble,  16  juilL  1902, 
Gaz.  Pal.,  1903.  2.  63  (hernie).  —  Lyon,  26  nov.  1902,  Loi,  20  janv.  1903  (prédis- 
position à  la  folie).  —  Grenoble,  10  déc.  1902,  Rec.  Grenoble,  1903.  121  (prédispo- 
Mon  à  une  hernie).  —  Grenoble,  1"  mai  1903,  Rec.  Grenoble,  1903.  233  (hernie). 
-Grenoble,  16  juill.  1903,  Loi,  3  oct.  1903  (hernie).  —  Poitiers,  10  août  1903. 
Gaz.  Trib.,  18  nov.  1903  (prédisposition  aux  complications  hystériques).  —  Bor- 
deaux, 18  déc.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1903. 1.  315  (hernie),  —  Douai,  15  nov.  1904, 
Droit,  le'  fév.  1S05  (hernie).  —  Bordeaux,  14  fév.  1905,  Rec.  Bordeaux,  1905.  1. 
262  (état  variqueux  ayant  favorisé  les  complications  d'une  entorse).  —  Caen,  10  mai 
1905,  Rec.  Caen,  1905.  169  (hernie).  —  Poitiers,  7  juin  1905,  Gaz.  Pal.,  1905.  2. 
285  -hernie).  —  Trib.  civ.  Lille,  8  nov.  1900,  D.,  1902.  2.  85  (hernie).  —  Trib.  civ. 
Sedan,  26  mars  1901,  Gaz.  Trib.,  10  avril  1901  (maladie  constitutionnelle  ou  hernie). 
-Trib.  civ.  Bar-le-Duc,  13  nov.  1901,  Droit,  16  avrU  1902  (hernie).  —  Trib.  civ. 


314  DU   LOUAGE   DE   SERVICES 

Cependant,  d  après  certaines  décisions,  en  cas  de  prédis- 
position, la  rente  ne  doit  être  calculée  que  d  après  Tinvaliditè 
résultant  des  conséquences  directes  de  laccident  (*). 

D'autres  pensent  que  si  le  travail  a  provoqué  l'apparition 
d'une  maladie  à  laquelle  l'ouvrier  était  prédisposé,  aucune 
indemnité  n'est  due  ('). 

2266.  Il  faut  tenir  compte  aussi  de  l'aggravation  d'une 
maladie  préexistante  résultant  de  l'accident;  si  cette  maladie 
conduit  à  la  mort,  la  rente  viagère  est  due  comme  si  l'ou- 
vrier était  mort  uniquement  des  suites  de  l'accident,  car  U 
loi  n'admet  aucune  atténuation  dans  le  montant  de  la  rente 
à  raison  de  ce  que  la  mort  ne  serait  que  pour  partie  l'effet 
de  l'accident  ('). 

Sainl-Elienne,  21  nov.  1901 ,  Mon.  jud.  Lyon,  5  déc.  1901  (hernie  et  lésion  pulmo- 
naire). —  Trib.  civ.  Boulo^e,  7  déc.  1901,  Gaz,  Trih.,  19  fév.  1902  (entorse  déler- 
minanl  chez  un  arthritique  une  arthrite  suppurée).  —  Trih.  civ.  Sainl-Etienne, 
30  déc.  1901,  D.,  1902.  2.  435  (hernie).  —  Trib.  civ.  Seine,  26  mai  1903,  ««.  «c. 
trav.,  1903.  52.  —Trib.  civ.  Dôle,  11*  nov.  1903,  !^i,  16  janv.  1904  (hemieV- 
Trib.  civ.  Orléans,  8  août  1900,  Rec.  ace.  trav,,  1900.  198  (alcoolisme).  —  Trib. 
civ.  Sedan,  26  mars  1901,  Gaz.  Trib.,  10  avril  1901  (maladie  constilutionnelle  ou 
hernie).  —  Trib.  civ.  Marseille,  29  nov.  1904,  Jurispr.  Marseille,  1905.  186.— 
Trib,  civ.  Reims,  30  déc.  1904,  Loi,  25  fév.  1905  (hernie.  Cependant  ce  jugement 
fait  exception  pour  le  cas  où  la  prédisposition  était  telle  qu'un  simple  effort  snfii- 
sait  pour  provoquer  la  hernie).  —Trib.  civ.  Ponloise,  14  nov.  1905,  Droi/, 5 jan?. 
1906  (luberculosej.  —  Trib.  civ.  Marseille,  15  déc.  1906,  Droit,  5  janv.  1906.- 
Trib.  paix  Lille,  27  déc.  1901,  Rev.  just.  paix,  1902.  183  (tuberculose).  -  C. 
just.  Genève,  24  juin  .1905,  S.,  1905.  4.  32  (hernie).  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  t 
282.  —  Contra  Rennes,  3  déc.  1900,  Gaz.  Trib.,  20  fév.  1901  (hernie).  —  Pins, 
8  fév.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  441  (hernie).  —  Nancy,  10  fév.  1902,  Rec.  Nancy. 
1903.  as.  —  Toulouse,  19  mars  1902,  Gaz.  Trib.  Midi,  11  mai  1902  (hernie).  - 
Paris,  9  juill.  1904,  Gaz,  Trib.,  17  nov.  1904.  —  Nancy,  21  mars  1905,  Rec.  ace. 
trav.,  1905. 443  (hypermétropie  des  deux  yeux). — Trib.  civ.  Bordeaux,  4  fév.  1901. 
Rec.  Rordeaux,  1901.  2.  67.  —  Trib.  civ.  Andelys.  29  juill.  1902,  Loi,  6  aoùll9(K 
(hernie).  —Trib.  civ.  Marseille,  14  fév.  1905,  Jurispr.  Marseille,  1905.  376.— 
Trib.  civ.  Narbonne,  13  avril  1905,  Mon.  Jud.  Lyon,  5  mai  1905.  —  Trib.  piii 
Paris,  4  janv.  1901,  Gaz.  Trib.,  20  fév.  1901  (hernie).  —  Trib.  féd.  suisse,  5  join 
1902,  S.,  1903.  4.  31. 

(«)  Paris,  8  fév.  1902,  précité.  —  Trib.  civ.  Marseille,  14  fév.  1905,  précité.  - 
Trib.  féd.  suisse,  5  juin  1902,  précité. 

(«)  Rennes,  3  déc.  1900,  précité.  —  Toulouse,  19  mars  1902,  précité.  —  Trib. 
civ.  Bordeaux,  4  fév.  lîK)l,  précité. 

(■)  Riom,  20  nov.  1901,  Rec.  Riom,  1901.  5(»  (affection  tuberculeuse  des  testi- 
cules développée  par  un  coup  reçu  aux  parties  génitales).  —  Lyon,  28  mai  l90i* 
Loi,  12  juil.  1904.  —  Douai,  3  mai  1904  (impl.),  Loi,  27  juin  1904.  —  Montpellier, 
3  nov.  1905,  Mon.  jud.  Midi,  7  janv.  1906.  —  Trib.  civ.  Saint-Quentin.  19  j^- 
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2267.  Le  patron  est  également  responsable  d'un  accident 
qui  s'est  produit  à  loccasion  du  travail,  même  dans  le  cas 
où  cet  accident  ne  se  serait  pas  produit  si  l'ouvrier  n'avait 
pas  été  malade  (^). 

2268.  Enfin,  la  solution  est  encore  la  même  lorsque  les 
conséquences  de  l'accident  ont  été  graves  à  raison  de  l'&ge 
de  la  victime  (^)  ou  de  son  tempérament  délicat  (^). 

B.  Du  cas  où  le  dommage  est  supérieur  ou  inférieur  au  forfait 

légal. 

2269.  La  loi  est  conçue  en  termes  absolus,  et  l'art.  2,  de 
plus,  interdit  de  se  prévaloir  de  dispositions  autres  que  celles 
qu  elle  contient.  Par  conséquent,  quel  que  soit  le  montant  du 
dommage,  l'indemnité  reste  la  même  (*). 


1901,  Rec,  ace.  trav.,  190i.  191  (mort  d'un  ouvrier  atteint  d'artério-sclérose).  •— 
Office  d'assurances  Allemagne,  19  sept.  1887  et  4  mai  1896,  S.,  1903.  4.  17  (tuber- 
culose aggravée  par  le  séjour  dans  une  chambre  malsaine  depuis  Taccidenl  ou  par 
des  bandages).  —  Offlce  d'assurances,  M  juil.  1899,  S.,  1903.  4. 17  (diabète  aggravé 
pir  une  blessure).  —  Sachet,  Note,  S.,  1903.  4.  17.  —  Contra  Rennes,  6  janv. 

1902,  J^i,  16  janv.  1902.  —  Paris,  22  mars  1902,  Droit,  18  juin  1902.  —  Aix,  8  août 
1902,  iîec.  ace.  /ro».,^902. 151.  —  Nîmes,  23  juin  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902. 
110  (alcoolisme,  aucune  rente  n'est  due  bien  que  l'accident  hâte  le  développement 
de  la  maladie). —Trib.  civ.  Lorienl,  14  janv.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  416 
^suivant  ces  trois  décisions,  il  y  a  lieu  de  fournir  la  même  rente  que  si  l'accident 
était  arrivé  à  un  ouvrier  non  prédisposé).  —  Trib.  civ.  Seine,  11  janv.  1902,  Loi, 
20  mars  1902  (d'après  lequel  il  n'est  pas  dû  de  rente  du  tout).  —  Décidé  en  ce 
dernier  sens  que  pour  un  ouvrier  mort  de  tuberculose  on  ne  peut  réclamer  d'in- 
demnité, bien  que  l'accident,  en  l'obligeant  à  garder  le  lit  et  en  diminuant  ses 
forces,  ait  hâté  la  mort.  Cass.  civ.,  27  juil.  1905,  Gaz.  Pal.,  1905.  2.  412. 

^*)  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  16  mars  1903,  Monjud.  Lyon;  25  mars  1903  (ouvrier 
atteint  d'une  crise  d'épilepsie  et  tombant  sous  une  brouette,  chargée  de  matières 
incandesceq^es,  qu'il  conduisait). 

(')  Lyon,  7  août  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  25  oct.  1901  (pneumonie  traumatique 
ayant  eu  des  conséquences  graves  à  cause  du  grand  âge  de  la  victime). 

i»)  Trib.  civ.  Seine,  9  déc.  1901,  Droit,  18  juin  1902. 

(•)  Cass.  civ.,  IT  août  19(fâ,  Gaz.  Pal.,  \9Qô.  2.  387.  —  Ainsi  décidé  pour  les 
ouvriers  de  moins  de  16  ans,  les  apprentis  et  leurs  ascendants.  Cass.  req.,  16  janv. 
1906,  Gaz.  PaL,  23  mars  1906.  —  V.  supra,  n.  2168. 
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C.  De  la  diminution  ou  de  la  majoration  résultant  d^une  faute 

inexcusable, 

a.  Détermination  des  cas  où  il  y  a  faute  inexcusable. 

2370.  Suivant  Tart.  20,  al.  2  de  la  loi  de  1898  : 
«  Le  tribunal  a  le  droit,  s'il  est  prouvé  que  VacciderU  est 
»  dû  à  une  faute  inexcusable  de  l' ouvrier ,  de  diminuer  la  pen- 
»  sion  fixée  au  titre  premier  ».  Réciproquement,  d après 
lai.  3  :  «  Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  la  faute 
»  inexcusable  du  patron  ou  de  ceux  qu'il  s'est  substitués  dans 
»  la  direction,  l'indemnité  pourra  être  majorée  ». 

Il  nous  parait  résulter  des  travaux  préparatoires  que 
Texpression  de  «  faute  inexcusable  »  équivaut  à  celle  de 
faute  lourde.  Elle  a  été  introduite  dans  la  loi  en  1896  par 
la  commission  du  Sénat,  dont  le  rapporteur  s'exprime  ainsi  : 
((  L'expression  «  faute  lourde  »  n'ayant  pas  dans  notre  langue 
judiciaire  une  signification  très  précise  et  les  tribunaux  pou- 
vant qualifier  ainsi  de  simples  négligences  ou  des  manque- 
ments aux  règlements,  tolérés  par  l'usage  de  l'atelier,  nous 
avons  pensé  que  la  faute  devait  être  de  telle  gravité  qu'elle 
fût  sans  excuses  ».  Lors  de  la  discussion  du  texte,  un  sénateur 
donnait  effectivement  cette  interprétation  :  «  Que  l'on  prenne, 
disait-il,  «  faute  lourde  »,  «  faute  grossière  »,  «  faute  inexcu- 
sable »,  que  l'on  préfère  «  faute  impardonnable  »,  cela  im- 
porte peu  »,  et  le  rapporteur  répondait  que  le  texte  emploie 
des  termes  «  plus  précis  que  les  mots  «  faute  lourde  »  em- 
ployés dans  la  précédente  rédaction  »  (*).  Plus  tard,  le  rap- 
porteur s'exprime  à  cet  égard  d'une  manière  plus  nette 
encore.  c(  En  admettant  ces  expressions  de  «  faute  inexcusa- 
ble »  dans  le  projet,  la  commission  a  bien  dû  se  dire  ce  qu'il 
fallait  entendre  par  faute  inexcusable.  Qu'est-ce  que  la  faute 
inexcusable?  C'est  la  faute  lourde  »  (').  Si  l'on  songe  d'ail- 
leurs que  la  faute  lourde  est  la  faute  tellement  grossière 
qu'elle  équivaut  au  dol,  on  ne  voit  pas  la  possibilité  de  placer 

(')  Sénat,  20  mars  1876,  J.  off'.  du  21,  déb.  part,,  p.  281.  —  V.  sur  les  travaux 
préparatoires,  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  201. 
(«)  Sénat,  4  mars  1898,  J,  o/f.  du  5^  déb.  pari.,  p.  256. 
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à  côté  de  cette  faute  une  autre  faute  plus  rapprochée  encore 
du  dol. 

On  oppose  en  sens  contraire  divers  passages  des  travaux 
préparatoires  (*),  mais  aucun  d'eux  ne  dit  nettement  que  la 
faute  inexcusable  doive  être  distinguée  de  la  faute  lourde. 

Notre  opinion  n'est  adoptée  que  par  un  petit  nombre  d  au- 
torités (^). 

En  général,  au  contraire,  on  considère  que  la  faute  inexcu- 
sable est  plus  condamnable  et  se  rapproche  plus  du  dol  que 
la  faute  lourde  (•) . 

Mais  sur  la  définition  même  de  la  faute  inexcusable  les  for- 
mules varient  et  les  partisans  de  la  doctrine  sont  loin  de 
saccorder  entre  eux  (^). 

{»)  Sénal,  19  mars  1896,  J.  off.  du  20,  p.  274.  —  Sénat,  20  mars  1896,  J.  off.  du 
21,  p.  282.  —  Sénat,  4  mars  1896,  h  off.  du  5,  p.  258.  —  Sénal,  18  mars  1898, 
l.  o;f.  dul9,  p.  331. 

l»;Trib.  civ.  Versailles,  21  déc.  1899,  Rec,  assur.,  1900.  80.  —  Trib.  civ.  Nar- 
bonne,  13  fév.  1900,  Gaz.  Pal.,  19(X).  1.  355.  —  Trib.  civ.  Saint-Sever,  6  avr.  1900, 
Gaz.  Pal.,  1900.  2. 9.  —  Trib.  civ.  Seine,  8  sept.  1900,  Gaz  THb.,  18  déc.  1900.  — 
Sachet,  n.  1051  et  s.;  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  201  ;  Planiol,  II,  n.  1870. 

(»)  Rouen,  28  fév.  1900,  I).,  1900.  2.  197.  —  Amiens,  20  mars  1900,  S.,  1902.  2. 
45,  D.,  1900.  2.  268.  —  Caen,  21  juil.  19C3,  flec.  Caen,  1903. 184.  —  Orléans, 
18  déc.  1903,  Gaz.  THb.,  29  déc.  1903.  —  Caen,  12  avril  1905,  Rec.  Caen,  1905. 
181.  —  Loubat,  n.  71  et  264  et  les  notes  suivantes. 

(•)  Décidé  : 

1*  Que  la  faute  inexcusable  est  la  faute  sans  excuse,  ce  qui  ne  veut  rien  dire. 
Riom,  4  avril  1900,  S.,  1901.  2.  207.  —  Rouen,  7  avril  1900,  Bec.  Rouen,  190Ô.  55. 
-  Caen,  6  fév.  1902,  Loi,  19  fév.  1902.  —  Bordeaux,  24  juin  1902,  S.,  1903.  2.  245, 
D.,  1902.  2.  481.  —  Besançon,  2  juil.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  396.  —  Trib.  civ. 
iNeufchàteau,  23  nov.  1899,  D.,  1900.  2.  185.  —  Trib.  civ.  Auxerre,  14  fév.  1900, 
Droit,  22  mars  1900.  —  Trib.  civ.  Lyon,  5  avril  1900,  Mon.jud.  Lyon,  30  avril 

1900.  —  Trib.  civ.  Valence,  27  avril  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1900.  149.  —  Trib.  civ. 
Toulouse,  13  juin  1901,  Gaz.  Trib.  Midi,  28  juil.  1ÎK)1.  —  Trib.  civ.  Bagnères, 
25  mai  1903,  Droit,  22  oct.  1903  ; 

2*  Qu'elle  est  Fincurie  en  quelque  sorte  coupable  et  qu*un  bomme  soucieux  de 
la  vie  de  ses  semblables  ne  doit  pas  commettre.  Douai,  7  nov.  1900,  Rec.  Douai, 
lîXH.  2.  67.  —  Douai,  31  juil.  1902,  Journ.  assur.,  1902.  2. 157.  —  Douai,  7  janv. 
i^  Rec.  Douai,  1906.  131.  —Trib.  civ.  Chàteau-Tbierry,  17  janv.  1900,  sous 
Amiens,  20  mars  1900,  S.,  1902.  2.  45.  —  Trib.  civ.  Mayenne,  23  mars  1900,  D., 

1901.  2.  275.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  9  mars  1905,  Gaz.  THb.  Midi,  28  mai  1905; 
3«Qa*elle  est  une  faute  grossière  et  impardonnable.  Lyon,  23  juil.  1900,  Mon. 

jud.  Midi,  26  mars  1901  ; 

4*  Ou  la  faute  commise  dans  Tinsouciance  de  la  sécurité  d'autrui  et  de  soi-même. 
Trib.  civ.  Narbonne,  13  fév.  1900,  D.,  1901.  2.  82; 

^  Ou  la  faute  ne  différant  du  dol  que  par  Tabsence  d'intention  coupable.  Nancy, 
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Toutefois  la  formule  qui  parait  se  dégager  de  la  jurispru-. 
dence  est  celle-ci  :  la  faute  inexcusable  consiste  à  accomplir 

5  nov.  i902,  Rec.  Besançon,  1902.  179.  —  Trib.  civ.  Reims,  30  déc.  1904,  Droit, 
10  mars  1905  ; 

6°  Qu'elle  est  la  faute  quasi-dolosive  ou  pouvant  être  assimilée  au  dol.  Nancy, 
7  août  1900,  Loi,  25  août  1900.  —  Nancy,  14  mars  1900,  Bec.  ace.  trav.,  ISOO.©. 
—  Besançon,  12  déc.  1900,  kec.  Besançon,  1901.  20.  —  Trib.  civ.  Nantes,  27  nov. 

1899,  D.,  1900.  2.  81.  —Trib.  civ.  Alais,  16  janv.  1900,  Loi,  8  fév.  1900.  -Tiib. 
civ.  Saint-Quentin,  5  nov.  1900,  France  Jud.,  1901.  2.  18.  —  Trib.  civ.  Fontaine- 
bleau, 24  janv.  1901,  Loi,  20  fév.  1901  ; 

1"  Qu'elle  se  rapproche  de  Tintenlion  criminelle.  Trib.  civ.  Chambéry,  11  janv. 

1900,  Gaz.  Trib.,  !•«■  fév.  1900; 

8o  Qu'elle  est  la  faute  lourde  accompagnée  d'un  élément  intentionnel  portant  non 
sur  le  fait  lui-même,  mais  sur  la  négligence  ou  l'imprudence.  Trib.  civ.  Saint- 
Etienne,  26  déc.  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  12  janv.  1901  ; 

9"  Que  (pour  la  faute  inexcusable  du  patron)  elle  est  celle  que  ne  devrait  jamais 
commettre  un  employeur  soucieux  de  la  sécurité  de  ses  employés.  Trib.  civ.  Cê- 
ret,  13  mars  1900,  Droit,  2  juin  1900; 

10^  Qu^elIe  consiste  dans  une  imprudence  grave,  une  imprévoyance  blâmable 
ou  une  incurie  coupable,  qu'un  homme  soucieux  de  son  devoir  et  de  la  vie  de  ses 
semblables  doit  éviter.  Limoges,  27  juil.  1905,  Rec.  Riom,  1905.  298.  —  Trib.  civ. 
Saint-Sever,  6  avril  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  2.  9.  —  V.  aussi  Trib.  civ.  Bélhune, 
1"  juin  1900,  Rec.  ace.  Irav.,  1900.  301  ; 

11»  Qu'elle  consiste  dans  l'acte  heurtant  violemment  le  bon  sens  et  révélant 
-  chez  son  auteur  le  mépris  absolu  des  règles  les  plus  élémentaires  de  la  prudence. 
Montpellier,  31  juil.  1900,  Mon.  jud.  Midi,  4  nov.  1900; 

120  Qu'elle  se  classe  entre  la  faute  lourde  et  celle  qui  donne  lieu  à  des  poursuites 
correctionnelles.  Trib.  civ.  Toulouse,  24  nov.  1900,  Loi,  31  déc.  1900,  —  Trib.  cir. 
Toulouse,  8  déc.  1900,  Gaz.  Trib.  Midi,  24  fév.  1901.  —  Cette  formule  est  inaccep- 
table, car  il  peut  y  avoir  poursuites  correctionnelles  sans  faute  inexcusable  ni 
lourde  ; 

13°  Qu'elle  suppose  la  méchanceté  et  le  mauvais  vouloir.  Besançon,  3  avril  1901, 
Rec.  Besançon,  1901.  95.  —  Trib.  civ.  Béthune,  18  janv.  1900,  Rec.  ace.  Irar.. 
1900.296; 

14<>  Qu'elle  suppose  une  négligence  coupable  et  intentionnelle  résultant  d'one 
volonté  consciente  et  réfléchie.  Douai,  14  nov.  1900,  Rec.  Douai,  1901. 12.— Trib. 
civ.  Albi,  26  juin  1901,  Gaz.  Trib.  Midi,  14  juil.  1901.  —  Trib.  civ.  Andelys,  17 déc. 

1901,  Loi,  19  mars  1902.— V.  aussi  Trib. civ.  Lyon,  18 mai  1901, Loi,  20  mars  1902: 
15»  Qu'elle  est  un  acte  volontaire  ou  au  moins  d'une  témérité  ou  d'une  impra- 

dence  telle  qu'on  n'a  pas  pu  se  méprendre  sur  ses  conséquences.  Toulouse,  ISjan^. 
1901,  Gaz.  Trib.  Midi,  24  mars  1901.  —  Toulouse,  27  nov.  1901,  Gaz.  Trib.  Midi, 
16  mars  1902; 

160  Qu'elle  suppose  une  incurie  coupable,  un  mépris  évident  de  la  vie  humaine. 
Trib.  civ.  Nantes,  25  juin  1900,  Rec.  Nantes,  1901.  1.  61; 

170  Qu'elle  suppose  la  connaissance  du  danger  et  non  la  simple  inallenlion.  Trib. 
civ.  Chambéry,  6  avril  1901,  Gaz.  Trib.,  18  juin  1901; 

18o  Qu'elle  consiste  dans  un  acte  volontaire,  exceptionnellement  grave  et  de 
nature  à  amener  presque  fatalement  l'accident,  et  commis  sans  explication.  Trib. 
civ.  Dijon,  21  mars  1901,  France  jud.,  11K)1.  2.  203; 
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volontairement  un  acte  dangereux  et  dont  on  connaît  ou  on 
doit  connaître  les  dangers  (*). 

En  tout  cas,  certains  vont  trop  loin  en  n*admettant  la  faute 
inexcusable  que  si  cette  faute  devait  inévitablement  produire 
1  accident  ('). 

2271.  Comme  la  question  de  savoir  si  une  faute  inexcusa- 
ble est  de  pur  fait,  il  est  difficile  d'émettre  des  principes. 
Nous  poserons  cependant  quelques  règles  générales. 

En  principe  une  grande  imprudence  ne  suffit  pas  à  consti- 
tuer une  faute  inexcusable  ('). 

2272.  L'excusabilité  de  Touvrier  doit  être  plus  facilement 
admise  si  sa  faute  est  due  au  désir  de  s'acquitter  conscien- 
cieusement de  sa  tâche  que  si  elle  a  eu  pour  but  de  le  libé- 
rer plus  rapidement  (^]. 

2273.  Une  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la 
sécurité  des  ouvriers  peut  être  (^),  mais  n'est  pas  nécessaire- 
ment (*)  pour  le  patron  une  faute  inexcusable,  car  elle  sup- 
pose simplement,  en  général,  une  négligence. 


0  Besançon,  28  fév.  1900»  S.,  ItOl.  2.  201,  D.,  1900.  2.  227.  —  Grenoble, 
25  mii  1901,  Loi,  26  juin  1901.  —  Lyon,  7  juin  1901,  Mon.jud.  Lyon,  11  ocl.  1901. 

-  Douai,  31  juil.  1901,  Loi,  9  ocl.  1901.  —  Douai,  19  nov.  1901,  Loi,  3  déc.  1901. 
-Monlpellier,  20  mars  1902,  Mon.  jud,Midi,21  avril  1902.  —  Lyon,  22  mai  1902, 
Loi,  9  juil.  1902.  —  Pau,  27  mars  1903,  D.,  1904.  2.  358.  —  Douai,  20  juin  1904, 
loi,  31  août  1904.  —  Trib.  civ.  Aix,  19  fév.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  424.  — Trib. 
civ.  Mâcon,  6  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  627.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  2  avril 

1900,  Rec.  Grenoble,  1901.  8.  —  Trib.  civ.  Versailles,  22  fév.  1901,  Loi,  26  fév. 

1901.  -Trib.  civ.  Lyon,  17  mai  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  5  juil.  1901.  —  Trib.  civ. 
AU)i,  31  mai  1901,  Gaz.  Trib.  Midi,  16  juin  1901.  —  Trib.  civ.  Bourgoin,  13  juil. 
1901,  Loi,  28  ocl.  1901.  —  Trib.  civ.  Coulommiers,  1«'  mai  1903,  Loi,  9  juin  1903. 

-  Trib.  civ.  Valenciennes,  2  juin  1904,  Loi,  13  juil.  1904.  —  Sarrut,  Noie,  D., 
1903.  1. 106. 

(')  Rennes,  5  nov.  1901,  Gaz.  Trib.,  22  nov.  1901. 

{»)  Besançon,  24  ocl.  1900,  Rec.  Besançon,  1900.  190.  —  Trib.  civ.  Neufcbâ- 
tetu,  Zi  nov.  1899,  D.,  1900.  2.  85.  —  Trib.  civ.  Versailles,  21»  mars  19a),  Loi, 
4  avril  1900. 

(♦)  Douai,  25  juin  1900,  Rec.  Douai,  1900.  55.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  21  fév. 
1900,  Loi,  3  mars  1900. 

(•)  Trib.  civ.  Ghâleau-Thierry,  17  janv.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  268  (surtout  si 
elle  esl  répétée). 

(*)  Nancy,  9  mai  UKX),  Rec.  Nancy,  1900.  136  (fait  que  la  dislance  séparant  deux 
machines  est  inférieure  à  celle  prescrite  par  Tari.  10  du  décr.  du  10  mars  1894}. 

-  Douai,  14  m)v.  1900,  Rec.  Douai,  1901.  12.  —  Douai,  24  déc.  1900,  S.,  1901.  2. 
221  '^qui  cependant  admet  qu'en  principe  elle  est  une  faute  inexcusable).  •—  Lyon, 


320  DU    LOUAGE   D£   SERVICES 

Au  contraire  il  y  a  faute  inexcusable  si  le  patron  fait 
accomplir  à  un  enfant  un  travail  que  les  règlements  lui 
interdisent,  dans  le  seul  but  d'économiser  des  salaires  (^). 

Une  condamnation  pénale  n'implique  pas  non  plus  nécessai- 
rement la  faute  inexcusable  (*). 

De  même  une  condamnation  de  l'ouvrier  pour  homicide 
par  imprudence  ne  prouve  pas  nécessairement  qu'il  ait  i^om- 
mis  une  faute  inexcusable  (^). 

2274.  Réciproquement,  une  faute  peut  être  inexcusable 
même  si  la  juridiction  criminelle  a  accordé  à  son  auteur  des 
circonstances  atténuantes  (*). 

De  même  il  peut  y  avoir  faute  inexcusable  bien  que  le 
patron,  en  police  correctionnelle,  ait  obtenu  le  bénéfice  de 
la  loi  de  sursis  ('). 

2275.  Une  faute  peut  même  être  déclarée  inexcusable  à 
raison  d'un  fait  susceptible  d'entraîner  une  condamnation 
correctionnelle  du  patron,  alors  même  que  cette  condamna- 
tion n'a  pas  été  sollicitée  (®).  Mais  si  le  tribunal  correctionnel 
a  déclaré  que  le  délit  n'a  pas  été  commis,  le  patron  ne  peut 
être,  à  raison  du  même  fait,  considéré  comme  ayant  commis 
une  faute  inexcusable. 


22  mai  1902,  Loi,  9  juil.  1902  (contravention  à  Tart.  11  décr.  13  mai  1^;  qai 
défend  de  faire  porter  aux  garçons  de  moins  de  14  ans  des  fardeaux  de  plus  de 
10  kilos).  —  Trib.  civ.  Nantes,  27  nov.  1899,  D.,  1900.  2.  81.  —  Trib.  civ.  Toa- 
louse,  8  déc,19rjO,  Gaz.  Trib.  Midi,  24  fév.  1901.  —Trib.  civ.  Dijon» 21  mars  1901. 
France  jud.,  1901.  2.  203  (fait  qu'une  locomotive  circulant  dans  une  gare  n'était 
pas  précédée  à  30  mètres  d'un  homme,  si  aucun  obstacle  n*empèchait  la  victime 
d'apercevoir  cette  machine).  —  Wahl,  A'o/f,  S.,  1902.  2.  45;  Samit,  Sole,  D., 
1903.  1.  105.  —  Conlra  Pic,  Note,  D.,  1904.  2.  442.  —  H  en  est  ainsi  en  tout  cas 
si,  l'ouvrier  ayant  la  direction  du  travail,  l'inobservation  lui  est  imputable  plos 
qu'au  patron.  Amiens,  20  mars  1900,  S.,  1902.  2.  45. 

(M  Douai,  24  déc.  1900,  précité. 

(«)  Bordeaux,  24  juin  1902,  D.,  1902.  2.  481.  —  Trib.  civ.  Coulommiers,  l^mai 

1903,  Loiy  9  juin  1U)3  (homicide  par  imprudence).  —  Trib.  civ.  Lyon,  6  jiov. 

1904,  Loi,  4  fév.  1904.  —  Loubat,  n.  266. 

(>)  Toulouse,  27  nov.  li<()l.  Gaz.  Trib.  Midi,  16  mars  1902.  —  Bordeaux.  24  juin 
1902,  S.,  1903.  2.  245.  —  Trib.  civ.  Coulommiers,  1"  juin  1903,  précité. 

(*)  Besançon,  2  julll.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  3%.  —  Limoges,  27  juill.  19fl6. 
Rec.  Hiom,  1905.  298.  —  V.  aussi  infra,  noie  7. 

(»)  Lyon,  7  juin  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  11  ocl.  1901  (dans  le  cas  d'homicide  j»«f 
imprudence). 

(«)  Trib.  civ.  Château-Thierry,  17  janv.  IIOO,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  268. 
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Il  peut  également  y  avoir  faute  inexcusable  bieîi  que  le 
patron,  traduit  en  police  correctionnelle,  n*ait  été  condamné 
qu'à  une  peine  légère  (*). 

2276.  Un  ordre  de  faire  un  travail  dangereux  n'est  pas 
non  plus  une  fiute  inexcusable  {*), 

ZZII.  Mais  il  y  a  faute  inexcusable  à  confier  à  un  ouvrier 
inexpérimenté  un  travail  qui  exigerait  une  grande  expé- 
rience ('). 

Le  fait  d'exposer  l'ouvrier,  en  connaissance  de  cause,  à  un 
danger  évitable  est  également  une  faute  inexcusable  (*). 

Mais  le  fait  de  négliger  des  précautions  qui  atténueraient 
les  risques  de  la  profession  n'est  pas  une  faute  inexcusable  C^)». 

2278.  On  conçoit  que  si  l'acte  qui  a  causé  Taccident  est 
étranger  au  travail  (et  à  supposer  que  l'accident  résultant  de 
cet  acte  soit  un  accident  du  travail)  (*),  il  sera,  plus  facilement 
qu'un  acte  rentrant  dans  le  travail  même,  considéré  de  la 
part  de  l'ouvrier  comme  une  faute  inexcusable  ("). 

2279.  Le  fait  de  se  livrer  spontanément  à  un  travail  dan- 
gereux peut  être  regardé  comme  une  faute  inexcusable  (*). 

2280.  Le  fait  de  ne  pas  prendre  les  précautions  nécessi- 
tées par  l'état  particulier  de  sa  santé  est,  de  la  part  de  l'ou- 
vrier, une  faute  inexcusable.  Ainsi  on  a  pu  voir  une  faute 

(*'  Lyon,  7  juin  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  11  ocl.  lUOl.  — Trib.  civ.  Sainl-Elienne, 
?6déc.  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  12  janv.  1901.  —  V.  cep.  Bordeaux,  29  oct.  1902, 
Hec.  Bordeaux,  1902.  1.  342. 

(•)  Par  exemple  Tordre  de  partir  derrière  et  debout  sur  l'essieu  d'un  tricycle  à 
pétrole  pour  porter  secours  à  une  automobile.  Aix,  8  mai  1901,  Rec.  ace.  trav., 
1901.  68. 

(*)  Par  exemple  à  faire  nettoyer  par  un  mineur  de  moins  de  seize  ans  une 
machine  en  marche.  Trib.  civ.  Valenciennes,  3  mai  19(X),  Rec.  Douai,  1900. 186;  — 
ou  à  employer  un  enfant  au  service  d'une  machine  dangereuse.  Trib.  civ.  Lille, 
22  fév.  1900.  Nord  jud.,  1900.  136.  —  V.  aussi  supra,  n.  2276. 

(•)  Nancy,  11  aoiU  1903,  Rec.  Nancy,  1903.  231. 

{*]  Nancy,  11  août  1903,  Rec.  Nancy,  1903.  231  (fait  de  retirer  des  cartouches 
de  dynamite  de  leurcaisse  avant  d*en  user;  installation  d'un  atelier  prt-s  d'un  dépôt 
de  matières  explosibles). 

(*)  V.  supra,  n.  1957  s. 

(')  Jugé  que  l'ouvrier  qui,  trouvant  au  cours  de  son  travail  une  boite  métallique, 
la  fait  éclater  et  se  blesse,  commet  une  faute  inexcui^able.  Bordeaux,  24  nov.  1903, 
Rec.  Bordeaux,  1904.  1.  109. 

(•)Trib.  civ.  Lorienl,  5  juin  1900,  Rec.  ace.  trav  ,  1900.  143. 
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inexcusable  dans  le  fait  de  ne  pas  porter  un  bandage  her- 
niaire ('). 

2281.  Le  fait  d  accomplir  un  travail  interdit  n'estpas  né- 
cessairement une  faute  inexcusable.  11  en  est  ainsi  notamment 
si  ce  fait  s'explique  par  un  excès  de  zèle  ('). 

2282.  Il  n'y  a  pas  faute  inexcusable  pour  louvrier  à  ne 
pas  se  servir  d'appareils  protecteurs  ('). 

Au  contraire,  l'ouvrier  qui,  au  cours  du  travail,  enlève  les 
appareils  protecteurs  peut  être  regardé  comme  ayant  commis 
une  faute  inexcusable  (*). 

2283.  L'absence  complète  de  toute  mesure  de  sécurité  en 
cas  de  travail  dangereux  peut  être,  de  la  part  du  patron, 
considérée  comme  une  faute  inexcusable  (^). 

Mais  il  en  est  autrement,  en  général,  de  Tinsuffisânce  des 
mesures  de  surveillance  (•). 


(»)  Trib.  civ.  Nantes, 25  juin  lÔOO,  liée.  Santés,  ICOl.  1.  131. 

(«)  Douai,  13  fév.  1903,  Broit,  30  mai  i\m. 

(•)  Nancy,  3juil.  1901,  Rec.  Nancy,  1901.  240  (fait  de  ne  pas  se  servir  de  lo- 
nelles).— Besançon,  9juil.  1902,  flgc.  ace.  trav.,  i902.  116.  —  Caen,  15  juin  1904, 
Bec.  Caen,  1904.  46  (fait  de  ne  pas  se  servir  de  lunettes  malgré  les  instructions  du 
patron).  —  Trib.  civ.  Toulouse,  30  mai  1901,  Gaz.  Trib.  Midi,  23  ju)n  19D1  (fail 
de  ne  pas  mettre  un  masque). 

(*)  Tj-ïb.  civ.  Avranches,  2  mai  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  18  juin  1902  'enlevenienl 
de  lunettes). 

(»)  Montpellier,  31  juil.  lîKX),  .Mon.  Jud,  Midi,  4  nov.  1902.  —  Trib.  civ.  Sône, 
8  sept.  1900,  Gaz.  Tnh.,  18  déc.  1900.  —  Trib.  civ.  Albi,  31  mai  1901,  Gaz.  TriL 
Midi,  16  juin  1901.  —  Décidé  en  ce  sens  : 

i°  Que  le  patron  commet  une  faute  inexcusable  en  s'abstenanl  d'étayerles  parties 
inférieures  des  tranchées  qu'il  ouvre  dans  des  terres  nécessitant  des  précautions 
particulières.  Trib.  civ.  Toulouse,  24  nov.  1900,  Loi,  31  déc.  1900. 

2°  Ou  en  chargeant  un  ouvrier  terrassier  de  creuser  un  puits  de  sondage  dans  le 
sable  de  mer  sans  rien  faire  pour  le  mettre  à  l'abri  des  mouvements  du  sol  ou  en 
faisant  fonctionner  sur  rorifico  du  puits  un  treuil  qui  détermine  des  trépidations  et 
des  éboulements.  Caen,  19  nov.  1900,  Loi,  7  déc.  1900. 

3<*  En  s'abstenant  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité 
des  ouvriers  mineurs  en  cas  de  défectuosité  d'un  câble  de  descente.  Trib.  civ. 
Saint-Etienne,  26  déc.  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  12janv.  1901. 

4°  En  munissant  ses  ouvriers  d'un  outillage  défectueux.  Lyon,  7  juin  1901,  âfo«' 
jud.  Lyon,  11  oct.  1901. 

(•)  Montpellier,  31"  juill.  1900,  précité.  —Trib.  civ.  Toulouse,  30  mai  1901,  Gaz. 
Trib.  Midi,  23  juin  1901. 

Ainsi  il  n'y  a  pas  faute  inexcusable  : 

1»  Si  le  patron  n'oblige  pas  son  ouvrier  à  mettre  des  lunettes.  Trib.  civ.  Ande- 
ys,  17  déc.    lîiOl,  Loi,  19  mars  1U)2;  —  alors  surtout  que  des  lunettes  èlaienl 
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2284.  Il  peut  y  avoir  faute  inexcusable  pour  l'ouvrier  à  ne 
pas  observer  les  règlements  d  atelier,  si  ces  règlemebts  ont 
pour  objet  de  protéger  sa  vie  (*). 

Il  en  est  autrement  s'ils  ont  un  objet  différent  (^). 

Du  reste,  même  datis  le  premier  cas,  la  faute  n'est  pas 
nécessairement  inexcusable  (^). 

En  tout  cas  l'inobservation  d'un  règlement  d'atelier  n^est 
pas  une  faute  inexcusable  si  cette  inobservation  est  de  tra- 
dition dans  l'entreprise  (*). 

2285.  Une  faute  peut  également  être  plus  excusable  chez 
un  ouvrier  jeune  ou  inexpérimenté  que  chez  un  ouvrier  plus 
Agé  ou  plus  expérimenté  (^). 


à  la  disposition  des  ouvriers.  Trib.  civ.  Seine,  lOoct.  1900,  Gaz.  Pal. y  1900.  2. 
551; 

^  Si  le  patron  ne  munit  pas  d^n  appareil  de  protection  la  scie  dont  se  servait 
1  ouvrier.  Trib.  civ.  Seine>  4  août  1900,  Gaz.  Pal,  1900.  2.  600.  —  Trib.  civ.  Bor- 
<leaux,  17  déc.  1900,  Rec.  Bordeaux,  1901.  2.  21; 

^  Si  le  système  d'embrayage  de  la  machine  tonclionne  irrégulièrement.  Trib. 
civ.  Bordeaux,  17  déc.  1900,  précité  ; 

4*  Si  à  Féchelle  mise  à  la  disposition  de  Touvrier  manquait  un  barreau.  Trib.  civ. 
Marseille,  26  mars  1901,  Hec.  ace.  trav.,  1901.  79; 

5<>  Si  le  chef  de  manœuvre  est  absent  au  moment  où  se  fait  la  manœuvre.  Bor- 
deaux, 30  avril  1901,  Bec.  Bordeaux,  1901.  1.  388; 

&*  Si  le  patron  n'a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  consolider  une 
échelle.  Nancy,  13  fév.  1902,  I^i,  3  juill.  1902  ; 

1^  Si  le  patron  n'établit  pas  un  garde-corps  pendant  la  construction  d'un  écha- 
faudage. Trib.  civ.  Marseille,  8  mars  1904,  Loi,  9  juill.  1904; 

8«  Si  le  patron  conHe  à  un  enfant  de  13  ans,  mais  qui  a  subi  un  apprentissage 
spécial,  une  machine  assez  dangereuse  mais  d'un  maniement  facile.  Trib.  civ. 
Saint-Etienne,  30janv.  1905,  Bec.  ace.  trav.,  1905.  416. 

(»)  Trib.  civ.  Saint-Quentin,  3  janv.  1900,  D.,  1900.  2.  85(faitde  ne  pas  user  d'un 
bâton  réglementaire  pour  enlever  les  lames).  —  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  4  déc. 
1901,  Mon.jud.  Lyon,  9  fév.  1901  (fait  de  rentrer,  contrairement  aux  prescriptions 
d^on  arrêté  préfectoral,  dans  le  chantier  moins  d'une  heure  après  qu'un  coup  de 
mine  a  été  tiré  sans  explosion.  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  267. 

(•)  V.  cep.  Trib.  civ.  Marseille,  28  mai  1902,  Jurispr.  civ,  Marseille,  1902.  464. 
—  Par  exemple  il  n'y  a  pas  faute  inexcusable  pour  l'employé  de  chemin  de  fer  à 
prendre  son  repas,  malgré  les  règlements,  dans  un  wagon.  Rouen,  28  fév.  1900, 
S.,  1901.  2.  266.  —  Car  si  l'accès  des  wagons  lui  est  interdit,  c'est  pour  qu'il  soit 
toujours  à  la  disposition  de  ses  chefs.  Wahl,  loc.  cit. 

{*)  Douai,  25  juin  1900,  Bec.  Douai,  1900.  267  (lorsque  l'ouvrier  voulait  ainsi 
s'acquitter  de  son  travail  avec  soin). 

(*)  Trib.  civ.  Grenoble,  10  déc.  1900,  i?ec.  Grenoble,  1901.  195. 

(»)  Douai,  24  déc.  1900,  S.,  1901.  2.  221.  —  Trib.  civ.  Lille,  5  avril  1900,  Nord 
jud.,  1900.  249  (est  excusable,  chez  un  jeune  homme  de  seize  ans,  le  fait  de  mal 
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2286.  Les  tribunaux  ne  peuvent  voir  la  faute  inexcusable 
dans  l'a  réunion  de  plusieurs  fautes  dont  aucune,  envisagée 
isolément,  n'est  inexcusable  (*). 

2287.  Ces  principes  posés,  il  faut  rapidement  signaler  la 
jurisprudence  qui  a  tranché  les  questions  de  détail  relatives 
à  la  faute  inexcusable  soit  de  l'ouvrier,  soit  du  patron  {*). 


débrayer  son  mélier  pour  le  graisser  el  de  poser  la  main  sur  un  engrenage  qui 
le  mutile. 

(»)  Montpellier,  13  déc.  1900,  Mon.jud,  Midi,  13  janv.  1901. 

(')  I.  —  On  a  vu  une  faute  inexcusable  de  Touvrier  dans  les  cas  suivants  : 

i^  Accident  de  machine  à  un  ouvrier  habitué  à  la  machine  et  qui  s'en  est  appro- 
ché imprudemment.  Angers,  16  janv.  1901,  S.,  1901.  2.  89; 

1^  Accident  provenant  d'une  désobéissance  aux  ordres  donnés  par  le  patron  dans 
un  but  de  sécurité.  Pau,  13  juill.  1901,  S.,  1901.  2.  232.  —  Trib.  civ.  Lille,  18  fév. 
1900,  D.,  1902.  2.  23.  —  Trib.  civ.  Bourg,  22  déc.  1903,  Loi,  29  déc.  1903; 

30  Employé  de  chemin  de  fer  qui  se  jette  brusquement  d'une  voiture  au  dkv- 
ment  où  elle  est  mise  en  mouvement.  Houen,  28  fév.  1900,  S.,  1901.  2.  266,  D., 
1900.  2.  181  ; 

4°  Ouvrier  ne  se  servant  pas,  pour  des  travaux  aériens,  de  la  ceinture  de  sûrelé 
mise  à  sa  disposition.  Trib.  civ.  Pontoise,  11  nov.  1903,  Loi,  9  déc.  1903; 

50  Ouvrier  maniant  un  engin  qu'il  savait  dangereux.  Nimes,  24  juin  1903,  Bec. 
ace.  trav.,  1903.  224; 

6°  Ouvrier  s'amusant  à  mettre  en  marche  sans  motif  une  machine  arrêtée.  Trib. 
civ.  Lille,  18  déc.  1902,  flec.  ace.  trav.,  1903.  329; 

70  Ouvrier  débourrant  trop  tôt  une  mine. malgré  la  défense  faite.  Aix,  6 juia 
1902,  Jurispr.  Marseille,  1902.  525; 

8^  Charretier  s'asseyant  sur  la  charrette,  quand  il  conduit  deux  chevaux  en  flèche, 
au  lieu  de  s'asseoir  au  cordeau.  Trib.  civ.  Narbonne,  13  fév.  1900,  D.,  i9(M. 
2.82; 

90  Employé  de  chemin  de  fer  traversant  les  voies  sans  se  servir  d'un  souterrain 
mis  à  sa  disposition.  Trib.  civ.  Seine,  24  août  1900,  D.,  1901.  2.  276; 

IQo  Ouvrier  s  engageant  imprudemment  dans  une  voie  parcourue  par  un  rapide^ 
Douai,  17  nov.  1902,  Rec.  Douai,  1904.  51  ; 

'  llo  Charretier  qui,  sur  son  attelage,  prend  une  position  dangereuse.  Trib.  civ. 
Saumur,  23  juill.  1903,  Loi,  2  sept.  1903.  —  Charretier  qui,  la  nuit  et  par  un  épai» 
brouillard,  s'asseoit  sur  le  limon  du  charriot'  au  lieu  de  se  tenir  à  la  portée  de  ses 
chevaux  et  est  renversé  par  un  tramway.  Trib.  civ.  Lyon,  5  avril  1900,  Mon.jud. 
Lyon,  30  avril  1900.  —  Charretier  qui,  en  état  d'ivresse,  s'asseoit  les  jambes  bal- 
lantes sur  son  chargement  et  fait  une  chute.  Trib.  civ.  Versailles,  21  déc.  1899^ 
Ree,  assur.,  1900.  180.  —  V.  cep.  Besançon,  3  avril  1901,  Rec.  Besançm, 
1901.  95; 

12°  Ouvrier  qui,  au  lieu  de  laisser  une  scie  circulaire  s'arrêter  d'elle-mèm^» 
cherche  à  l'arrêter  au  moyen  d'une  brosse.  Trib.  civ.  Ne  vers,  14  mai  1900,  te- 
Pal.,  1900.  2.  131  ; 

130  Employé  de  chemin  de  fer  qui  se  jette  à  un  mètre  d'une  machine  enlranl 
en  gare.  Trib.  civ.  Périgueux,  29  mars  1901,  Droit,  19  avril  1901  ; 

140  Ouvrier  qui  extrait  du  sable  en  galerie,  alors  que  cela  est  dangereux  etqot 
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2288.  En  général,  la  faute  du  patron  ou  de  ses  préposés 

le  palron  Ta  interdit.  Trib.  civ.  Montpellier,  29  déc.  1900,  Mon.  jud.  Midi,  5  mqi 
1901; 

1&>  Ouvrier  mineur,  qui,  dans  un  endroit  qu'il  sait  grisouteux,  met  à  nu  la  flamme 
de  sa  lampe.  Douai,  19  nov.  1901,  Loi,  3  déc.  1901  ; 

iù^  Ouvrier  qui  nettoie  avec  une  balayette  une  poulie  de  transmission  en  moQ- 
vemenl.  Trib.  civ.  Falaise,  13  nov.  1901,  Droit,  28  ianv.  1902; 

17o  Ouvrier  s'approchant  d'une  machine  en  mouvement  malgré  des  défenses 
réitérées.  Nancy,  2  Juin  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  169; 

18<*  Conducteur  de  train  circulant  sur  le  toit  des  wagons  pour  causer  avec  un 
autre  conducteur.  Trib.  civ.  Avranches,  20  juin  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  24  nov. 
1901; 

19<*  Ouvrier  qui  confie  à  un  autre  moins  expérimenté  un  travail  délicat.  Rouen, 
8  juin.  1901,  Loi,  30  juill.  1901  ; 

20*  Charretier  abandonnant  sa  charrette  pour  chercher  un  couteau  dans  un 
autre  véhicule  en  marche.  Trib.  civ.  Narbonne,  18  fév.  1902,  Loi,  10  avril  1902; 

21<>  Employé  descendant  d'un  tramway  en  marche.  Trib.  civ.  Marseille,  10  mai 
1901,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  34  ; 

229  Employé  de  chemin  de  fer  montant  sur  un  wagon  en  marche,  contrairement 
aux  règlements  et  à  un  avertissement  immédiat.  Trib.  civ.  Mende,  5  fév.  1903, 
Rec.  ace.  trav.,  1903. 127  ; 

23*  Ouvrier  quittant  son  travail  pour  jouer  auprès  d'un  laminoir.  Trib.  civ. 
Seine,  18  mai  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  69; 

24*  Ouvrier  qui,  par  complaisance,  descend  sans  précautions  dans  une  bouche 
de  chaleur  pour  retirer  une  pièce  de  monnaie.  Trib.  civ.  Seine,  15  juin  1903,  Rec. 
ace.  trav.,  1903.  69; 

25**  Ouvrier  mineur  conduit  sur  le  carreau  de  la  fosse  par  les  trains  du  patron 
qui,  au  lieu  de  se  placer  dans  la  voiture  spéciale  aux  ouvriers,  entre  dans  la  gué- 
rite d'un  wagon  à  frein  et  qui  saute  du  train  en  marche  sur  un  terrain  mouvant. 
Douai,  30  déc.  1908,  Rec.  Douai,  190i.  239; 

26^  Ouvrier  mineur  pénétrant,  malgré  les  avertissements,  dans  une  partie  de  la 
mine  qui  vient  d'être  déboisée  et  où  le  terrain  déconsolidé  menace  de  tomber. 
Douai,  13  juin  1904,  Loi,  3  sept.  1904; 

27<»  Ouvrier  qui,  malgré  les  défenses  réitérées,  remonte  du  fond  d'une  mine  en 
se  plaçant  sur  un  wagonnet  chargé.  Nancy^  21  janv.  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905. 
362; 

2S^  Ouvrier  exécutant  un  travail  dangereux  quand  il  connaissait  les  moyens 
d'éviter  le  danger.  Trib.  civ.  Lorienl,  5  juin  1900,  D.,  1901.  2.  82; 

2S^  Ouvrier  qui  ne  fait  pas  usage  du  bâton  réglementaire  pour  enlever  les  laines 
4'une  machine.  Trib.  civ.  Beauvais,  11  janv.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  136; 

3Û<>  Charretier  victime  d'un  accident  à  raison  de  ce  qu'il  se  trouvait  sur  la  char- 
rette, au  lieu  de  conduire  son  attelage.  Trib.  civ.  Narbonne,  13  fév.  1900,  Gaz. 
Pal.,  1900. 1.  355; 

31<>  Ouvrier  fumant  malgré  les  ordres  réitérés  du  patron  et  causant  un  incendie. 
Sénat,  18  mars  1898,  J.  off.  du  19,  déh.  pari.,  p.  331. 

On  a  refusé  de  voir  une  faute  inexcusable  dans  le  fait  : 
.    1*  De  nettoyer  une  machine  sans  l'arrêter.  Besançon,  28  fév.  1900,  S.,  1901.  2. 
201.  —  Besançon,  8  mai  1901,  Rec,  Besançon,  1901.  130; 

29  D'arrêter  en  route  le  train  qui  a  été  ensuite  tamponné  si  la  locomotive  n'était 
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n'est  pas  inexcusable,  si  grave  que  soit  leur  imprudence, 

pas  dans  un  état  défectueux  qui  rendît  son  usagée  imprudent  et  si  la  marche  do 
train  tamponneur  avait  été  ralentie  dans  une  mesure  qu'on  pouvait  croire  suffi- 
sante pour  éviter  tout  danger.  Bordeaux,  24  juin  1902,  S.,  1903.  2.  245; 

3<>  De  soulever  un  instant  les  lunettes  qui  protègent  sa  vue.  Rouen,  22  mars 
1901,D.,  1901.2.  457; 

4»  De  remettre  la  courroie  sur  une  poulie  en  marche.  Trib.civ.  Bourg,  22  janv. 
1904,  Loi,  3  fév.  1904; 

b^  Une  imprudence  de  Touvrier  en  cas  d*accident  survenu  dans  un  transport. 
Grenoble,  27  mai  1904,  D.,  1906.  2.  83; 

6*  Le  fait  d^un  ouvrier  qui,  cherchant  à  redresser  un  des  guides  d'une  scie, 
omet  d'arrêter  la  scie,  du  moins  si  le  fait  en  lui-même  ne  suffisait  pas  à  provoquer 
Taccidenl  et  ne  Ta  provoqué  que  par  un  concours  de  circonstances.  Trib.  civ. 
Reims,  30  déc.  1904,  D.,  1906.  5.  5; 

70  Le  fait  de  se  servir  imprudemment  d'un  monte-charges.  Trib.  civ.  Lille^ 
3. mai  1900,  Nordjud.,  1900.  247; 

S^  Le  fait  de  s^appuyer  sur  un  tampon  de  wagon  en  se  plaçant  entre  deux 
wagons  pour  satisfaire  un  besoin  naturel.  Trib.  civ.  Saint-Quentin,  5  nov.  1900, 
France  jud.,  1901.  2.  18; 

9^  Le  fait,  par  un  ouvrier  chargé  de  limer  le  métal,  de  se  placer  dans  la  direc- 
tion du  vent.  Trib.  civ.  Bordeaux,  17  déc.  1900,  Rec.  Bordeaux,  1901.  2. 19; 

10<*  Ouvrier  qui,  par  imprudence,  passe  la  main  sous  le  grillage  protecteur  d*iuie 
machine,  si  le  grillage  ne  descendait  pas  assez  bas  et  si  cela  n^était  pas  interdit. 
Trib.  civ.  Lorient,  17  juill.  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1900.  184  ; 

11»  Employé  de  chemin  de  fer  qui  ne  couvre  pas  par  un  feu  réglementaire,  sur 
une  voie  voisine  d'une  plaque  tournante,  la  manœuvre  opérée  sur  celte  plaqoe. 
Trib.  civ.  Narbonne,  26  mars  1901,  Loi,  30  mai  1901  ; 

12o  Ouvrier  qui  cherche  à  débourrer,  sans  la  noyer  d'abord,  une  mine  qui,  une 
heure  après  sa  mise  à  feu,  n^avait  pas  fait  explosion.  Trib.  civ.  Grenoble,  23  juill. 
1900,  Rec.  Grenoble,  1901.  64; 

13<^  Ouvrier  plaçant  son  doigt  dans  la  partie  concave  d'un  tour  qu'ail  nettoie  en 
plein  fonctionnement  ou  s'engageant  seul  sur  les  voies  d'une  gare.  Riom,  24  déc. 
1900,  Rec.  Riom,  1901.  435  ; 

140  Ouvrier  retirant  un  objet  d'une  machine  en  mouvement  pour  en  recliflerle 
fonctionnement.  Amiens,  10  juill.  1901,  Rec.  Amiens,  1901. 163; 

16<>  Charretier  se  plaçant  au  haut  de  sa  voiture  chargée  et  faisant  diriger  soft 
attelage  par  un  conducteur  inexpérimenté.  Nancy,  19  fév.1903,  Rec.  Nancy,  1903. 
78; 

I60  Ouvrier  qui,  pour  replacer  une  courroie  sur  sa  poulie  en  marche,  monte  sur 
une  barre  au  lieu  de  se  servir  d'une  échelle  et  n'attend  pas  Tarrét  du  moteor. 
Trib.  civ.  Valenciennes,  2  juin  1904,  Loi,  13  juill.  1904; 

170  Ouvrier  resserrant  pendant  la  marche  les  guides  d^une  scie  mécanique  ao 
moyen  d'un  écrou  à  ce  destiné.  Trib.  civ.  Reims,  30  déc.  1904,  Droit,  10  mars  1905; 

18»  Aiguilleur  qui,  pour  abréger  son  chemin,  traverse  un  train  stationnant  dan» 
une  gare  en  montant  sur  les  tampons  des  wagons.  Douai,  7  janv.  1905,  Bec. 
Douai,  1905.  131  ; 

19"  Ouvrier  qui,  voulant  fixer  une  dent  détachée  d'une  machine,  n'arrête  pa» 
préalablement  la  machine.  Trib.  civ.  Neufchâteau,  23  nov.  1899,  précité; 

20^  Ouvrier  vidangeur  qui  descend  dans  une  fosse  sans  s^assurer  s^il  n'y  a  pas 
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lorsque  l'accident   n'a   pu  se  produire  que  par  la  faute 

de  daoger  d'asphyxie  et  sans  faire  usage  de  la  corde  qu'il  tenait  en  main.  Rouen, 
28  fév.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  490; 

21°  Mineur  qui  pénètre  avec  une  lau terne  ordinaire  dans  un  endroit  où  il  n'au- 
rait dû  aller  qu*avec  une  lampe  de  sûreté.  Sénat,  25  nov.  1895,  J.  off'.du  26. p. 952. 
—  Loubat,  n.  268  ; 

22<>  Ouvrier  qui,  pour  travailler  au  déchargement  d'un  navire,  traverse  la  pas- 
serelle au  lieu  de  se  servir  de  réchelle  destinée  à  le  faire  accéder.  Rennes,  11  avril 
1905,  Bec.  Rennes,  1905.  1.  87. 

II.  —  Sont  des  fautes  inexcusables  du  patron  : 

1*  Le  fait  d'enflammer  la  mèche  d'une  cartouche  de  dynamite  alors  que  l'engin 
est  entre  les  mains  de  l'ouvrier.  Riom,  4  avril  1900,  S.,  1901.  2.  207,  D.,  1901.  2. 
178; 

2<>  Le  fait  d'employer  un  enfant  de  quatorze  ans  à  un  travail  périlleux,  permis 
seulement  par  les  règlements  aux  ouvriers  de  dix-huit  ans  et  de  ne  pas  recouvrir 
d'appareils  protecteurs  les  parties  dangereuses  de  la  machine  à  laquelle  l'enfaut 
travaille,  surtout  si  cet  enfant  est  mal  payé.  Douai,  24  déc.  1900,  S.,  1901.  2.  201; 

3<^  De  ne  pas  prescrire  des  mesures  spéciales  de  précaution  en  cas  de  danger 
grave.  Besançon,  2  juill.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  396; 

40  Le  fait,  par  un  mécanicien,  de  faire  franchir  au  train  sans  s'arrêter  le  disque 
fixe  d'un  arrêt  absolu.  Montpellier,  3  mai  1901,  sous  Cass.,  27  ocl.  1903,  D.,  1904. 
1.81. —  Ou  d'aller  trop  vile.  Trib.  civ.  Montbrison,  13  avril  1900,  Mon.  jud. 
Lyon,  12  juin  1900; 

50  Le  fait  d'ordonner  aux  ouvriers  de  réparer  un  câble  conducteur  d'électricité 
sans  avoir  interrompu  le  courant.  Montpellier, 28  juin  1902, 3lon.  jud.  Midi,  3  août 
1902; 

6*  Le  fait,  par  un  entrepreneur  de  maçonnerie,  de  se  servir,  dans  la  construction 
d'an  mur,  de  mauvais  matériaux,  d'employer  des  apprentis  inexpérimentés,  de  ne 
pas  leur  donner  les  outils  nécessaires,  d'installer  son  échafaudage  d'une  manière 
imprudente,  de  négliger  de  soutenir,  par  une  charpente,  le  mur  qui  commence  à 
pencher.  Chambéry,  13  août  1902,  S.,  1906.  2.  9,  D.,  1905.  2.  22; 

7°  Le  fait,  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  de  n'avoir  pas  pris  de  mesures 
pour  protéger*  les  ouvriers  travaillant  sur  la  voie  contre  Tarrivée  d'un  train 
express,  débouchant  presque  subitement  d'une  courbe.  Trib.  civ.  Céret,  13  mars 
1900,  Droit,  2  juin  1900; 

8°  Le  fait  de  procéder  au  débarquement  d'ouvriers  par  une  échelle  très  longue 
subissant  des  oscillations  dangereuses.  Bordeaux,  21  juin  1904,  Bec.  Bordeaux, 
1904.  1.  345; 

1^  Le  fait  de  conserver  un  matériel  usé.  Sénat,  25  nov.  1895,  J.  off.  du  26, 
p.  950; 

lOi»  Le  fait  de  construire  rapidement  un  mur  élevé  avec  des  matériaux  médio- 
ores  pendant  de  fortes  gelées  qui  empêchaient  la  cohésion  du  mortier.  Limoges, 
27  juill.  1905,  Bec.  Biom,  1905.  298. 

Ne  sont  pas  des  fautes  inexcusables  : 

1*  Le  fait  de  tolérer  un  mode  d'exploitation  dangereux  s'il  est  adopté  depuis 
longtemps  et  si  l'ouvrier  avait  la  direction  du  travail.  Amiens,  20  mars  1900,  S., 
1902.2.  45,  D.,  1900.  2.268; 

2«  Ou  de  ne  pas  environner  d'un  organe  protecteur  une  scie  circulaire.  Gaen, 
îijaiU.  1903,  Bec.Caen,  1903.  184; 
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d'autres  personnes  encore  qui  ont  manqué  à  leur  devoir  ('). 
2289.  Il  va  sans  dire  que  la  faute  inexcusable  ne  modifie 
pas  rindemnité  où  elle  n'a  pas  contribué  à  l'accident  {*). 


30  De  ne  pas  avoir  exécuté  un  puits  d^aération  lorsqu'on  n'a  pas  encore  eu  le 
temps  de  le  faire.  Bordeaux,  29  avril  1902,  Rec.  Bordeaux,  1902.  1.  342; 
.   4(»  De  ne  pas  avoir  suffisamment  défendu  rapproche  d'un  engrenage,  si  c'est 
l'ouvrier  qui  a  déplacé  la  planche  qui  se  trouvait  devant  cet  engrenage.  Nancy, 
23  déc.  1902,  Loi,  10  fév.  1903  ; 

5°  Le  fait  que  le  mécanicien  d'un  chemin  de  fer  a  marché  à  une  vitesse  exagé- 
rée, s'il  pouvait  compter  que  les  wagonniers  serreraient  les  freins,  ni  le  fait  qae 
le  conducteur  n'a  pas  vérifié  la  solidité  de  la  corde  faisant  communiquer  le  fourgon 
à  la  cloche  du  tender.  Lyon,  23  juill.  1900,  D.,  1902.  2.  364  ; 

60  Le  fait,  par  un  chef  de  poste,  de  ne  pas  actionner  la  sonnerie  électrique  qui  relie 
ce  poste  à  la  gare  ou  un  train  se  dirige,  s'il  n*a  lancé  le  train  qu'après  avoir  avisé 
la  gare  et  s'il  n'était  pas  avisé  de  la  manœuvre  d'un  autre  train  qui  manœuvrait  eo 
sens  contraire.  Montpellier,  3  mai  1901,  sous  Gass.,27  oct.  1903,  D.,  1904. 1.13; 

70  Le  fait  d'avoir  ignoré  le  caractère  dangereux  d'appareils.  Trib.  civ.  Nantes, 
27  nov.  1899,  D.,  1900.  2.  81  ; 

8^  Celui  de  ne  pas  avoir  muni  un  appareil  d'un  dispositif  protecteur.  Trib.  civ. 
Lille,  8  fév.  1900,  Nord  jud.,  1900.  70.  —  Trib.  civ.  Seine,  12  mars  1900,  Dmit, 
30  mars  1900  ; 

9<*  Ou  de  n'avoir  pas  pourvu  de  rampes  protectrices  les  échafaudages  d'une 
maison  en  construction.  Trib.  civ.  Mâcon,  6  mars  1900,  Loi,  2  mai  1900.  —  Trib. 
piv.  Seine,  21  mai  1900,  Droit,  2  juin  1900; 

10»  Le  fait  que  les  planches  de  cet  échafaudage  ne  sont  pas  assez  longues.  Trib. 
çiv.  Seine,  21  mai  1900,  précité  ; 

11»  Le  fait  d'employer  un  enfant  de  quinze  ans  à  une  machine  dont  les  engre- 
nages ne  sont  pas  recouverts  alors  que  l'inspecteur  du  travail  ne  l'a  pas  prescrit. 
Trib.  civ.  Lille,  1"  mars  1900,  Nord  jud.,  1900. 138; 

12<>  Le  fait  que  les  extrémités  des  arbres  des  machines  ne  sont  pas  munies  d'ap- 
pareils protecteurs.  Nancy,  9  mai  1900,  Rec.  Nancy,  1900. 136; 

13°  Le  fait  qu'il  n'existe  pas  d'appareils  à  débrayer  adapté  aux  machines.  Nancy, 
9  mai  1900,  précité; 

140  Le  fait  de  ne  pas  faire  usage  de  garde-navettes.  Rouen,  7  avril  1900,  A^- 
ilowen,  1900.  55; 

15<>  Le  fait  de  ne  pas  surveiller  l'ouvrier  pour  le  prémunir  contre  son  iDiprn- 
dence.  Douai,  18  juill.  1900,  Rec.  Douai,  1900.  258; 

.  16°  Le  fait  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  de  n'avoir  laissé  qu'un  espace 
insuffisant  entre  la  machine  et  les  piliers  de  la  rotonde  du  dépôt  de  garage.  Trib. 
civ.  Toulouse,  13  juin  1901,  Gaz.  trib.  Midi,  28  juill.  1901; 

17°  Le  fait,  en  l'absence  d'un  chef  de  station,  de  faire  diriger  la  manœuvre  par 
un  employé  qui  devient  victime  d'un  accident.  Trib.  civ.  Vouziers,  28  mars  1900, 
Gaz.  Pal.,  1900.  1.  635. 

(*)  Décidé  en  ce  sens  que  la  vitesse  excessive  imposée  à  un  train  par  un  méca- 

nicie.i  dans  le  but  de  regagner  un  retard  n'est  pas  une  faute  inexcusable  si  1^ 

mécanicien  pouvait  compter  sur  le  concours  des  wagonniers,  lesquels  ont  omis  de 

serrer  les  freins.  —  Lyon,  23  juil.  1900,  précité. 

(«)  Lyon,  31  juil.  1900,  Gaz.  corn.  Lyon,  16  fév.  1901.  —  Pau,  27  mars  1903, D., 
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2290.  Bien  que  la  question  de  savoir  si  la  faute  inexcusable 
se  distingue  de  la  faute  lourde  soit  une  question  de  droit, 
celle  de  savoir  si  une  faute  commise  est  inexcusable  cons- 
titue une  question  de  fait  (*). 

b.  De  l'époque  où  doit  s*être  produite  la  faute  inexcusable. 

2291.  La  faute  inexcusable  prévue  par  la  loi  est  celle  qui 
se  produit  dans  le  travail.  La  faute  inexcusable  qui  se  pro- 
duit dans  rengagement  de  l'ouvrier  n'est  pas  visée  par  la  loi. 
Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  majoration  en  raison  de  la  faute  qu'a 
commise  le  patron  en  engageant  un  ouvrier  avant  l'âge  régle- 
mentaire ('),  surtout  s'il  a  agi  par  charité  ('). 

2292.  Une  faute  de  l'ouvrier,  antérieure  à  l'accident,  ne 
produit  jamais  non  plus  l'effet  de  diminuer  l'indemnité  (*). 

Le  fait  d'être  ivre  n'est  donc  pas  une  faute  inexcusable  (*). 

Mais  si  l'ouvrier  se  livrait  à  un  travail  que  le  patron  lui 
avait  interdit  à  raison  de  son  état  d'ivresse,  il  peut  y  avoir  là 
une  faute  inexcusable  (^). 

2293.  De  même  un  fait  postérieur  à  l'accident  ne  peut  être 
une  faute  inexcusable,  au  sens  de  la  loi. 

1904.  2.  358  (faute  d'une  compag^nie  de  chemins  de  fer  qui  ne  répare  pas  une  voie 
en  mauvais  élat). 

(')  Gass.  req.,  21  janv.  1903  i2  arrêts),  D.,  1908. 1. 105.  —  Cass.  civ.,  8  juil.  1903, 
D.,  1903.  1.  570.  -  Wahl,  Note,  S.,  1901.  ?.  201  ;  Sarnit,  Note,  D.,  1903.  1.  105. 

(»)  Contra  Trib.  civ.  LiUe,  22  fév.  1900,  Nord  jud.,  1900.  130. 

(*)  Douai,  14  nov.  1900,  Bec.  Douai,  1901.  12. 

(*)  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  232.  —  Par  exemple,  une  faute  par  suite  de  laquelle 
les  conséquences  de  l'accident  se  sont  trouvées  aggravées.  —  Orléans,  8déc.  1900, 
S.,  1901.  2.  191  (ouvrier  alcoolique).  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2. 191. 

;•)  Nancy.  20  déc.  1900,  S.,  1901.  2.  270,  D.,  1902.  2.  23.  —  Trib.  civ.  Mayenne, 

23  mars  1900,  D.,  1901.  2.  275.  —  Wahl,  Noie,  S.,  1901.  2.  232.  —  Contra  Paris, 

24  nov.  1900,  S.,  1901.  2.  232,  D..  1901.  2.  60.  —Nancy,  27  mars  1901,  D.,  1902.  2. 
23.  —Paris,  5  nov.  1902,  Gaz.  Pal.,  1903.  1.  204.  —  Rennes,  18  nov.  1901,  Loi, 
28  nov.  1901.  —  Paris,  3  juin  1902,  Droit,  30  août  1902.  —  Amiens,  26  fév.  1903, 
Rec.  Amiens,  1903.  135.  —  Riom,  9  juin  1904,  Rec.  Riom,  1904.  289.  —  Douai, 
21  déc.  1903,  Loi,  23  janv.  1904.  —  Trib.  civ.  Valence,  20  fév.  1900,  D.,  1902.  2. 
23.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  16  mai  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1900.  195.  —  Trib.  civ. 
Nantes,  26  juil.  1900,  Bec.  Nantes,  1901.  1. 131.  —  Trib.  civ.  Bourg,  3  avril  1903, 
Lot,  2  juin  1903.  —  Trib.  civ.  Segfé,  30  mai  1906,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  137.  —Ce 
n'est  même  pas  une  faute  du  tout.  En  tout  cas  l'ouvrier  est  moins  coupable  que  le 
patron,  qui  a  eu  tort  de  le  laisser  travailler.  Pour  le  cas  où  le  patron  lui  a  défendu 
de  travailler,  V.  supra,  n.  1960. 

(•)  Trib.  civ.  Lille,  8  fév.  1900,  Nordjud.,  1900.  67. 
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La  résistance  de  l'ouvrier  aux  soins  ou  aux  opérations  ou 
le  fait  de  se  mettre  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  détruit  les 
effets  de  l'opération  n'est  donc  pas  une  faute  inexcusable  aa 
sens  de  la  loi  (*);  mais  elle  peut,  pour  d'autres  motifs^ 
entraîner  une  réduction  de  l'indemnité  (•). 

Les  imprudences  commises  dans  le  traitement  ne  sont  pas 
des  fautes  inexcusables  ('). 

11  en  est  de  même  du  silence  gardé  par  l'ouvrier  sur  sa 
maladie  (♦). 

Le  fait  d'avoir,  par  sa  faute,  contracté  une  maladie  qui  a 
aggravé  les  effets  de  l'accident  n'est  pas  non  plus  une  faute 
inexcusable  (•). 

c.  Personîies  dont  la  faute  inexcusable  entraine  la  modification  de  l'indemnité. 

2294.  Aux  termes  formels  de  l'art.  20,  la  faute  inexcusable 
n'entraîne  diminution  de  l'indemnité  que  si  elle- émane  de 
l'ouvrier  lui-même. 

Au  contraire,  à  la  faute  inexcusable  du  patron,  lart.  20 
al.  3  assimile  celle  des  personnes  «  qu'il  s'est  substituées 
dans  sa  direction  »  (*). 

La  faute  inexcusable  d'un  préposé  du, patron,  si  ce  préposé 
n'est  pas  chargé  de  la  direction,  n'est  donc  pas  assimilée  àla 
faute  inexcusable  du  patron  lui-même  C),  à  moins  que  ce 
préposé  n'ait  accidentellement  la  direction  (•). 

Les  personnes  substituées  au  patron  dans  la  direction 
sont  celles  auxquelles  le  patron  a  délégué  son  autorité  ('), 
c'est-à-dire  ses  hauts  préposés  ('"). 

(*)  Conlî^a  Bordeaux,  15  déc.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1904.  1.  205. 

(«)  V.  infra,  n.  2318  s. 

(»)  V.  cep.  Bordeaux,  22  fév.  1905,  Rec.  Bordeaux,  1905.  315,  qui  n'admel  lex- 
cusabililé  de  Touvrier  praliquant  lui-même  une  opération  avec  des  instruments 
malpropres,  qu*à  raison  de  son  ignorance  des  conséquences  de  Topération. 

(*)  Bordeaux,  22  fév.  1905,  Rec.  Bordeaux,  1905.  315. 

(8)  Orléans,  8  déc.  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  18  fév.  1901  (maladie  causée  par  l'abus 
de  l'alcool). 

(•)  V.  supra,  n.  2270. 

C)  Trib.  civ.  Lyon,  16  mars  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  1«'  avril  1901.  —  Loubtl, 
n.  290  et  291. 

(•)  Loubat,  n.  291. 

(•)  Sarrul,  Note,  D.,  1903.  1.  105. 

(«0)  Agen,  5  avril  1905,  Gaz.  trib.  Midi,  16  avril  1905. 
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Parmi  les  personnes  substituées,  on  peut  signaler  les  chefs 
de  chantier  (*),  le  mécanicien  (')  et  le  conducteur-chef  d'un 
train  ('),  les  contrôleurs  (^)  et  les  ingénieurs  des  compagnies 
des  mines  ('),  les  autres  ingénieurs  (•). 

La  loi  parle  de  direction  et  non  pas  de  surveillance;  elle 
vise  donc  exclusivement  les  directeurs  d'exploitation.  La  faute 
inexcusable  d*un  chef  d'atelier  ("),  d'un  contre-maître  C*), 
d'un  ouvrier  chargé  de  la  surveillance  (*)  ne  suffit  pas. 

Mais  si  l'entreprise  occupe  plusieurs  chantiers  ou  usines, 
le  chef  de  chaque  chantier  ou  usine  en  a  la  direction  ;  sa  faute 
inexcusable  entraîne  donc  la  majoration;  on  peut  citer  un 
chef  de  gare  (**)  ou  de  station. 

2296.  La  faute  inexcusable  d'un  ouvrier  chargé  d'aider 
la  victime  n'entraîne  pas  majoration  de  l'indemnité  du  pa- 
tron ("). 

2296.  On  ne  peut  considérer  comme  une  personne  substi- 
tuée le  tiers  à  la  disposition  duquel  le  patron  met  son  ouvrier,, 
car  les  personnes  substituées  sont  exclusivement  des  préposés 
du  patron  ("). 

2297.  La  question  de  savoir  si,  à  raison  de  ses  fonctions, 
on  préposé  doit  être  considéré  comme  substitué  au  patron 
dans  la  direction,  est  une  question  de  droit,  dont  lapprécia- 
tion  rentre  dans  les  pouvoirs  de  la  cour  de  cassation  ("). 


(')  Riom,  4  août  1900,  S.,  1901.  2.  207. 

(«)  Cass.  civ.,  21  janv.  1901,  D.,  1903.  1.  105.  —  Trib.  civ.  Montbrison,  13  avril 
1900,  Mon.  jud.  Lyon,  12  juin  1900.  —  Lyon,  15  juin  1900,  D.,  1900.  2.  —  Contra 
Montpellier,  3  mai  1901,  sous  Cass.,  27  oct.  1903,  D.,  1904.  1.  73. 

s*)  Cass.  civ.,  21  janvier  1903,  précité.  —  Lyon,  15  juin  1900,  précité. 

{•)  Trib.  civ.  Sainl-Elicnne,  26  déc.  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  12  janv.  1901. 

(•)  Trib.  civ.  Sain l^E tienne,  26  déc.  1900.  précité. 

(*)  Loubat,  n.  290. 

(^  Contra  Loubat,  n.  290. 

(•)  Contra  Chambéry,  13  août  1902,  S.,  1905.  2.  22,  D.,  1906.  2.  9.  —  Loubat, 
n.  290. 

(♦)  Contra  Trib.  civ.  Auxerre,  14  fév.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  734. 

(**)  Loubat,  toc.  cit. 

(")  V.cep.  Trib.  civ.  Chambéry,  11  janv.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  271  (motifs). 

(")  Agen,  5  avril  1906,  Gaz.  Trib.  Midi,  16  avril  1905.  —  L.  S.,  Note,  D.,  1904. 
1. 554  ;  Sachet,  n.  1913.  —  Contra  Cass.  civ.,  14  mars  1904  (2  arrêts),  D.,  1904. 1. 
563. 

I")  Cass.  civ.,  21  janv.  1903  (1«'  arr^t),  D.,  1903.  1.  105. 
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d.  Indemnités  susceptibles  d'être  majorées  ou  diminuées  par  la  faute 

inexcusable. 

2298.  La  réduction  peut  être  ordonnée  aussi  bien  pour 
rindemnité  journalière  due  en  cas  d'incapacité  temporaire 
que  pour  les  rentes  dues  en  cas  de  décès  ou  d'incapacité  per- 
manente (*).  Le  mot  «  pension  »,  employé  par  la  loi  pour  l'ou- 
vrier, est  assez  large  pour  comprendre  la  première  hypothèse 
comme  les  autres.  D'ailleurs  la  loi  vise  d'une  manière  absolue 
«  la  pension  fixée  au  titre  I  »  et  paraît  ainsi  viser  toutes  les 
indenmités  dont  il  est  parlé  dans  ce  titre.  Pour  le  patron  on 
peut  invoquer  les  termes  généraux  de  l'art.  20,  al.  3,  qui, 
d'une  manière  absolue,  dispose  que  «  l'indemnité  pourra  être 
majorée  ».  On  objecte  à  tort  que  dans  la  suite  de  l'aUnéa  il 
n'est  plus  question  que  de  la  rente  viagère.  La  loi  effective- 
ment, lorsqu'elle  indique  les  hmites  de  la  majoration,  ne 
parle  plus  que  de  la  rente,  et  la  manière  même  dont  elle  fixe 
cette  limite  prouve  qu'ici  elle  ne  s'occupe  pas  de  rindenanité 
journalière  due  en  cas  d'incapacité  temporaire.  Mais  tout  ce 
qui  résulte  de  là,  c'est  que  la  loi  se  fie,  en  matière  d'incapa- 
cité temporaire,  au  bon  sens  des  juges  pour  la  détermination 
de  la  majoration,  sans  leur  imposer  aucune  limite.  Il  n  en 
résulte  aucunement  que  le  principe  même  de  la  majoration 
ne  soit  pas  applicable  en  cas  d'incapacité  temporaire. 

On  objecte  également  à  tort  les  mots  :  «  l'indemnité  tempo- 
raire continuera  à  être  servie  jusqu'à  la  décision  définitive  », 
contenus  dans  l'ancien  art.  16,  al.  4.  Il  ne  résultait  pas  de  là 
que  l'indemnité  journalière  ne  pouvait  subir  de  variation, 
car  il  est  certain  que  la  loi  n'avait  pas  prévu  cette  question 
et  voulait  simplement  dire  que  l'indemnité  journalière  ne 
ferait  pas  place  à  une  rente  avant  le  jugement  définitif;  il  en 
résultait  moins  encore  que  le  juge  ne  pût  pas,  dès  le  moment 
où  il  fixait  l'indemnité  journalière,  la  majorer  en  raison  de  la 
faute  inexcusable  du  patron. 

(«)  Contra  Trib.  civ,  Havre,  14  déc,  1899,  Gaz.  Pal.,  1900. 1.  415.  —  Trib.  pwx 
Meulan,  28  nov.  1899,  Rev.  just.  paix,  1900.  96.  —  Trib.  paix  Paris,  il*  arr., 
6  déc.  1899,  S.,  1900.  2,  214,  D.,  1900.  2.  73.  —  Trib.  paix  Paris,  13«  arr.,  21  dée. 

1899,  S.,  1900.  2.  214,  D.,  19i)0.  2.  73.  —  Trib.  paix  NeuiUy-sur-Seine,  25  avril 

1900,  Mon.  jug.  p^.  1900.  266.  —  Trib.  paix  ViUeneuve-sur-Lot^  25  fé?.  1903, 
Décis.jug.paix,  1904.  250.  —  Loubat,  n.  295. 
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A  la  vérité,  les  travaux  préparatoires  montrent  que  la  dis- 
tinction entre  l'incapacité  temporaire  et  l'incapacité  perma^- 
nente  ou  la  mort  a  été  en  projet  (').  On  a  invoqué  en  ce  sens 
des  raisons  d'humanité  et  le  désir  d'éviter  des  procès  à  propos 
d'indemnités  minimes.  Mais  le  texte  n*a  pas  admis  cette  dis^ 
tinction,  qui,  d'ailleurs,  a  été  proposée  avant  que  le  mot  inex- 
cusable  ne  fût  substitué  au  mot  grave. 

e.  Eff'ets  de  la  faute  inexcusable, 

2299.  Il  résulte  du  texte  môme  de  l'art.  20  que  le  tribu- 
nal peut  n'attribuer  aucun  effet  à  la  faute  inexcusable,  c'est- 
à-dire  ne  pas  diminuer  ou  augmenter  l'indemnité  (^). 

2800.  En  cas  de  faute  inexcusable  de  l'ouvrier  les  juges 
ne  peuvent  aller  jusqu'à  supprimer  la  pension  {^),  Une  dis»- 
position  qui  leur  accordait  ce  droit  a  été  enlevée  à  la  suite 
d'un  débat  auquel  elle  a  donné  lieu  (*). 

Mais,  ce  n'est  guère  là  qu'une  considération  théorique  ;  les 
jages  peuvent  réduire,  en  effet,  l'indemnité  jusqu'à  un  chiffre 
insignifiant  et  purement  nominal  (^)  ;  le  ministre  de  la  justice  (*) 
et  le  rapporteur  du  Sénat  (J)  le  constatent  et  permettent  aux 
juges  de  ne  prononcer  qu'une  condamnation  à  1  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. 

2301.  Si  la  faute  inexcusable  est  celle  du  patron  ou  de  ses 
préposés,  il  résulte  de  l'art.  20  al.  3  que  le  tribunal  ne  peut 
élever  la  rente  au-dessus  soit  de  la  «  réduction  »,  soit  du  «  mon- 
tant du  salaire  annuel  » . 

2802.  Le  tribunal  peut  fixer  Tindemnité  jusqu'au  salaire 
annuel,  en  cas  de  faute  inexcusable  du  patron,  même  s*ii 

(•)  Rapport  Ricard  à  la  Chambre,  J.  off*.,  doc.  pari.,  avril  1892,  p.  301.  —  Dé^ 
claration  de  M.  Ricard,  rapporteur,  Chambre,  8  juin  181Q,  J.  o/f.  du  9,  déb,  pari., 
p.  1655.  —  Déclaration  du  môme  ministre  de  la  justice,  et  de  M.  Floquet,  Sénat, 
25  nov.  1895,  J.  off",  du  26,  déb.  part.,  p.  954. 

(•)  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  4  fév.  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  9  fév.  1901. 

(>}  Cass.  req.,  23  oct.  1901,  S.,  1903.  1.  17.  —  Loubal,  n.  285;  Wahl,  Sote,  S., 
1903.  1. 17.  —  Contra  Rennes,  3  juill.  1900,  sous  Cass.,  23  oct.  1901,  S.,  1903.  1. 
17. 

(*]  Chambre,  8  juin  1893,  7.  off.  du  9,  déb.  pari,  p.  1654. 

(»)  Sachet,  n.  1068  ;  Loubat,  n.  285;  Wahl,  loc.  cit. 

(•)  Sénat,  25  nov.  1895,  J.  off.  du  2&,  déb, pari.,  p.  954. 

(^)  Sénat,  4  mars  1898,  J.  off.  du  5,  déb.  pari.,  p.  258. 
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s'agit  d  ouvriers  dont  le  salaire  dépasse  2.400  fr.;  cependant, 
comme  ces  ouvriers  sont  réputés,  au  point  de  vue  de  lappli- 
cation  de  la  loi  de  1898,  n'avoir  qu'un  salaire  de  2.400  fr.  ('). 
certains  auteurs  décident  que  Tindemnité  ne  peut  dépasser 
ce  chiffre,  plus  le  quart  des  deux  tiers  du  surplus,  conformé- 
ment aux  art.  2  et  3  de  la  loi  (^). 

2303.  La  loi  ne  permet  au  tribunal  que  de  diminuer  ou 
majorer  a  la  pension  »  ou  «  l'indemnité  »  ;  elle  considère 
donc  toute  les  rentes  allouées  comme  devant  obéir  à  des 
règles  uniformes.  Par  suite,  si  le  défunt  a  laissé  une  veuve  et 
des  enfants,  le  tribunal  ne  peut,  soit  augmenter  ou  diminuer 
Tune  des  pensions  sans  toucher  à  Tautre,  soit  les  augmenteroa 
diminuer  dans  une  mesure  inégale  (').  La  solution  contraire 
est  inexplicable  :  non  seulement  il  serait  purement  arbitraire 
de  la  part  du  tribunal  de  faire  produire  des  effets  différents 
à  une  même  faute  inexcusable,  mais  Tesprit  de  la  loi  est  que 
la  majoration  ou  la  réduction  soient  décidées  à  raison  da 
caractère  ou  de  Tétendue  de  la  faute  inexcusable,  ce  qui 
interdit  au  tribunal  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  tout 
autre  élément  que  ce  caractère  ou  cette  étendue. 

2304.  Pour  les  mêmes  raisons  le  tribunal  ne  peut  pas, 
après  avoir  laissé  intacte  la  pension  du  défunt,  diminuer, 
après  sa  mort  des  suites  de  laccident,  la  pension  de  ses 
ayants  droit  (*),  ou  réciproquement;  outre  l'argument  que 
nous  venons  de  faire  valoir,  on  peut  en  invoquer  ici  un 
autre  :  il  y  a  eu,  par  le  premier  jugement,  chose  jugée  en  ce 
qui  concerne  la  mesure  dans  laquelle  l'accident  était  impu- 
table au  défunt;  le  tribunal  méconnaîtrait  la  chose  jugée  en 
n'admettant  pas  la  même  réduction  pour  la  pension  des  ayants 
droit  que  pour  celle  du  défunt. 

2305.  11  se  peut  que  les  juges  constatent  une  faute  inexcu- 
sable à  la  fois  chez  le  patron  et  chez  l'ouvrier.  Dans  ce  cas, 
ils  augmenteront  et  diminueront  à  la  fois  l'indemnité,  de 


(^)  V.  supra,  n.  2118. 
(»)  LoubaU  n.  293. 

i^j  Contm  Limoges,  27  juill.  1905,  Hec.  Riom,  1906.  298.  —  Trib.  civ.  Stinl- 
Elienne,  4  fév.  1ÎK)1,  Mo7u  jud.  Lyon,  9  fév.  1901. 
(•;  Contra  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  4  fév.  1901,  précité. 
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sorte  que  la  faute  la  plus  forte  exercera  seule  une  influence, 
limitée  par  la  faute  la  plus  faible,  sur  le  montant  de  la 
rente  ('). 

2806.  Mais  si  Tune  des  parties  a  commis  une  faute  inexcu- 
sable et  l'autre  une  faute  ordinaire,  les  tribunaux  doivent 
augmenter  ou  réduire  l'indemnité  en  tenant  compte  de  la 
faute  inexcusable  et  sans  se  préoccuper  de  la  faute  ordi- 
naire (').  En  efPet  la  faute  ordinaire  n'exerce,  aux  termes  de 
la  loi,  aucune  influence  sur  le  montant  de  l'indemnité. 

D.  Influence  de  la  faute  intentionnelle  sur  r indemnité. 

2807.  Nous  avons  étudié  cette  question  plus  haut  ('). 

E.  Cumul  de  l'indemnité  avec  une  autre  indemnité  ou  une  pension, 

2808.  Le  patron  ne  peut  déduire  de  l'indemnité  la  pension 
de  retraites  créée  par  des  versements  qu'il  a  effectués  lui- 
même  (*).  La  question  a  été  tranchée  à  propos  de  versements 
faits  à  la  Caisse  des  retraites. 


(*}  On  a  décidé  à  tort  qu'il  faut  établir  une  compensation  entre  les  deux  fautes 
et  n'admettre  ni  majoration  ni  diminutionde  l'indemnité.  Montpellier,  27  fév.  1902, 
Mon.jud,  Midi,  23  mars  1902.  —  Trib.  civ.  Albi,  31  mai  1901,  Gaz.  Trib.  Midi, 
IG  juin  1901. 

(')  Nancy,  25  mai  1900,  Rec.  Nancy,  19(X).  154.  —  II  en  est  surtout  ainsi  de  l'im- 
prudence d'un  enfant  incapable  de  comprendre  le  danger.  Douai,  24  déc.  190O,  S., 
1901.2.221. 

(»)  V.  supra,  n.  2018  s. 

(♦)  Cass.  civ.,  21  juill.  1904,  S.,  1905.  1.  484.  —  Cass.  civ.,  27  juil.  1906,  Rec.  ace. 
trav.,  1905.  211.  —  Bourges,  26  nov.  1900,  S.,  1901.  2.  241,  D.,  1902.  2.  481.  — 
Toulouse,  28  nov.  1900,  S.,  1901.  2.  241.  —  Agen,  28  janv.  1901,  S.,  1902.  2. 172. 
MontpelUer,  14  fév.  1901,  S.,  1902.  2.  108.  —  Paris,  18  juil.  1901,  S.,  1902.  2.  110, 
D.,  1902.  2.  481.  —  Paris,  i9  juil.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  227.  —  Bourges, 
22  déc.  1902,  S.,  1903.  2.  46.  —  Montpellier,  7  août  1903,  Monjud,  Lyon,  16  août 
1903.  —  Limoges,  30  nov.  1903,  France  jud.,  1904.  2.  4.  —  Paris,  26  déc.  1903, 
Loi,  7  mars  1904.  —  Limoges,  19  janv.  1904,  France  jud.,  1904.  2.  57.  —  Riom, 
21  janv.  1904,  Rec.  Riom,  1904.  106.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  28  juin  1900,  S., 

1900.  2.  310.  —  Trib.  civ.  Béziers,  29  nov.  1900,  S.,  1901.  2.  52.  —  Trib.  civ. 
Agen,  30  nov.  1900,  S.,  1901.  2. 50.  —Trib.  civ.  Toulouse,  14 mars  1901,  sous  Tou- 
louse, 5  août  1901,  D.,  1902.  2.  481.  —  Sachet,  Note,  S.,  1901.  2.  241,  §  3;  Loubal, 
n.  455;  Dupuch,  Note,  D.,  1902.  2.  481  ;  Cabouat,  Rev,  trim.  dr.  civ.,  1906,  p.  207  s. 
—  Contra  Bordeaux,  24  juin  1902,  D.,  1902.  2.  481.  —  Bourges,  17  juil.  1901,  S., 

1901.  2.  241,  D.,  1902.  2.  481.  —  Poillers,  8  juil.  1901,  D.,  1902.  2.  481.  —Tou- 
louse, 5  août  1901,  S.,  1902.  2.  110,  D.,  1902.  2.  481.  —  Bordeaux,  8  juil.  1902,  S., 
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Notre  solution  se  justifie  par  Tidée  que  les  deux  pensions 
ont  une  source  et  un  caractère  différents,  la  pension  de 
retraite  ayant  son  origine  dans  le  louage  de  services,  étant 
un  supplément  de  salaires  et  ayant  pour  objet  de  récompen- 
ser l'ancienneté  de  services. 

On  objecte  que  les  versements,  même  faits  parle  patron,  en- 
trent dans  le  calcul  du  salaire  de  base,  mais  cela  est  à  démon- 
trer (*). 

On  ne  peut  objecter  non  plus  que  Fart.  2  interdit  aux  victi- 
mes d^accidents  d'invoquer  toutes  dispositions  autres  que 
celles  de  la  loi  de  1898  :  car  ce  texte  veut  seulement  dire  que 
les  victimes  ne  peuvent  se  prévaloir  contre  le  patron  de  la 
responsabilité  du  droit  commun. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  davantage  la  pension  de 
retraite  attribuée  à  l'ouvrier  par  des  fonds  qu'il  a  faits  lui- 
même  (*). 

Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  non  plus  la  pension 
quand  elle  est  constituée  à  la  fois  par  des  prélèvements  sur 
les  salaires  et  une  subvention  du  patron  ('). 

1903.  2.  245,  D.,  1902.  2.  481.  —  Bordeaux,  10  août  1902,  Rec,  Bordeaux,  1903. 1. 
113.  —  Trib.  civ.  Bourges,  7  juin  1900,  S.,  1900.  2.  309.  —  Trib.  civ.  SciDC, 
22  déc.  1900,  S.,  1902.  2.  481.  —  Trib.  civ.  Poitiers,  25  mars  1901,  sous  Poitiers. 
8  juil.  1901,  D.,  1902.  2.  481.  —  Trib.  civ.  Gaillac,  2  nov.  1901,  D.,  1902.  2.  481. 

—  Trib.  civ.  Châteauroux,  8  juil.  1901,  D.,  1902.  2.  481.  —  Trib.  civ.  Nantes, 
le'  mai  1902,  D.,  1902.  2.  481.  —  Av.  cons.  consult.,  12  juil.  1899,  S.,  Loa 
ann.j  1900.  1151.  —  Cette  dernière  solution  a  été  adoptée  par  la  jurisprudence 
belge.  —  Bruxelles,  18  déc.  1893,  sous  Cass.  belg.,  11  juil.  1895,  S.,  1900.  4. 1.  - 
Bruxelles,  10  mars  et  8  avr.  1896,  S.,  1900.  4.  1.  —  Liège.  22  nov.  1899,  S.,  1900. 
4.  36.  —Trib.  civ.  Bruxelles,  8  fév.  1896,  S.,  1900.  4.  1.  —  D'après  Cass.  bel^-t 
11  juil.  1895,  précité,  le  juge  du  fait,  ayant  le  droit  de  fixer  l'indemnité  comme 
il  lui  convient,  peut,  à  son  gré,  tenir  compte  ou  non  de  celte  indemnité.  Mais  cela 
ne  parait  pas  exact. 

(•)  V.  supra,  n.  2066. 

(•)  Av.  com.  consult.,  12  juil.  1899,  S.,  Lois  ann.,  1900.  1151.  —  Cass.  civ., 
21juill.  1904,  S.,  1905.  1.  484.  —  Toulouse,  28  nov.  190O.  S.,  1901.  2.  241. - 
Agen,  28  janv.  1901,  S.,  1902.  2.  172.  —  Montpellier,  14  fév.  1901,  S.,  1902. 2. 108. 

—  Trib.  civ.  Valenciennes,  17  nov.  1899,  Rec,  ace.  trav,,  1900.  123.  —  Trib.  civ. 
Alais,  5  janv.  1900,  Rec,  ace.  Irav.,  1900.  151.  — Trib.  civ.  Béziers,29  nov.lSÛO, 
S.,  1901.  2.  50.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  2  janv.  1901,  Loi,  15  janv.  1901(auinoiw 
pour  les  ouvriers  engagés  avant  la  loi  de  1898).  —  Sachet,  Note,  S.,  1901.  2. 
241.  —  V.  également  en  ce  .sens  Trib.  civ.  Bruxelles,  8  fév.  1896,  précité.  - 
Liège,  15  déc.  1897,  S.,  lîKX).  4.  36.  —  Cabouat,  op.  cit.,  p.  211. 

(';  Cass.  civ.,  21  juil.  1904,  précité.  —  Toulouse,  28  déc.  1900,  précité.  —  Agen, 
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Ainsi  on  ne  déduira  pas  la  pension  de  retraite  constituée  à 
un  ouvrier  mineur  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1894  (*). 

L'indemnité  se  cumule  également  avec  la  pension  de 
retraite  auquel  l'ouvrier  peut  avoir  droit  comme  salarié  de 
l'Etat  :  ici  encore  la  pension  de  retraite  représente  lancien- 
neté  des  services,  tandis  que  l'indemnité  s'applique  aux 
suites  de  l'accident  (*). 

2809.  Il  importe  peu  que  dans  leur  ensemble  la  pension 
(le  retraite  et  la  rente  viagère  dépassent  le  salaire  ('). 

2310.  On  ne  déduira  pas  non  plus  la  créance  d'un  ouvrier 
sur  la  Caisse  nationale  des  retraites,  même  si  cette  créance 
provient  exclusivement  de  versements  faits  par  le  patron  (*). 

2811.  Au  contraire,  la  pension  d'invalidité  allouée  pour  le 
cas  d'accident  à  Tàide  de  versements  faits  par  le  patron  ne 
se  cumule  pas  avec  l'indemnité,  car  elle  a  un  objet  identique 
à  l'indemnité  allouée  en  vertu  de  la  loi  de  1898,  à  savoir 
réparer  les  conséquences  d'une  infirmité  anticipée  (*). 

Peu  importe  que  la  pension  varie  suivant  la  durée  des 
services  (•). 

Ainsi  l'indemnité  due  à  un  ouvrier  de  l'Etat  ne  se  cumule 


28  janv.  1901,  précité.  —  Montpellier,  14  Tév.  1901,  précité.  —  Montpellier,  3  mai 
1901,  sous  Caas.,  27  oct.  1903,  D.,  1904. 1.  7.3.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  28  juin  1900, 
Droit,  25  juil.  1900.  —  Trib.  civ.  Béziera,  29  nov.  1900,  S.,  1901.  2.  52.  —  Trib. 
civ.  Agen,  30  nov.  1900,  S.,  1901.  2.  50.  —  Trib.  civ.  Ponloise,  31  mars  1903, 
France  jud.,  1903.  2.  281.  —  Sachet,  loc.  cit.  —  V.  cep.  Av.  corn,  consult., 
12  juil.  1899,  précité. 

{»;  Douai,  25  juil.  1904,  Rec.  Douai,  19Cfô.  68.  —  Trib.  civ.  Béthune,  19  avril 
1904,  Droit,  28  juil.  1904. 

0  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1904,  S.,  1U05.  3.  145  (cet  arrêt  s*appuie  sur  ce  que  la 
pension  est  un  salaire  difTéré).  —  Hauriou,  Note,  S.,  1905.  3.  145;  Barthélémy,  Du 
cumul  par  les  ouvriers  de  VEtat  des  pensions  de  retraite  et  des  rentes,  p.  3  ».  — 
Contra  Loubat,  n.  147. 

(»)  Agen,  28  janv.  1901,  S.,  1901.  2.  172.  —  Montpellier,  14  fév.  1901,  S.,  1902. 
2.  108.  —  Trib.  civ.  Agen,  30  nov.  1900,  précité. 

(*}  Cass.  civ.,  24  juin  1905,  Rec.  ace.  irav.,  1905.  114. 

(»)  Cass.  civ.,  13  déc.  1905,  Droit,  5  janv.  1906.  —  Bourges,  26  nov.  1900 
(motifs).  S.,  1901.  2.  241.  —  PoiUers,  8  juil.  1901,  S.,  1903.  2.  245.  —  Bourges, 
17  juil.  1901,  S.,  1901.  2.  241.  —  Bordeaux,  24  juin  1902,  S.,  1903.  2.  245.  — 
Bordeaux,  8  juil.  1902,  S..  1903.  2.  245.  —  Cabouat,  Rev.  trim.  dr.  civ.,  1906, 
p.  205. 

(•)  Cass.  civ.,  13  déc.  1905,  {Jrécilé. 
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pas  avec  la  pension  d'invalidité  que  TEtat  sert  dans  certaines 
circonstances  à  ses  fonctionnaires  ('). 

Mais  le  cumul  a  lieu,  bien  entendu,  si  la  pension  d'inva- 
lidité est  constituée  exclusivement  par  les  versements  de 
l'ouvrier  (*). 

Par  suite,  si  la  pension  d'invalidité  est  constituée  à  la  fois 
par  les  fonds  du  patron  et  ceux  de  l'ouvrier,  le  cumul  a  lieu 
pour  la  portion  représentée  par  les  fonds  de  l'ouvrier  ('). 

2312.  Nous  examinerons  plus  loin  si  Touvrierpeut  cumuler 
avec  l'indemnité  une  indemnité  d'assurance  (*). 

2313.  La  pension  qu'un  ouvrier  touche  d'une  caisse  de 
secours  à  la  constitution  de  laquelle  le  patron  est  étranger 
ne  doit  pas  non  plus  être  déduite  {^),  puisque  le  patron  n'y  a 
pas  participé. 

2314.  Il  en  est  de  même  si  la  caisse  est  alimentée  parle 
patron  en  partie  (•)  ou  en  totalité  (^).  Dans  le  premier  cas  il 
faut  déduire  la  portion  correspondante  à  la  part  contribu- 
tive du  patron,  dans  le  second  cas  la  totalité.  Il  y  a  là  une 
indemnité  fournie,  comme  celle  de  la  loi  de  1898,  à  raison  de 
la  maladie  causée  par  l'accident. 

2315.  A  supposer  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  déduction,  le 
patron  peut  faire  déduire  en  tout  cas  une  somme  représen- 
tant ses  débours  (frais  de  correspondance,  etc.),  les  risques 
qu'il  court  et  ses  démarches  ("). 

2316.  Nous  examinerons  plus  loin  si  sur  ces  divers  points 
la  convention  contraire  est  permise  (•). 

2317.  La  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  l'ouvrier 
peut  cumuler  l'indemnité  avec  les  dommages-intérêts  que 

(')  Cpr.  Haupiou,  loc.  cit. 

(*;  Gabouat,  op.  cil.,  p.  2C0  s.  —  V.  cerlaines  des  décisions  citées  supra»  p.  ^ 
—  Cependant  Cass.,  13  déc.  1U(X),  précité,  ne  distingue  pas. 

('}  Décidé  cependant  que  le  cumul  a  lieu  complètement.  —  Montpellier,  2  mar* 
1901,  S.,  1902.  2.  108.  —  Pau,  21  fév.  1902,  S.,  1904.  2.  14. 

(♦)  V.  infra,  n.  2757  s. 

=  Contra  Trib.  civ.  Sainl-Kllenne,  23  déc.  1902,  Droit,  6  mai  1903.  —  Loubit, 
n.  455. 

(•)  Loubal,  n.  455.  —  Coutra  Trib.  civ.  Seine,  17  fév.  1905,  précité. 

{';  Loubat,  n.  455. 

(*i  Ghavegrin,  Note,  S.,  \%<).  4.  1. 

(*)  Y.  infrj,  n.  2<3(n  s. 
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peut  lui  devoir  un  tiers,  auteur  de  Faccident,  sera  également 
examinée  plus  loin  (').  ' 

F.  Aggravation  jmr  h  fçtulo.  de  la  victime  ou  du  médecin, 

2818.  Le  refus  par  l'ouvrier  de  subir  un  traitement  médi- 
cal offert  par  le  patron  peut-il  entraîner  la  supression  ou  la 
diminution  de  l'indemnité  ?  On  a  décidé  d'une  manière  abso- 
lue la  négative  (*),  en  se  fondant  sur  l'art.  4  de  la  loi,  qui  per- 
met à  l'ouvrier  de  choisir  son  médecin.  L'art.  4  est  étranger 
à  la  question,  car  il  a  trait  aux  frais  médicaux  et  non  à  la  rente 
viagère;  du  reste,  la  seule  chose  qui  résulte  de  l'art.  4,  c'est 
que  le  choix  de  l'ouvrier  ne  peut  nuire  au  patron.  L'art.  4 
montre  ainsi  que  la  loi  veut  prévenir  le  patron  contre  les 
abus  commis  par  l'ouvrier  dans  le  mode  de  traitement. 

Il  est  donc  préférable  de  décider  que  si  l'ouvrier  refuse  de 
subir  un  traitement  médical  par  pure  obstination,  l'indem- 
nité doit  être  réglée  comme  s'il  l'avait  subi.  Cela  concorde 
avec  les  art.  1,  2  et  3  (^),  qui  rendent  le  patron  responsable 
seulement  des  suites  de  l'accident,  et  non  des  suites  de  la 
faute  de  l'ouvrier. 

Tel  est  le  cas  où  l'ouvrier  refuse  de  se  laisser  hospitali- 
ser, quand  il  est  démontré  que  l'hospitalisation  lui  serait 
utile  (*). 

Il  en  est  de  même  si  l'ouvrier  refuse,  après  une  opération, 
de  recevoir  les  soins  consécutifs,  sans  motifs  sérieux  ('). 

De  même  encore,  si  l'ouvrier  a  eu  le  tort  de  recourir  à  un 
empirique  ou,  de  propos  délibéré,  a  choisi  un  médecin  mani- 

(»)  V.  infra.  n.  2504  s. 

{*)  Trib.  civ.  Valpnciennes,  5  juill.  1900,  sous  Douai,  14  nov.  1900,  S.,  1901.  2. 
213,  D.,  1901.  2.  307. 

(»)  Rennes,  10  déc.  1901,  S.,  1902.  2.  135,  D.,  1902.  2.  299.  —  Besançon,  31  déc. 
1901,  S.,  1902.  2.  135.  —  Amiens,  19  fév.  1902,  Rec.  assur.,  1902.  278.  —Tou- 
louse, 4  aoùl  1903,  Rec.  ace.  trav..  1903.  218.  —  Bordeau.x,  9  fév.  1904,  Rec.  Bor- 
deaux, 1904.  1.  341.  —  Trib.  civ.  Draguignan,  18  juin  1901,  Nortljmi.,  1902.  287. 
—  Trib.  civ.  Lille,  20  mars  1902,  Rec.  ace.  Irav.,  1902.  31.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
24  ocl.  19a>,  Rec.  ace.  trav..  1906.  318.  —  Trib.  féd.  .suisse,  6  avril  1902.  S.,  1905. 
4.  18.  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  213;  Lcsoudier,  Rev.  trim.,  dr.  civ.,  190i, 
p.  286  s- 

(*)  Lyon,  10  janv.  1903,  (laz.  coin.  Lf/on,  24  fév.  1903. 

(»)  Besançon,  Sl'déc.  1901,  Droit,  13  fcv.  1902. 
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f estement  ignorant,  le  patron  n'est  pas  responsable  des  con- 
séquences  de  cette  faute  (*). 

2319.  On  ne  peut  reprocher  toutefois  à  un  ouvrier,  après 
avoir  subi  un  traitement  long  et  aléatoire,  de  refuser  d'en 
subir  un  autre  (*),  surtout  douloureux  et  d'une  efficacité  dou- 
teuse ('*). 

Le  tribunal  peut  même,  devant  les  appréhensions  de  IW 
vrier,  le  dispenser  de  subir  un  traitement  nouveau,  s'il  estime 
que  ces  appréhensions  sont  de  nature  à  nuire  à  Tefficacité  du 
traitement  (*). 

De  même,  l'indemnité  n'est  pas  diminuée  par  le  fait  que 
l'ouvrier  a  interrompu,  un  traitement  qui  ne  produisait  pas 
les  effets  espérés  (*). 

De  même  encore,  si  le  traitement  peut  avoir  des  inconvé- 
nients graves,  l'ouvrier  peut  refuser  de  le  suivre  (*). 

2319  bis.  Le  patron  n'est  pas  responsable  des  suites  de 
l'incurie  de  l'ouvrier  dans  le  traitement  de  sa  maladie  (').  U 
en  est  ainsi,  par  exemple,  si  l'ouvrier  refuse  ou  s'abstient  de 
suivre  les  prescriptions  du  médecin  ('*),ou  s^obstine  à  se  trai- 
ter lui-même  (®). 

A  plus  forte  raison  si  l'ouvrier,  par  sa  faute,  aggrave  la 
blessure,  il  n'y  a  pa^  lieu  de  tenir  compte  de  l'aggrava- 
tion (*').' 

(')  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  213. 

(•)  Douai,  14  nov.  UKX),  S.,  1901.  2.  214,  D.,  1901.  2.  307.  —  Caen,  16  avril  1901, 
Rec.  Caen,  1901.  160.  —  Caen,  12  mai  1903,  Rec.  Caen,  1903.  153.  —  Trib.  m. 
Vannes,  9  aoùl  1900,  D.,  1901. 2.  307. 

(»)  Caen,  17  mai  1904,  Rec.  Caen,  1904.  49.  —  Caen,  7  juin  1905,  Rec.  Caen, 
19(fô.  189. 

{*]  Cpr.  Trib.  civ.  Narbonne,  28  mai  1903,  Loi,  19  oct.  1903. 

(»)  Grenoble,  13  mars  1903,  Rec.  Grenoble,  1903.  229. 

(«)  Trib.  civ.  Narbonne,  28  mai  1903,  Loi,  19  oct.  1903. 

(')  Aix,  17  janv.  1903,  Loi,  10  fév.  1903.  —  Montpellier»  27  nov.  1903,  Mon.  jnd. 
Midi,  13  déc.  19a3.  —  Trib.  civ.  Seine,  8  nov.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902. 261.  - 
Wahl,  loc.  cit. 

(•)  Douai,  10  juin  1903.  Rec.  ace.  trav.,  1S03.  111.  —  Trib.  civ.  Narbonne, 
17  juill.  1900,  S.,  1901.  2.  224,  D.,  1901.  2.  307.  —  Wahl,  loc.  cit. 

[">)  Aix,  17  janv.  1903,  précité. 

(*«;  Bordeaux,  15  déc.  i^()3,  Rec.  Bordeaux,  1904. 1.  225  (ouvrier  modifiant  I» 
posilion  de  sa  jambe  dans  l'appareil,  sur  les  conseils  d'un  tiers  sans  qualité).  " 
Trib.  civ.  Marseille,  19  fév.  1901,  iîcc.  ace.  trav.,  1901.33  (ouvrier  versanldu  phé- 
nol sur  sa  blessure). 
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2820«  Il  est  évident  toutefois  que  le  refus  de  suivre  les 
prescriptions  du  médecin  ne  nuit  pas  à  Foùvrier  s'il  est  cons- 
taté que  ce  refus  n'a  pas  aggmvé  son  état  (*). 

2821.  Le  patron  n'est  pas  responsable  des  suites  prove- 
nant de  ce  que  Touvrier  a  gardé  le  silence  sur  l'accident  et 
ne  s  est  pas  soigné  (') . 

Il  en  est  autrement  toutefois  si  ce  retard  s'explique  autre- 
ment que  par  la  négligence,  notamment  si  l'ouvrier  s'était 
tout  d'abord  mépris  sur  les  conséquences  de  l'accident  (*). 

2822.  Mais  si  l'état  de  l'ouvrier  s'aggrave  faute  de  soins, 
sans  qu'il  y  ait  faute  de  l'ouvrier,  l'indemnité  n'est  pas 
réduite  (^). 

2823.  Nous  dirons  du  traitement  chirurgical  ce  que  nous 
avons  dit  du  traitement  médical.  L'ouvrier  qui  le  refuse, 
alors  qu'il  était  sans  danger,  n'a  droit  qu'à  l'indemnité  cal- 
culée conune  s'il  avait  subi  l'opération  (*). 

Mais  si  l'opération  eût  été  grave  (•),  ou  si  l'ouvrier  en  a 

(')  Riom,  5  mars  1902,  Rec.  Riom,  1902.  166. 

p)  Douai,  18  mars  1902,  Bec.  assur,,  i902.  272.  —  Angers,  11  août  1902,  Loi, 
S.,  1902.  2.  208  (ouvrier  ayant  un  ongle  arraché,  continuant  à  travailler  et  mou- 
nntdu  tétanos).  —  Trib.  civ.  Remiremont,  4  juill.  1902,  Loi,  Sjuill,  1902. 
.  H  Trib.  civ.  Grenoble,  3  mai  1901,  Rec.  Grenoble,  1901.  222. 
'  (*)  Wahl,  Note,  S.,  1901.  1.  213. 

(*)  Aix,  21  déc.  1901,  Rec,  ace.  trav.,  1902.  364.  —  Rennes,  30  mars  1905,  Rec. 
Ktnmes,  1905. 1.  63.  —  Douai,  10  avril  1905,  S.,  1905.  2. 192  (ablation  d^une  pha- 
lange de  rindex  droit).  —  Grenoble,  15  avril  1905,  S.,  1906.  2.  192  (désarticulation 
<i'une  phalange  d'un  doigt  de  la  main  gauche).  —  Trib.  civ.  Lyon,  2  août  1901, 
Gaz.  com,  Lyon,  7  sept.  1901.  —  Trib.  civ.  Dieppe,  16  avril  1902,  Rec.  ace.  trav., 
1%2. 122  (désarticulation  d'un  doigt).  —  Trib.  civ.  Marseille,  30  mai  1902,  Jurispr. 
civ.  Marseille,  1902.  468.  —  Trib.  civ.  Rayonne,  19  avril  1905,  Droit,  17  sept. 
1906.  —  Trib.  féd.  Suisse,  6  avril  1902,  S.,  1906.  4.  18.  —  Lesoudier,  op.  cit., 
p.  289.  —  Cpr.  Montpellier,  27  nov.  1903,  Mon.  jud.  Midi,  13  déc.  1903.  —  Con- 
ira  Trib.  féd.  Suisse^  5  juin  1902,  S.,  1903.  4.  31.  —  Une  autre  décision,  impos- 
sible à  justifler,  diminue  l'indemnité  dans  une  mesure  arbitrairement  flxée  et 
accorde  une  indemnité  intermédiaire  entre  celle  qui  correspond  à  Tincapacité  de 
Foùvrier  et  celle  qui  correspond  à  Tincapacité  qui  aurait  subsisté  après  l'opéra- 
tion. Trib.  civ.  Marseille,  1"  déc.  1903»  Jurispr.  Marseille,  1904.  366. 

{•)  Bordeaux,  13  avril  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1900.  315.  —  Bordeaux,  19  mars 
1901,  Rec.  Bordeaux,  1901.  1.  319.  —  Caen,  16  avril  1901,  Rec.  Caen,  1901.  166. 

—  Besançon,  27  nov.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  320.  —  Montpellier,  6  fév.  1902, 
Mon.  Jud.  Midi,  23  nov.  1902.  —  Amiens,  11  juill.  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  233. 

—  Montpellier,  27  nov.  1903,  .Mon.  jud.  Midi,  13  déc.  1903.  —  Douai,  10  avril  1905 
«l Grenoble,  15  avril  1905,  précités.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  13  août  1900,  Rec. 
«ce.  trav.,  1901.  315.  —  Trib.  civ.  Béziers,  6  nov.  1902,  Mon.  jud.  Midi,  23  nov. 
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déjà  subi  plusieurs  inutilement  (^),  ou  a  suivi  inutilement  un 
long  traitement  médical  (*),  le  refus  de  Fouvrier  ne  peut  lui 
nuire. 

On  peut  même  estimer  que  si  une  première  opération  a  été 
inutile,  l'ouvrier  peut  se  refuser  à  en  subir  une  seconde  (*). 

Le  refus  de  se  soumettre  à  Topération  ne  nuit  pas  non  plus 
à  Touvrier  si  l'opération  a  été  nécessitée  par  le  manque  de 
soins,  dû  à  la  faute  du  patron  (^). 

2324.  Des  solutions  que  nous  avons  données  peuvent 
naitre  des  difficultés  pratiques.  Si,  par  exemple,  ronvrier,  par 
sa  faute,  meurt  d'un  accident  qui,  sans  cette  faute,  aurait 
produit  une  simple  incapacité^  les  tribunaux  alloueront  une 
rente  viagère  calculée  comme  s41  y  avait  eu  incapacité  et 
qui  cessera  à  l'époque  où,  suivant  l'appréciation  du  tribunal^ 
l'ouvrier  serait  mort  (*). 

De  même  l'indemnité  sera  due  aux  héritiers  représentant 
l'ouvrier  et  non  pas  aux  personnes  qui,  en  cas  de  décès  résul- 
tant de  l'accident,  sont  désignées  pour  recueillir  Tindem- 
nité  («). 

2825.  Si  les  conséquences  de  l'accident  sont  augmentées 
par  la  faute  du  médecin  ou  du  chirurgien,  cette  aggravation 
résulte  de  l'accident  et  l'indemnité  doit  être  calculée  en  con- 
séquence (^). 

Peu  importe  que  le  médecin  ait  été  choisi  par  l'ouvrier  (•)  ; 
le  médecin  n'est  plas  un  préposé  dont  l'ouvrier  soit  respon- 
sable. 


1902.  —  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  20  mai  1904,  D.,  1905.  2.  10.  -  Trib.  féd. 
Suisse,  6  avril  1902,  précité.  —  Le  Soudier,  op.  cil,,  p.  288  s.  —  Surtout  si  pen- 
dant un  certain  temps  l'ouvrier  a  docileraent  suivi  les  traitements  prescriU.  — 
Montpellier,  6  fév.  1902,  précité.  —  Trib.  civ.  Marseille,  30  mai  1902,  précité. 

;•)  Rouen,  5  juill.  1902,  Loi  19  fév.  1903. 

[^]  Amiens,  Il  juill.  1902,  précité.  —  Trib.  civ.  Remiremonl,  5  mars  1903,  Loi 
24  mars  19(X3. 

(»j  Trib.  civ.  Vannes,  9  août  1900,  Gaz.  Trib.,  3  nov.  1900.  —  Trib.  civ.  Seine, 
4  mars  19(31,  Droit,  21  juin  1901. 

[')  Trib.  civ.  Saint-Sever,  21  mai  1904,  Droit,  4  sept.  1904. 

(»)  Wahi,  Note,  S.,  1901.  2.  213.  —  V.  aussi  infra,  n.  2336. 

(•)  Wahl,  toc.  cit. 

['}  Paris,  30  déc.  1902,  Gaz.  Trib.,  28  mars  19  )3. 

l»)  Contra  Trib.  paix  Havre,  9  mai  1905,  Droit,  4  août  1905. 
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2326.  Une  fois  la  blessure  consolidée,  l'ouvrier  n'est  plus 
forcé  de  subir  ni  traitement  ni  opération  (*);  on  se  trouve,  en 
effet,  dans  l'état  définitif  qui  doit,  d'après  la  loi,  être  consi- 
déré pour  la  fixation  de  la  rente. 

2827.  En  aucun  cas  ce  refus  de  l'ouvrier  de  subir  un  trai- 
tement ne  peut  entraîner  une  réduction  de  l'indemnité  jour- 
nalière (')  ;  à  la  différence  de  la  rente  viagère,  dont  le  mon- 
tant varie  suivant  les  conséquences  de  laccident,  l'indemnité 
journalière  est  une  fraction  toujours  égale  du  salaire  ;  elle 
est  due  ou  elle  n'est  pas  due  ;  elle  ne  peut  subir  ni  réduction 
ni  aggravation. 

Mais,  comme  nous  lavons  vu,  l'indemnité  cesse  au  moment 
où  le  traitement  aurait  produit  son  effet  (^). 

G.  Calcul  de  l'indemnité  pour  les  ouvriers  étrangers  et  leurs 

représentants, 

2328.  Cette  question  sera  étudiée  plus  loin,  à  propos  du 
droit  international  (^). 

XI.  Epoque  depuis  laquelle  et  Jusqu'à  laquelle  les  indemnités 

sont  dues, 

A.  Indemnité  journalière, 

2329.  Les  indemnités  périodiques  sont  dues  dès  le  jour  de 
Taccident;  cependant,  dans  les  industries  visées  par  la  loi  de 
1898,  et  d'après  lart.  3,  al.  4  de  cette  loi,  les  indemnités 
journalières  ne  sont  dues,  si  l'incapacité  ne  dure  pas  plus  de 
dix  jours,  qu'à  partir  du  cinquième  jour  qui  suit  Taccident  C*). 

2380.  Si  l'incapacité  est  temporaire,  l'indemnité  journa- 
lière dure  jusqu'à  la  guérison  complète  (•).   Cette  solution, 

'\  Limoges,  13  mai  1903,  Rec.  Riom,  i9a3.  304.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  mai  1903, 
Rec.  ace.  trav.,  1903.  177. 

(•)  V.  cep.  Trib.  paix  Sainl-Elienne,  29  janv.  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  450. 

(»)  V.  supra,  u.  2324. 

(*)  V.  infra,  n.  3391  s. 

1»)  V.  supra,  n.  2222. 

(•]  Trib.  civ.  Toulouse,  22  juill.  1901,  Gaz.  Trib.  Midi,  20  sepl.  1901.  —  Trib. 
paix  Boulogne,  10  août  1901,  Gaz.  Trib.,  20  sept.  1901.  —  Wahl,  Note,  S.,  1901. 
2.  20,  n.  !  et  V. 
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« 


déjà  admise  avant  la  loi  du  31  mars  1905,  a  été  consacrée 
par  Tal.  2  ajouté  par  cette  loi  à  Tart.  15  de  la  loi  de  1898  : 
«  Les  indemnités  temporaires  sont  dues  jusqu'au  jour  du  décès 
»  ou  jusqu'à  la  consolidation  de  la  blessure^  c^est-à-dire  jus- 
»  qu'au  jour  où  la  victime  se  trouve  soit  complètement  guérie^ 
»  soit  définitivement  atteinte  d'une  incapacité  permanente  «. 

Si  Tincapacité  est  permanente,  cette  indemnité  dure  jus- 
qu'au moment,  qui  sera  indiqué  plus  tard,  où  la  rente  via- 
gère prend  naissance  (*). 

En  cas  de  décès,  on  vient  de  voir  que  l'indemnité  journa- 
lière doit  être  servie  jusqu'au  décès  (art.  15,  al.  2).  Il  en  est 
autrement,  bien  entendu,  si,  entre  Fincapacité  temporaire  et 
le  décès,  survient  une  incapacité  permanente;  dans  ce  cas, 
conformément  à  lai.  2,  Tindemnité  journalière  ne  court  que 
jusqu'au  jour  de  l'incapacité  permanente. 

L'indemnité  journalière  n'est  donc  jamais  due  concur- 
remment avec  la  rente  viagère  (*). 

2331.  Si  le  tribunal,  en  cas  de  sursis  à  la  rente  viagère, 
accorde  une  provision,  l'indemnité  journalière  cesse  d'être 
due  («). 

2332.  Si  la  guérison  n'est  constatée  qu'après  le  moment 
où  elle  a  eu  lieu,  tout  ce  qui  a  été  payé  pour  les  journées  qui 
ont  suivi  la  guérison  doit  être  restitué  (*). 

Mais  le  patron  ne  peut  de  lui-même,  sous  prétexte  de  gué- 
rison, cesser  le  payement  de  l'indemnité  (*)  :  car  il  doit  exé- 
cuter ses  obligations  jusqu'au  moment  où  il  aura  prouvé, 
c'est-à-dire  jusqu'au  moment  où  les  tribunaux  auront  décidé, 
que  la  guérison  s'est  produite.  L'indemnité  journalière  doit 
même  être  servie  pendant  l'instance  engagée  sur  le  point  de 
savoir  si  l'ouvrier  est  guéri  (•)* 

(»)  V.  infra,  n.  2343  s. 

(«)  Bordeaux,  11  déc.  1900,  Rec.  Bordeaux,  1901.  1.78.  —  Tri b.  paix  Paris, 
8  fév.  1901,  Loi,  20  fév.  1901.  —Trib.  paix  Lille,  20fév.  1901,  Loi,  7  mars  1901, 
—  et  les  décisions  citées  à  propos  de  rîmpuialion,  infra,  n.23^  s. 

(')  V.  infra,  n.  2358  s. 

(*}Trib.  civ.  Toulouse,  22  juill.  1901,  précité.  —Trib.  paix  Boulogne,  10 août 
1901,  précité. 

(»)  Trib.  civ.  Grenoble,  19  nov.  1900,  Rec.  Grenoble,  1901,  106.  —  Trib.  paix 
Paris  (13«  arr.),  1"  déc.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  53. 

(•)  Trib.  civ.  Grenoble,  19  nov.  1900,  précité. 
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Si  le  tribunal  civil  décide  que  Fouvrier  n'a  droit  à  aucune 
indemnité,  même  temporaire,  les  sommes  touchées  ne  sont 
pas  restituables  (^).  Car  elles  ont  été  payées  en  exécution 
d  une  décision  du  juge  de  paix,  qui  a  ainsi  reconnu  une  inca- 
pacité au  moins  temporaire,  et  cette  décision  a  l'autorité  de 
la  chose  jugée. 

2833.  L'indemnité  journalière  ne  s  arrête  qu'au  jour  de  la 
guérison,  même  si  cette  guérison  est  retardée  par  une  mala- 
die constitutionnelle  de  l'ouvrier  {*).  Les  raisons  de  décider 
sont  les  mêmes  que  sur  la  question  de  savoir  si  l'infirmité 
préexistante  de  l'ouvrier  empêche  l'allocation  d'une  indem- 
nité sur  les  bases  fixées  par  la  loi  (^)  :  les  textes  ne  distinguent 
pas.  D  ailleurs  la  loi  veut  que  l'ouvrier  soit  mis  en  mesure  de 
vivre  jusqu'au  moment  où  il  pourra  reprendre  son  travail. 
On  objecterait  à  tort  le  principe  d'après  lequel  l'ouvrier  vic- 
time d'une  maladie  étrangère  au  travail  n'a  pas  droit  à  une 
indemnité  (*).  Dans  ce  dernier  cas  il  n'y  a  pas  accident  du 
travail  ;  la  situation  est  différente  dans  notre  hypothèse. 

2834.  Le  fait  que  l'ouvrier  est  repris  à  l'atelier  ne  consti- 
tue pas  une  preuve  certaine  de  la  guérison  (*). 

A  plus  forte  raison,  si  l'ouvrier,  croyant  la  blessure  guérie, 
a  repris  son  travail,  la  réapparition  de  la  blessure  lui  permet 
d'exiger  la  reprisé  de  l'indemnité  journalière  (•)  à  partir  du 
moment  où  il  avait  cessé  de  la  toucher. 

2335.  En  revanche  rindemnité  journalière  ne  continue 
pas  après  la  guérison,  même  s'il  reste  une  certaine  gêne 
physique  à  l'ouvrier,  dès  lors  que  sa  capacité  de  travail  n'est 
pas  diminuée  ('). 

(«)  Wahl,  Note.  S.,  1901.  2.  20,  n.  V.  —  Contra  Trib.  paix  Paris  (1"  arr), 
5  janv.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  137. 

(•)  Contra  Trib.  paix  Le  Mans,  4  mai  1900,  Gaz.  Pal.,  1900. 2.  105. 

(•)  V.  aupra,  n.  2261  s. 

(*)  V.  supra,  n.  1953. 
^  (*)  Cependant  il  a  été  jugé  que  l'ouvrier  repris,  puis  renvoyé,  ne  peut  en  aucun 
cas  demander  que  Tindemnité  journalière  lui  soit  servie  à  nouveau.  Orléans, 
28  avrU  1904,  Loi,  1  mai  1904. 

(•)  Trib.  civ.  Lyon,  7  août  1902,  Droit,  15  fév.  1903.  —  Contra  Besançon,  6  juin 
1900,  Gaz.  Trîb.,  27  juin  1900.  —  Trib.  civ.  Monlargis,  25  nov.  1902,  Loi,  17  déc. 
19p2. 

0  Trib.  civ.  Lille,  28  mars  1900,  Rev.  jtist.  pair,  1900.  169. 


346  '  DU    LOUAGE    DE    SERVICES 

2336.  L'indemnité  cesse  à  la  guérison  môme  si,  par  une 
imprudence,  l'ouvrier  n'a  pu  reprendre  immédiatement  son 
travail  ('),  car  on  sait  que  le  patron  n'est  pas  responsable  des 
aggravations  provenant  de  la  faute  de  l'ouvrier  (*). 

De  même,  s'il  est  établi  que  la  guérison  est  retardée  par  le 
refus  de  l'ouvrier  de  subir  un  traitement,  l'indemnité  prend 
fln  au  moment  où  ce  traitement  aurait  produit  son  effet,  et 
non  pas  seulement  à  la  guérison  (*). 

B.  Frais  médicaux  el  pharmaceutiques, 

2337.  Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sont  dus  par 
le  patron,  en  principe,  à  partir  du  même  jour  que  l'indem- 
nité temporaire  (^). 

2338.  Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ne  sont  dus 
que  pour  la  période  à  laquelle  s'applique  l'indemnité  journa- 
lière. Ils  cessent  donc  d'être  dus  soit  à  partir  du  moment  où 
prend  naissance  la  rente  viagère  (*),  soit  à  partir  de  la  g'ué- 
rison.  Il  est  vrai  que  l'art.  4  de  la  loi  de  1898  met  d'une  ma- 
nière absolue  les  frais  médicaux  à  la  charge  du  chef  d'entre- 
prise; mais  de  l'art.  5,  qui  permet  au  patron  de  se  décharger, 
pendant  30  à  90  jours,  de  l'indemnité  journalière  et  des  frais 
médicaux  en  affiliant  ses  ouvriers  à  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  il  résulte  que  les  frais  médicaux  et  l'indemnité  jour- 
nalière sont  solidaires,  c'est-à-dire  que  les  premiers  ne  peu- 
vent plus  être  dus  quand  la  dernière  cesse  de  l'être  ;  cette 
solidarité  résulte  encore  de  l'art.  15,  qui  attribue  compétence 
au  juge  de  paix  en  matière  de  frais  de  maladie  comme  en 
matière  d'indemnité  journalière. 

Ainsi  l'appareil  orthopédique  destiné,  non  à  guérir  l'ou- 


(*)  Trib.  civ.  Dunkerque,  24  ocl.  1902,  Loi,  22  nov.  1902  (troubles  provenant  de 
ce  que  rouvrier  a  maintenu  son  bras  dans  Tinaction  après  la  cicatrisation]. 

(«)  V.  supra,  n.  2318  s. 

(*;  Trib.  pai.i  Saint-Etienne,  29  janvier  1904,  Rec,  ace.  trav.,  1904.  450i  — 
V.  supra.  II.  2324. 

(♦)  V.  supra,  n.  2230  s, 

(»)  Cass.  req.,  26  oct.  1903,  S.,  1905.  1.  342,  D.,  1904.  1.  510.  —  Chambéry, 
14  nov.  lîKX),  Gaz.  Trib.,  8  déc.  1900.  —  Angers,  18  mai  1904,  Droit,  4  sept.  i9kH 
(frais  d'bospiUlisation).  —  Sachet,  I,  n.  606;  Wahl,  Note,  S.,  1905.  1.  342,  el  I« 
autorités  citées  à  la  note  suivante. 
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vrier,  mais,  après  la  guérison,  à  faciliter  Texistence  de 
louvrier,  ne  rentre  pas  dans  les  frais  médicaux  (*). 

2389.  A  supposer  que  le  degré  de  Imcapacité  partielle 
puisse  être  diminué  par  l'apposition  d'un  appareil,  on  ne  peut 
tenir  compte  de  ce  fait  et  obliger  le  patron  à  payer  les  frais 
de  cet  appareil  (').  En  effet  la  loi  a  égard  uniquement  à  Tin- 
capacité  résultant  de  Faccident,  sans  se  préoccuper  des  faits 
qui  diminuent  cette  incapacité.  Du  reste,  les  frais  de  l'appa- 
reil n'étant  pas  à  la  charge  du  patron  (^),  ce  dernier  ne  peut 
réduire  l'indemnité  sous  prétexte  qu'un  appareil  augmentera 
la  capacité  de  l'ouvrier. 

2840.  Si  même  le  médecin,  pour  déterminer  le  degré  de 
l'incapacité,  a  supposé  que  l'ouvrier  porterait  un  appareil, 
c^t  appareil  ne  peut  être  mis  à  la  charge  du  patron  (^).  Le 
tribunal  doit  repousser  le  calcul  du  médecin,  qui  aurait  dû 
mesurer  l'incapacité  sans  tenir  compte  de  l'appareil.    . 

2341.  Le  médecin  ne  peut  pas  davantage  réclame^  au 
patron  les  frais  d'une  opération  qui,  après  que  la  rente  via- 
gère a  commencé  à  courir,  a  diminué  le  degré  de  Tincapa- 
cité  (»). 

2342.  Enfin  l'ouvrier  qui  s'est  fait  soigner  lui-même  après 
la  consolidation  de  la  blessure,  dans  le  but  d'améliorer  son 
état  de  santé,  ne  peut  pas  se  faire  rembourser  par  le  patron, 
puisque  ce  dernier  ne  doit  que  la  rente  viagère  (•).  Il  semble 
cependant  que  ce  remboursement  doit  être  ordonné  si  le 
patron,  grâce  à  l'amélioration  résultant  du  traitement,  obtient 


(»)  Cass.  civ..  25  juin  1902,  S.,  1903.  l.  2(58,  D.,  1902.  1.  241.  —  Dijon,  10  mars 
1902,  S.,  1905.  2.  11,  D.,  1904,  2.  294.  —  Monlpellier,  15  janv.  1903,  Mon.  jud. 
Midi,  15  fév.  1903.  —  Toulouse,  8  joil.  1903,  S.,  1903.  2.  11,  D.,  1904.  2.  294.  — 
Bordeaux,  23  déc.  1908,  Rec,  Bordeaux,  1904.  1.  224.  —  Nancy,  3  mai  1904,  Rec. 
Nancy,  1904.  147.  —  Gaen,  22  juin  1904,  Rec.  Caen,  190i.  137.  —  Bordeaux,  11  mai 
1905,  Rec.  Bordeaux,  1906.  1.  14.  —  Trib.  civ.  Seine,  30  déc.  1903,  Rec.  ace.  trav., 
1904.  361  (mains  artificielles).  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  7  mars  1904,  Rec.  Bordeaux, 
1904.  3.  65.  —  Wahl,  Note,  S.,  1903.  1.  2(58.  —  Contra  Trib.  cfv.  Saint-Etienne, 
20  mai  1904,  D.,  1905.  5.  10. 

n  Trib.  civ.  Havre,  10  avril  1902,  Loi,  2  juil.  1W2. 

(*)  V.  supra,  n.  2338. 

{*)  Contra  Trib.  civ.  Sainl-Etiennc,  20  mai  1904,  précité. 

l»)  Contra  Trib.  paix  Douai,  21  janv.  1905,  Droit,  2  mai  1905. 

(•)  V.  cep.  Trib.  paix  Charenton,  17  juin  1903,  Mon.  jug,  paix,  1903.  431. 
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par  voie  de  révision  la  réduction  de  la  rente  :  Fouvrier  a  agi 
au  profit  du  patron,  il  a  enrichi  ce  dernier  et  peut  lui  inten- 
ter une  action  de  in  rem  verso.  La  solution  contraire  a  Tin- 
convénient  de  donner  à  Touvrier  (qui,  nous  le  savons,  ne 
peut  être  obligé  de  subir  un  traitement  nouveau  après  la  con- 
solidation de  la  blessure)  (^)  un  intérêt  à  rester  infirme. 

C.  Rente  viagère  due  en  cas  d'incapacité  permanente. 
a.  Point  de  départ  de  la  rente  viagère. 

2343.  Certaines  décisions  assignaient  à  la  rente  viagère 
comme  point  de  départ,  sous  Tempire  de  la  loi  de  1898,  le 
jour  du  jugement  définitif  qui  lavait  allouée  (*),  ou,  si  Tindem- 
nité  était  réglée  à  Famiable,  le  jour  du  règlement  ('). 

Â  supposer  que  la  rente  eût  pour  point  de  départ  le  jour 
du  jugement,  il  en   était  ainsi   même  dans   le  cas  où  ce 

{')  y.  supra,  n.  2326. 

(«)  Douai,  22  fév.  1900,  Droit,  12  mai  1900.  —  Douai,  5  avr.  1900,  S.,  1901. 2. 
185.  —  Aix,  25  mai  1900,  D.,  1900.  2.  —  Douai,  30  mai  1900,  Rec.  Douai,  1900. 
218.  —  Douai,  10  déc.  1900,  Droit,  9  mars  1901.  —  Bordeaux,  11  déc.  1900,  Rec. 
Bordeaux,  1901.  1.  78.  —  Bordeaux,  18  déc.  1900,  Rec.  Bordeaux,  1901. 1.  92.  - 
Douai,  24  déc.  1900,  S.,  1901.2.221.  —  Montpellier,  22  déc.  1900,  Mon,jud. 
Midi,  5  mai  1901.  —  Grenoble,  15  janv.  IWl,  Rec.  Grenoble,  1901.  78.  —  Greno- 
ble, 5  mars  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  13.  —  Paris,  8  mars  1901,  S.,  1901.  2.900. 
^  Douai,  19  mars  1900,  Rec.  Douai,  1901.  186.  —  Grenoble,  27  mars  1901,  Bec. 
Grenoble,  1901.  138.  —  Grenoble,  27  juill.  1901,  Rec.  Grenoble,  1901.  240.- 
Grenoble,  2  août  1901,  Rec.  Grenoble,  1901.  249.  —  Trib.  civ.  Valenciennes, 
23  nov.  1899,  sous  Douai,  18  janv.  1900,  S.,  1901.  2.  17.  —  Trib.  civ.  Chambéry, 
11  janv.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  271.  —  Trib.  civ.  Béziers,  15  mars  1900,  Mon. 
jud.Midi,  15  juill.  1900.  —  Trib.  civ.  Laon,  28  mars  1900,  France  jud.,  19J)0.t 
241.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  10  mai  1900,  Loi,  30  mai  1900.  —  Trib.  civ.  Montpel- 
lier, 11  mai  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1900.  72.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  31  mai  1900, 
Rec.  Grenoble,  1901.  23.  —  Trib.  civ.  Laval,  l""  juin  1900,  Gaz.  Trib.,  13  ocl.  1900. 
—  Trib.  civ.  Grenoble,  5  juill.  1900,  Rec.  Grenoble,  1901.  42.  —  Trib.  civ.  Tool, 
21  juin  1900,  Droit,  14  août  1900.  —Trib.  civ.  Chambéry,  11  août  1900.  Rec.  Cham- 
béry, 1901.  9.  —  Trib.  civ.  Chambéry,  4  déc.  1900,  Rec.  Chambéry,  1901.  39.  - 
Trib.  civ.  Narbonne,  5  déc.  1900,  Loi.  4  fév.  1901.  —  Trib.  civ.  Valence,  17  déc. 

1900,  Rec.  Grenoble,  1901.  127.  —  Trib.  civ.  Montdidier,  23  mai  1901,  Loi,  ISjoin 

1901.  —  Trib.  paix  Paris,  13»  arr.,  1"  déc.  1899  et  11«  arr.,  6  déc.  1899,  D.,  1900. 2. 
73.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  22  janv.  1901,  Rec.  Bordeaux,  1902.  3.  —Trib.  civ. 
Marseille,  3  janv.  1902,  Jurispr.  Marseille,  1902.  340.  —  Trib.  paix  Paris,  15ocL 
1900,  Loi,  23  oct.  1900.  —  Loubat,  n.  222;  Wahl,  Notes,  S.,  1901.  2.  20,  n.  II  et  s. 
et  S.,  1903.  1.  89.  —  V.  aussi  les  motifs  sans  doute  formulés  par  inadvertance} 
de  Cass.  req.,  23  oct.  1903,  D.,  1904. 1.  510. 

(*)  Paris,  8  mars  1901,  précité. 
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jugement  était  frappé  d'appel  (').  Mais  si  le  jugement  était 
réformé,  c'était  Farrèt  d'appel  qui  constituait  la  décision 
définitive  ('). 

Dans  une  autre  opinion,  acceptée  par  la  cour  de  cassation , 
ce.point  de  départ  était  fixé  au  jour  de  la  consolidation  de  la 
blessure  ('). 


(»)  Bourges,  27  fév.  i900,  précité.  —  Trib.  paix  Paris,  15  oct.  1900,  précité.  — 
Sachet,  n.  480,  Wahl,  Noie,  S.,  1901.  2.  204.  —  Contra  Trib.  paix  Tours,  7  avril 
1905,  Mon.  just,  paix,  1905.  413. 

{«)  Bordeaux,  18  déc.  1900,  Rec.  Bordeaux,  1901.  1.  92.  —  Montpellier,  22  déc. 
1900,  Mon.jud.  Midi,  5  mai  1901.  —  Wahl,  loc.  cit. 

(»)  Cass.  civ.,  7  janv.  1902,  S.,  190^  1.  89,  D.,  1902.  1. 339.  —  Gass.  req.,  24  fév. 
1902  (2  arrêU),  S.,  1903. 1.  89,  D.,  1902.  1.  339  et  D..  1903.  1.  278.  —  Cass.  civ., 
25  juin  1902,  S.,  1903.  1.  268,  D.,  1902.  1.  341.  —Cass.  req.,30juil.  1902,  S.,  1903. 

1.  270.  —  Cass.  req.,  30  déc.  1902,  S.,  1903.  1.  270,  D.,  1900.  1.  68.  —  Cass.  civ., 
19  janv.  1903,  8.,  1903. 1.  335,  D.,  1903.  1.  108.  —  Cass.  civ.,  17  fév.  1903,  S.,  1904. 
1.348,  D.,  1903.  1.  109.  —  Cass.  civ.,  4  janv.  1904,  D.,  1904.  1.  73.  —  Angers, 
16 janv.  1900,  D.,  1900.  2.  —Besançon,  14  fév.  1900,  S.,  1901.  2.  17.  —  Besançon, 
28  fév.  1900,  S.,  1901.  1.  201,  D.,  1900.  2.  227.  —  Poitiers,  6  mars  1900,  Rec.  ace. 
trav.,  1900.  60.  —  Nancy,  9  mars  1900,  D.,  1900.  2.  230.  —  Nancy,  14  mars 

1900,  Rec.  ace.  trav.,  1900.  63.  —  Douai,  19  mars  1900,  D.,  1900.  2.  227.  — 
Rouen,  11  mai  1900,  S.,  1901.  2.  251,  D.,  1901.  2.  178.  —  Orléans,  30  mai  1900, 
S.,  1901.  2.  257.  —  Besançon,  6  juin  (ou  juil.)  1900,  S.,  1901.  2.  205,  D.,  1902. 

2.  67.  —  Dijon,  3  juil.  1900,  D.,  1901.  2.  250.  —  Besançon,  11  juil.  1900,  S.,  1901. 
2.  206,  D.,  1901.  2.  457.  —  Besançon,  8  août  1900,  S.,  1901.  2.  214,  D.,  1901. 
2.  178.  —  Riom,  12  déc.  1900,  Rec.  Riom,  1901.  261.  —  Nancy,  13  oct.  1900, 
flec.  Nancy,  1900.  306.  —  Besançon,  14  nov.  1900,  Gaz.  trib.,  8  déc.  1900.  — 
Nancy,  20  déc.  1900,  S.,  1901.  2.  270.  —  Bordeaux,  21  déc.  1900,  Rec.  Bordeaux, 

1901.  1.  90.  —  Riom,  24  déc.  1900,  Rec.  Riom,  1901.  435.  —  Bordeaux,  19  fév. 
1901,  Gaz.  Trib.,  22  oct.  1901.  —  Lyon,  9  mars  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  30  août  1901. 
—  Chambéry,  6  avril  1901,  Rec.  Chambéry,  1901.  56.  —  Bordeaux,  19  mars  liîOl, 
D.,  19(».  2.  360.  —  Bordeaux,  30  avril  1901, \Rec.  Bordeaux,  1901.  —  Lyon, 
19  juin  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  13  juil.  1901.  —  Besançon,  19  juil.  1901,  Rec. 
Besançon,  i90i.  169.  — Amiens,  i^  mars  1901,  Rec.  Amiens,  1901.  145.  —  Aix, 
4  mai  1901,  Jwnspr.  Marseille,  1902.  97.  —  Grenoble,  18  mai  1901,  iîec.  Grenoble, 
1901.  204.  —  Lyon,  19  juin  1901.  D.,  1902.  2.  457.  —  Chambéry,  28  oct.  1901,  Rec. 
Chambéry,  ICOl.  43.  —  Lyon,  9  janv.  1902,  S.,  1902. 2.  69.  —  Douai,  4  mars  1902, 
Rec.  Douai,  1902.  124.  —  MonipeJlier,  6  mars  1902,  S.,  1903.  2.  67.  —  Caen, 

7  mars  1902,  Rec.  Caen,  1902.  50.  —  Dijon,  10  mars  1S02,  S.,  1906.  2.  11,  D.,  1904. 
2.  204.  —  Montpellier,  20  mars  1902,  Mon.  jud.  Midi,  11  mai  1902.  —  Nan<îy, 

8  avril  1902,  Loi,  3  mai  1902.  —  Paris,  4  juil.  ir,02,  S.,  1906.  2.  25.  —Nancy, 
24  juil.  1902,  Rec.  Besançon,  1S02.  178.  —  Montpellier,  6  nov.  1902,  Mon.  jud. 
Midi,  23  avril  1902.  —  Grenoble,  10  déc.  1902,  Rec.  Grenoble,  \sm.  121.  —  Bor- 
deaux, 2  janv.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1C03.  1.  3C8.  —  Pau,  27  mars  liœ,  D.,  1904. 
2.  350.  —  Lyon,  6  mai  1903,  Mon  jud.  Lyon,  6  oct.  1903.  —  Besançon,  23  mai  1903, 
Uec.  ace.  trav.,  1903.  115.  —  Toulouse,  8  juil.  19^,  S.,  1905.  2.  11,  D.,  1904.  2. 
294.  -  Caen,  16  oct.  1903,  Rec.  Caen,  ir04.  20.  —  Aix,  15  avril  1904,  Loi,  19  mai. 
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Si  donc  un  traitement  médical  était  prescrit,  larentenecou- 
rait  pas  tant  que  Teffet  de  ce  traitement  ne  s'était  pas  produit  ('). 

Tout  en  acceptant  cette  opinion,  certains  tribunaux  déci- 
daient que  si  la  date  de  la  consolidation  était  incertaine,  les 
juges  pouvaient  fixer  cette  date  au  jour  du  jugement  (*). 

L'ancien  art.  16,  al.  4  montrait,  suivant  nous,  que  la  rente 
commençait  au  jour  du  jugement  qui  l'avait  fixée.  Ce  texte 
disait,  en  effet,  que  si  le  tribunal  surseyait  à  statuer,  Tindem- 
nité  journalière  «  continue  »  à  être  servie  ;  c'est  donc  qu  elle 
était  servie  jusque-là.  On  ne  pouvait  objecter  que  l'ai.  5  per- 
mettait au  tribunal  d'allouer  une  provision,  car  cette  dispo- 
sition visait  les  hypothèses  spéciales,  soit  où  l'indemnité 
journalière  n'avait  pas  été  demandée,  soit  où  la  victime  était 
morte  sur  le  coup. 

De  même  l'art.  19  permet  la  revision  pendant  trois  ans 
«  à  dater  de  la  décision  définitive  ».  La  loi  veut  sans  doute 


1904.  —  Angers,  i8  mai  1904,  Droit,  4  sepl.  1904.  —  Trib.  civ.  Nancy,  il  déc. 

1899,  D.,  1900.  1.  81.  —  Trib.  civ.  Nancy,  12  déc.  1899,  D.,  1900.  2.  81.  -Trib. 
civ.  Seine,  13  janv.  1900,  D.,  1900.  2.  81.  —  Trib.  civ.  LiUe,  25  janv.  1900,  Soi-d 
jiicl.,  1900.  122  et  127  (2  jug.).  —  Trib.  civ.  Narbonne,  13  fév.  1900.  D.,  1901.1 
82.  —  Trib.  civ.  Lille,  23  fév.  1900,  Nord  jud„  1900.  144.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
24  fév.  1900,  Rec.  Lyon,  1900. 168.  —Trib.  civ.  Nanles,  12  mars  1900,  Rec.  Sanles, 

1900.  1.  406.  —Trib.  civ.  Seine,  25  mars  1900,  Gaz,  Pal.,  1900.  1.  624.  -Trib. 
civ.  Lyon,  21  mars  1900,  D.,  1900.  2.  —  Trib.  civ.  Lille,  28  mars  1900,  Rer.juft. 
paix,  1900.  171.  —  Trib.  civ.  Lille,  5  avril  1900,  Nord  jud.,  1900.  142.  -Trib. 
civ.  Doullens,  6  avril  1900,  Loi,  24  avril  1900.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  avril  1900, 
Gaz.  Pal.,  1900. 1.  634.  —  Trib.  civ.  Nevers,  14  mai  1900,  Gaz.  Pal.,  1900. 2. 131. 
—  Trib.  civ.  Lorienl,  29  mai  1900,  D.,  1900.  2.  —  Trib.  civ,  Montpellier,  2  juin 
1900,  Mon.  jud.  Midi,  29  j.,il.  1900.  —  Trib.  civ.  Vannes,  2  nov.  iîlOO,  Gaz.  Trib.. 
18  déc.  1900.  —  Trib.  civ.  Marseille,  7  nov.  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1901. 31.  —Sois- 
sons,  28  nov.  1900,  D.,  1902.  2.  .36.  —  Trib.  civ.  Lyon,  30  nov.  1900,  D.,  19CU.  t 
178.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  10  déc.  l'JOO,  Rec.  Bordeaux,  lî:01.  2.  13.  —  Trib. 
civ.  Largenlicre,  20déc.  1900,  Droit,  17  fév.  1901.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  3  déc. 

1900,  Rec.  Grenoble,  1901.  109  et  123.  —  Trib.  civ.  Toulouse, 28  déc.  1900,  D.,  ^901. 
2.  176.  —  Trib.  civ.  Reims.  4  janv.  UK)1,  Gaz.  Tnb.,  21  fév.  1901.  —  Trib.  civ. 
Le  Havre,  11  janv.  1901,  Loi,  9  avril  lîîOl.  —  Trib.  civ,  Bordeaux,  14  janv.  1101, 
Rec.  Bordeaux,  ICOl.  2.  26.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  4  fév.  1901,  Rec.  Bordeaux. 

1901.  2.  07.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  20  mars  1904,  Bec,  Grenoble,  1901.  213.- 
Trib.  civ.  Grenoble,  28  mars  1901,  Rec.  Grenoble,  1901.  210.  —  Trib.  civ.  Ch»^ 
1res,  7  avril  1901,  Gaz.  trib.,  26  sepl.  llOl.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  30  juil.  lî^. 
Gaz.  trib.  Midi,  6  déc.  1903.  —  Trib.  civ.  Béziers,  27  fév.  1904,  Mon.  jud.  Midi, 
29  mai  1904.  —  Trib.  civ.  Arras,  29  juin  1904,  Droit,  4  sepl.  1904. 

(';  Montpellier,  16  mai  li02.  Mon.  jud.  Midi,  27  juil.  1902. 
(*;  Toulou.se,  11  juin  1V03,  Gaz.  Trib.  Midi,  26  juillet  1903. 
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appliquer  le  principe  d  après  lequel  un  droit  se  prescrit  à 
partir  du  jour  où  il  avait  pris  naissance  ;  donc  le  droit  à  Tin- 
demnité  a  pris  naissance  le  jour  de  la  décision  définitive. 

Les  travaux  préparatoires  disaient  nettement  que  ce  point 
de  départ  était  au  jour  non  pas  où  la  blessure  était  consoli- 
dée, mais  où  la  consolidation  était  constatée  d'une  manière 
certaine  (');  or  le  tribunal  seul  peut  faire  cette  constatation. 

Des  décisions  isolées  donnaient  comme  point  de  dépai*t  à 
la  rente  le  jour  de  l'accident  (').  Cela  était  inadmissible. 

D'autres  plaçaient  inexactement  le  point  de  départ  au  jour 
d'une  décision  quelconque  rendue  sur  le  fond  ('). 

Suivant  quelques-uns,  la  rente  commençait  au  jour  d'un 
jugement  quelconque  rendu  sur  le  fond,  mais  les  juges  pou- 
vaient donner  une  autre  date,  par  exemple  la  consolidation 
de  la  blessure,  si  une  fixation  différente  était  préjudiciable  à 
Tune  ou  à  l'autre  des  parties  (*);  cette  distinction  était  con- 
traire aux  termes  absolus  des  textes. 

D'autres  encore  fixaient  à  tort  le  point  de  départ  de  la  rente 
au  jour  de  la  demande  de  la  rente  {*). 

On  ne  pouvait  admettre  non  plus  avec  une  décision  (*)  que, 
s'il  n'avait  été  ni  réclamé  ni  accordé  d'indemnité  journalièi^, 
la  rente  avait  son  point  de  départ  au  jour  de  la  demande. 

On  avait  également  soutenu  à  tort  qu'à  cause  du  silence 
de  la  loi,  les  tribunaux  pouvaient  fixer  comme  ils  l'enten- 
daient le  point  de  départ  de  la  rente  ("'). 

2344.  L'ai.  2  ajouté  à  l'art.  15  par  la  loi  du  31  mars  1905 
consacre  le  système  de  la  cour  de  cassation  : 

«  Les  indemnités  temporaires  sont  dues  jusqu'au  jour  du 
»  décès  ou  jusqu'à  la  consolidation  de  la  blessure,  c'est-à-dire 


(•;  Chambre,  28  oct.  1897,  J.  off,  du  29,  déb.  pari.,  p.  2221. 

(*)  Aix,  4  mars  1904,  Jurispr.  Marseille.  19(V4.  485.  —  Trib.  civ.  I)(Me,  29  déc. 

1899,  sous  Besançon,  14  fév.  1900,  S.,  1901.  2.  19.  —  Trib.  civ.  Dijon,  18  janv. 

1900,  Gas.  Pal.,  1900.  1.  466.  —Trib.  civ.  Lille,  21  fév.  1900,  Hec.  Douai.  1900.  82. 
1*)  Bourges,  17  fév.  1900,  S.,  1901.  2.  16. 

{*)  Sachet,  n.  479  et  s.;  (>hardiny,  p.  94. 

(*)  Trib.  civ.  Alais,  5  janv.  19(K),  (îaz.  Pal.,  19C0. 1.  23(K —  Trib.  civ.  Narbonne, 
13  fév.  1900,  Loi,  9  mars  IMM). 
(•}Trib.  civ.  Narbonne,  13  fév.  1900,  Loi,  9  mars  VM). 
C]  Montpellier,  29  mars  IWX),  Mon.  jucl.  Midi,  14  ocl.  1900. 
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»  jusqu^aii  jour  où  la  victime  se  trouve^  soit  complètement 
»  guérie j  soit  définitivement  atteinte  d'une  incapacité  perma- 
»  nente  ». 

L'art.  16  al.  5  porte  de  même  : 

«  Les  arrérages  des  rentes  courent  à  partir  du  jour  du 
»  décès  ou  de  la  consolidation  de  la  blessure,  sans  se  cumuler 
))  avec  l'indemnité  journalière  ou  la  provision  ». 

Par  suite  le  point  de  départ  est  fixé  au  jour  de  l'accident, 
si  la  consolidation  se  produit  dès  cette  date,  c'est-à-dire  si 
immédiatement  le  degré  d'incapacité  est  démontré  ('). 

2345.  On  a  décidé  que  si  le  patron  maintient  à  l'ouvrier 
son  salaire  pendant  la  maladie,  la  rente  court  seulement  du 
jour  où  Tallocation  cesse  (*).  Il  serait  plus  exact  de  dire  que 
la  somme  payée  à  titre  de  salaire  représentait  en  réalité  la 
rente,  augmentée  d'une  gratification  et  que,  par  suite,  il  y 
aurait  double  emploi  à  obliger  le  patron  de  payer  une  rente 
pour  le  temps  auquel  s'applique  cette  allocation. 

2846.  Le  point  de  départ  doit  être  fixé  au  jour  de  la  con- 
solidation, même  si  l'on  peut  espérer  que,  sous  Tinfluence 
d'un  événement  quelconque,  l'incapacité  considérée  comme 
permanente  pourra  disparaître  (').  11  y  aura  seulement  lieu  à 
révision  en  pareil  cas. 

Mais  nous  avons  dit  également  qu'il  en  est  autrement  si, 
au  moment  du  jugement,  la  situation  s'est  déjà  modifiée  (*). 

2347. D'une  manière  générale,  la  consolidation  est  la  fixa- 
tion définitive  de  l'état  de  l'ouvrier  ('). 

Le  jour  de  la  consolidation  de  la  blessure  est  donc,  pour 
l'incapacité  absolue,  le  -jour  où  la  blessure  est  cicatrisée  (•}. 

Pour  l'incapacité  partielle,  c'est  le  jour  où  l'ouvrier  peut 
reprendre  son  travail,  c'est-à-dire  est  guéri  ('). 


(')  Trib.  civ.   Die,  10  mai  1904,  Loi,  14  dcc.  ICO^.  —  Trib.  paix  Vmejuif, 
14  août  lîlOO,  Loi,  6  ocl.  1900. 

(«)  Montpellier,  30  avril  1900,  Mon.  jud.  Midi,  14  juin  1903. 

(=•)  V.  supra,  n.  2137  s. 

(♦)  V.  supra,  n.  2143. 

(»)  Trib.  civ.  Chartres,  7  août  1901,  Gaz.  trib.,  26  sept.  1901. 

(•)  Rouen,  11  mai  1900,  pr^^cité.  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  20,  n.  Ulel  IV. 

n  Cass.  req.,  30  déc.  1902,  précitc^.—  Nancy,  20déc.  1900,  précité.  —  AinieDs. 
23  ocl.  1902,  Hec.  Amiens,  1503.  73.  —Bordeaux,  2  janV.  1903,  précité.  ~  Trib. 
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Il  se  peut  donc  que  l'incapacité  temporaire  survive  à  la 
cicatrisation  en  cas  d'incapacité  permanente  partielle  (^). 

Cependant  on  a  décidé  aussi  que  s^il  s'agit  de  fractures,  la 
consolidation  existe  dès  que  la  soudure  s'est  faite  et  que 
lappareil  fixe  a  pu  être  enlevé,  bien  que  l'ouvrier  ne  soit  pas 
encore  en  état  de  reprendre  son  travail  (•). 

2848.  Les  juges  peuvent  faire  constater  par  une  expertise 
la  date  de  la  consolidation  ('). 

Le  jour  où  l'ouvrier  a  repris  son  travail  peut  aussi,  en  fait, 
être  considéré  comme  celui  où  l'ouvrier  était  en  état  efiecti- 
vement  de  reprendre  le  travail  (*). 

La  preuve  de  la  consolidation  peut  être  fournie  également 
par  la  sortie  de  l'hôpital  (*). 

Mais  une  amélioration  passagère  n'est  pas  la  consolidation  (*). 

La  consolidation  ne  doit  pas  être  placée  non  plus  au  jour 
du  certificat  médical  qui  l'a  constatée  C),  ni  au  jour  de  la 
demande  en  rente  (*). 

La  consolidation  de  la  blessure  ne  peut  être  attestée  non 
plus  par  le  certificat  de  médecin  dressé  dans  les  48  heures  dç 
l'accident  (•);  car  d'une  part  le  médecin  n'a  pas  lautorité 
d'un  tribunal  ;' d'autre  part  le  médecin  ignore,  à  cette  date, 
quelle  sera  Tépoque  de  l'incapacité. 

civ.  Narbonne,  13  fév.  1900,  précité.  —  Aussi  ne  comprenons-nous  pas  une  déci- 
sion d'après  laquelle,  si  Tincapacilë  temporaire  se  proion^^e  après  la  consolidation, 
il  y  a  lieu  à  une  renie  jusqu'à  la  reprise  du  travail.  Trib.  civ.  Le  Puy,  31  juill. 
11103,  Loi,  29  déc.  1903.  —  D'une  pari,  la  consolidalion  met  précisément  fin  à  Tin- 
rapacité  temporaire.  D'autre  part,  la  loi  ne  prévoit  pas  de  rente  temporaire. 

:')  Bordeaux,  2  janv.  1903,  précité. 

{«)  Montpellier,  6  nov.  1902,  Mon.  jud.  Midi,  23  nov.  1902. 

(*)  V.  infra,  n.  3283  s. 

(•)  Dyon,  9  mars  1900,  précité.  —  Besançon,  6  juin  (ou  joil.)  19a),  S.,  1901.  2. 
2(J5,  D.,  1902.  2.  67.  —Besançon,  11  juil,  19(X),  S.,  1901.  2.  205,  D.,  1901.  2.  453. 
—  Orléans,  28  avril  1904,  Loi,  7  mai  1904.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  janv.  1900,  Rec, 
ace.  trav.,  1900.  150.  —  Trib,  civ.  Narbonne,  13  fév.  1900,  précité.  —  Trib.  civ. 
Seine,  25  mars  1900,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  avril  1900,  précité. 

(*)  Montpellier,  6  mars  1902,  S.,  1903.  2.  67. 

(•}  Trib.  civ.  Seine,  18  déc.  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  367. 

(T  Wahl,  Note,  S.,  1903.  1.  89,  n.  IV,  elles  décisions  précitées.  —  V.  cep.  Trib. 
civ.  Le  Havre,  11  janv.  1901,  Loi,  9  avril  1901.  —  Trib.  civ.  Die,  10  mai  1904, 
Loi,  14  déc.  1904. 

{•)  V.  supra,  n.  2.343. 

(•)  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  20,  n.  IV. 

Cdntr.  de  louage.  —  h,  23 
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2349.  C'est  d'ailleurs  au  juge  du  fait  qu'il  appartient  de 
fixer  souverainement  le  jour  de  la  consolidation  ('). 

2350.  Du  point  de  départ  admis  par  la  jurisprudence  qui 
s'était  formée  avant  la  loi  de  1905,  il  seoiBlerait  résulter  que 
dès  le  jour  de  la  consolidation  et  avant  même  le  jugement 
définitif,  le  patron  pouvait  refuser  de  continuer  le  service  de 
l'indemnité  journalière,  sans  d'ailleurs  être  tenu  de  payer 
la  rente  viagère  {*),  dont  le  montant  n'était  pas  connu  (*): 
l'art.  16  n'ordonnait  la  continuation  de  l'indemnité  journa- 
lière, que  si  le  tribunal  surseyait  à  statuer  sur  la  rente  viagère. 
Mais  cette  solution  était  pratiquement  inacceptable;  aussi 
était-il  admis  que  le  patron  devait  continuer  le  service  de 
l'indemnité  journalière  (sauf  compte  ultérieur)  jusqu'au  juge- 
ment. 

Cette  solution  a  été  consacrée  par  le  nouvel  al.  2  de  l'art. 
15  :  «  Elles  (les  indenmi tés  journalières)  continuent,  dans  ce 
»  dernier  cas  (le  cas  d'incapacité  permanente),  à  être  sennes 
»  jusqu'à  là.  décisioîi  définitive  prévue  à  farticle  suivant,  sou$ 
»  réserve  des  dispositions  du- quatrième  alinéa  dudit  article  », 
c'est-à-dire  sous  réserve  du  cas  où  le  tribunal  accorde  une 
provision  (*). 

2351.  Le  jugement  définitif  est  le  jugement  qui  alloue  la 
rente;  Tappel  ou  l'opposition  dirigés  contre  ce  jugement 
n'empêchent  pas  que  la  rente  viagère  ne  se  substitue  à  l'in- 
demnité journalière  ou  à  la  provision  dès  le  jour  où  il  est 
rendu,  puisqu'il  est  exécutoire  par  provision  i^*). 

2352.  Le  jugement  produit  le  même  effet  s'il  repousse  le 
droit  à  la  rente,  môme  en  constatant  qu'il  y  a,  non  pas 
absence  de  toute  incapacité,  mais  incapacité  simplement 
temporaire  (•).  Dans  ce  dernier  cas,  le  juge  de  paix  fixera  la 
fin  de  l'indemnité  journalière^mais  le  service  de  cette  indeni- 

(v-  Cass.  req.,  13  juil.  \%t\  S.,  11K)6.  1.  08,  D.,  lOœ.  1.  531.  —  W'abl,  .VW^>.. 

ism.  1.  r)9. 

(«;  Wahl,  Sote,  S.,  1903.  1.  8!»,  n.  I,  el  S.,  1905.  2.  25. 

(';  Il  va  saiLs  dire  que,  le  monlaiil  une  loLs  élabli,  le  patron  était  tenu  de  senir 
la  renie  rélraoctivemenl,  d(  s  le  jour  do  la  consoUdalion. 
[^)'\.  infra,  n.  3206  s. 
,*!  V.  infra,  n.  :«4(). 
{\  Sachet,  n.  2008. 
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nité  n'en  sera  pas  moins  provisoirement  suspendu  en  vertu 
des  termes  généraux  de  lart.  15. 

2358.  11  est  certain  que  le  patron  peut  demander  la  resti- 
tution des  sommes  qui  se  trouvent  avoir  été  payées  en  trop 
à  titre  d'indemnité  journalière  (^).  On  ne  saurait  objecter 
quelles  constituent  un  acompte  sur  la  rente  viagère,  car  elles 
u  ont  pas  été  payées  à  ce  titre. 

2354.  Le  juge  peut  accorder  des  délais  pour  la  restitution, 
conformément  à  Fart.  1244  C.  civ.  (-). 

2355.  La  jurisprudence  admettait  même  que  les  sommes 
ainsi  payées  à  titre  d'indemnité  journalière  pouvaient  être 
imputées  par  le  patron  sur  les  arrérages  ultérieurs  de  la 
rente  viagère  ('). 

De  même,  si  le  tribunal  avait  sursis  à  statuer  en  vertu  de 
Fancicn  art.  16,  d'après  lequel  l'indemnité  temporaire  conti- 
nuait alors  à  être  servie  jusqu'au  jugement  définitif,  cette 
imputation  avait  également  lieu  d'après  la  jurisprudence  (*). 

L*imputation,  à  supposer  qu'elle  dût  avoir  lieu,  résultait 
de  la  loi  ;  il  était  donc  inutile  que  le  tribunal  qui  prononçait 

(<)  Cass.  civ.,  2  mars  1904,  D.,  1904.  1.  553. 

(')  Cire.  min.  just..  29  aoûl  1905.  Ce  document  dit  à  tort  que  ce  droit  peut  être 
exercé  par  le  tribunal  civil,  même  s'il  repousse  l'action  en  renie.  Dans  ce  dernier 
cas,  toutes  les  difficultés  sont  réglées  par  le  juge  de  paix  (v.  infra,  n.  3160  s.). 

{')  Cass.  req.,  24  fév.  1902,  S..  1903.  1.  89.  —  Cass.  req.,  13  juill.  1903,  D.,  1903. 
1.531.  —Dijon,  3  juiîl.  1900,  D.,  1901.  2.  250.  —  Besançon,  U  juill.  1900,  S., 

1901.  2.  205,  D.,  1901.  2.  457.  —  Bordeaux,  U  déc.  1900,  Rec.  Bordeaux,  1901.  1. 
18.  —  Paris,  12  janv.  1901,  Rev.  jud.  ace.  trav.,  1901.  65.  —  Rouen,  12  mars  1901, 
Gaz.  Pal.,  1901.  1.  530.  —  Grenoble,  26  mars  1901,  Rec.  Grenoble,  1901.  135.  — 
Besançon,  8  mai  1901,  Rec.  Besançon,  1901.  130.  —  Dijon,  19  juin  1901,  D.,  1901. 
2.  457.  —  Douai,  4  mars  1902,  Rec.  Douai,  1902.  124.  —  Caen,  7  mars  1902,  Rec. 
Caen,  10O2.  150.  —  Dijon,  10  mars  1902,  S.,  1905.  2.  U,  D.,  1904.  2.  294.  —  Paris, 
4  juill.  1902,  S.,  1905.  2.  25.  —  Caen,  21  juill.  1902,  Rec.  Caen,  1902. 134.  —Caen, 
6  aoûl  1902,  S.,  10O5.  2.  25.  —  Montpellier,  13  nov.  1902,  Mon,  jud.  Midi,  6  déc. 

1902.  —  Grenoble,  10  déc.  1902,  Rec.  Grenoble,  1903.  121.  —  Nancy,  14  fév.  1903, 
Rec.  ace.  trav.,  19aî.  19.  —  Bordeaux,  12  mars  1903,  Rec.  Bordeaux,  1903. 1.  391. 
—  Paris,  4  avril  1903,  sous  Cass.,  27  fév.  1905,  D.,  1906.  1.  17.  —  Nancy,  23  mai 

1903.  Rec.  Nancy,  1903.  253.  —  Douai,  22  juill.  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  223.— 
Toulouse,  4  août  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  218.  —  Trib.  civ.  Nevers,  14  mai 

1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  131.  — Trib.  civ.  Marseille,  7  nov.  1900,  Rec.  ace.  trav., 

1901.  31.  —Trib.  civ.  Béziers,  24  déc.  1903,  Mon.  jud.  Midi,  13  nov.  1904.  — 
Trib.  civ.  Arras,  29  juin  1904,  Droit,  4  sept.  1904.  —  Sachet,  I,  n.  638. 

C)  Cass.  civ.,  17  fév.  19a3,  S.,  1904.  1.  .348.  —  Montpellier,  25  mars  1900,  Mon. 
jud.  .Vidi,  14  oct.  1900.  —  Contra  Walil,  Sole,  S.,  1903.  1.  89,  n.  IL 
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un  sursis  et  ordonnait  la  continuation  de  la  rente  viagère 
prononçât  l'imputation  (^).  Par  suite,  le  tribunal  nemécon- 
naissait  pas  la  chose  jugée  lorsque,  n'ayant  pas  prononcé 
rimputation,  il  la  prononçait  dans  le  jugement  qui  fixait  le 
point  de  départ  de  la  rente  viagère  (*). 

Si  l'imputation  devait  être  admise,  elle  devait  l'être  égale- 
ment pour  les  fournitures  en  nature  faites  par  le  patron  en 
paiement  de  l'indemnité  journalière  ('). 

Cette  opinion  ne  nous  paraissait  pas  juste  (^)  ;  la  créance  du 
patron  qui  a  payé  une  somme  trop  forte  pour  l'indemnité 
journalière  et  la  créance  de  l'ouvrier  en  rente  viagère  sont 
distinctes  Tune  de  l'autre  ;  la  prétendue  imputation  est  donc 
une  compensation  entre  deux  créances.  Or  une  créance  insai- 
sissable ne  peut  être  éteinte  par  la  compensation,  et,  suivant 
l'art.  3  al.  12  de  la  loi  de  1898,  les  rentes  viagères  sont  insai^ 
sissables  {^)  ;  on  admet  même  que  les  indemnités  journalières 
le  sont  aussi  (•). 

On  objectait  que  la  compensation  est  admise  entre  deux 
dettes  alimentaires,  les  dettes  alimentaires  pouvant  être 
saisies  pour  cause  d'aliments  (C.  proc,  582).  Mais  s'il  est 
soutenu  que  les  indemnités  journalières  ont  le  caractère  ali- 
mentaire, la  créance  du  patron  en  restitution  de  l'indemnité 
journalière  payée  en  trop  n'a  rien  d'alimentaire  ;  elle  est  née 
du  paiement  de  l'indu.  Ses  créanciers  auraient  donc  pu,  sans 
aucun  doute,  saisir  sa  créance  ;  il  ne  pouvait  ainsi  opposer 
cette  créance  en  compensation  à  sa  propre  dette,  laquelle  est 
insaisissable. 

On  objectait  encore  que,  l'indemnité  journalière  étant  i 
partir  delà  consolidation  servie  à  titre  provisoire, les  sommes 
ainsi  payées  l'avaient  été  en  réalité  à  titre  de  rente  viagère, 
et  que,  par  suite,  le  patron,  en  demandant  leur  imputation, 

(*)  Wahl,  Note,  S.,  1904. 1.  348. 

(*)  Cass.  civ.,  17  fév.  1903,  précité.  —  Wahl,  loc.  cit. 

(»)  Nancy,  5  août  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903;  271. 

(*)  Trib.  civ.  Baslia,  2  déc.  1902,  Rec.  doc.  ace.  trav.,  n.  9,  jurispr.,56.  —  Trib. 
civ.  Lille,  27  fév.  1900,  Mon.jud.,  1900.  144.  —  Wahl,  Notes,  S.,  1903.  1.  9U  et 
S.,  1905.  2.  26. 

(*)  V.  Infra,  n.  2444. 

{«)  V.  ïnfra,  n.  2453. 
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demandait  rimputation  d'une  somme  payée  en  trop  à  titre 
de  rente  viagère.  Mais,  à  supposer  que  le  raisonnement  fût 
exact,  rimputation  ne  se  justifiait  pas  pour  cela,  car  il  restait 
que  le  patron  avait  seulement  le  droit  de  répéter  Findu  et 
que  cette  créance  venait,  par  conséquent,  d'un  quasi-contrat 
et  ne  pouvait  se  compenser  avec  la  créance  insaisissable  de 
louvrier,  née  de  l'accident  du  travail*.  Au  reste,  il  n'était  pas 
vrai  que  l'indemnité  journalière  continuée  après  la  consoli- 
dation fût  en  réalité  versée  à  titre  de  rente  viagère. 

2356.  Ces  objections  gardent  leur  valeur  en  droit;  la  loi 
du  31  mars  1905  paraît  s'y  être  associée,  car  elle  a  simple- 
ment permis  au  juge  de  prononcer  l'imputation  et  a  ainsi 
implicitement  reconnu  qu'en  dehors  de  ce  jugement  spécial, 
il  n'y  a  pas  d'imputation  (art.  16,  al.  6). 

2857.  Suivant  le  texte  précité,  la  provision  ordonnée  par 
le  président  (')  n  est  pas  davantage  imputable  sur  la  rente 
viagère. 

2358.  Mais,  suivant  l'art.  16  al.  6  de  la  loi  du  31  mars  1905  : 
«  Dans  le  cas  où  le  montant  de  l'indemnité  ou  de  la  provi- 
»  sion  excède  les  arrérages  dus  jusqu'à  la  date  de  la  fixation 
»  de  la  rente,  le  tribunal  peut  ordonner  que  le  surplus  sera 
M  précompté  sur,  les  arrérages  ultérieurs  dans  la  proportion 
«  qu'il  détermine  ». 

Dans  l'état  antérieur  à  la  jurisprudence,  l'imputation  avait 
lieu  sur  les  premiers  arrérages,  de  sorte  que  l'ouvrier  ne 
touchait  rien  tant  que  le  patron  n'avait  pas  été  intégralement 
remboursé  (*). 

Certains  tribunaux,  pour  écarter  l'injustice  de  ce  résultat, 
avaient  admis  que  l'imputation  aurait  lieu  distributivement 
sur  plusieurs  des  premiers  termes  de  la  rente  (').  Mais  cela 


(')  V.  infra,  n.  3. 

(»)  Grenoble,  10  déc.  1902,  précité.  —  Nancy,  23  mai  1903,  précité.  —  Douai, 
21  juil.  1903,  précité.  —  Toulouse,  4  août  1903,  précité.  —  Trib.  civ.  Marseille, 
7  nov.  1900,  précité. 

(»)  Caen,  6août  1902,  S.,  1905.  2. 25,  et  21  juil.  1902,  Rec,  Caen,  1902.134  (impu- 
tation par  cinquièmes).  —  Lyon,  26  déc.  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  14  avril  1903. 
—  Trib.  civ.  Béziers,  24  déc.  1903,  Mon.  jud.  Midi,  13  nov.  1904.  —  Trib.  civ. 
Béliers,  27  fév.  1904,  Mon.  jud.  Midi,  29  mai  1904  (prélèvement  de  la  moitié  de 
la  rente  jusqu'à  extinction). 
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était  contraire  aux  principes  (*)  ;  car,  du  moment  que  Fimpu- 
tation  était  admise,  rien  ne  permettait  de  la  restreindre. 

2359.  Le  tribunal  ne  peut  même  supprimer  toute  imputa- 
tion (').  La  loi  part  en  effet  de  l'idée  que  l'imputation  n'a  pas 
lieu  de  plein  droit  et  que  c'est  par  dérogation  aux  principes 
qu'elle  peut  être  ordonnée.  Au  reste,  cela  n'empêche  pas 
que  l'indemnité  perçue  en  trop  ne  soit  restituable. 

Du  motif  que  nous  avons  donné  il  résulte  même  qae, 
dans  le  silence  du  jugement,  aucune  imputation  n'aurait 
lieu. 

2360.  11  va  sans  dire  aussi  que  l'imputation  ne  peut  être 
faite  sur  la  capitalisation  de  la  rente,  de  manière  à  diminuer 
définitivement  le  montant  de  la  rente  (').  Un  tribunal  ne  peut 
décider  le  contraire. 

b.  Fin  de  la  rente  viagère. 

2361 .  La  rente  allouée  à  la  victime  de  Taccident  prend  fin 
par  son  décès.  Elle  peut  également  prendre  fin  par  la  revi- 
sion (*). 

2362.  Enfin,  nous  verrons  que  la  rente  peut  être  déclarée 
réversible  en  partie  sur  la  tête  du  conjoint  (*). 

2363.  Comme  la  rente  viagère,  après  avoir  pris  naissance, 
est  acquise,  une  rechute  temporaire  de  l'ouvrier  n'y  subs- 
titue pas  temporairement  l'indemnité  journalière  (•). 

13.  Rente  viagère  due  en  cas  de  décès. 

2364.  Cette  rente  a  son  point  de  départ  au  jour  du 
décès  (^)  (art.  16  al.  5,  ajouté  par  la  loi  du  31  mars  1903). 

Toutefois  pour  les  enfants  qui  ne  sont  que  conçus  au  décès, 

(*)  Trib.  civ.  Charolles,  9  avril  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  81.  —  Trib.  civ.  }AdT- 
seille,  13  mai  1904,  Mon.jud.  Midi,  4  déc.  1904.  —  Wahl,  Note,  S.,  1905.  2. 21- 
V.  les  décisions  précitées. 

(•)  Cire.  min.  com.,  3  mai  1905.  —  Cire.  min.  just.,  29  août  1906.  —  Sachel,n. 
2069. 

(')  Nancy,  14  fév.  1903,  Rec,  ace.  trav.y  1903..  19. 

(*)  V.  infra,  n.  2401  s. 

(»)  V.  infra,  n.  2380  s. 

(•)  Besançon,  6  juin  (ou  juil.)  1900,  S.,  1901.  2.  205. 

(')  V.  supra^  n.  2176  s. 
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la  rente  viagère  ne  peut  avoir  un  point  de  départ  antérieur  à 
leur  naissance  (*). 

2365.  Nous  avons  déjà  indiqué  le  moment  auquel  la  rente 
viagère  due  eh  cas  de  décès  prend  fin  {^). 

XII.  Conversion  de  la  rente  viagère  en  capital  ou  en  rente 
viagère  réversible.  Changement  dans  le  mode  de  presta- 
tion, 

A.  Conversion  en  capital, 

2366.  11  y  a  interdiction  de  remplacer,  même  après  l'acci- 
dent, la  rente  par  un  capital  ('*).  Cela  résulte  de  Fart.  30,  qui 
interdit  toute  convention  contraire  à  la  loi,  de  Fart.  9,  qui 
permet  le  remplacement  en  partie,  et  dans  certains  cas,  et 
de  l'art.  21. 

Ceci  s'applique  aux  ayants  cause  de  l'ouvrier  comme  à 
l'ouvrier  lui-même  (*). 

2367.  On  ne  peut  pas,  à  plus  forte  raison,  décider  à 
l'avance  que  la  rente  sera  rachetable  (*). 

2368.  Par  exception,  d'après  l'art.  9  de  la  loi  de  1898  : 

<c  Lors  du  règlement  définitif  de  la  rente  viagère,  après  le 
»  délai  de  révision  prévu  à  l'art,  19,  la  victime  peut  demander 
»)  gue  le  quart  au  plus  du  capital  nécessaire  à  l'établissement 
»  de  cette  rente,  calculé  d après  les  tarifs  dressés  pour  les  vie- 
»  times  d'accidents  par  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
»  Itii  soit  attribué  en  espèces, 

»  Elle  peut  aussi  demander  que  ce  capital,  ou  ce  capital 
»  réduit  du  quart  au  plus  comme  il  vient  d'être  dit,  serve  à 
»  constituer  sur  sa  tête  une  rente  viagère  réversible,  pour 
n  moitié  au  plus,  sur  la  tête  de  son  conjoint.  Dans  ce  cas,  là 


{')  V.  supra,  n.  2186. 

('}  V.  supra,  n.  2176  s. 

(»)Cass.  civ.,6janv.  1904,  S.,  1906.  1.  89,  D.,  1904.  1.  73.  — Paris,  22  juin  19: )1, 
Gaz,  Trib.,  15  déc.  1903.  —  Trib.  civ.  Narbonnc,  6  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900. 
1.  5^.  —  Trib.  civ.  Rouen,  16  mars  1900,  S.,  1901.  2.  222  (pour  la  veuve).  — 
Trib.  civ.  Blois,  21  mars  1900,  D.,  1900.  2.  —  Trib.  civ.  Moqldidier,  18  janv.  1906, 
Mon.  jud.  Lyon,  28  mars  1906.  —  Trib.  paix  Paris,  20  ocl.  1903,  France  jud., 
1903.  2.  426.  —  Wahl,  Notes,  S.,  1901.  2.  222  el  S.,  1906.  1.  87,  §  2. 

(*)  Trib.  civ.  Rouen,  16  mars  1900,  précité.  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  222. 

(*)  Paris,  21  juin  1901,  Droit,  10  août  1901. 
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»  rente  viagère  sera  diminuée  de  façon  qu'il  ne  résulte  de  la 
»  réversibilité  aucune  augmentation  de  charges  pour  le  chef 
»  de  Ventreprise,  Le  tribunal  en  chambre  de  conseil  statuera 
»  sur  ces  demandes  » . 

L'art.  9,  ne  distinguant  pas,  s'applique  non  seulement  à 
rincapacité  absolue,  mais  encore  à  Tincapacité  partielle  et 
permanente  (*)  ;  l'opinion  contraire  a  été,  il  est  vrai,  exprimée 
au  Sénat  (*),  mais  la  nôtre  y  a  été  également  formulée  ('). 

11  faut  en  dire  autant  de  la  rente  allouée  aux  représentants 
de  la  victime  (*)  ;  la  loi  n'a  pas  voulu  dire  le  contraire. 

2369.  11  parait  nécessaire  de  s'adressier  au  tribunal  même 
si  les  parties  sont  d'accord  ('').  Ce  n'est  pas,  en  effet,  pour 
tenir  lieu  de  la  volonté  concordante  des  parties  que  la  loi 
exige  une  action  en  justice,  c'est  afin  que  le  tribunal  s'assure 
que  la  conversion  en  capital  ou  en  rente  réversible  ne  pré- 
sente pour  l'ouvrier  aucun  inconvénient  et  notamment  ne 
rend  pas  probable  la  dilapidation  de  ce  capital.  D*ailleurs  la 
loi  exige  d'une  manière  absolue  l'action  en  justice,  et  elle  le 
fait  intentionnellement  (/). 

Toutefois  l'accord  devant  le  président  suffit  (^)  ;  car  il  four- 
nit les  mêmes  garanties,  et  il  est  dit,  d'une  manière  géné- 
rale, que  la  loi  autorise  la  fixation  de  Tindemnité  par  l'ac- 
cord. 

Bien  que,  dans  les  textes  législatifs  le  mot  demander  soit 
généralement  pris  dans  le  sens  d'exiger,  le  tribunal  n'est  pas 
forcé  d'accéder  à  la  demanda  de  conversion  de  la  rente  en 
capital,  formée  par  l'ouvrier  (*).  Cela  résulte  des  travaux  pré- 
paratoires. La  Chambre  avait  substitué  au  mot  demander  celui 
d'exiger.  Le  Sénat  l'avait  maintenu  (•)  ;  sa  commission,  lors 

(*)  Loubal,  n.  240. 

(»)  Sénat,  8  juill.  1895,  J.  off.  du  9,  p.  766. 

(»)  Sénat,  4  mars  1898,  J.  off,  du  5,  p.  250. 

(*)  Contra  Trib.  civ.  Seine,  7  mai  1902,  Gat,  Pal.,  1902.  2.  219. 

(»)  Trib.  civ.  Seine,  2  déc.  1901,  Gaz.  THb.,  28  mai  1902.  —  Lonbal,  n,  238.  - 
Contra  Trib.  civ.  Nancy,  11  fév.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  1.  366. 

(•}  Trib.  civ.  Seine,  2  déc.  1901,  précité. 

n  Sénat,  18  mars  1898,  J.  off.  du  19,  p.  326. 

(»)  Trib.  civ.  Mirande,  28  juill.  1904,  hec.  ace.  trav.,  1904.  250.  —  Trib.  cit. 
Agen,  19  nov.  1903,  Mon.  jud,  Lyon,  18  déc.  1S03.  —  Loubal,  n.  224. 

(»)  Sénat,  4  mars  1898,  /.  off.  du  5,  déb.  pari.,  p.  250. 
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de  la  seconde  délibération,  Ta  supprimé  à  nouveau  pour 
consacrer  le  pouvoir  discrétionnaire  du  tribunal  (^). 

Le  tribunal  rejettera  la  demande,  par  exemple  s'il  craint 
que  Touvrier  ne  dissipe  le  capital  (*)  ou  si  l'ouvrier,  étant 
étranger,  est  exposé,  par  le  transfert  de  sa  résidence  à 
Fétrangor,  à  voir  diminuer  la  rente  ('). 

2369  bis.  La  conversion  d'une  rente  en  capital  est  un  acte 
d'administration,  parce  qu  elle  n'emportepas  aliénation  de  la 
rente,  mais  remboursement  de  cette  rente  ;  par  conséquent, 
elle  est  permise  au  tuteur  (*). 

2370.  La  conversion  en  capital  n'est  autorisée  que  si  le 
capital  est  fixé  d'après  le  tarif  de  la  Caisse  des  retraites.  Tou- 
tefois si  le  calcul  est  fait  autrement,  la  conversion  n'est  pas 
nulle,  l'opération  étant  divisible.  L'ouvrier  peut  seulement 
réclamer  le  supplément  qui  lui  est  dû  (*),  de  même  que  le 
patron  peut  se  refuser  à  payer  ce  qui  excède  le  tarif  officiel 
ou  exiger  la  restitution  de  ce  qu'il  a  versé  en  trop. 

2371.  Nous  verrons  Miivani  quelle  procédure  le  tribunal 
statue  sur  la  demande  de  la  victime  tendant  à  la  conversion 
partielle  (•). 

2872.  En  dehors  de  l'art.  9,  etdaprès  l'art.  21  al.  2  de  la 
loi,  «  en  dehors  du  cas  prévu  à  l'art,  3  C^),  la  pension  ne 
ï»  pourra  être  remplacée  par  le  payement  d'un  capital  que 
»  si  elle  n'est  par  supérieure  à  100  fr,  ». 

2373.  Le  capital  substitué  à  la  rente  de  100  fr.  n'est  pas 
fixé  d'une  manière  définitive;  les  parties  peuvent  le  modi- 
fier (^),  pourvu  qu'elles  le  fassent  d'un  commun  accord.  La  loi 
leur  a  accordé  une  faveur  ;  elles  peuvent  d'autant  mieux  en 


^')  Sénat,  18  mars  1898,  J,  off.  du  19,  déb.  pari.,  p.  325. 

(*)  Trib.  civ.  Mirande,  28  juill.  1904,  précité. 

(»)  Trib.  civ.  Mirande,  28  juilI.  1904,  précité. 

(*)  On  a  décidé  le  contraire  en  prétendant  quUI  y  a  dans  Topération,  soit  une 
aliénation  de  la  rente,  soit  une  transaction.  Trib.  civ.  Lorient,  18  déc.  1900,  Rec. 
ttcc,  trav.,  1901.  29r 

(•)  Trib.  civ.  Nancy,  11  fév.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  «66. 

(•}  V.  infra,  n.  3854  s. 

(^j  L.  31  mars  1905.  Le  texte  primitif  portait  :  «  Sauf  dans  le  cas  prévu  par 
Vart.S,^Av.  ». 

{•)  Conlra  Loubal,  n.  243. 
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changer  les  bases,  qu'elles  ne  sont  plus  alors  sous  Tinfluence 
Tune  de  Fautre. 

Â  plus  forte  raison,  les  parties  peuvent-elles  d*un  couuniu 
accord  revenir  à  la  rente  viagère. 

Mais  la  conversion  en  capital  de  la  rente  n'excédant  pa» 
100  fr.  est  définitive,  en  ce  sens  qu'il  n'appartient  pas  à 
Tune  ou  à  l'autre  des  parties  de  revenir  sur  cette  conver- 
sion. La  loi  ne  répète  pas  ici  la  disposition  du  §  1  du  même 
article,  relative  au  remplacement  de  la  rente  par  un  autre 
mode  de  payement  viager.  D'ailleurs,  il  se  produirait  de  très 
grandes  difficultés  sur  la  portion  du  capital  qui  devrait  être 
restituée  ;  car  il  va  sans  dire  que  l'ouvrier,  ayant  touché  des 
intérêts  inférieurs  aux  arrérages  que  lui  assurait  la  rente  via- 
gère, ne  saurait  être  tenu  de  rendre  le  capital  tout  entier. 

2374.  Bien  que  l'art.  21,  al.  2  paraisse  autoriser  la  con- 
version de  la  rente,  quel  qu'en  soit  le  chiffre  en  capital, 
lorsque  le  rentier  est  le  conjoint  survivant,  en  raison  du  ren- 
voi que  contient  ce  texte  à  la  disposition  où  est  fixée  la  rente 
du  conjoint  survivant,  il  est  certain  cependant  que  la  convcr-  ' 
sion  en  capital  ne  peut  être  effectuée  au  profit  du  conjoint 
dans  d  autres  conditions  qu'au  profit  des  ascendants  ou  des- 
cendants (*).  On  ne  comprendrait  pas  une  distinction;  et  le 
renvoi  à  l'art.  3  vise  simplement  la  disposition  de  ce  texte 
qui,  de  plein  droit,  convertit  la  rente  en  capital,  lors  du  con- 
voi du  conjoint. 

2375.  L'art.  21  n'autorise  la  conversion  en  capital  que 
pour  les  pensions  ;  cette  conversion  est  donc  interdite  pour 
les  indemnités  journalières  (*). 

Le  nouveau  texte  ajoute  que  la  conversion  n'est  possible 
que  si  le  titulaire  est  majeur, 

2376.  La  loi  ne  disait  pas  primitivement  de  quelle  manière 
est  calculé  le  capital  substitué  à  la  rente  de  100  fr.  Certains 
décidaient  que,  comme  pour  le  capital  substitué  à  la  l'ente 
lors  du  règlement  définitif,  les  parties  étaient  tenues  de  se 

(«)  Trib.  civ.  Rouen,  16  mars  1900,  S.,  1901.  2.  222.  —  Sachet,  n.  1109  cl  HW 
his;  Wahl,  No/e,  S.,  1901.  2.  222.  —  Contra  Loubal,  n.  247. 
(»)  Loubat,  n.  245. 
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référer  aux  tables  de  la- Caisse  des  retraites  sur  la  vieillesse  (^). 
Cette  solution  a  été  consacrée  par  la  loi  du  31  mars  1905 
dans  les  termes  suivants  :  «  Ce  rachat  ne  pourra  être  effectué 
M  que  (F après  le  tarif  spécifié  à  Fart.  28  »>. 

Donc  les  parties  ne  peuvent  elles-mêmes  fixer  le  capital  ; 
leur  convention  serait  nulle  aux  termes  de  Tart.  30  (*). 

2377.  Il  va  sans  dire  que  la  transformation  en  capital  est 
nulle  si  les  parties  stipulent,  dans  le  but  de  rendre  cette 
transformation  possUe,  une  rente  n'excédant  pas  100  fr., 
alors  que  la  dépréciation  de  l'ouvrier  est  supérieure  à  ce 
chiffre  (»). 

2378.  La  conversion,  au  cours  d'un  trimestre,  d'une  rente 
payée  d'avance  peut  donner  lieu  à  des  difficultés,  que  nous 
retrouverons  (*). 

2379.  Nous  verrons  plus  loin  que  si  la  victime  est  étrangère, 
il  y  a,  en  certains  cas,  remplacement  de  la  rente  par  le  capi- 
tal (*). 

D'autre  part  le  conjoint  qui  se  remarie  n'a  plus  droit  qu'à 
un  capital  égal  à  trois  ans  d'arrérages. 

B.  Conversion  en  renie  viagère  réversible, 

2380.  Cette  conversion  est,  comme  la  conversion  en  capi- 
tal, autorisée,  mais  seulement  sur  la  tète  du  conjoint  et  pour 
moitié,  par  l'art.  9  de  la  loi  de  1898,  pour  les  industries 
soumises  à  cette  loi  (•). 

2381.  Comme  la  conversion  en  capital,  la  conversion  en 
rente  viagère  réversible  ne  peut  être  exigée  par  la  victime  de 
l'accident  ;  la  rédaction  du  texte  a  subi  à  cet  égard  les  mêmes 
phases  que  pour  la  première  question  C). 

2882.  La  conversion  en  rente  viagère  ne  peut-être  deman- 
dée au  profit  d'un  conjoint  épousé  après  l'accident.  La  loi,  il 

(«)  Trib.  civ.  Sainl-Elienne,  15  fév.  1904,  Loi,  25  fév.  1904,  —  Loubat,  n.  242. 
(»)  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  15  fév.  1904.  Loi,  25  fév.  1904.  —  Trib.  cîv.  Monl- 
didier,  18  janv.  1906,  Mon.  jud.  Lyon,  28  mars  1906. 
I*)  Trib.  civ.  Seine,  5  nov.  1903,  Hec.  ace.  trav.,  1903.  275. 
(•)  V.  infra,  n.  2392. 
(■)  V.  infra,  n.  3398  s. 
(•)  V.  êupra,  n.  2368. 
C)  V.  supia,  n.  2369. 
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est  vrai,  ne  distingue  pas  ;  mais  son  esprit  est  de  fournir  à  la 
victime  un  moyen  d'accorder  des  droits  aux  personnes  proté- 
gées par  la  loi,  et  le  conjoint  épousé  après  Taccident  n'est 
pas  de  ce  nombre.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  a  été  dit  formelle- 
ment par  le  rapporteur  du  Sénat  (*). 

2383.  La  conversion  en  rente  viagère  réversible  ne  peut 
être  demandée  que  lors  du  règlement  définitif  de  la  rente. 
La  loi  ne  reproduit  paç,  il  est  vrai,  à  propos  de  la  conversion 
en  rente  viagère,  cette  condition,  formulée  par  elle  à  propos 
de  la  conversion  en  capital.  Mais  on  ne  comprendrait  pas 
une  distinction  ;  d'ailleurs  il  est  permis  de  penser  que  le  texte 
est  conforme  à  l'assimilation  des  deux  hypothèses.  Il  corn- 
jnence  par  dire  que  «  lors  du  règlement  définitif  de  la  rente 
viagère  »  la  victime  peut  demander  la  conversion  en  capital; 
^1  ajoute  qu'  «  elle  peut  aussi  demander  »  la  conversion  en 
rente  viagère. 

2384.  De  même  que  la  conversion  en  capital,  la  conversion 
en  rente  réversible  peut  être  demandée  en  cas  d'incapacité 
partielle  comme  en  cas  d'incapacité  absolue  (*). 

C.  Changements  dans  le  mode  de  prestation. 

2385.  D'après  l'art.  21,  al.  1  de  la  loi  de  1898  : 

u  Les  parties  peuvent  toujours,  après  détermination  du 
M  chiffre  de  l'indemnité  due  à  la  victime  de  ^accident,  déci- 
»  der  que  le  service  de  la  pension  sera  suspendu  et  rempiacé, 
»  tant  que  l'accord  subsistera,  par  tout  autre  mode  de  répa- 
»  ration  «. 

L'art.  21  §  1  fait  allusion  aux  changements  dans  le  mode 
de  prestation  de  la  rente  :  remplacement  de  la  rente  pajr  des 
prestations  en  nature  ('),  par  une  jouissance  d'immeubles  (^) 
ou  un  droit  d'habitation,  par  l'entretien  dans  un  hospice  ('), 
par  le  logement  et  la  nourriture. 

On  peut  de  même  convenir  que  le  service  de  la  rente  sera 
suspendu  tant  que  l'ouvrier  occupera  dans  l'usine  un  emploi 

(»)  Sénat,  8  juil.  1895,  /.  o/f.  du  9,  déh.  pari.,  p.  767. 
(«)  Loubat,  n.  252. 
('j  Loubat,  n.  248. 
(*-•)  Loubat,  loc.  cil. 
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moyennant  une  rémunération  égale  à  ceUe  qu*il  touchait 
avant  Taccident  (*). 

Enfin  les  parties  peuvent  convenir  que  Findemnité  sera 
remplacée  par  un  supplément  de  salaire  (*). 

2886.  La  suspension  de  Tindemnité,  autorisée  par  Fart.  21, 
peut  être  convenue  à  toute  époque  ;  c'est  ce  qu'exprime  le 
mot  toujours.  Elle  peut  donc  être  convenue  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  trois  ans  fixé  par  la  re vision  (').  Elle  peut 
même  avoir  lieu  avant  la  fixation  de  l'indemnité  (*)  ;  cela  n'a 
pas  cFinconvénients,  puisque  chacune  des  parties  peut  reve- 
nir sur  cette  fixation. 

2887.  Comme  l'art.  21  §  1  ne  parle  que  de  la  pension, 
cette  substitution  n'est  pas  possible  pour  l'indemnité  tempo- 
raire ('). 

XIII.  Mode  de  paiement  des  indemnités, 

2888.  D'après  l'art.  3  al.  13  de  la  loi  de  1889  : 

«  Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont 
ïï  payables  par  trimestre  ».  L'art.  3  al.  14,  depuis  la  loi  du 
31  mars  1905,  s'exprime  dans  des  termes  analogues  :  «  Elles 
»  (les  rentes  constituées  par  la  présente  loi)  sont  payables 
par  trimestre  » .  Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  industries 
non  visées  par  la  loi  de  1898  ;  pour  ces  industries  les  tribu- 
naux sont  libres.  Mais  pour  celles  que  vise  la  loi  de  1898  le 
paiement  par  trimestre  est  obligatoire  pour  les  juges;  ils  ne 
peuvent  décider  que  le  paiement  aura  lieu  en  fractions  plus 
fortes  ou  moins  fortes  (•). 

2389.  Avant  la  loi  du  31  mars  1905,  suivant  lopinion  géné- 
rale, les  tribunaux  ne  pouvaient  décider  que  la  rente  viagère 
due  en  vertu  de  la  loi  de  1898  serait  payable  d'avance  (^). 

(«)  Trib.  civ.  Andelys,  30  ocl.  ISOO,  Droit,  21  nov.  1900. 

1«)  Douai,  10  déc.  1900,  sous  Ca^s.,  7  janv.  1902,  S.,  1903.  1.  89.  —  Wahl,  Sole, 
S.,  1903.  1.  89.  —  Par  exemple,  que  l'ouvrier  louchera  le  môme  salaire  qu'avant 
raccident.  —  Douai  10  déc.  1900,  précité, 

(»)  Loubal,  n.  244. 

(•)  Contra  Loubat,  n.  244. 

(*)  Loubat,  n.  248. 

(•)  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  202. 

n  Cass.  req.,  28  Juil.  1902,  S.,  1903. 1.  83,  D.,  1903.  1.  252.  —  Besançon,  14  fe< . 
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Cependant  certaines  décisions  autorisaient  le  tribunal  à 
décider  que  le  paiement  de  la  rente  viagère  aurait  lieu 
d'avance  .(^). 

La  première  opinion  était  la  plus  exacte.  Une  dette,  en 
l'absence  d'un  texte,  n'est  jamais  payable  d'avance;  donc,  la 
loi  envisageant  distinctement  chaque  trimestre  d'arrérages, 


1900,  S.,  1901.  2.  17,  D.,  1900.  2.  —  Besançon,  28  fév.  1900.  Gaz.  PaL,  1000.1. 
453.  —  Dijon,  2  avril  1900,  S.,  1900.  2.  267,  D.,  1900.  2.  —  Douai,  5  avril  1900, 
Gaz.  Pal.,  1900. 1.  752.  —  Besançon,  11  avril  1900,  D.,  1900.  2.  —  Rouen,  11  mai 

1900,  S.,  1901.  2.  250,  D.,  1901. 1.  178.  —  Angers,  19  mai  1900,  D.  1900.  2.  -  Aii, 
25  mai  1900,  S.,  1900. 2.  265,  D.,  1900.  2.  —  Douai,  30  mai  1900,  Rec.  Douai,  1900. 
218.  —  Douai,  19  juin  1900,  Rec.  Douai,  1900.  260.  —  Paris,  23  juin  1900,  Mon. 
jud.  Lyon,  27  déc.  1900.  —  Dijon,  3  juill.  1900,  D.,  1901.  2.  250.  —  Besinçoa. 

11  juill.  1900,  D.,  1901.  2.  457.  —  Oriéans,  26  juill.  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1900. 
181.  —  Lyon,  26  juill.  19C0,  Rec.  ace.  Irav.,  1900.  174.  —  Besançon,  8  août  19ft^ 
S.,  1901.  2.  214.  —  Nancy,  13  ocl.  1900,  Rec.  Nancy,  1900.  3fô.  —  Grenoble. 

5  nov.  1900,  D.,  1902.  2.  366.  —  Caen,  19  nov,  1900,  D.,  1902.  2.  364.  —  Besançon, 

12  déc.  1900,  Rec.  Besançon,  1901.  20.  —  Bordeaux,  18  déc.  1900,  Rec.  Bordeaux. 

1901.  1.  92.  —  Bordeaux,  U  déc.  1900,  Rec.  Bordeaux,  1901.  1.  78.  —  Nancy. 

6  mai  1901,  D.,  1902.  278.  —  Poitiers,  U  nov.  1901,  Loi,  8  janv.  1902.  —  Bourgw, 
20  janv.  1902,  Droit,  26  fév.  1902.  —  Lyon,  23  janv.  1903,  Mon.  Jud.  Lyon, 

28  mars  1503.  —  Caen,  16  oct.  1903,  Rec.  Caen,  1904.  26.  —  Trib.  civ.  Nantes, 
27  nov\  1899,  D.,  1900.  2.  81.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  23  janv.  1900,  Loi,  l'^fév. 
1900.  —  Trib.  civ.  Auxerre,  14  fév.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  734.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  24  fév.  1900,  Mon.  jud.  Lyon.,  13  mars  1900.  —  Trib.  civ.  Beau^)e-le:^- 
Dame,  28  fév.  1900  sous  Besançon,  U  avril  1900,  S..  1901.  2.  301.  —Trib. civ. 
Seine,  12  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  604.  —  Trib.  civ.  Lille,  5  avril  1900,yorrf 
jud.,  1900.  142.  —  Trib.  civ.  Besançon,  5  avril  1900  sous  Besançon,  6  join  cl 
11  juill.  1900,  S.,  1901.  2.  105.  —  Trib.  civ.  Doullens,  6  avril  1900,  Loi,  24  avril 
1900.  —Trib.  civ.  Valence,  27  avril  1900,  Rec,  ace.  Irav.,  1900.  149.  —  Trib.  cit. 
Nancy,  21  mai  1900,  D.,  1901.  2.  12.  —  Trib.  civ.  Seine,  12  juin  1900,  Droit. 

29  juin  1900.  —  Trib.  civ.  Toul,  21  juin  1900,  Droit,  14  août  1900.  —  Trib.  cif 
Bordeaux,  23  juill.  1900,  Rec.  ace.  Irav.,  1901.  313.  —  Trib.  civ.  Seine,  19  nov. 

1900,  Droit,  8  mai  1901.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  23  nov.  1900,  Rec.  Grenoble, 

1901.  123.  —  Trib.  civ.  Agen,  .30  nov.  1900,  S.,  1901. 2. 50.  —  Trib.  civ.  Bordeaui, 
11  mars  1901,  Rec.  Bordeaux,  1901.  1.  51.  —  Trib.  civ.  .\lbi,  26  juin  1901.  da:. 
Trib.  Midi.  14  juill.  1901.  —  Trib.  civ.  Gharieville,  2:^  juill.  1903,  Rec.  Nancy,  19© 
^35.  —  Wahl,  Note,  S.,  liK)l.  2.  20î?. 

(')  Nancy,  12  déc.  1899,  Rec.  Nancy,  1900.  320.  —  Angers,  16  janv.  1900,  Ga-^ 
Pa/..  1900.1.236.  —  Poitiers,  6  mai  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1900.  60.  —  Koueo. 

7  avril  1900,  Rec.  Rouen,  19tX).  55.  —  Nancy,  23  mai  1900,  Rec.  Nancy,  1900.257. 
—  Douai,  5  avril  1ÎK)1,  S.,  1901.  2.  185.  —  Trib.  civ.  Lille,  28  déc.  1899,  Gaz.  PaL 
im).  1.  1^.  —  Trib.  civ.  Nancy,  H  et  12  déc.  1899,  D.,  1900.  2.  84.  —  Trib.  civ. 
Alais,  5  janv.  lîXJO,  Gaz.  Pa/..*1900.  1.  2m  —  Trib.  civ.  Dijon,  18  janv.  190O. 
Gaz.  Pal.,  1900.  1.  166.  —  Trib.  civ.  Aix,  19  fév.  1900,  Gaz.  PaL,  1900. 1.  414.  - 
Trib.  civ.  Alais,  21  mars  1900,  France  jud.,  1900. 2. 281.—  Trib.  civ.  MonlpcIUef. 
U  mai  VM\  Rec.  ace.  trav.,  1900.  72. 
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ce  trimestre  n'était  payable  qu'après  Téchéance.  II  faut 
ajouter  que,  suivant  Tart.  1187  C.  civ.,  le  terme  est  censé 
stipulé  en  faveur  du  débiteur.  On  objectait  que,  d  après  Topi- 
nion  générale,  les  tribunaux  fixent  Tépoque  de  paiement  des 
pensions  alimentaires  ;  mais  les  rentes  allouées  en  vertu  de 
la  loi  de  1898  ne  sont  pas  alimentaires,  les  ayants-droit,  en 
règle,  n'ayant  pas  à  justifier  de  leur  indigence.  Nous  invo- 
quons encore  Fart.  1980  al.  2  C.  civ.,  d'après  lequel  les 
rentes  viagères  ne  sont  pas  payables  d'avance. 

Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  n'étaient  pas  forcés  de 
décider  que  le  paiement  aurait  lieu  d'avance  (*). 

La  question  ne  fait  plus  de  doute.  Depuis  la  loi  du  31  mars 
1905,  l'art.  3  al.  14  de  la  loi  de  1898  porte  :  «  Ellea  sont 
»)  payables  par  trimestre  et  à  ternie  échv.  Toute  fois,  le  tribunal 
»  peut  ordonner  le  paiement  d'avance  de  la  moitié  du  premier 
«)  arrérage  ». 

2390.  La  rente  viagère  allouée  pour  un  accident  non  régi 
par  la  loi  de  1898  ne  peut  pas  davantage  être  stipulée  paya- 
ble d'avance  (•).  Ici  le  droit  commun,  tel  que  nous  l'avons 
exposé,  continue  à  s'appliquer. 

2391.  Si  le  crédi-rentier  meurt  au  cours  du  trimestre,  les 
arrérages  courus  deviennent  exigibles,  puisque  la  dette  cesse 
alors  de  porter  sur  le  trimestre  entier. 

2392.  Si  la  rente  est  payable  d'avance  et  qu'elle  soit,  au 
cours  d'un  trimestre,  convertie  en  capital,  la  somme  payée 
pour  la  période  non  encore  écoulée  du  trimestre  est,  bien 
entendu,  sujette  à  restitution  ;  mais  elle  n*est  pas  imputable 
sur  le  capital  ('), 

2393.  F^our  le  payement  du  capital,  les  tribunaux  peuvent 

(']  Besançon,  28  fév.  1900,  S.,  1901.  2.  201.  —  Ola  esl  démontré  par  les  travaux 
préparatoires;  la  disposition  qui  disait  que  le  paiement  aurait  lieu  d'avance  a 
disparu.  V.  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  202. 

C)  Wahl,  Note,  S.,  liJ03,  1.  473.  —  Dans  un  autre  arrtH  du  28  juill.  1902  S., 
1903.  1.  473),  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  juges  peuvent  ordonner  que  la 
fente  sera  payable  d'avance.  Elle  se  fonde  sur  ce  qu'ici  ta  loi  de  Iff!)^  n'est  pas 
applicable,  mais^l'art .  i3S2  C.  civ.  L'argument  esl  sans  valeur,  puisque,  pour  les 
accidents  régis  par  la  loi  de  1898,  la  cour  de  cassation  décide  le  contraire  en  s'ap- 
puyanl  non  sur  cette  loi,  mais  sur  le  droit  commun. 

'»;  Trib.  civ.  Toulouse,  20  fév.  19(12,  Gaz.  Trib.  Midi,  11  mai  1902  pour  la  veuve 
qui  se  remarie). 
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accorder  un  délai  de  grâce  (').  Rien  ne  paraît  s*opposer  à  ce 
qu'ils  l'accordent  également  pour  le  paiement  de  la  rente 
dans  les  cas  fixés  par  le  code  civil. 

2394.  L'indemnité  journalière  en  cas  d'incapacité  tempo- 
raire était,  sous  Tempire  delà  loi  de  1898,  payée  aux  époques 
que  fixait  le  juge  ;  il  pouvait  décider  qu'eUe  serait  acquittée 
aux  époques  usitées  pour  le  paiement  des  salaires  dans  Ten* 
preprise  où  travaillait  la  victime  (*),  mais  il  n'y  était  pas 
obligé  (').  En  un  mot,  il  était  libre  sur  ce  point  (*).  Mais, 
depuis  la  loi  du  31  mars  1906, lart.  3,  al.  4  porte  :  «  L'inârm- 
^'  nilé  journalière  est  payable  aux  époques  et  lieu  de  paye 
»  usités  dans  l'entreprise^  sans  que  ^intervalle  puisse  excéder 
»  seize  jours  ». 

Il  résulte  de  là  également  que  Tindemnité  journalière  ne 
peut  jamais  être  déclarée  payable  d'avance,  puisque  Tusage 
n'est  pas  en  ce  sens  pour  les  salaires. 

2395.  Les  provisions  allouées  par  le  président  en  c^s  de 
désaccord  ou  en  référé  sont  «  payables  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  l'indemnité  journalière  »  (L.  1898,  art.  16  al.  1 
modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905). 

XIV.  Lieu  de  payement  des  indemnités, 

2396.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1898,  la  rente  viagère 
était  payable  au  domicile  du  débiteur,  conformément  à  l'art. 
1247  C.  civ.  (^). 

On  avait  même  décidé  que  le  débiteur  pouvait  désigner 
un  autre  lieu  si  les  déplacements  du  créancier  n'en  devc- 


(')  Trib.  civ.  Toulouse,  20  fév.  1C02  Gaz.  Ivib,  Midi,  11  mai  1902  ipour  la  veuve 
qui  se  remarie). 
(«)  Trib.  paix  Paris  (li«  arrond.},  6  déc.  18iK),  D.,  1900.  2.  73. 
l')  Contra  Sachet,  n.  485. 
!*)  Loubat,  n.  225. 
(»)  Dijon,  3  juil.  19^)0,  D.,  J901.  2.  250.  —  Caen,  19  nov.  1900,  D..  1902.  2.  3M. 

—  Paris,  26  janv.  1901.  D.,  1902.  2.  298.  —  Nancy,  C  mars  1901,  D.,  1902.  2.  2». 

—  Toulouse,  7  août  1901,  S.,  1903.  2.  95.  —  Amiens,  24  déc.  1903,  Rec.  Amient, 
1904.  114.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  17  juill.  1900,  I).,. 1902.  2.  298. —Trib.  ci*. 
Le  Havre,-  11  janv.  1901,  Loi,  9  avril  1901.  —  Trib.  civ.  Cambrai,  28  mars  19W. 
D.,  1905.  2.  84.  —  Sachet,  n.  487.  —  Contra  Trib.  civ.  Cb«umonl,4  aoûl  19rt\ 
Hec.  ace.  trav.,  p.  408. 
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naient  pas  plus  difficiles  (^);  mais  cela  était  contraire  à  la 
loi. 

Depuis  la  loi  du  31  mars  1905,  Tart.  3  al.  13  règle  de  la 
manière  suivante  la  question  : 

«  Les  renies  constituées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont 
M  payables  à  la  résidence  du  titulaire  ou  au  chef-lieu  de  can- 
»  ton  de  cette  résidence,  et,  si  elles  sont  servies  par  la  Caisse 
»  nationale  des  retraites,  chez  le  préposé  de  cet  établissement 
»  désigné  par  le  titulaire  » . 

2397.  Comme  cette  disposition  est  une  exception  au  droit 
commun,  lequel  est  conçu  en  faveur  du  débiteur,  il  appar- 
tient au  patron  de  choisir  entre  la  résidence  du  titulaire  et 
le  chef-lieu  de  canton.  D'ailleurs,  autrement  interprété,  le 
texte  n'aurait  pas  de  sens,  car  il  va  sans  dire  que  le  titulaire 
préférera  toujours  le  lieu  de  sa  résidence. 

Le  patron  peut,  bien  entendu,  envoyer  les  fonds  par  la 
poste,  mais  en  supportant  les  frais  d'envoi  (*). 

2398.  Mais  la  loi  ne  limite  pas  sa  disposition  à  la  résidence 
au  moment  de  l'accident  ;  la  victime  peut  donc,  à  chaque 
changement  de  résidence,  exiger  que  le  paiement  soit  fait  au 
lieu  ou  au  chef-lieu  de  canton  de  sa  nouvelle  résidence  ('). 

Elle  peut  également  changer  librement  le  bureau  où  elle 
doit  être  payée  (*). 

2399.  Quant  à  Imdemnité  journalière,  elle  est,  depuis  la 
loi  de  1905,  payable  au  <*  lieu  de  paye  usité  dans  l'entre- 
^^  prise  »  (*). 

Les  provisions  sont  payables  au  même  lieu  (•). 

2400.  Si  la  victime  veut  être  payée  à  un  autre  endroit 
que  ceux  qui  sont  désignés  par  la  loi,  elle  acquittera  les  frais 
d'envoi  (').  Mais,  même  à  cette  condition,  le  patron  peut  se 
refuser  à  lui  envoyer  les  fonds. 

{']  Trib.  civ.  Narbonne,  17  juill.  11)00,  prôcilé. 
{«)  Sachet,  n.  1928. 
(»)  Sachet,  n.  1930. 
(*)  Sachet,  loc,  cit, 

(•)  V.  supra,  n.  2394.  Il  est  exa^jéré  de  dire, comme  on  l'a  fait  (Sachet,  n.  1925), 
que  Tindemnilé  devra  toujours  ôtre  touchée  dans  l'usine. 
{*)  V.  supra,  n.  2395, 
f)  Cire.  min.  jusl.,  2'J  aoU,1905.  —  Sachet,  n.  1925. 

CO.N'Tft.  DE  LOUAGE.  —  II.  24 


370  DU   LOUAGii:   DE   SERVICES 

XV.  R€visio7i  des  indemnités. 

2401.  L'art.  19,  al.  1  admet  pendant  trois  ans  (*)  la  de- 
mande en  revisioîi  de  l'indemnité  «  fondée  sur  une  aggratœ- 
»  tion  ou  une  atténuation  de  l'infirmité  de  la  victime  ou  son 
»  décès  par  suite  de  conséquences  de  l'accident  ». 

Pour  les  accidents  non  régis  par  la  loi  de  1898,  la  revision 
peut  avoir  lieu  dans  des  circonstances  toutes  différentes  (^). 

A.  Nature  juridique  de  la  revision. 

2401  bis,  La  loi,  en  autorisant  la  revision,  n'a  pas  voulu 
accorder  une  faveur  au  patron  et  à  l'ouvrier,  mais  au  con- 
traire restreindre  leur  droit,  dans  le  but  de  créer  rapidement 
une  situation  définitive.  En  effet,  d'après  le  droit  commun, 
une  indemnité  peut  toujours  être  revisée  si  la  situation  en 
vue  de  laquelle  elle  a  été  allouée  se  modifie  ;  c'est  ce  qu'a 
reconnu  fréquemment  la  jurisprudence  avant  la  loi  du  9  avril 
1898  (')  :  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'est  pas  violée;  car, 
entre  les  deux  instances,  il  n'y  a  pas  identité  de  cause,  la 
seconde  instance  étant  basée  sur  des  faits  nouveaux. 

2402.  L'action  en  re vision  est  une  action  principale  et  non 
pas  une  voie  de  recours,  puisqu'elle  est  basée  sur  des  faits 
nouveaux  et  non  pas  sur  les  faits  tranchés  par  la  précédente 
instance  (*). 

B.  Personnrs  qui  pnuvenl  agir  en  revision. 

2403.  L'action  en  revision  peut  être  formée  non  seule- 
ment par  la  victime,  mais  encore  soit  par  ses  héritiers  si  elle 
décède  au  cours  de  l'instance  en  revision  (*),  soit  par  ses  repré- 
sentants si  elle  décède  des  suites  de  Taccident. 

2404.  Les  créanciers  d'un  patron  ne  peuvent  former  l'ac- 
tion en  revision,  puisque  cette  action  a  un  but  exclusivement 

m 

(^j  Sur  la  prescription,  V.  inf'ra,  n.  2586  s. 
(*)  V.  noire  Tr.  des  contr.  aléaf.,  du  mandai,  elc,  n.  1287. 
(*j  V.  noire  Tr.  des  contr.  aléaf..  du  mandat,  etc.,  n.  l^S*!. 
(«)  Dupuich,  Note,  S.,  19()4.  2.  98.  —  V.  cep.  Paris,  10  avril  1902,  D.,  1904.  t 
97. 
[\.  Dijon,  17  nov.  1904,  rhoit,  1"  fcv.  1905. 
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pécuniaire  et  que  les  créanciers  du  patron  sont  intéressés  à 
réduire  les  créances  de  Touvrier. 

Ainsi  cette  demande  peut  être  formée  par  l'assureur  du 
patron  (*). 

Les  créanciers  de  l'ouvrier  ne  peuvent  demander  la  revi- 
sion, parce  qu'ils  n'y  ont  pas  intérêt,  la  rente  viagère  étant 
insaisissable. 

C.  Des  indemnités  sujettes  à  la  revision. 

2405.  La  loi  vise  l'indemnité.  La  revision  de  Tindemnité 
journalière  est  possible  dans  les  conditions  fixées  par  les  tex- 
tes aussi  bien  que  la  rente  viagère  (*). 

(*)  V.  cep.  Rouen,  21  janv.  1905,  Rec.  Rouen,  1905.  41,  qui  ne  le  lui  permet  que 
01  elle  a  été  en  cause  dans  Tinstance  primitive. 

(»)  Besançon,  6  juin  1900,  D.,  1901.  2.  67.  —  Montpellier,  14  fév.  1901,  Mon. 
jud.  Midi,  22  mars  1901.  —  Besançon,  11  avril  1901,  Gaz.  Trib.,  6  sept.  19U1.  — 
Douai,  24  juin  1901,  D.,  1904.  2.  97.  —  Grenoble,  27  juill.  1901,  Rec.  Grenoble, 
1901.  240.  —  Besançon,  ISaoftt  1901,  Rec.  Besançon,  1901.  1%.  —Bordeaux, 
Ji  janv.  1902,  Rec.  Bordeaux,  1902.  1.  175.  —  Lyon,  23  janv.  1902,  Rev.  Jud.  ace. 
trav.,  1902.225.  —  Besançon,  29  janv.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  Jurispr.,  II,  p.  169. 
'—  Douai,  21  avril  1902,  D.,  1904.  2.  97.  —  Grenoble,  30  mai  1902,  D.,  1904.  2.  97. 
—  Douai,  11  août  1902,  D.,  1904.  0.  97.  —  Douai,  25  nov.  1902,  D.,  1904. 2.  97.  — 
Pijon,  15  déc,  1902,  D.,  1904.  2.  97.  —  Douai,  30  déc.  1902,  23  et  25  mars  1903, 
Rec.  Douai,  1903.  216.  —  Douai,  16  mars  liK)3,  D.,  1904.  2.  97.  —  Nancy,  20  mai 
Ï903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  62.  —  Douai,  25  mai  1901,  Rec.  Douai,  1903.  216.  — 
Limoges,  2  juin  1903,  D.,  1904.  2.  97.  —  Grenoble,  4  déc.  1903,  Rec,  ace.  trav., 
1904.  359.  —  Grenoble,  11  fév.  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  359.  —  Caen,  29  mars 
1904,  Rec.  Caen,  1904.  6.  —  Nancy,  23  juin  1904,  Droit,  28  juill.  1904.  —  Amiens, 
12  juill.  1904,  Droit,  28  juill.  1904.  —  Amiens,  21  juill.  1904,  Rec.  Amiens,  1905. 
11.  —  Lyon,  20  avril  1905,  Mon.  jud.  Lyon,  24  mai  19(fi.  —  Trib.  civ.  Seine, 
18  juin  1901,  Gaz.  trib.,  7  août  1901.  —  Trib.  civ.  Bourgoin,  19  mars  1902,  Mon. 
Jud.  Lyon,  25  avril  1902.  —  Trib.  civ.  Marseille,  22  mai  1903,  Jurispr.  Marseille. 

1903.  359.  —  Trib.  civ.  Seine,  15  déc.  IGOÎ,  Droit,  4  janv.  1904.  —  Trib.  civ.  Mar- 
seille, 27  mai  1904,  Jwnspr.  Marseille,  19Cfâ.  24.  —  Trib.  civ.  Millau,  4  juin  1904, 
Mon.  jud.  Midi,  14  août  1904.  —  Trib.  civ.  Alals,  20  oct.  1904,  Gaz.  Pal.,  1905. 
1 .  156.  —  Trib.  civ.  Versailles,  19  janv.  1905,  D.,  1906.  5.  6.  —  Dupuich,  Note,  D., 

1904.  2.  98  ;  Wahl,  Note,  S.,  1906.  1.  89.   —  Contra  Cass.  req.,  27  juin  1904,  D., 

1905.  1. 225.  —  Cass.  req.,  15  nov.  1904,  D.,  1905.  1.  225.  —  Cass.  req.,  21  nov. 
1904,  Rec.  ace.  trav.,  19(fô.  396.  —  Cass.  req.,  20  déc.  190i,  Rec.  ace.  trav.,  1ÎK>5. 
344.  —  CUiss,  civ.,  31  janv,  1905,  D.,  1905.  1.  225.  —Cass.  req.,  29  mars  1905,  D., 
19(^.  1.  225.  —  Cass.  req.,  10  avril  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  9.  —  Rennes, 
30  déc.  1902,  D.,  1904.  2.  97.  —  Bordeaux,  5  mars  19œ,  Rec.  Bordeaux,  1903.  1. 
317.  —  Paris,  20  nov.  1903,  Gaz.  trib.,  28  nov.  1903.  —  Rennes,  15  déc.  1903, 
Rec.  ace.  trav.,  1904.  357.  —  Paris,  7  mai  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  22,  —  Pa- 
ris, 11  juin  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  65.  —  Orléans,  28  oct.   1904,  Droit, 
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En  effet  la  loi  ne  distingue  pas  et  les  motifs  de  décider 
sont,  en  droit  et  en  équité,  les  mêmes  que  si  le  premier  juge- 
ment avait  alloué  une  rente  viagère. 

On  objectait  à  tort  que  la  rente,  n'existant  pas  encore,  ne 
peut  être  re visée  ;  car  la  loi  parle  de  re vision  non  de  la  rente, 
mais  de  V indemnité;  or  c'est  bien  reviser  Tindemnité  jo.up- 
nalière  que  de  demander  sa  transformation  en  rente  viagère. 

On  objectait  également  à  tort  que  la  loi  suppose  un  accord 
ou  un  jugement,  ce  qui  ne  peut  exister  en  cas  d'indemnité 
journalière  ;  cette  indemnité,  au  contraire,  suppose  essentiel- 
lement que  les  parties  se  sont  accordées  sur  le  principe  et  le 
montant  de  l'indemnité,  ou,  à  défaut  d'accord,  que  le  juge 
s'est  prononcé. 

2406.  En  tout  cas,  aujourd'hui,  il  résulte  de  la  loi  du 
31  mars  1905  qu'il  peut  y  avoir  revision  à  la  suite  de  l'allo' 
cation  d'une  indemnité  temporaire  (*)  ;  car  Fart.  19  al.  1  fixe 
le  point  de  départ  de  la  prescription  en  pareil  cas  (*). 

La  cour  de  cassation  reconnaît  même  avec  raison  que  la 
disposition  de  la  loi  de  1905  est  rétroactive,  bien  que  cette 
disposition  repousse  la  solution  autrefois  admise  par  la  juris- 
prudence (').  En  effet  il  faut  reconnaître  qu'un  doute,  tout  an 
moins,  existait  et  que  la  loi  de  1905  l'a  tranché;  du  reste  ce 
texte  ne  donne  la  solution  qu'en  passant  et  sans  paraître  avoir 
l'intention  d'innover.  Enfin  les  travaux  préparatoires  sont 
formels  sur  le  caractère  interprétatif  de  la  nouvelle  disposi- 
tion (*). 

le»-  déc.  1904.  —  Nancy,  3  déc.  1904,  Rec.  ace.  tmv.,  1905.  358.  —  Douai.  13  fév. 

1905,  Rec.  Douai,  1905.  66.  —  Trib.  civ.  Valenciennes,  31  déc.  1903,  Droit,  5fér. 
1904.  —  Trib.  civ.  Ribemonl,  18  mai  1900,  Rev.just.  paix,  1900.  2.  258, 

(»)  Cas»,  civ.,  12  avril  1*J05,  D.,  1905.  1.  225.  —  Cass.  civ.,  16  mai  1806,  Gai. 
Pal.,  1905.  1.  693.  —  Lyon,  20  avril  1905,  D.,  1905. 5.  29.  —  Nancy,  27  déc.  1906, 
Droit,  24  avril  1906.  —  Poitiers,  8  mai  1905,  Droit,  17  sept.  1905.  —  PoiUers, 
5  mai  1905,  Droit,  22  juil.  1905.  —  Trib.  civ.  Cambrai,  28  déc.  1905, IhwV,  29 row 

1906,  —  Reynaud,  Rapport,  D.,  1905.  1,  227;  Dupuich,  Note,  D.,  1905. 1. 225;  Sj- 
chet,  n.  2078. 

(«)  V.  infra,  n.  2586. 

(*)  Cass.  civ.,  12  avril  et  16  mai  1905,  précités.  —  Reynaud,  loc.  cit.;  Dupuich, 
loc.  fi7.;  Sachet,  n.  2079. 

(*)  Rapport  Mirman  à  la  Chambre,  déc.  1904,  J.  off*.,  annexes,  Chambre,  n.  2181. 
—  Rapport  Chovet  au  Sénat,  fév.  1905,  J.  off.,  annexes.  Sénat,  doc.  pari.,  n.  38, 
p.  33. 
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2407.  Toutefois  il  y  a,  comme  nous  le  verrons,  des  distinc- 
tions à  faire,  et  notamment  la  revision  n  est  pas  possible  si  lés 
parties  ont  statué  sur  l'indemnité  journalière  sans  viser  la 
rente  viagère,  car  il  n'y  a  pas  eu  alors  de  modifications  (^). 

2408«  Lé  nouvel  art.  19  al.  1  prend  la  peine  de  spécifier 
que  la  revision  est  admise  «  même  si  la  pension  a  été  rempla-- 
»  cée  par  un  capital  en  conformité  de  l'art.  Si  ». 

La  question  était  discutée  autrefois. 

D.  Conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  revision. 

2409.  Le  cas  le  plus  habituel  de  re vision  est  celui  où  un 
fait  ultérieur  démontre  que  l'incapacité  est  devenue  plus  forte 
ou  moins  forte  que  le  premier  jugement  ne  Favait  supposé  (*). 

2410.  Notamment,  de  même  que  l'aggravation  d'une  mala- 
die, résultant  des  préoccupations  causées  par  llh  accident, 
entre  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  l'indemnité,  de 
même  elle  autorise  la  revision  (*). 

2411.  Il  y  a  lieu  de  même  à  revision  lorsque,  la  blessure 
étant  consolidée,  une  nouvelle  blessure  due  au  premier  acci- 
dent se  produit  (*). 

2412.  Au  contraire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  revision,  bien 
entendu,  au  profit  de  la  victime,  lorsque  son  incapacité,  déjà 
absolue,  s'aggrave  sans  cependant  entraîner  sa  mort,  car 
l'indemnité  due  après  l'aggravation  ne  dépasse  pas  celle  qui 
était  due  avant  ce  moment  (*). 

2413.  Le  principe  même  de  l'indemnité  peut  donner  lieu  à 
revision  (•);  ainsi  il  peut  y  avoir  lieu  à  revision  si  l'infirmité, 

(»;  V.  infra,  n.  2429  s. 

{•)  Cass.  civ.,  27  fév.  1C05,  Gaz.  Pal.,  1906.  1.  449  (incapacité  moins  forte).  — 
Douai,  25  nov.  1902,  D.,  1904.  2.  97.  —  Limoges,  2  mars  1903,  Rec.  Hiom,  1903. 
267  (diminution  de  l'acuité  visuelle  d'un  œil).  —  Trib.  civ.  Versailles,  24  déc.  1903, 
D.,  1904.  2.  97.  —  Dupuich,  Note,  D.,  1904.  2.  99. 

(»)  Contra  Nancy,  29  janv.  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  380. 

(*)  Par  exemple,  si  Touvrier  fait  une  chute,  se  blesse  à  Tendroit  où  il  était  pri- 
milivemenl  blessé,  et  si  la  seconde  blessure  ne  se  serait  pas  produite  dans  le  cas 
on  la  première  n'aurait  pas  existé.  Cass.  req.,28janv.  1903  (impl.).  S.,  1904.  1. 
347.  —  Wahl,  Note,  S.,  1904. 1.  347. 

{•)  Bordeaux,  23  déc.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1904.  1.  224.  —  Dupuich,  Note.  D., 
1904.  2.  98. 

(•)  Rouen,  7  avril  1900,  Rec.  Rouen,  1900.  5. 
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d'abord  considérée  comme  partielle,  devient  absolue  ('),  on 
réciproquement,  ou  si  l'incapacité,  d'abord  considérée  comme 
temporaire,  devient  permanente  (*). 

2414.  Il  y  a  lieu  de  même  à  revision  si  l'ouvrier  considéré 
comme  atteint  d'une  incapacité  permanente  décède  des  suites 
de  l'accident  (').  Et,  suivant  un  principe  déjà  connu  (*),  on 
doit  rattacher  à  l'accident  le  suicide  de  l'ouvrier  par  suite 
des  souffrances  ou  des  troubles  cérébraux  qu'il  ressentait  (^). 

2415.  Il  va  sans  dire  que  la  re vision  est  autorisée  aussi 
bien  en  cas  de  guérison  complète  de  l'ouvrier  qu'en  cas  de 
réduction  survenue  dans  sa  capacité  (•). 

2416.  On  peut  également  reviser  la  fixation  du  point  de 
départ  de  la  rente  ('). 

2417.  La  re  vision,  demandée  par  la  victime  ou  ses  repré- 
sentants,, ne  peut  se  fonder  sur  une  modification  dae  à  la 
faute  de  l'ouvrier  (*). 

Si  donc  l'aggravation  ou  le  décès  sont  dus  au  manque  de 
soins,  l'indemnité  ne  doit  subir  aucune  augmentation  (*). 

2418.  Alors  même  que  l'aggravation  ou  le  décès  sont  dus 
en  partie  seulement  au  manque  de  soins,  le  tribunal  ne  peut 
fixer  arbitrairement  l'indemnité,  puisque  la  loi  détennÎDe 
d'une  manière  précise  les  règles  suivant  lesquelles  l'indem- 
nité doit  être  calculée.  Il  ne  peut  donc  être  question  que  de 
donner  le  choix  au  tribunal  entre  le  rejet  de  la  demande  en 
revision  et  l'augmentation  de  l'indemnité  dans  les  propor- 
tions fixées  par  la  loi.  Certains  auteurs  lui  accordent  cette 
option  (").  Il  nous  parait  préférable  de  décider  que  le  second 
parti  s'impose  au  tribunal. 

{*)  Trib.  civ.  VersaUles,  24  déc.  1903,  Droit,  17  fév.  1904. 

(«)  V.  supra,  n.  2406  et  infra,  n.  2423  s. 

(»)  Rouen,  5  nov.  190i,  Gaz.  Pal.,  1905.  1.  17  (suicide).  —  Dijon,  17  nov.  1904, 
Droit,  1«  fév.  1905. 

(♦)  V.  supra,  n.  2410. 

(»)  Cass.  req.,  23  oct.  1905,  Loi,  26  mars  1906. 

(•)  Bordeaux,  22  déc.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1904.  1.  272. 

C)  Montpellier,  20  nov.  1903,  Mon.  jud.  Midi,  20  déc.  1903. 

(»)  Ai.x,  17  janv.  1903,  D.,  1904.  2. 97.  —  Grenoble,  23  mai  1903,  Rec.  GrenoWf, 
1903. 239  (aggravation  due  à  l'immobUité  volontaire  de  l'ouvrier).  —  Loubat,  n.398. 

(•}  V.  les  autorités  précitées. 

(*»)  Loubat,  n.  398. 
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2419.  On  ne  peut  pas  davantage  revenir  sur  la  fixation  de 
la  rente,  à  raison  d'événements  postérieurs  à  l'accident  et 
indépendants  de  cet  accident  ;  par  exemple  une  maladie  de 
l'ouvrier  ne  permet  pas  au  patron  de  demander  la  suppres- 
sion de  la  rente  sous  prétexte  que  si  laccident  ne  s'était  pas 
produit  cette  maladie  aurait  empêché  l'ouvrier  de  tra- 
vailler (*). 

2420.  La  revision  suppose,  aux  termes  formels  de  la  loi, 
qu'un  jugement  ou  un  accord  sont  intervenus  pour  fixer  l'in- 
demnité. 

Donc  il  n*y  a  pas  lieu  à  revision,  si  la  demande  en  indem- 
nité n'a  pas  été  faite  ou  est  prescrite  ('). 

Mais  l'action  en  revision  de  l'indemnité  journalière  est 
admise  même  si  l'ouvrier  avait  déjà  formé  une  demande  en 
rente  viagère  et  en  avait  été  débouté  ('). 

2421.  Alors  même  que  la  demande  en  revision  a  pour 
objet  la  substitution  d'une  indemnité  permanente  à  une 
indemnité  journalière,  la  victime  peut  agir  sans  attendre  que 
la  demande  en  rente  viagère  soit  prescrite  (*).  La  loi,  en 
effet,  n'exige  aucune  condition  de  délai.  On  objecte  à  tort 
que  la  victime  peut,  jusqu'à  la  prescription  de  l'action  en 
rente  viagère,  former  cette  action  directement.  Cela  n'exclut 
pas  le  droit  d'agir  sous  la  forme  d'une  demande  en  revision, 
et  d'ailleurs  cela  est  inexact,  les  actions  étant  relatives  à  des 
hypothèses  différentes. 

Réciproquement  il  va  sans  dire  que  la  revision  qui  tend  à 
substituer  la  rente  viagère  à  l'indemnité  journalière  peut 


(')  Monlpellier,  2  mai  1902,  Mon.  jud.  Midi,  2  nov.  1902  (aliénalion  men- 
tale). 

(»)  Douai,  21  mai  1901,  S.,  1902.  2.  57,  D.,  1901.  2.  489.  —  Douai,  10  juil.  1901, 
S.,  1902.  2.  57,  D.,  1901.  2.  489.  —  Nancy,  30  nov.  1901,  Loi,  2  janv.  1902.  — 
Paris,  10  avril  1902,  Gaz.  Trib.,  8  nov.  1902.  —  Paris,  2  août  1902,  Rec.  ace. 
Irav.,  1902.  196.  —  Bordeaux,  30  déc.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  361.  —  Bor- 
deaux, 19  fév.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1904.  1.  .^.  —  Paris,  20  nov.  1903,  Gaz. 
THb.,  28  nov.  1903.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  nov.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  (i85.  ~ 
Trib.  civ.  Lille,  16  janv.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  408.  —  Wahl,  Note,  S.,  1902. 
2.  64.  —  Contra  Douai,  22  juil.  1902,  Rec.  Douai,  1903.  31.  —  Dupuich,  loc.  cit. 

(')  Cass.  civ.  12  avril  1905,  précité.  —  Dupuich,  loc.  cit. 

(*)  Douai,  16  mars  1903,  D.,  1904.  2.  97.  —  Sachet,  n.  2083.  —  Contra  Paris, 
10  avril  1902,  D.,  1904.  2.  97.  —  Dupuich,  Note,  D.,  1904.  2.  ILO. 
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eùcore  être  formée  après  rexpiratîon  dii  délai  d'un  an  dans 
lequel  aurait  dû  être  intentée  une  action  en  rente  viagère  (*). 

2422.  Le  jugement  devant  être  définitif,  la  demande  en 
revision  ne  peut  être  formé  si  un  appel  est  pendant  (*). 

Et  comme  la  légitimité  d'une  demande  doit  être  appréciée 
au  jour  où  elle  est  formée,  il  importe  peu  que,  dans  le  cours 
de  l'instance  en  re vision,  l'appelant  se  désiste  de  l'appel  ('). 

2423.  Pour  la  rente  viagère,  il  faut  que  l'accord  ait  lieu 
devant  le  président  (*),  toute  convention  amiable  étant  nulle. 

Mais  pour  l'indemnité  journalière  il  peut  y  avoir  eu  con- 
vention amiable  C*),  car  l'indemnité  journalière  peut  être 
réglée  sans  l'intervention  d'aucun  magistrat  (*). 

Peu  importe  même  que  cette  convention  n'ait  pas  été 
écrite  ('). 

2424.  La  revision  est  elle-même  rendue  possible  par  le 
seul  fait  que,  sans  accord,  l'indemnité  journalière  a  été  ser- 
vie (*). 

A  plus  forte  raison,  le  délai  de  revision  court  dès  le 
moment  où  les  parties  ont  reconnu,  devant  le  président  du 
tribunal,  que  l'incapacité  est  simplement  temporaire  ('). 

2425.  Les  mots  «  accord  intervenu  entre  les  parties  »  ont 


(*)  Cass.  civ.  16  mai  1905,  précité.  —  Douai,  21  avril  1902,  11  avril  1902, 25  nov. 
1902,  9  mars  1903,  D.,  1904.  2.  97.  —  Nancy,  20  mai  1903,  Rec,  ace.  trav.,  190^ 
62.  —  Grenoble,  11  fév.  1904,  cilé  supra,  n.  2405.  —  Dupuich,  Note,  D.,  190i.2.99. 

(«)  Douai,  6  juill.  1904,  Loi,  31  août  1904. 

(')  Douai,  6  juill.  1904,  précité. 

(•)  Cass.  civ.,  6  janv.  1904  (2  avril).  S.,  1906.  1.  89,  D.,  1904.  1.  73.  —  Naocr. 
30nov.  1901,  précité.  —  Sarrut,  Note,  D.,  1904.  1.  73;  Wahl,  Note,  S.,  1906.1. 
89,  §  2.  —  Contra  Montpellier,  14  fév.  1903,  Mon  jud.  Midi,  22  mars  1903.  -  Trib. 
civ.  Nancy,  15  juU.  1901,  Gai.  Pal.,  1901.  2.  534.  —  Loubat,  n.  453. 

(»)  Douai,  16  mars  1903,  D.,  1904.  1.  9.  —  Poitiers,  5  mai  1905,  Droit,  22  juill. 
1905.  —  Caen,  29  mars  1904,  Hec.  Caen,  1904.  66.  —  Poitiers,  18  mai  1905,  Droit, 
sept.  1905.  —  Trib.  civ.  Bourgoin,  19  mars  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  25  avril  ISK- 
—  Wahl,  Note,  S.,  1906.  1.  87.  —  Contra  Trib.  civ.  Lyon,  25  oc  t.  1904,  Droii. 
1"  fév.  1906. 

(*)  V.  infra,  n.  3196  et  à  propos  de  la  prescription,  infra,  n.  2586  s. 

(')  Caen,  29  mars  1904,  précité. 

(•)  Douai,  16  mars  1903,  D.,  1904.  2.  97.  —  Trib.  civ.  Versailles,  19  janv.  19G6, 
Droit,  15  fév.  1905.  —  Contra  Bordeaux,  25  fév.  1902,  Rec.  Rordeaux,  1902.  L 
218.  —  Montpellier,  9  déc.  1904,  Mon.  jud.  Midi,  12  fév.  1905.  —  Trib.  civ.  Lvon, 
25  oct.  1904,  Droit,  1"  fév.  1905. 

(•)  Contra  Rouen,  19  mars  1904,  Droit,  3  mai  1904. 


j 
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eu  pour  but,  d'après  les  travaux  préparatoires,  d'autoriser 
l'ouvrier  à  réclamer  une  indemnité  alors  même  qu'à  l'épo- 
que de  Taccident,  et  faute  d'en  prévoir  les  suites,  il  n'avait 
pas  réclamé  d'indemnité  (*).  Mais,  en  réalité,  le  texte  ne  pré- 
voit pas  cette  hypothèse  où  aucun  accord  n'est  intervenu. 

2426.  Il  va  sans  dire  que  l'accord  doit  être  valable  au  fond. 
S'il  est  nul,  il  ne  peut  être  revisé  (*).  Tel  est  le  cas  où  les 
parties  auraient  substitué,  contrairement  aux  art.  21  et  30, 
un  capital  à  la  rente  viagère  (^). 

Par  conséquent  chacune  des  parties  peut,  la  nullité  étant 
d'ordre  public  (^),  s'opposer  à  la  re vison  si  l'accord  est  nul. 
Si  elles  ne  s'y  opposent  pas,  le  tribunal  doit-il  d'office  refuser 
de  procéder  à  la  revision?  Oui,  si  le  tribunal  a  pour  mission 
de  prononcer  d'office  la  nullité  des  conventions  contraires  à 
la  loi  de  1898  {').  Non  dans  l'opinion  contraire  (*). 

2427.  Le  demandeur  doit,  en  second  lieu,  prouver  qu'une 
modification  est  survenue  (")  ;  il  ne  peut  demander  que  le  tri- 
bunal ordonne  une  expertise  pour  étabUr  si  une  modification 
s'est  produite  (*). 

2428.  Il  ne  peut  y  avoir  revision  à  raison  d'une  erreur 
commise  dans  l'instance  primitive  sur  les  faits  ou  sur  le  droit, 
car  un  jugement  nouveau  méconnaîtrait  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  Du  reste  la  loi  ne  suppose  la  revision  que  pour 
une  modification  survenue  dans  l'état  de  la  victime  (*). 

Ainsi,  une  erreur  commise  soit  sur  la  cause  de  l'accident  ('®), 

(')  Sénat,  26  nov.  1895,  J,  off.  du  27,  déh.  pari,,  p.  %1. 

(»)  Cass.  civ.,  6  janv.  1904,  S.,  1906.  1.  89,  D.,  1904.  1.  73.  —  Wahl,  Note,  S., 
1906.  1.89,  §2. 

(*)  Cass.  civ.,  6  janv.  1904,  précité.  —  Wahl,  loc.  cit. 

(♦j  V.  infra,  n.  2658  s. 

(*)  V.  en  ce  sens  Cass.  civ.,  6  janv.  1904,  précité. 

(•)  V.  infia,  n.  2682. 

{')  Dijon,  27  avril  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  16. 

(•)  Trib.  civ.  Bordeaux,  29  juil.  1901,  Rec.  Bordeaux,  1902.  2.  6. 

(•)  Bordeaux,  23  fév.  1904,  Rec.  Bordeaux,  1904. 1.  285.  —  Nancy,  15  juin  1905, 
Rec.  Nancy,  1905.  242.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  juin  1902,  Loi,  1*'  juil.  1902.  — 
Paris,  lOdéc.  1904,  Loi,  17  déc.  1904.  —  Dupuich,  Note,  D.,  1904.  2.  99;  Wahl, 
Note,  S.,  1906.1.84,  §|  1  et  2. 

{*•)  Nancy,  11  fév.  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  407.  —  Lyon,  24  fév.  1904,  Rec. 
ace.  trav.,  1904.  69  (si  le  chef  d'entreprise  a  accordé  des  secours  à  Touvrier).  — 
Nancy,  17  fév.  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  216.  —  Dupuich,  Note,  D.,  1904.  2.  98. 
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soit  sur  la  nature  de  Imcapacité  (*),  soit  sur  le  degré  de  Finca- 
pacité  (*),  soit  sur  le  salaire  de  base  n*en traîne  pas  la  re vision. 

2429.  C'est  pourquoi  Taccord  sur  Tindemnité  journalière 
ne  peut  être  revisé  si  les  parties  ont  reconnu  le  droit  à  cette 
indemnité  sans  se  prononcer  sur  la  rente  (').  Car  la  revision 
ne  pourrait  avoir  pour  objet  que  d'augmenter,  diminuer  ou 
supprimer  l'indemnité.  Comme  l'indemnité  est  uniformément 
la  moitié  des  salaires,  une  augmentation  ou  une  diminution 
supposent  une  erreur  dans  le  calcul  du  salaire.  Une  suppres- 
sion suppose  de  même  qu'on  a  eu  tort  de  s'accorder  sur 
l'idée  que  la  loi  de  1898  est  applicable. 

Il  ne  peut  y  avoir  non  plus  revision  si  l'accord  a  visé  le 
droit  à  l'indemnité  journalière,  sans  parler  de  la  rente.  Celle- 
ci  sera  demandée  par  action  directe  (^),  puisqu'elle  n*a  pas 
été  refusée  par  l'accord. 

11  n'y  a  pas  lieu  davantage  à  revision  si  les  parties  ont, 
pour  nier  l'indemnité  journalière,  reconnu  que  la  loi  de  189S 
n'est  pas  applicable  à  l'accident.  Si  plus  tard  l'ouvrier  se 
fonde  sur  une  incapacité  permanente  ou  un  décès  pour 
réclamer  une  rente,  il  soutiendra  par  là  même  que  la  loi  de 
1898  est  applicable,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  eu  erreur  dans 
l'accord  et  non  qu'une  modification  est  survenue  (*). 

2430.  La  revision  n'est  pas  possible  non  plus  si,  pour 
déclarer  qu'il  n'y  pas  lieu  à  indemnité  journalière,  le  prési- 
dent s'est  basé  sur  ce  seul  motif  que  l'ouvrier  a,  jusqu'à  la 
comparution  devant  lui,  touché  l'intégralité  de  son  salaire  ('j. 

2431.  Au  contraire  il  y  a  lieu  à  revision,  si  les  parties,  en 
fixant  l'indemnité  journalière,  ont  reconnu,  implicitement  ou 
explicitement,  que  l'incapacité  n'est  pas  permanente  et  si 
cette  incapacité  se  produit  ultérieurement  C). 


(')  Bordeaux,  31  juil.  1902,  D.,  1904.  2.  97.  —  Dupuich,  loc.  cU.  —Contra 
Agen,  16  fév.  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  20. 

(•)  Trib.  cîv.  Seine,  10  juin  1904,  Rec.  ace.  trao.,  1904.  125.  —  Trib.  civ.  Rodez, 
3  avril  llK»,  Gaz.  trib.  Midi  24  sept.  19(». 

(»)  Wahl,  f^ote..  S.,  1906.  1.  89. 

(<^  Wahl,  toc.  cit.  —  V.  cep.  Limoges,  2  juin  1903,  Rec.  Riom,  19Û3.  »J0. 

(•)  Wahl,  loc.  cit. 

[*)  Contra  Nancy,  23  juin  1904,  Droit,  28  juil.  1904^ 

(^)  Wahl,  loc.  cit. 
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2432.  La  demande  en  revision  ne  peut  être  formée  pour 
demander  au  tribunal  de  revenir  sur  la  décision  par  laquelle 
il  a  statué  sur  la  compensation  entre  les  arrérages  de  rente 
viagère  et  les  dépens  d'instance  (*). 

2433.  Le  fait  que  l'ouvrier  touche  après  l'accident  un 
salaire  égal  ou  supérieur  à  celui  qu'il  touchait  autrefois  ne 
justifierait  pas  la  revision  (*),  puisque,  pour  déterminer  si  l'ou- 
vrier a  subi  une  incapacité,  il  est  interdit  de  tenir  compte  du 
salaire  alloué  après  l'accident  ('*). 

2434.  La  loi  ne  limite  pas  le  nombre  des  revisions; 
plusieurs  revisions  successives  peuvent  donc  être  deman- 
dées (*). 

On  peut  même  demander  une  revision  refusée  précédem- 
ment, par  exemple  soutenir  que  l'incapacité  est  devenue 
permanente  quand  le  tribunal  a  d'abord  repoussé  une 
demande  conçue  dans  le  même  sens  {^).  On  ne  méconnaît 
pas  ainsi  l'autorité  de  la  chose  jugée,  pourvu  qu'on  se  base 
sur  des  faits  nouveaux. 

E.  Rôle  du  tribunal  en  matière  de  revision.   Effet  de  la  revision. 

2435.  Le  tribunal  doit  se  placer,  pour  déterminer  s'il  y  a 
lieu  à  revision,  non  pas  au  jour  de  la  demande,  mais  au  jour 
du  jugement;  car  son  rôle  est  de  tenir  compte  de  tous  les 
changements  survenus  dansTétat  de  l'ouvrier  jusqu'à  l'expi- 
ration des  trois  ans. 

Toutefois,  si  les  trois  ans  de  la  prescription  expirent  au 
cours  de  l'instance,  c'est  au  jour  de  cette  expiration  que  le 
tribunal  doit  se  placer  (•). 


(«)  Bordeaux,  23  déc.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1904.  224. 

(«)  Trib.  civ.  Bordeaux,  29  juil.  1901,  Rec.  Bordeaux,  1902.  2.  9.  —  Trib.  civ. 
Aix,5  janv.  1904,  Jurispr.  Marseille,  1904.  271. 

(*)  V.  supra,  n.  2171. 

(•)  Cass.  req.,  9  janv.  1906,  Gaz.  Pal.,  23  mars  1906.  —  Riom,  8  août  1901,  Rec. 
Riom,  1902. 150.  —  Douai,  25  nov.  1902,  D.,  1904.  2.  97.  —  Trib.  civ.  Mirande, 
24  nov.  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  330.  —  Trib.  civ.  Seine,  24  nov.  1903,  Rec. 
acc.trav.,  1904.325.  —  Dupuich,  Nio/p,  D.,  1904.2.  99.  — Sur  la  prescription, 
V.  infra,  n.  2588. 

(•)  Cass.  req.,  9  janv.  1905,  précité. 

(*)  Douai,  28  mars  1905,  Rec.  Douai,  1905.  129. 
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243Ô.  Le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  revision  ordon- 
nera généralement  un  examen  de  l'ouvrier  (^). 

Si  l'ouvrier  a  disparu  ou  que  pour  tout  autre  motif  lou- 
vrier  soit  introuvable,  le  tribunal  a  le  droit  de  présumer  que 
l'ouvrier  est  guéri  et  de  supprimer  la  rente  (*). 

2437.  Quand  il  y  a  lieu  à  revision,  la  rente  viagère,  telle 
qu'elle  sera  fixée,  courra  àpartir  du  jour  où  l'aggravation  sera 
considérée  comme  étant  définitive  et  non  pas  seulement  à 
partir  du  jour  de  la  demande  en  revision  (').  C'est  l'applica- 
tion de  la  jurisprudence  d'après  laquelle  la  rente  viagère  a 
son  point  de  départ  au  jour  de  la  consolidation  de  la  bles- 
sure. 

2438.  Mais,  même  dans  le  cas  où,  dans  Tinstance  primi- 
tive, la  rente  viagère  aura  été  refusée,  l'indemnité  journa- 
lière ne  reprend  pas  son  point  de  départ  au  jour  où  elle  avait 
été  primitivement  arrêtée;  jusqu'à  ce  jour,  l'ouvrier  était 
regardé  comme  ayant  retrouvé  sa  pleine  capacité  de  travail  ('). 

Elle  ne  recommence  pas  davantage  à  courir  du  jour  où 
l'aggravation  a  été  constatée  (^),  puisque,  dès  ce  moment,  la 
rente  viagère  reprend  naissance. 

Si  une  somme  a  été  versée  en  trop  à  raison  de  ce  que 
postérieurement  au  jour  de  l'atténuation  la  rente  a  conti- 
nué à  être  servie  sur  le  pied  primitif,  l'ouvrier  doit  resti- 
tuer la  sonmie.  Elle  ne  peut,  à  notre  avis,  être  imputée  sur 
les  arrérages  ultérieurs  de  la  rente,  lesquels  sont  insaisissa- 
bles («). 

De  même,  si  a  la  rente  primitive  on  a  substitué  un  capital 
et  que  par  suite  de  l'aggravation  la  rente  atteigne  un  chiffre 
trop  élevé  pour  être  convertie  en  capital,  le  capital  sera  res- 

(»)  V.  infra,  n.  3380. 

(»)  Trib.  civ.  Narbonne,  21  janv.  1904,  Droit,  28  juQ.  1904. 

(»)  Besançon,  6  juin  1900,  D.,  1902.  2.  67.  —  Trib.  civ.  Bar-sur-Aubc,  12  mai 
1905,  Gaz,  ti-ib.,  20  sept.  1905.  —  Dupuich,  Note,  D.,  1904.  2. 107.  —  Contm 
Douai,  16  mars  1903,  D.,  1904.  2.  97. 

(*)  Trib.  civ.  Seine,  15  déc.  1903,  Droit,  9  janv.  1904.  —  Dupuich,  Noie,  D., 
1904.  2.  lœ. 

(»)  Trib.  paix  Marseille,  28  mars  1902,  Jurispr.  Marseille,  1902,  ¥39.  —  Dapuîck, 
Note,  D.,  1904.  2.  103.  —  Contra  Trib.  civ.  Seine,  15  déc.  1903,  précité. 

(•)  V.  supra,  n.  2444  s. 
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titué  ;   mais  il    ne   pourra   être  imputé  sur  les  arrérages 
futurs  ('). 

2439.  Comme  Tindemnité  journalière  ne  reprend  pas 
naissance,  le  tribunal  usera  du  droit  qui  lui  appartient  d'ac- 
corder une  provision  jusqu'au  moment  où  la  rente  aura  été 
liquidée  (•).  On  a  objecté  que  l'art.  16  n'autorise  la  provision 
que  dans  l'instance  primitive.  Cela  est  exact;  mais  le  droit 
pour  le  tribunal  d'accorder  une  provision,  c'est-à-dire  une 
fraction  de  ce  qui  est  dû  au  créancier,  résulte  également  des 
principes  généraux. 

2440.  Après  la  revision,  comme  antérieurement,  l'ouvrier 
n'a  pas  droit  aux  frais  médicaux  postérieurs  au  moment  où  a 
cessé  l'indemnité  journalière  (').  On  objecte  que  la  victime 
a,  en  définitive,  droit  à  la  gratuité  de  tous  les  soins  prove- 
nant de  Taccident.  Mais  la  revision  ne  peut  augmenter  les 
droits  de  l'ouvrier  et  lui  accorder  le  remboursement  de  ses 
frais  pour  une  époque  pendant  laquelle  la  loi  a  voulu  les 
laisser  à  sa  charge. 

XVI.  Modifications  autres  que  la  revision. 

2441.  Lorsque  l'indemnité  est  aUouée  à  plusieurs  repré- 
sentants de  l'ouvrier,  le  décès  de  l'un  d'eux  entraîne  souvent 
une  modification  du  montant  de  l'indemnité  (^). 

2442.  On,  verra  aussi  que  l'indemnité  payée  à  un  ouvrier 
étranger  subit  une  réduction  s'il  cesse  de  résider  en  France  (*). 

XVII.  Remise  des  titres  de  pension. 

2443.  Comme  conséquence  de  l'éventualité  d'une  revision 
pendant  trois  ans  de  la  rente  allouée  en  vertu  de  la  loi  de 
1898,  l'ancien  art.  19,  al.  2,  de  cette  loi  disait  :  «  Le  titre  de 
»  pension  n'est  remis  à  la  victime  qu'à  l'expiration  des  trois 

[^)  Contra  Trib.  civ.  Bar-sur-Aube,  12  mai  1905,  Gaz.  trib.,  20  sept.  1905. 

(*)  Besançon,  6  juin  1900,  précilé.  —  Dupuicb,  loc,  cil.  —  Contra  Limoges, 
2  juin  1903,  D.,  1904.2.97. 

(»)  Wahl,  Note,  S.,  1905.  1.  343.  —  Contra  Sachet,  I,  n.  607  el  II,  n.  1377.— 
Décidé  que  le  patron  est  tenu  des  frais  de  l'hôpilal,  mais  non  des  frais  d'une  opé- 
ration. Trib.  paix  Marseille,  28  mars  1902,  Rec.  Marseille,  1902.  409. 

(•)  V.  supra,  n.  2192,  2193,  2196,  2219. 

(•)  V.  infra,  n.  3398. 
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»  ans  ».  La  refonte  effectuée  par  la  loi  du  31  mars  1905  a  fait 
disparaître  cette  disposition. 

XVIII.  Incessibilité  et  insaisissabilité  des  indemnités. 

2444.  D'après  Tart.  3,  al.  15,  de  la  loi  de  1898,  les  rentes 
viagères  servies  en  vertu  de  cette  loi  sont  incessibles  et  insai- 
sissables. 

2445.  Etant  incessibles  et  insaisissables,  les  rentes  via- 
gères ne  sont  pas  susceptibles  de  s'éteindre  par  voie  de  com- 
pensation opposée  à  l'ouvrier  par  le  patron  (*).  Notamment 
elles  ne  peuvent  être  opposées  en  compensation  des  dépens 
de  Imstance  (*). 

2446.  Le  patron  ne  peut  pas  non  plus  imputer  sur  ces 
arrérages  la  somme  payée  en  trop  à  titre  de  provision  (•). 
Quant  à  l'indemnité  journalière  servie  postérieurement  à  la 
consolidation  de  la  blessure,  la  loi  règle  son  imputation  sur 
la  rente  viagère  (^). 

2447.  Si  les  frais  de  nourriture  payés  à  un  hospice  n'ont 
pas  pu  être  remboursés  en  entier  par  voie  d'imputation  sur 
rindemnité  journalière,  le  patron  ne  peut  imputer  le  surplus 
sur  la  rente  viagère  (*). 

(*)  Cass.  req.,  16  Janv.  1905,  D.,  1906. 1.  69  (avec  les  frais  de  rinstance).— Roaca, 
23  janv.  1904,  Droit,  3  mai  1904.  —  Douai,  30  janv.  19U5,  Rec.  Douai,  190&.  63 
(avec  dépens  de  Tinstance).  —  Trib.  civ.  Seine,  4  juill.  1902,  Gaz.  Trib.,  25  éét. 

1902,  Droit,  8  janv.  1903  (pas  de  compensation  avec  les  dépens  d'appel).  —  Trib. 
civ.  Saint-Etienne,  15  déc.  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  20  déc.  1902  (pas  de  compensa- 
tion avec  les  dépens  d'appel).  —Trib.  civ.  Saint-Etienne,  15  fév.  1904,  Loi,f!^(èr. 
1904.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  5  fév.  1904,  Droit,  1  avril  i904  (pas  de  compensa- 
lion  avec  le»  frais  d'une  instance  en  revision).  —  Sachet,  n.  509;  Wahl,  Notes.  S., 

1903.  1.  89,  noie  et  S.,  1905.  2.  26.  -—Ha  élé  décidé  que  la  rente  peut  se  compcD- 
^er  avec  les  dépens  de  l'instance,  mais  que  cependanl  la  compensation  ne  doil  t\n 
admise  que  dans  la  mesure  fixée  par  la  loi  du  12  janvier  1895  pour  la  compensi- 
lion  enlre  les  salaires  el  une  délie  de  l'ouvrier.  Bordeaux,  l*»"  juill.  1903,  (*fls- 
Tril).,  30  déc.  1903.  —  Nancy,  26  avril  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  27.  —  Nawy, 
14  juin  1904,  Droit,  5  juill.  1904.  —  Un  autre  arrêt  ne  donne  celte  solution,  tou- 
jours en  s'appuyanl  S4ir  la  loi  de  1895,  <}ue  si  la  rente  est  inférieure  à 2.000  fr. 
Montpellier,  30  avril  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  2.  42. 

(')  V.  la  noie  qui  précède. 
(*)  V.  supra,  n.  2355  s. 
(♦   V.  supra,  n.  2355  s. 

(»;  Trib.  civ.  Arras,  29  juin  1904,  Droit.  4  sepl.  1904.  —  Contra  Trib.  civ.  Seine. 
14  fév.  1905,  Rec.  ace.  trav.,  il?05.  410. 
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2448.  En  tous  cas,  les  sommes  payées  en  trop,  par  erreur, 
à  titre  de  rente  viagère,  peuvent  être  imputées  sur  les  arré- 
rages ultérieurs  (').  11  n'y  a  pas  là  de  compensation,  la  rente 
viagère  constituant  une  créance  uni(]ue  :  le  patron  ne  fait 
que  rétablir  les  époques  de  paiement  fixées  par  la  loi. 

2449.  Nous  verrons  plus  loin  dans  quelle  mesure  peuvent 
être  imputées  sur  l'indemnité  les  sommes  ducs  par  un  tiers 
à  raison  de  Taccident  (^). 

2450.  Il  semble  que,  conformément  aux  principes  édictés, 
ou  admis  en  labsence  de  textes,  pour  toutes  les  prestations 
insaisissables  et  incessibles,  les  rentes  peuvent  être  saisies  et 
cédées  pour  le  payement  des  pensions  alimentaires  dues  par 
le  rentier  {'). 

2461.  L'incessibilité  et  Imsaisissabilité  ne  s'appliquent 
pas,  faute  de  texte,  au  capital  obtenu,  après  le  délai  de  revi- 
sion et  conformément  à  l'art.  9,  par  la  conversion  du  quart 
de  la  renie  (♦). 

Il  en  est  de  même  des  capitaux  obtenus  dans  toutes  autres 
circonstances  en  remplacement  des  rentes,  notamment  en 
cas  de  nouveau  mariage  ('). 

2462.  Les  provisions  sont  incessibles  et  insaisissables 
(art.  16,  al.  4,  ajouté  par  la  loi  du  31  mai  1905). 

2463.  On  admet  généralement  que  Tindemnité  journalière 
est  incessible  et  insaisissable,  comme  ayant  un  caractère 
alimentaire  (•),  ou  comme  étant  un  prolongement  du  salaire  C'), 

{')  Wahl,  Note,  S.,  1903.  1.  89. 

(»)  V.  infra,  n.  2511  s. 

(*)  Chardiny,  p.  129.  —  Contra  Loubal,  n.  227. 

(•)  Douai,  7  déc.  1903,  Loi,  26  déc.  1903. 

{»)  Contra  Trib.  paix  Sedan,  21  nov.  1905,  Rec.  just.  paix,  1906.  19. 

(•)  Bordeaux,  l»»"  juil.  1903,  Gaz.  Trih.,  30  déc.  1903. 

C)  Bordeaux,  !•' juil.  1903,  Gaz.  Tri^.,  30  déc.  1903  (cet  arriH  en  déduillogi- 
queroent  que  rindemnilé  ne  peut  ôlre  compensée  avec  les  dépens  de  l'inslance, 
dus  par  ]*ouvrier,  alors  qu'il  n'admet  pas  la  même  solution  pour  la  rente  viag('i*c, 
V.  êupra,  p.  382,  note  1).  —  TriL.  civ.  Ponl-Audemer,  5  mars  1902,  S.,  1903.  2. 
219,  D.,  1902.  2.  300  (môme  conclusion).  —  Trib.  paix  Périgrueux,  16  déc.  1102, 
Droit,  31  janv.  1903  (môme  conclusion).  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  28  avril  1002, 
Droit.  18  juin  1902  (môme  conclusion).  —  Trib.  paix  La  Ferlé  Saint-Aubin, 
25  oct.  1900,  Loi,  13  déc.  i900.—  Trib.  paix  Havre,  17  avril  1900,  Rec.  ace.  trav., 
1900. 165.  —  Trib.  paix  La  Ferlé  Sainl-Aubin,  15  nov.  1?00,  Mon.  jug.  paix.  llKM. 
78.  —Sachet,  I,  n.  680s.;  Ghardiny,  p.  120;  Loubat,  n.  126.  —  Contra  Nancy, 
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c'est-à-dire,  suivant  cette  derDière  opinion,  dans  la  même 
mesure  que  le  salaire  (*). 

Cependant  quelques  autorités  reconnaissent  que  Tindem- 
nité  journalière  n'est  ni  incessible  ni  insaisissable,  et  cette 
opinion  nous  parait  plus  exacte  en  raison  du  silence  de  la 
loi.  L'indemnité  journalière  a  si  peu  qn  caractère  alimen- 
taire qu'elle  est  allouée  à  l'ouvrier  quelle  que  soit  sa  situa- 
tion de  fortune.  Elle  n'est  pas,  d'ailleurs,  un  prolongement 
du  salaire,  puisqu'elle  ne  rémunère  pas  un  travail. 

Nous  avons  vu  que  par  suite  l'excédent  des  frais  d'hospi- 
talisation sur  la  partie  de  ces  frais  représentant  les  soins  peut 
être  imputé  par  le  patron  sur  l'indemnité  journalière  (*). 

2454.  Mais  ces  indemnités  sont  insaisissables  si  elles  ont 
en  fait  un  caractère  alimentaire  ('). 

2456,  En  tou^  cas,  l'indemnité  journalière  est  cessible  (^)  ; 
on  objecte  ici  encore  le  caractère  alimentaire  de  l'indemnité; 
mais  les  textes  n'interdisent  pas  la  cession  des  prestations 
alimentaires. 

2456.  Quant  aux*  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  même 
quand  ils  ont  été  avancés  par  l'ouvrier  et  lui  sont  remboursés 
par  le  patron,  on  reconnaît  qu'ils  sont  saisissables  entre  ses 
mains  (*). 

XIX.  Des  garanties  de  payement  et  des  versements  par  lesçuets 
le  patron  peut  se  décharger  de  la  responsabilité. 

2457.  Pour  les  indemnités  dues  à  raison  d'accidents  ne 
tombant  pas  sous  l'application  de  la  loi  de  1898,  la  loi  n  a 
établi  aucune  garantie.  Le  salarié  ou  ses  représentants  n'ont 
donc  aucun  privilège. 

Les  tribunaux  peuvent  cependant  ordonner  les  mesures 

2  mars  1901,  Rec.  Nancy,  1901.  150.  —  Trib.  pai.x  Lille,  20  nov.  1902,  Gaz.  Pal., 
1903.  1.  107. 

(')  V.  les  décisions  précitées. 

(»)  V.  supra,  n.  2247  s. 

(*}  Trib.  paix  Lille,  26  nov.  1902,  précilc  (qui  décide  avec  raison  qu  il  ne  peol  y 
avoir  alors  compensation  avec  les  dépens  dus  par  l'ouvrier  dans  une  instance  en 
renie  viagère). 

(*"  Contra  Ghardiny,  loc.  cil.;  Loubat,  toc.  cil. 

("^  Trib.  civ.  Bordeaux,  28  avril  1902,  Droit,  18  juin  1902. 
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nécessaires  pour  que  le   service   de  la  rente   viagère   soit 
assuré  ('). 

2458.  Pour  les  accidents  tombant  sous  l'application  de  la 
loi  de  1898,  l'art.  23,  ai.  1  de  cette  loi  dispose  : 

«  La  créance  de  la  victime  de  l'accident  ou  de  ses  ayants 
»  droit  relative  aux  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funé- 
»  raires,  ainsi  qu'aux  indemnités  allouées  à  la  suite  de  l'inca- 
»  pacité  temporaire  du  travail,  est  garantie  par  le  privilège 
»  de  l'art,  2i0i  du  C.  civ.  et  y  sera  inscrite  sous  le  n""  6  >k 

2469.  Suivant  Fart.  23,  al.  2  : 

«  Le  payement  des  indemnités  pour  incapacité  permanente 
»  de  travail  ou  accidents  suivis  de  mort  est  garanti  conformé- 
»  ment  aux  dispositions  des  articles  suivants. 

Art.  24  :  «  A  défaut,  soit  par  les  chefs  d'entreprise  débi- 
»  teurs,  soit  par  les  sociétés  d'assurances  à  primes  fixes  ou 
»  mutuelles,  ou  les  syndicats  de  garantie  liant  solidairement 
»  totis  leurs  adhérents,  de  s'acquitter,  au  moment  de  leur  exi- 
»  gibilité,  des  indemnités  mises  à  leur  charge  à  la  suite  d'acci- 
»  dents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  pertnanente 
»  de  travail,  le  paiement  en  sera  assuré  aux  intéressés  par 
»  les  soins  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
»  lessCy  au  moyen  d'un  fonds  spécial  de  garantie  constitué 
»  comme  il  va  être  dit  et  dont  la  gestion  sera  confiée  à  ladite 
»  Caisse, 

Art.  25  :  «  Pour  la  constitution  du  fonds  rfe.  garantie,  il 
»  sera  ajouté  au  principal  de  la  contribution  des  patentes  des 
»  industriels  visés  par  Vart,  V%  quatre  centimes  addition- 
»  nels.  Il  sera  perçu  sur  les  mines  une  taxe  de  cinq  centimes 
»i  par  hectare  concédé.  Ces  taxes  pourront,  suivant  les  besoins, 
»  être  majorées  ou  réduites  par  la  loi  de  finances. 

La  loi  du  12  avril  1906,  qui  étend  les  règles  de  la  respon- 
sabilité des  accidents  du  travail  aux  exploitations  commer- 
ciales, s'exprime  ainsi  : 

Art.  \:  a  La  taxe  prévue  par  l'art.  So  de  la  loi  du  9  avril 

{*)  Us  peuvent,  par  exemple,  ordonner  l'acquisilion  dune  renie  sur  TElal  au 
nom  de  l'ouvrier  pour  rusufruit  el  du  patron  pour  la  nue-propriété.  Bourge^i, 
8  janv.  1895,  Gaz.  Pal.,  <J5.  1,  234. 
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»  i898  contimiera  à  être  perçtte  pour  les  exploitations  assu- 
»  jetties  par  ladite  loi,  y  compris  tous  les  ateliers. 

»  Elle  sera  réduite  à  un  centime  et  demi  pour  les  exploita- 
it tations  exclusivement  commerciales,  y  compris  les  chantiers 
»  de  manutention  ou  de  dépôt.  La  liste  desdites  exploitations 
»  sera  arrêtée  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  pré- 
»  sente  loi  par  décret  rendu  sur  la  proposition  des  ministres 
»  du  commerce  et  des  finances,  après  avis  du  comité  consul- 
»  tatif  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail.  Elle  sera 
»  soumise  tous  les  cinq  ans  à  la  sanction  législative. 

»  Des  décrets  rendus  dans  la  même  forme  pourront  modifier 
»  le  taux  de  la  taxe  spécifiée  à  l'alinéa  précédent,  dans  les 
»  limites  du  maximum  prévu  à  l'art.  S5  de  la  loi  du  9  avril 
»  1898  ou  fixé  par  la  loi  de  finances;  ils  devront  être  publiés 
»  au  Journal  officiel  au  moins  trois  mois  avant  l'ouverture  de 
»  l'exercice  à  partir  duquel  la  modification  deviendrait  appu- 
ya cable. 

Art.  5  :  «  Les  exploitations  régies  par  les  lois  du  9  avril  189S 
»  et  du  30  juin  1899  qui  ne  sont  pas  soumises  à  l'impôt  des 
»  patentes  contribueront  au  fonds  de  garantie  dans  les  condi- 
»  tions  ci-après. 

»  //  sera  perçu  annuellement  sur  chaque  contrat  (fassu- 
M  rance  une  contribution  dont  le  montant  sera  fixé  tous  les 
»  cinq  ans  par  la  loi  de  finances  en  proportion  des  primes,  et 
»  sera  recouvré,  en  même  temps  que  les  primes,  par  les  socié- 
»  tés  d'assurances,  les  syndicats  de  garantie  ou  la  caisse  natio- 
»  nale  en  cas  (Taccidents,  qui  en  opéreront  le  versement  au 
»  fonds  de  garantie. 

»  En  ce  qui  concerne  les  exploitants  non  assurés,  il  sera 
»  perçu,  lors  des  liquidations  de  rentes  mises  à  leur  charge, 
»  une  contribution  dont  le  montant  sera  fixé  dans  les  mêmes 
»  formes,  en  proportion  du  capital  constitutif  desdites  rentes 
)♦  et  sera  recottvré,  pour  le  compte  du  fonds  de  garantie,  par 
»  les  soins  de  l'administration  de  l'enregistrement. 

»  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
»  conditions  dans  lesquelles  seront  effectués  les  versements 
»  des  sociétés  d'assurances,  des  syndicats  de  garantie  ou  de  la 
»  Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  daccidents  et  les  recou- 
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M  vrements  de  t administration  de  V enregistrement,  ainsi  que 
»  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du 
»  présent  article. 

*  Toute  contravention  aux  prescriptions  de  ce  règlement 
M  sera  punie  d'une  amende  de  cent  francs  à  mille  francs. 

Art.  6  :  «  Les  syndicats  de  garantie  prévus  à  l'art.  24  de  la 
»  loi  du  9  avril  1898  doivent,  qu'il  s'agisse  d'entreprises 
»  industrielles  ou  commerciales,  comprendre  au  moins 
»  5,000  ouvriers  assurés  et  10  chefs  d'entreprise  adhérents, 
»  dont  5  ayant  au  moins  300  ouvriers,  ou  bien  S.OOO  ouvriers 
»  assurés  et  300  chefs  dC entreprise  adhérents,  dont  30  ayant 
»  au  moins  chacun  3  ouvriers, 

»  Ces  syndicats  sont  autorisés  par  décrets  rendus  en  conseil 
»  d'Etat,  après  avis  du  comité  consultatif  des  assurances 
»  contre  les  accidents  du  travail.  Ils  peuvent  être  autorisés 
^y  par  arrêtés  ministériels,  lorsque  leurs  statuts  sont  confor- 
»  mes  à  des  statuts  types  approuvés  par  décret  rendu  en  Con- 
w  seil  d'Etat,  après  avis  du  comité  susvisé  ». 

2460.  La  taxe,  étant  fixée,  pour  les  mines,  par  hectare 
concédé  est  applicable  en  son  entier  même  si  la  compagnie 
ne  fait  pas  de  bénéfices  ou  a  peu  d*ouvriers  ('). 

2461.  Art.  26  :  <<  La  Caisse  nationale  des  retraites  exercera 
M  un  recours  contre  les  chefs  d^ entreprise  débiteurs,  pour  le 
M  compté  desquels  les  sommes  auront  été  payées  par  elle  con- 
n  formément  aux  dispositions  qui  précèdent.  En  cas  cTassu- 
»  rance  du  chef  d'entreprise,  elle  jouira,  pour  le  rembourse- 
»  ment  de  ses  avances,  du  privilège  de  l'art.  S 103  C.  civ,  sur 
»  l'indemnité  due  par  l'assureur  et  n'aura  plus  de  recours 
»  contre  le  chef  d'entreprise.  Un  règlement  d'administration 
n  publique  déterminera  les  conditions  cT organisation  et  de 
»  fonctionnement  du  service  conféré  par  les  dispositions  pré- 
»  cédentes  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  et,  notamment, 
»  les  formes  du  recours  à  exercer  contre  les  chefs  d'entreprise 
»  débiteurs  ou  les  associés  d'assurances  et  les  syndicats  de 
M  garantie,  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  les  victi- 
M  tnes  d'accidents  ou  leurs  ayants  droit  seront  admis  à  récla- 
»  mer  à  la  Caisse  le  paiement  de  leurs  indemnités, 

{*)  Cons.  d'Etal,  9  nov.  1903,  S.,  1903.  3.  22. 
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»  Les  décisions  judiciaires  n'emporteront  hypothèque  que  si 
»  elles  sont  rendues  au  profit  de  la  Caisse  des  retraites  exer* 
»  çant  son  recours  contre  les  chefs  d'entreprise  ou  les  campa-- 
»  gnies  d'assurances  ». 

D'après  une  déclaration  du  rapporteur,  faite  en  réponse  a 
une  observation  sur  la  crainte  des  difficultés  litigieuses  éle- 
vées par  les  compagnies  d'assurances,  c'est  seulement  en  cas 
d'impuissance,  soit  du  chef  d'entreprise,  soit  des  compagnies, 
à  payer,  qu'intervient  la  Caisse  des  retraites.  «La  caisse  inter- 
vient en  cas  d'insolvabilité  ou  d'impuissance  momentanée  à 
payer  les  arrérages  et  seulement  dans  cette  hypothèse  »  {^). 

2462.  Les  art.  24  et  25,  en  instituant  la  garantie  delà 
Caisse  des  retraites,  n'ont  pas  voulu  enlever  à  l'ouvrier  le 
bénéfice  du  droit  commun  et  lui  interdire  d'exercer  laction 
en  payement  des  arrérages  contre  le  patron  lui-même  ('). 

2463.  La  Caisse  des  retraites  paie  non  seulement  la  rente,, 
mais  les  provisions  ('). 

Mais  il  résulte  de  l'art.  24  que  la  Caisse  des  retraites  ne 
garantit  pas  l'indemnité  journalière  (^),  ni  les  frais  médicaux 
ou  pharmaceutiques  (*),  ni  les  frais  funéraires. 

Elle  ne  garantit  pas  davantage  les  frais  de  l'instance  en 
rente  viagère  (•). 

2464.  La  caisse  des  retraites  ne  garantit  pas  le  patron  de 
l'indemnité  temporaire,  même  en  cas  d'incapacité  perma* 
nente  (^),  car  ce  que  la  loi  appelle  les  indemnités  pour  inca- 
pacité permanente,  ce  sont  uniquement  les  rentes  viagères, 
les  indemnités  journalières  ne  concernant  que  Tincapacité 


(')  Sénat,  7  mars  1898,  J.  off.  du  8,  déh.  parL,  p.  269. 

(«)  Rouen,  17  juill.  1903,  Bec.  assur,,  1904.  31.  —  Contra  Trib.  civ.  Goulom* 
miers,  5  mai  1903,  Gaz.  trib.,  4  mai  1903.  —  A  plus  forte  raison  il  le  peut  en  cas 
dïnsolvabilité  de  la  compagnie  d'assurances  qui  a  traité  avec  la  Caisse  des  relraites. 
—  Trib.  civ.  Limoges,  23  janv.  1903,  Droit,  10  fév.  1903. 

(')  Trib.  civ.  Seine,  23  janv.  1903,  Loi,  5  fév.  1903. 

(*)  Cass.  civ.,  10  août  1905,  Droit,  17  sept.  1906.  —  Paris,  30  déc.  1904,  Gaz. 
trib.,  5  mars  1905.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  août  1902,  France  jud.,  1902,  2.  296.  - 
Trib.  civ.  Seine,  23  janv.  1903,  précité. 

{*)  Cass.  civ.,  10  août  1905,  précité. 

(•)  Paris,  30  déc.  1904,  précité.  —  Contra  Trib.  civ.  Seine,  23  janv.  1908,  pré- 
cité. 

(')  Cass.  civ.,  10  août  1905,  précité. 
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temporaire,  qu'elle  soit  suivie  de  guérison,  d'incapacité  per- 
manente ou  de  décès. 

2466.  La  Caisse  des  retraites  est,  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu'un  assureur  et  pour  les  mêmes  motifs  que  lui, 
subrogée  aux  droits  de  l'ouvrier  contre  la  personne  respon- 
sable de  l'accident. 

Elle  peut  également  recourir  contre  l'assureur  ;  elle  est,  à 
-cet  égard,  légalement  subrogée  à  l'ouvrier,  comme  étant  tenue 
pour  l'assureur  (C.  civ.,  1251)  ('). 

2466.  Aux  termes  de  Tart.  5  : 

«  Les  chefs  de  V entreprise  peuvent  se  décharger,  pendant  les 
•)  trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  premiers  jours  à  partir 
»  de  t accident j  de  Votligation  de  payer  aux  victimes  les  frais 
»  de  maladie  et  l'indemnité  temporaire^  ou  une  partie  seule- 
nu  ment  de  cette  indemnité  comme  il  est  spécifié  ci-après,  s'ils 
»  justifient  : 

»  1"*  Qu'ils  ont  affilié  leurs  ouvriers  à  des  sociétés  de  secours 
•)  mutuels  et  pris  à  leur  charge  une  quote-part  de  la  cotisation 
w  qui  aura  été  déterminée  d'un  commun  accord,  et  en  se  con- 
M  formant  aux  statuts-type  approuvés  par  le  ministre  compé-^ 
♦)  tenty  mais  qui  ne  devra  pas  être  inférieure  au  tiers  de  cette 
*)  cotisation; 

»  2^  Que  ces  sociétés  assurent  à  leurs  membres  en  cas  de 
M  blessures  pendant  trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  jours, 
•>  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  et  une  indemnité 
>>  journalière  ». 

Le  but  de  l'art.  5  est  de  déterminer  les  patrons  à  affilier 
les  ouvriers  à  des  sociétés  de  secours  mutuels,  soit  pour 
diminuer  les  charges  des  patrons  eux-mêmes,  soit  pour 
empêcher,  par  la  surveillance  qu'exerceront  ces  sociétés  sur 
leurs  membres  victimes  d'accidents,  ces  derniers  de  prolon- 
longer  outre  mesure  la  période  d'incapacité  temporaire  (')• 

2467.  Quand  la  société  de  secours  mutuels  ne  remplit  pas 
les  conditions  imposées  aux  sociétés  de  cette  nature,  l'art.  5 
ne  s'applique  pas  ;  la  situation  de  l'ouvrier  est  donc  la  même 

(«)  Trib.  civ.  Seine,  29  avril  1904,  Reç.  assur.,  1904.  189. 
(«)  Wahl,  Note,  S.,  1904.  2.  57. 
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que  s*il  avait  touché  un  secours  d^un  tiers  et  le  patron  n'est 
pas  libéré  de  Imdemnité  temporaire  (^). 

2468.  La  caisse  de  secours  mutuels  peut  être  valablenient 
limitée  au  personnel  de  l'usine  (*). 

2469.  L'art.  5  s'applique  également  si  le  patron  a  créé 
lui-même  entre  ses  ouvriers  une  caisse  de  prévoyance,  à 
laquelle  il  contribue  dans  les  proportions  indiquées  par 
l'art.  5  (»). 

2470.  L'art.  5  ne  s*applique  pas  si  le  patron  a  fait  béné- 
volement  un  versement  à  la  société  de  secours  mutuels  ;  dans 
ce  cas  il  n'a  pas  pris  à  sa  charge  l'indemnité  (^). 

De  même  l'art.  5  ne  s'applique  pas  si  le  patron  n'a  pas 
lui-même  affilié  l'ouvrier  à  la  société  et  a  simplement  fait 
des  versements  {^). 

2471.  L'art.  5  n'est  pas  applicable  lorsque  la  cotisation 
est  payée  par  un  prélèvement  sur  le  salaire  des  ouvriers  (•)  ; 
car  la  loi  exige  que  le  patron  ait  «  pris  à  sa  charge  »  la  coti- 
sation, c'est-à-dire  l'ait  payée  de  ses  deniers  personnels;  du 
reste,  ce  prélèvement  aurait  lieu  nécessairement  en  verto 
d'une  convention  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  convention 
nulle  en  vertu  de  l'art.  30  de  la  loi  (').  Les  travaux  prépara- 
toires sont  en  ce  sens  (•). 

Mais  l'art.  5  est  applicable  bien  qu'une  partie  de  la  cotisa- 
tion soit  payée  par  l'ouvrier  ou  prélevée  sur  ses  salaii'es,  si 
une  autre  partie,  égale  au  tiers  au  moins  de  la  cotisation 
totale,  est  versée  par  le  patron  (•).  Les  motifs  et  le  texte  de 
la  loi  s'appliquent  entièrement. 

2472.  D'après  l'art.  5,  2*  alinéa  :  «  si  r  indemnité  journalière 
»  servie  par  la  société  est  inférieure  à  la  moitié  du  salaire 

(*)  Trib.  paix  Paris,  19  fév.  1904,  Loi,  20  fév.  1904. 

(*)  Av.  com.  consuU.,  21  juin  1899,  S.,  Lois  ann.,  1900.  1151. 
•  (»)  Trib.  civ.  Toulouse,  22  juill.  1901,  Gaz,  Trib,  Midi,  29  sept.  1901. 

(*)  Trib.  paix  Paris,  28  mars  1900,  Gaz,  Pal.,  1900. 1.  586.  —  Wahl,  loc.cU. 

(»)  Wahl,  loc.  cit. 

(•)  Trib.  civ.  Seine,  18  fév.  1902,  sous  Paris,  17  juin  1902,  S.,  1904.  2.  57.  — 
Sachet,  n.  KO;  Wahl,  loc.  cit.  —  L'arrêt  de  Paris  précité  ne  paraît  pas  être  oo»- 
traire.  Wahl,  loc.  cit, 

(')  V.  infra,  n.  2669. 

(■)  Cela  avait  été  dit  dans  le  projet  voté  par  la  chambre  en  1897.  Wahl,  loc.  ciL 

(»)  Paris,  17  juin  1902,  précité.  —  Wahl,  loc.  cit. 
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»  quotidien  de  la  victime  y  le  chef  d'entreprise  est  tenu  de  lui 
»  verser  la  différence  ». 

Le  patron  ne  doit  donc  que  la  différence  s'il  a  fait  seul  des 
versements.  Le  but  de  la  loi  est  de  déterminer  le  patron  à 
laffiliation  en  lui  procurant  un  certain  profit  (*). 

Il  en  est  de  même  si,  outre  ces  versements,  égaux  au  tiers 
au  moins  de  la  cotisation,  Touvrier,  de  son  côté,  a  fait  des 
versements  (*).  On  pourrait  objecter  que  le  patron  est  favo^ 
risé  au  détriment  de  l'ouvrier,  si  celui-ci  n'a  de  recours  que 
pour  la  différence,  alors  qu'il  a  contribué  par  ses  versements 
à  l'indemnité.  De  plus,  dans  notre  opinion,  le  patron  a  inté- 
rêt à  imposer  aux  ouvriers  une  cotisation  s'ajoutant  à  la 
sienne,  et  cela  est  injuste,  et  même  contraire  à  l'art.  30, 
rindemnité  se  trouvant  ainsi  indirectement  diminuée.  Mais 
la  loi  n'a  pas  tenu  compte  de  ces  considérations  ;  en  dispo- 
sant que  le  patron  versant  le  tiers  serait  dégagé  de  l'indem- 
nité dans  la  mesure  des  secours  alloués  à  l'ouvrier,  elle  n  a 
pas  pu  se  dissimuler  que  l'ouvrier  verserait  le  surplus. 

2473.  Le  patron  ne  peut  user  de  l'art.  5  que  pour  un  délai 
plein  de  30,  60  ou  90  jours.  Dans  l'opinion  qui  lui  permet 
d'en  xxsev  jusqu'à  concurrence  de  90  jours  ('),  la  mention  de 
30  et  60  jours  n'a  plus  de  sens. 

2474.  Aux  termes  formels  de  la  loi,  le  patron  ne  peut  être 
déchargé  que  pendant  90  jours  au  plus.  11  en  est  donc  ainsi 
même  si  la  société  alloue  à  l'ouvrier  une  indemnité  supé- 
rieure au  demi-salaire  pour  plus  de  90  jours  (*).  Sans  doute 
il  peut  arriver  ainsi  que  l'ouvrier  touche  après  90  jours 
une  somme  supérieure  à  celle  qui  est  fixée  par  la  loi.  11  en 
est  bien  ainsi  quand  la  durée  des  secours  alloués  par  la 
société  n'atteint  pas  30  jours,  ainsi  que  dans  tous  les  autres 
cas  où  la  société  lui  alloue  des  secours  sans  que  l'art.  30  soit 
applicable.  On  né  peut  objecter  non  plus  les  solutions  con- 
traires proposées  ou  admises  en  matière   de  pensions  de 


(<)  Wahl,  /oc.  cit. 
(«)  Wahl,  loc.  eii. 
(*)  Loubat,  n.  255. 

(*)  Wahl,  loc.  cit. ^Contra  Paris,  17  juin  1902,  précité  (la  solution  de  cet  arrêt 
parait  être  due  à  une  inadvertance). 
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retraite,  d'assurance  sur  la  vie,  ou  d'accidents  causés  par  la 
faute  d'un  tiers.  La  pension  de  retraite  et  Tindemnité  d'assu- 
rance ont  pour  but,  comme  d'indemnité  due  par  le  patron, 
de  réparer  les  conséquences  de  l'accident,  par  suite  d'une 
convention  entre  le  patron  et  l'oUvrier,  tandis  que  la  société 
de  secours  mutuels  est  indépendante  du  patron. 

2475.  La  société  de  secours  mutuels  doit,  en  cas  de  retard, 
des  intérêts  dans  les  conditions  fixées  par  l'art.  tl53  C.  civ.  (^). 

2476.  Il  ne  résulte  pas  de  l'art.  5  que  le  patron  n'ail  pas 
le  droit  de  s'exonérer  soit  des  frais  de  maladie  seulement,  soit 
de  l'indenmité  temporaire  seulement  (*).  Après  avoir  énu- 
méré  ces  deux  prestations,  la  loi  ajoute  :  «  ou  une  partie  seu- 
lement de  l'indemnité  »  ;  il  semble  que  le  mot  indemnité  se 
rapporte  à  l'une  ou  à  l'autre  des  prestations. 

Le  patron  ne  peut  pas  s'exonérer  des  frais  funéraires  (^). 

2477.  Le  patron  peut  aussi  s'assurer  contre  les  accidents  (*). 
En  ce  cas  même  l'indemnité  pouvait,  d'après  les  principes, 
être  poursuivie  contre  le  patron  ('). 

Mais  la  loi  du  31  mars  1905  a  décidé  le  contraire  en  ajou- 
tant à  l'art.  16  de  la  loi  de  1898  un  al.  7,  ainsi  conçu  : 

M  S'il  y  a  assurance,  l'ordonnance  du  président  ou  le  juge- 
»  ment  fixant  la  rente  allouée  spécifie  que  l'assureur  est  subs- 
»  titué  au  chef  d'entreprise  dans  les  termes  du  titre  IV  (•),  de 
»  façon  à  supprit^er  tout  recours  de  la  victime  contre  ledit 
»  chef  d'entreprise  » . 

2478.  Mais  en  cas  de  lacune  du  jugement  ou  de  Tordon- 
nance  sur  ce  point,  le  patron  reste  tenu. 

2479.  L'abandon  du  navire  n'est  pas  pour  l'armateur  un 
moyen  d'échapper  à  sa  responsabilité.  L'art.  216  C.  com.,en 
eflFet,  ne  lui  donne  le  droit  d'abandonner  que  si  sa  responsa- 
bilité est  engagée  à  raison  de  la  faute  du  capitaine  ;  or,  ici, 
elle  est  engagée  en  vertu  de  la  loi  ('). 

(«)  Trib.  civ.  Seine,  6  nov.  1901,  Loi,  5  fév.  ^02.—  Wahl,  loc.  cit. 

{*)  Loubat,  n.  255. 

(*)  Contra  Loubal>  n.  257. 

(«)  V.  infra,  n.  2695  s. 

(»)  Trib.  civ.  Charolles,  9  avril  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  81. 

(•)  Art.  23  à  28. 

(^)  Av.  com.  consull.  24  janv.  1900,  S.,  Lois  ann.,  1900,  1149. 
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2480.  L  art.  27  organise  la  surveillance  des  compagnies 
d  assurances  contre  les  accidents. 

«  Art.  27  :  Les  compagnies  d'assurances  mutuelles  ou  àpri- 
M  mes  fixes  contre  les  accidents^  françaises  ou  étrangères, 
»  soni  soumises  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'Etat  et 
»  astreintes  à  constituer  des  réserves  ou  cautionnements  dans 
»  les  conditions  déterminées  par  un  règlement  d'administra- 
»)  tion  publique. 

»  Le  montant  des  réserves  mathématiques  et  des  cautionne- 
»  ments  (*)  sera  affecté  par  privilège  au  paiement  des  pen- 
*)  sions  et  indemnités, 

»  Les  syndicats  de  garantie  seront  soumis  à  la  même  sur- 
»  veil lance  et  un  règlement  d'administration  publique  déter- 
»  minera  les  conditions  de  leur  création  et  de  leur  fonction- 
•)  nenient, 

»  A  toute  époque,  un  arrêté  du  ministre  du  commerce  peut 
».  mettre  fin  aux  opérations  de  l'assureur  qui  ne  remplit  pas 
»  les  conditions  prévues  par  la  présente  loi,  ou  dont  la  situa- 
»  tion  financière  ne  donne  pas  des  garanties  suffisantes  pour 
w  lui  permettre  de  remplir  ses  engagements.  Cet  arrêté  est  pris 
»  après  avis  conforme  du  comité  consultatif  des  assurances 
»  contre  les  accidents  du  travail,  l'assureur  ayant  été  mis  en 
M  demeure  de  fournir  ses  observations  par  écrit  dans  un  délai 
»  de  quinzaine.  Le  comité  doit  émettre  son  avis  dans  la  quin- 
n  zaine  suivante  (*). 

»  Le  dixième  jour,  à  midi,  à  compter  de  la  publication  de 
»  l'arrêté  au  Journal  officiel,  tous  les  contrats  contre  les  ris- 
»  ques  régis  par  la  présente  loi  cessent  de  plein  droit  d'avoir 
»  e/fet,  les  primes  restant  à  payer  ou  les  primes  payées 
»  d'avance  n'étant  acquises  à  l'assureur  qu'en  proportion  de 
»  la  période  d'assurance  réalisée,  sauf  stipulation  contraire 
»  dans  les  polices  (•). 

»  Le  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents 
»  du  travail  est  composé  de  vingt-quatre  membres,  savoir  : 

(*)  L.  31  mars  1905.  Le  texte  primitif  portait  :  n  Le  montant  des  réserves  et 
cautionnements...  » 
(*)  Ajouté  par  la  loi  de  1905. 
(>)  Ajouté  par  la  loi  de  1905. 
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»  deux  sénateurs  et  trois  députés  élus  par  leurs  collègues;  le 
»  directeur  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales;  le  di- 
»  recteur  du  travail;  le  directeur  général  de  la  Caisse  des 
»  dépôts  et  consignations;  trois  membres  agrégés  de  F  Institut 
»  des  actuaires  français;  le  président  du  Tribunal  de  corn- 
»)  merce  de  la  Seine  ou  un  président  de  section  délégué  far 
»  lui;  le  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  ou  m 
»  membre  délégué  par  lui;  deux  ouvriers  membres  du  Conseil 
»  supérieur  du  travail;  un  professeur  de  la  Faculté  de  droit 
»  de  Paris  ;  deux  directeurs  ou  administrateurs  de  Sociitis 
»  mutuelles  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  ou 
»  syndicats  de  garantie;  deux  directeurs  ou  administrateurs 
»  de  Sociétés  anonymes  ou  en  commandite  d'assurances  cotdrt 
»  les  accidents  du  travail;  quatre  personnes  spécialement 
»  compétentes  en  matière  d'assurances  contre  les  accidents  du 
»  travail.  Un  décret  détermine  le  mode  de  nomination  et  de 
»  renouvellement  des  membres,  ainsi  que  la  désignation  du 
)i  président  y  du  vice-président  et  du  secrétaire  ('). 

»  Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillante  et 
»  dii  contrôle  seront  couverts  au  moyen  de  contributions  pro- 
»  portionnelles  au  montant  des  réserves  ou  cautionnements  et 
»  fixés  annuellement  pour  chaque  compagnie  ou  association 
»  par  arrêté  du  ministre  du  commerce  ». 

2481.  L'art.  28  porte  :  «  Le  versement  du  capital  reprisen- 
»  tatif  des  pensions  allouées  en  vertu  de  la  présente  loi  ne 
»  peut  être  exigé  des  débiteurs. 

»  Toute foisy  les  débiteurs  qui  désireront  se  libérer  en  me 
»  fois  pourront  verser  le  capital  représentatif  de  ces  pensions 
»  à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  qui  établira  à  cet  effets 
»  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loif  u» 
»  tarif  tenant  compte  de  la  mortalité  des  victimes  cTaccidents 
»  et  de  leurs  ayants  droits. 

»  Lorsqu'un  chef  d'entreprise  cesse  son  industrie,  soittohn- 
»  tairement,  soit  par  décès,  liquidation  judiciaire  ou  faillite^ 
»  soit  par  cession  d'établissement,  le  capital  représentatif  des 
))  pensions  à  sa  charge  devient  exigible  de  plein  droit  et  serû 

(^)  Ajouté  par  la  loi  de  1905. 
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»  déterminé  au  jour  de  son  exigibilité,  daprès  le  tarif  visé 
»  au  paragraphe  précédent. 

»  Toutefois,  le  chef  d entreprise  ou  ses  ayants  droit  peuvent 
»  être  exonérés  du  versement  de  ce  capital^  s'ils  fournissent 
»  des  garanties  qui  seront  à  déterminer  par  un  règlement 
»  d'administration  publique  ». 

2482.  Le  capital  versé  pour  une  rente  viagère  n'a  pas 
besoin  d'être  augmenté  bien  qu'ensuite  et  par  suite  du  décès 
de  l'ouvrier  avant  l'expiration  du  délai  de  révision,  la  rente 
doive  être  servie,  avec  élévation  de  taux,  à  ses  héritiers  (*). 

2483.  D'après  l'art.  6  :  «  Les  exploitantsde  mines,  minières 
»  et  carrières  peuvent  se  décharger  des  frais  et  indemnités 
»  mentionnés  à  l'article  précédent  moyennant  une  subvention 
»  annuelle  versée  aux  caisses  ou  sociétés  de  secours  constituées 
»  dans  ces  entreprises  en  vertu  de  la  loi  du  39  juin  4894. 

»  Le  montant  et  les  conditions  de  cette  subvention  devront 
»  être  acceptés  par  la  société  et  approuvés  par  le  ministre  des 
»  travaux  publics  ». 

2484.  La  subvention  annuelle  que  doivent  verser  les 
exploitants  de  mines  ou  chefs  d'industries  doit  être  approxi- 
mativement égale  aux  charges  mentionnées  dans  l'art.  5  ('). 

2485.  «  Ces  deux  dispositions  seront  applicables  à  tous 
»  autres  chefs  d'industrie  qui  auront  créé  en  faveur  de  leurs 
»  ouvriers  des  caisses  particulières  de  secours  en  conformité 
»  du  titre  III  de  la  loi  du  39  juin  1894.  L'approbation  pré- 
»  vue  ci-dessus  sera,  en  ce  qui  les  concerne,  donnée  par  le 
»  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  »  (art.  6,  al.  3). 

2486.  L'art.  6  ne  fixant  pas  le  délai  pendant  lequel  l'en- 
trepreneur peut  être  déchargé,  on  doit  à  cet  égard  se  référer 
à  l'art.  5  (»). 

2487.  La  loi  n'admet  pas,  pour  les  accidents  régis  par  la 
loi  de  1898,  d'autres  garanties  que  celles  qui  précèdent. 


(•)  Trib.  civ.  Seine,  13  juin  1903,  Rec,  ace,  trav.,  1903.  226. 

(')  Avis  com.  consult.,  21  juin  1899,  S.,  Lois  ann.,  1900.  1151.  Cet  avis  dil  (]fu*il 
n''y  a  pas  lieu  de  réduire  la  subvenlion  spéciale  pour  les  chefs  des  entreprises, 
bien  que  ceux-ci  aient  contribué  par  un  tiers  aux  recettes  ordinaires  de  la  caisse 
de  secours. 

(*)  Loubat,  n.  262. 
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Le  patron  ne  peut  être  forcé  d'acheter  une  rente  sur  FEtat, 
immatriculée  au  nom  de  l'ouvrier  pour  l'usufruit,  afin  d'assu- 
rer le  service  de  la  rente  viagère  (*). 

XX.  Des  actions  du  salarié  en  dehors  de  Faction  en  indeinnité 
et  action  de  F  ouvrier  contre  le  patron  ou  ses  préposés, 

m 

A.  Action  de  l'ouvrier  contre  le  patron  ou  ses  préposés. 

2488.  L'art.  2,  al.  1,  de  la  loi  de  1898  s'exprime  ainsi  : 
«  Les  ouvriers  et  employés  désignés  à  l'article  précédent  ne 
»  peuvent  se  prévaloir ^  à  raison  des  accidents  dont  ils  sont  vic- 
»  times,  d'aucunes  dispositions  autres  que  celles  de  la  présente 
»  loi  ». 

2489.  Bien  que  l'art.  2  parle  seulement  des  ouvriers,  il 
s'applique  également  à  leurs  héritiers  ou  représentants  (*)  : 
car  la  raison  de  décider  est  la  même.  Au  surplus  Fart.  2  est 
inutile  en  présence  de  l'art.  3,  qui  fixe  d'une  manière  invaria- 
ble le  montant  des  indemnités  ;  or  ce  dernier  texte  vise  les 
ayants  cause. 

2490^  L'ouvrier  ne  peut,  à  raison  de  l'art.  2,  pas  plus  in- 
tenter d'action  contre  les  préposés  du  patron  que  contre  le 
patron  lui-même  ('),  car  la  loi  s'exprime  en  termes  généraux; 
d'ailleurs,  la  faute  du  préposé  est  assimilée,  soit  par  les 
principes  généraux  (art.  1384),  soit  par  la  loi  de  1898  (*),  à 
celle  du  patron  lui-même.  L'art.  7  de  cette  loi  dit  en  outre  très 
nettement  que  les  tiers  contre  lesquels  la  victime  peut  agir 
sont  les  personnes  autres  que  le  patron  ou  ses  préposés  ('). 

2491.  L'ouvrier  ne  peut  invoquer  le  droit  commun  contre 
le  patron  même  s'il  y  a  faute  inexcusable  de  ce  dernier  (•). 

Nous  avons  déjà  examiné  la  question  de  savoir  s'il  en  est 

« 

(«)  Douai,  5  avril  1900,  S.,  1901.  2.  185.  —  Trib.  civ.  Lille,  22  fév.  1900,  Sard 
jud.,  1900.  136.  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  187. 

(«)  Dijon,  5  mai  1900,  S.,  1901.  2.  189.  —  Trib.  civ.  Marseille,  15  mars  19(M, 
Bec.  ace,  trav,,  1901.  43.  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  189. 

(»)  Rouen,  28  fév.  1900,  D.,  1900.  2.  181.  —  Loubal,  n.  287. 

(*)  V.  supra,  n.  1957  s. 

(»)  V.  infra,  n.  2497. 

(•)  Cpr.  Trib.  civ.  Lyon,  6  janv.  1904,  Loi,  4  fév.  1904  (condaTnaalil:>n  correc- 
tionnelle du  patron). 
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de  même  dans  le  cas  où  le  patron  a  volontairement  causé 
laccident  (*). 

11  ne  peut  davantage  invoquer  le  droit  commun  lorsque  le 
domniag;e  est  supérieur  à  l'indemnité  fixée  par  la  loi  {*). 

2492.  Par  application  de  Tart.  2,  lascendant  qui  n a  pas 
droit  à  une  indemnité  en  raison  de  Fexistence  d  une  veuve  ou 
d enfant  ne  peut  la  réclamer  en  se  fondant  sur  lart.  1382 
C.  civ.  ('). 

11  en  est  de  même  des  ascendants  qui,  n'étant  pas  à  la 
charge  du  défunt,  n'ont  pas  pu  obtenir  d'indemnité  en  vertu 
de  la  loi  de  1898  (♦). 

De  même  les  parents  qui  n'ont  pas  droit  à  une  rente 
viagère,  après  le  décès  de  louvrier,  en  vertu  de  la  loi  de 
-1898,  ne  peuvent  réclamer  une  indemnité  en  se  basant  sur  le 
droit  commun.  Tels  sont  les  frères  et  sœurs  du  défunt  (*). 

Nous  verrons  aussi  que  les  représentants  d'un  ouvrier 
résidant  hors  de  France  n'ont  pas  droit  au  bénéfice  du  droit 
commun  (•). 

2493.  Mais  il  faut  appliquer  les  anciens  principes  même 
dans  les  industries  et  pour  les  ouvriers  soumis  à  la  loi  de 
1898,  si  l'accident,  n'étant  pas  survenu  à  l'occasion  du  tra- 
vail, ne  donne  pas  lieu  à  l'application  de  la  loi  C')  ;  on  ne  peut 
objecter  Fart.  2  de  la  loi,  qui  n'écarte  le  droit  commun  que 


(*;  V.  supra,  n.  2021  s. 

l*)  \.  supra,  n.  2269. 

(*;  Besançon,  18  déc.  1901,  Gaz.  Pal.,  1902.  1.  294.  — Nancy,  22  ju il.  1904,  Rec, 
ace.  trav.y  1904.  172.  —  Trib.  civ.  Mehin,  15  mars  1901,  Gaz.  Trib,,  6  nov.  1901, 
—  Tpib.  civ.  Lyon,  21  oct.  1903,  Mon.  jud.  Lyon,  1««-  fév.  1904.  —  Conlra  Riom, 
19  mars  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  77. 

(*1  Cass.  civ.,  1er  août  1905,  Droit,  29  mars  1906. 

(•)  Lyon,  10  janv.  1905,  Mon.  jud.  Lyon,  18  avril  1905.  —  Trib.  civ.  Béziera, 
10  janv.  1901,  Mon.  jud.  .Midi,  3  fév.  1901.  ' 

(•)  V.  infra,  n.  3406  et  3410. 

nCass.  civ.,  3  fév.  1902,  S.,  1903.1.329  fimpl.,  V.  Wahl,  Noie,  S.,  1903.  1. 
329).  -<  Dijon,  5  mai  1900,  S.,  1901.  2.  189  (dont  les  considérants  laissent  à  dési- 
rer). —  Caen,  31  oct.  1900,  S.,  1901.  2.  211  (pendant  que  l'ouvrier  était  employé  à 
un  travail  domestique  ou  agricole).  —  Douai,  24  fév.  1902,  S.,  1904.  2.  298  (causé 
par  un  autre  ouvrier  dans  une  rixe).  —  Nancy,  28  mars  1903,  D.,  1903.  2.  429.  — 
Trib.  civ.  Saint-Gaudens,  12  mars  ir.00,  D.,  1901.  2.  82  (ouvrier  blessé  en  faisant 
partir  des  bombes  pour  fêter  un  événement).  —  Trib.  civ.  Pontoise,  21  mars  1900, 
Gaz.  Pal,  1900. 1.  569.  —  Wahl,  Soles,  S.,  1901.  2.  189  et  S.,  1901.  2.  211. 
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pour  les  accidents  survenus  dans  le  travail,  c'est-à-dire  par 
la  loi. 

Ainsi,  le  patron  peut  être  responsable  du  fait  d'un  ouvrier 
même  étranger  au  travail,  s'il  a  commis  une  faute  en  Kirveil- 
lant  insuffisamment  cet  ouvrier  (*). 

De  même  l'ouvrier  qui  a  été  victime  d'un  accident  dans  un 
travail  autre  que  le  travail  industriel  pour  lequel  il  était 
engagé  peut  invoquer  le  droit  commun  (*). 

2494.  Le  droit  commun  est  applicable  encore  aux  acci- 
dents survenus  dans  les  exploitations  ou  pai*ties  d'exploita- 
tions non  régies  par  la  loi  de  1898  ('). 

2495.  Dans  les  accidents  agricoles,  l'accident  survenu  aux 
personnes  étrangères  au  service  de  la  machine  donne  lieu  à 
la  responsabilité  du  droit  commun  (*).  De  même  pour  les  ou- 
vriers qui  ne  sont  pas  victimes  de  l'emploi  de  la  machine  (^). 

Nous  verrons  aussi  que  le  cultivateur,  considéré  comme 
tiers,  est  responsable  des  accidents  causés  par  une  machine 
agricole,  même  vis-à-vis  de  ses  ouvriers  (•). 

2496.  A  supposer  que,  dans  le  cas  où  son  consentement  a 
été  vicié  dans  le  contrat  de  louage  de  services,  le  patron  ne 
soit  pas  responsable  en  vertu  de  la  loi  de  1898  ('),  il  Test 
dans  les  conditions  fixées  par  le  droit  commun  (*). 

B.  Action  de  la  victime  contre  les  auteurs  de  V accident, 

2497.  L'art.  7  de  la  loi  de  1898  porte  : 

«  Indépendamment  de  l'action  résultant  de  la  présente  loi^ 

(»)  Trib.  civ.  Sainl-Etienne,  6  juin  1902,  Mon.  jutL  Lyon,  21  juin  1«»  (fùl-fl 
Uilroduil  clandestinement  et  même  imprudemment). 

(«)  Caen,  31  oct.  1902,  précité.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  20  fév.  1902,  Gaz.  Ttib. 
Midi,  18  mai  19(J2. 

(')  Caen,  31  oci.  1900,  S.,  1901.  2.  211,  D.,  1902.  2.  68.  —  Trib.  civ.  PerpigoM. 
4  déc.  lîKK),  D.,  1901.  2.  253.  —  Trib.  civ.  Marseille,  8  avril  1902,  Jurispr.  Mar- 
seille, 1902.  420. 

(«)  Limoges,  13  fév.  1900,  S.,  1900.  2.  209,  D.,  1900.  2.  88. 

{»)  Trib.  civ.  Saint-Calais,  25  juin  1900,  S.,  1900.  2.  283.  —  Trib.  paix  Jargean. 
6  fév.  1901,  Déc.  just.  paix,  1902.  61.  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  89. 

(•)  V.  infra,  n.  2501  et  2502. 

(')  V.  supra,  n.  1876. 
•    (•)  Cass.  req.,  2  déc.  1901  (impl.).  S.,  1902.  1.  181.  —  Paris,  21  juU,  1900(iniliLî, 
S.,  1901.  2.  197,  D.,  1901.2.  156. 
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ï)  la  victime  ou  ses  représentants  conservent,  contre  les  auteurs 
»  de  l'accident  autres  que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  prépo- 
»  ses,  le  droit  de  réclamer  la  réparation  du  préjudice  causé, 
»  conformément  aux  règles  du  droit  commun  »  (al.  1). 

«  L'indemnité  qui  leur  sera  allouée  exonérera  à  due  con- 
»  currence  le  chef  d'entreprise  des  obligations  mises  à  sa 
M  charge  »  (al.  2). 

2498.  Les  droits  que  Fart.  7  reconnaît  au  salarié  lui  appar- 
tiennent également  pour  les  industries  non  visées  par  la  loi 
de  1898;  c  est  le  droit  commun,  ainsi  que  le  reconnaît  Tal.  1 
de  Tart.  7. 

Notamment,  si  Taccidcnt  est  dû  au  vice  de  construction 
d'une  machine,  le  vendeur  de  la  macliine  en  est  responsa- 
ble ['). 

2499.  11  résulte  des  termes  mêmes  dont  se  sert  Tart.  7  — 
((  indépendamment  de  Faction  résultant  de  la  présente  loi  » 
—  que  le  patron  et  le  tiers  sont  deux  débiteurs  principaux  (')  ; 
il  est  inexact  de  voir,  comme  on  la  fait  ('),  dans  le  patron  la 
caution  du  tiers. 

C'est  pourquoi  dans  Tinstance  engagée  contre  le  tiers  res- 
ponsable, le  jugement  rendu  entre  le  patron  et  Touvrier, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  nature  de  l'incapacité,  n'a 
pas  autorité  de  chose  jugée  (*). 

2500.  Parmi  les  tiers  il  faut  comprendre  la  personne  a  la 
disposition  de  laquelle  le  patron  a  mis  Touvrier  ;  cette  per- 
sonne, n'étant  ni  le  chef  d'entreprise  au  sens  de  la  loi,  ni  le 
préposé  du  patron  (*),  est  nécessairement  un  tiers,  puisque 
Fart.  7  de  la  loi  oppose  les  tiers  au  patron  et  à  ses  prépo- 
sés (*). 

(*)  Trib.  civ.  Seine  (référés),  16  fév.  1900,  Gaz.  PaL,  1900. 1.  437. 

(*)  Trib.  cir.  Dijon,  15  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  570. 

if)  Trib.  civ.  Seine  (référés),  16  fév.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  437. 

{*)  Trib.  civ.  Seine,  30  déc.  1904,  D.,  1905.  5.  4  (au  «oins  lanl  que  le  délai  de 
re vision  n'^est  pas  expiré). 

(*}  V.  supra j  n.  1909  s. 

(•)  Toulouse,  13  mai  1901,  Gaz.  Trib.,  7  juin  1901.  —  Agen,  5  avril  1906, 
Gaz.  trib.  Midi,  16  avril  19(fô.  —  Trib.  civ,  Toulouse,  20  juin  1901,  Gaz.  tnb. 
Midi,  21  juil.  1901.  —  L.  S.,  Note,  D.,  1904.  1.  553.  —  Sachet,  n.  1908  s.  —  Contra 
Cass.  tiv.,  14  mars  1904  (deux  arrôlsj,  D.,  1904.  1.  553. 
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2501.  Dans  les  accidents  agricoles,  par  cela  même  que  le 
cultivateur  n'est  pas  regardé  comme  patron  (*),  la  responsa- 
bilité du  droit  commun  lui  incombe,  en  qualité  de  tiers,  s^il 
a  commis  une  faute  (*).  Cela  a  été  dit  dans  les  travaux  pré- 
paratoires ('). 

Pour  les  travailleurs  qui  ne  sont  pas  les  salariés  du  culti- 
vateur, cela  est  certain  (*).  Mais  cela  n'est  pas  moins  vrai 
pour  les  salariés  des  cultivateurs.  En  effet,  la  loi  de  1899 
soustrait  nettement  ce  dernier  au  risque  professionnel,  et 
considère  fictivement  l'exploitant  de  la  machine  comme  le 
patron  des  travailleurs  (*).  Les  travaux  préparatoires  sont  en 
ce  sens  (*). 

2502.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  où  le  cultivateur,  par 
une  fausse  manœuvre,  blesse  son  ouvrier.  • 

Mais  il  va  sans  dire  que  le  cultivateur  n'est  pas  responsable 
de  l'accident  dû  à  la  machine,  par  cela  seul  qu'il  ordonne  à  son 
ouvrier  de  concourir  à  la  manœuvre  de  cette  machine  (').  C'est 
pour  cette  hypothèse  précisément  que  la  loi  de  1899  a  subs- 
titué la  responsabilité  de  l'exploitant  à  celle  du  cultivateur. 

2503.  Les  tiers,  suivant  l'art.  7  al.  1,  doivent  réparer  le 
préjudice  causé.  Nous  verrons  qu'ils  doivent  le  faire  sous  forme 
de  rente.  «  En  outre,  porte  l'ai.  3,  de  cette  allocation  sous 
»  forme  de  rente^  le  tiers  reconnu  responsable  pourra  être 
»  condamnéj  soit  envers  la  victime,  soit  envers  le  chef  de 
»  l'entreprise,  si  celui-ci  intervient  dans  l'instance,  au  paie- 
»  ment  des  autres  indemnités  et  frais  prévus  aux  art.  3  et  4 
»  ci-dessus  »  (frais  funéraires,  médicaux  et  pharmaceutiques, 
indemnité  temporaire). 

2504.  Comme  l'indemnité  due  par  le  patron  en  vertu  de 


(*)  V.  supra,  n.  1919  s. 

(«)  Trib.  civ.  Angers,  12déc.  1899,  D.»  1900.  2.  79  et  sous  Angers,  16  janv.  lOÛO. 
S.,  1901.2.  89.  — Trib.  civ.  SaiQl-Calais,25juin  1900,  S.,  1900.  2.  283.  — Wihl, 
Note,  S.,  1901.  2.  89. 

(')  Par  le  président  de  la  commission  du  Sénat  et  le  ministre  du  commerce  :S.. 
Lois  ann.f  1899,  p.  841,  1"  col.). 

(«)  WaM,  loc.  cit. 

(»)  Trib.  civ.  Angers,  12  déc,  1899,  précité. 

(«)  Sénat,  29  juin  1899,  J.  off,  du  30,  déb.parl.,  p.  795. 

C)  Déclaration  de  M.  Demôle,  Sénat,  29  juin  1899,  précité. 
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la  loi  de  1898  est  forfaitaire,  l'ouvrier  a  le  droit,  si  cette  in- 
demnité n'atteint  pas  la  totalité  du  préjudice  subi  par  lui, 
de  réclamer  le  surplus  à  Fauteur  de  Faccident  (*).  Décider  le 
contraire,  ce  serait  faire  bénéficier  les  tiers  d'un  forfait 
édicté  par  la  loi  dans  les  seuls  rapports  entre  le  patron  et 
louvrier,  et  qui,  d'ailleurs,  est  la  compensation  des  charges 
nouvelles  imposées  par  elle  au  patron.  Du  reste,  cette  solu- 
tion est  imposée  par  le  droit  commun,  et  lart.  7  n'y  déroge 
pas,  puisqu'il  se  contente  d'autoriser  le  patron  à  imputer  sur 
sa  dette  la  somme  versée  par  l'auteur  de  l'accident,  et  dit 
formellement  que  l'indemnité  payée  par  le  tiers  «  exonérera 
à  due  concurrence  le  chef  de  l'entreprise  ». 

Si,  par  exemple,  l'ouvrier  subit  un  préjudice  à  raison  de 
ce  que  sa  femme,  obligée  de  le  soigner,  a  dû  interrompre  son 
travail,  ce  préjudice  doit  être  réparé  par  le  tiers  (•). 

Mais  le  tiers,  comme  le  patron,  et  pour  le  même  motif, 
peut  se  refuser  à  payer  celles  des  conséquences  de  l'accident 
qui  sont  dues  uniquement  au  refus  de  l'ouvrier  de  suivre  un 
traitement  ou  de  subir  une  opération  dépourvue  de  gra- 
vité ('). 

2506.  Une  fois  l'indemnité  fixée  par  le  tribunal,  cette 
indemnité  est  définitive.  Le  tiers  ne  peut  en  demander  la 
revision  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  pour  l'indemnité 
du  patron,  la  revision  étant  une  dérogation  au  caractère 
irrévocable  des  jugements  et  ne  pouvant  être  étendue  (*).  A 
plus  forte  raison  le  tiers  ne  peut  demander  que  Tindemnité 
soit  fixée  pour  trois  ans  seulement  (•). 

L'ouvrier  est  soumis  aux  mêmes  règles, 

2506.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1898,1e  tiers  pouvait  être 

(')  Cass.  req.,  10  janv.  1905,  Rec.  ace.  irav.,  1905.  3i9.  —  Lyon,  18  mai  1901, 
Loi,  6  nov.  1901.  —  Trib.  civ.  Dijon,  15  mars  1900  (motifs),  Gaz.  Pal.,  1900.  1. 
570.  —  iVib.  civ.  Toulouse,  8  déc.  19ai,  ^az.  Trih.  Midi,  26  mars  1905.  —  Trib. 
civ.  Seine,  23  mars  1905,  Loi,  15  avril  1905.  —  loubat,  n.  379  el  383.  —  Contra 
Trib.  paix  Neuilly,  3  janv.  19(X),  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  157. 

(«;  Lyon,  22  avril  1904,  Rec.  ace.  trav..  1904.  08. 

(•)  Décidé  en  ce  sens  que  si  l'ouvrier  avait  pu  recouvrer  sa  capacité  entiÎTe  par 
une  opération  simple,  il  suffit  au  tiers  de  payer  les  frais  de  Topéralion  el  du  trai- 
tement consécutif.  Trib.  féd.  Suisse,  6  avril  1902,  S.,  1905.  4.  18. 

{•'.  Paris,  17  fév.  1906  (motifs),  Droit,  20  mars  i90(). 

(»)  Paris,  17  fév.  1906,  précité. 

COXTR.  DE  LOUAGE.  —  IL  26 


402  DU   LOUAGE   DE   SERVICES 

condamné  à  verser  un  capital  à  Touvrier.  Dans  ce  cas,  on  dé- 
duisait de  la  rente  imposée  au  patron,  et  calculée  suivant  les 
bases  fixées  par  cette  loi,  les  intérêts  du  capital  versé  par  le 
tiers.  Le  tribunal  fixait  pour  ces  intérêts  le  taux  qui  lui  con- 
venait. Pourtant  on  avait  décidé  soit  que  l'intérêt  devait  être 
calculé  au  taux  servi  par  la  Caisse  des  dépôts  (*),  soit  qu'il 
devait  être  calculé  au  taux  légal  de  4  p.  100  (*). 

Le  patron  pouvait  exiger  que  ce  capital  fût  placé  de  ma- 
nière à  assurer,  dans  la  mesure  où  il  suffisait  à  cet  objet,  la 
rente  qu'il  devait  lui-même  servir  à  l'ouvrier  (^). 

Ces  difficultés  ont  disparu  depuis  la  loi  du  22  mars  1902, 
qui,  modifiant  Tart.  7  al.  2  de  la  loi  de  1898,  dispose  :  «Z)rtii* 
»  le  cas  où  raccident  a  entraîné  une  incapacité  permanente 
»  ou  la  mort  y  cette  indemnité  devra  être  attribuée  sous  formt 
»  de  rentes  servies  par  la  Caisse  nationale  des  retraites  ». 

2507.  En  raison  des  termes  généraux  de  la  loi,  ce  dépôt 
et  cette  forme  d'indemnité  ont  lieu  même  pour  ce  qui  peut 
excéder  le  montant  de  la  rente  due  par  le  patron  (*). 

Mais  pour  le  préjudice  indépendant  de  l'incapacité  elle- 
même,  et  que  le  tiers  peut  être  condamné  également  à  répa- 
rer (^),  un  capital  peut  être  alloué  (•). 

2508.  Réciproquement,  si  le  préjudice  subi  par  l'ouvrier 
n'atteint  pas  le  montant  de  la  rente  forfaitaire,  le  tiers  ne 
doit  payer  que  la  valeur  du  préjudice,  car  l'art.  7  al.  1  ne  loi 
impose  pas  d'autres  obligations.  Cela  résulte  aussi  de  l'art.  7 
al.  3,  d'après  lequel  le  tiers  «  pourra  »  être  condamné  à  Tin- 
demnité  journalière  et  aux  frais  médicaux  et  funéraires. 

2509.  Les  deux  actions,  contre  le  patron  et  contre  le  tiers, 
peuvent  être  exercées  simultanément  ou  successivement  (';. 
Mais  elles  ont  toujoui*s  lieu  par  deux  procédures  distinctes  (*). 


(*)  Loubal,  n.  384. 

(*)  Aix,  24  janv.  1903,  Jtirispr,  Marseille,  1903.  112. 
(»)  Trib.  civ.  Lyon,  19  mars  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  24. 
(*]  V.  Cass.  req.,  10  janv.  1905,  Hec.  ace.  trav.,  1905.  349. 
(*)  V.  supra,  n.  2504. 

(•)  Lyon,  22  avril  11K)4,  liée.  ace.  Irav.,  1904.  G8  (indemnilé  de  chùmafre  de  h 
femme  de  Touvrier,  laquelle  donne  des  soins  à  ce  dernier). 
n  Paris,  24  mai  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  756. 
(•)  V.  infra,  n.  3354  el  s. 
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2510.  Si  l'ouvrier  exerce  d'abord  ractiôn  contre  le  patron, 
il  peut,  avant  qu'elle  soit  tranchée,  agir  contre  le  tiers,  dont 
la  condamnation  ne  pourra  être  retardée  jusqu'au  jugement 
de  l'instance  contre  le  patron  (*). 

Si  Faction  contre  le  patron  est  tranchée  avant  que  l'ins- 
tance contre  le  tiers  ne  soit  commencée  ou  terminée,  le  tiers 
ne  peut  demander  que  les  sommes  misés  à  la  charge  du 
patron  soient  défalquées  de  celles  auxquelles  il  est  lui-même 
condamné  ;  car  si  l'ouvrier  ne  peut  cumuler  les  deux  indem- 
nités, c'est  le  patron  seul  qui  bénéficie  de  l'interdiction  de 
cumul  (•). 

Le  tiers  peut  de  même  exiger  la  défalcation  des  sommes 
déjà  versées  par  le  patron  (*)  ;  car  l'ouvrier,  s'il  en  était  au- 
trement, toucherait  deux  fois  une  même  créance. 

2511.  L'art.  7  ne  permet  pas  aux  ouvriers  de  cumuler 
d'une  manière  absolue  les  deux  indemnités  qui  peuvent  être 
dues.  Il  le  leur  défend  même  implicitement  en  décidant  que 
l'indemnité  due  à  Touvrier  par  le  tiers  vient  en  déduction  de 
celle  dont  le  patron  est  débiteur  (*).  Cette  solution  dérive  du 
droit  commun,  car  l'indemnité  ne  peut  dépasser  le  préjudice  ; 
aussi  est-elle  applicable  également  aux  industries  que  ne  vise 
pas  la  loi  de  1898. 

Si,  même  par  une  erreur  des  tribunaux,  l'ouvrier  d'un 
agriculteur  a  obtenu  de  son  patron  une  indemnité  pour  un 
accident  causé  par  une  machine  agricole,  et  qui  est,  d'après 
la  loi,  à  la  charge  de  l'exploitant  dé  la  machine,  il  ne.  peut 
réclamer  une  nouvelle  indemnité  à  l'exploitant  (*).  C'est  une 


(»)  Paris,  24  mai  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  756. 

(«)  Paris,  24  mai  1901,  précité. 

(»)  Lyon»  18  mai  1901,  Loi,  6  nov.  1901. 

(*)  Toulouse,  13  mai  1901,  Gaz.  Trib.,  7  juin  1901.-- Trib.  paix  Neuilly,3  janv. 
1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  157.  —  Loubat,  n.  383. 

(»)  Cass.  civ.,6  août  1902,  S.,  1903.  1.  333,  D.,  1902.  1.  580.  —  Wahl,  Noie,  S., 
1903. 1.  333.  —  L^arrêl  précité  se  Tonde  sur  un  autre  motif;  c'est  que  l'exploitant, 
n'étant  responsable  qu'en  remplacement  du  patron,  ne  l'est  pas  si  le  patron  a  été 
déclaré,  même  à  tort,  responsable.  Ce  motif  ne  nous  paraît  pas  juste  :  la  responsa- 
bilité de  l'exploitant  a  pour  but  de  dégager  le  patron.  Or  si,  en  fait,  le  patron  a  été 
condamné,  il  n'est  pas  dégagé,  même  par  une  condamnation  de  l'exploitant  :  donc 
celle  condamnation  ne  lui  fait  subir  aucun  préjudice  nouveau,  et  l'esprit  de  la  loi 
est  ainsi  hors  de  cause.  La  cour  de  cassation  dit  encore  que  la  loi  de  1898  exclut 
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application  de  Tart.  7,  qui  ne  distingue  pas  suivant  que  la 
première  indemnité  touchée  par  l'ouvrier  lui  a  été  allouée 
avec  raison  ou  non. 

2512.  11  semble  toutefois  qu'avant  la  loi  du  22  mars  1902 
l'ouvrier  qui  avait  obtenu  du  tiers  une  condamnation  pouvait, 
si  cette  condamnation  portait  sur  une  rente  viagère  au  moins 
égale  à  celle  que  lui  devait  le  patron,  agir  contre  ce  der- 
nier (^).  En  effet  le  tribunal  n'avait  pas  pu,  dans  rinstance 
engagée  contre  le  tiers,  attribuer  à  la  rente  les  caractères 
tout  spéciaux  qu'assigne  la  loi  de  1898  à  la  rente  due  par  le 
patron  :  insaisissabilitè,  irrévocabilité,  etc.  L'ouvrier  avait 
intérêt  à  obtenir  du  patron  une  rente  présentant  ces  caractè- 
res; le  tribunal,  en  condamnant  le  patron  à  la  servir,  loi 
déléguait  en  même  temps  les  droits  de  l'ouvrier  à  la  rente 
due  par  le  tiers,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  rente 
fournie  par  le  patron  lui-même. 

Ces  observations  sont-elles  encore  exactes  ?  Cela  dépend  de 
savoir  si  les  rentes  dues  par  le  tiers  sont  incessibles  et  insai- 
sissables. On  peut  douter  qu'elles  le  soient,  l'art.  7  étant 
muet  et  l'art.  3  ne  déclarant  insaisissables  que  les  rentes  dues 
par  le  patron.  La  solution  qui  précède  garde  donc  sa  valeur. 
2513. 11  résulte  également  de  l'art.  7  que  l'ouvrier  peut  ré- 
clamer du  patron  l'excédent  de  l'indemnité,  calculée  suivant  la 
loi  de  1898,  sur  l'indemnité  qu'il  a  obtenue  du  tiers.  Le  patron 
peut-il  refuser  de  payer  cet  excédent  s'il  démontre  que  l'ou- 
vrier .aurait  pu  obtenir  du  tiers  une  somme  égale  à  l'indem- 
nité fixée  par  la  loi  de  1898?  peut-il,  de  même,  se  refuser  à 
payer  tout  ce  qui  excède  la  somme  que  l'ouvrier  aurait  pu 
obtenir  du  tiers?  On  peut  dire  pour  l'affirmative  qu'il  y  a 
faute  de  l'ouvrier  à  ne  pas  avoir  exigé  tout  ce  à  quoi  il  avait 
droit.  Mais  l'ouvrier  n'aura  pas,  dans  ce  système,  tout  ce  que 
lui  accorde  la  loi  de  1898,  laquelle  est  d'ordre  public.  Le 

une  double  responsabilité;  mais  en  fait  il  n*y  en  a  qu''une  seule,  celle  de  l'exploi- 
tant; le  patron  a  été  condamné  non  pas  à  raison  de  la  loi  de  1S98,  mais  par  erreur. 
La  cour  de  cassation  objecte  encore  Tart.  2  de  la  loi  ;  mais  Tart.  2  a  justement  ea 
pour  but  d'éviter  une  double  responsabilité, 

')  Contra  Trib.  civ.  Seine,  2  juill.  1901,  Droit,  13  fév.  1902.  —  Trib.  civ.  Mar> 
seHle,  26  mai  1905,  Jurisp.  Marseille,  1905.  450. 
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patron  peut,  sans  doute,  réclamer  des  dommages-intérêts  à 
Touvrier  qui,  par  sa  faute,  la  lésé;  mais  les  dommages- 
intérêts  consistent  dans  un  capital  et  non  dans  une  diminution 
de  la  rente  ;  d'autre  part,  ils  peuvent  être  uniquement  pour- 
^suivis  sur  les  biens  de  l'ouvrier  et  non  pas  être  admis  en 
compensation  de  la  rente  viagère,  laquelle  n'est  pas  suscep- 
tible de  compensation. 

A  plus  forte  raison  le  patron  ne  peut-il  pas,  par  cela  seul 
que  l'ouvrier  a  obtenu  du  tiers  une  indemnité,  et  sous  pré- 
texte que  l'action  de  l'ouvrier  contre  le  tiers  met  obstacle 
A  toute  action  du  patron,  se  refuser  à  payer  la  rente  via- 
gère ('). 

2514.  En  tous  cas,  la  personne  responsable  en  vertu  de  la 
loi  de  1898  n'est  libérée  que  si  le  tiers  a  payé  l'indemnité 
mise  à  sa  charge  (^). 

2615.  Le  tribunal  qui  fixe  la  déduction  est  celui  qui  statue 
•sur  l'indemnité  due  par  le  patron.  Si  la  déduction  n'a  pu  être 
faite  dans  cette  instance,  à  raison  de  ce  que  l'indemnité  due 
par  le  tiers  n'était  pas  encore  fixée,  il  faut  un  accord  ou  un 
nouveau  jugement  (*). 

C.  Action  du  patron  contre  Vauteur  de  Vaccidenl. 

2516.  L'art.  7  de  la  loi  de  1898,  après  avoir  dit  que  l'ou- 
vrier peut  agir  contre  le  tiers  auteur  de  l'accident,  ajoute  : 

«  Cette  action  contre  les  tiers  responsables  pourra  même 
»  être  exercée  par  le  chef  (T entreprise,  à  ses  risques  et  périls, 
»  au  lieu  et  place  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit,  si 
M  ceux-ci  négligent  cTen  faire  usage  »  (al.  3,  devenu  l'ai.  4 
depuis  la  loi  du  22  mars  1902). 

De  même,  si  plus  tard  le  patron  est  condamné  à  un  supplé- 

(«)  Le  contraire  a  été  décidé.  Aix,  6  juin  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  69. 

(«)  Loubal,  n.  385;  Wahl,  Note,  S.,  1903.  1.  333.  —  Nous  appliquons  cette  solu- 
tion au  cas  où  un  ouvrier  agricole  a  obtenu  condamnation  à  tort  contre  son  patron  : 
Texploitanl  de  la  machine  n*est  libéré  que  si  le  patron  a  payé  Tindemnité.  Wabl, 
lac,  cit.  —  Le  motif  par  lequel  la  cour  de  cassation  interdit  le  cumul  de  ces  deux 
indemnités  conduit,  au  contraire,  à  décider  que  l'ouvrier  n*est  pas  recevable  à  agir 
contre  Texploitant,  même  si  l'indemnité  mise  à  la  charge  du  patron  n'est  pas 
payée. 

(>)  Loubat,  n.  386. 
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ment  d'indemnité,  il  peut  encore  recourir  pour  ce  supplé- 
ment contre  le  tiers  responsable  (^), 

2517.  Le  patron  peut  même  agir  contre  le  tiers  s'il  est 
couvert  par  une  assurance  (*). 

A  supposer  même  que  le  patron  assuré  ne  puisse  obtenir 
aucune  indemnité  du  tiers  responjsable,  il  peut  agir  contre 
lui  pour  le  forcer  à  payer  une  indemnité  à  l'ouvrier  (')  ;  car> 
malgré  l'assurance,  le  patron  peut  être  actionné  directement 
par  l'ouvrier  ;  il  a  donc  intérêt  à  ce  que  le  tiers  paye  l'indem- 
nité. 

2518.  Le  patron  est  légalement  subrogé  à  l'action  de 
l'ouvrier  contre  le  tiers  (*)  ;  cela  résulte  nettement  de  lart.  7> 
qui  lui  permet  d'agir  au  lieu  et  place  de  la  victime. 

Mais  il  a  également  une  action  personnelle,  puisqu^il  a, 
par  la  faute  du  tiers,  éprouvé  un  préjudice,  consistant  dans 
l'indemnité  qu'il  a  été  obligé  de  payer. 

La  première  de  ces  actions  n'appartient  pas  au  patron 
dans  les  industries  régies  par  le  droit  commun,  car  le  patron 
ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  exigées  par  le  code 
civil  pour  la  subrogation  légale  :  il  n'a  pas  payé  (C.  civ. ,  1351)  ; 
toutefois  il  petit  invoquer  la  subrogation  légale  après  paye- 
ment, étant  tenu  avec  ou  pour  d'autres  (même  texte). 

En  tout  cas,  le  recours  personnel  du  patron  contre  le  tiers 
existe  même  dans  les  industries  qui  ne  sont  pas  régies  par  la 
loi  de  1898. 

2519.  Le  patron  doit,  bien^  entendu,  prouver  que  le  tiers 
a  commis  une  faute  (')  et  que  cette  faute  a  donné  lieu  à 
l'accident  (•). 

2520.  Si,  par  exemple,  l'accident  provient  des  vices  de  la 
machine  vendue  ou  louée,  le  patron  peut  recourir  contre  le 
vendeur  ou  le  bailleur  {'), 

2521.  Dans  sa  condamnation  contre  le  tiers,  le  tribunal 

(»)  Trib.  comm.  Marseille,  27  juin  1902,  Bec.  Marseille,  1902.  1.  334. 
i»)  Rouen,  18  juil.  1903,  Gaz.  Trib,,  25  nov.  1903,  Loi,  17  déc.  1903. 
(»)  Rouen,  17  juil.  1903,  Rec.  assur.,  1904.  31. 

(•)  Trib.  civ.  Seine,  19  fév.  1900,  Droit,  30  mars  1900.  —  Con/ra  Loubat,  n.  388. 
1»)  Cass.  req.,  6  mai  1903,  S.,  1904. 1.  184. 
{*)  Douai,  18  mars  1902,  Droit,  7  sept.  1902. 
'j  Rouen,  18  juil.  1903,  Gaz.  Tnb.,  25  nov.  1903,  Loi,  17  déc.  1903. 
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doit  tenir  compte  du  jugement  qui  a  alloué  l'indemnité  due 
par  le  patron.  11  ne  peut  admettre,  au  sujet  de  l'incapacité, 
une  autre  solution  que  celle  de  ce  jugement,  par  exemple 
décider  que  la  rente  due  par  le  tiers  cessera  à  la  guérison  de 
l'ouvrier,  lorsque  le  jugement  antérieur  a  attribué  à  l'inca- 
pacité le  caractère  d'une  incapacité  permanente  (*).  Oh 
objecte  à  tort  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'est  pas  oppo- 
sable aux  tiers.  11  ne  s'agit  pas  ici  d'autorité  de  la  chose 
jugée  :  si  le  jugement  précédent  est  opposable  aux  tiers,  c'est 
parce  que  la  loi  décide  que  le  patron,  en  cas  d'accident  causé 
par  un  tiefs,  doit  rester  indemne.  Le  tribunal  qui  a  fixé 
l'indemnité  s'est  basé  uniquement  sur  la  loi,  non  pas  sur  les 
prétentions  des  parties,  dont  il  n'a  aucun  compte  à  tenir  ('). 
2522.  Il  va  sans  dire  que  le  patron  peut  agir  contre  le 
tiers,  sans  se  préoccuper  des  conventions  passées  par  celui- 
ci  avec  l'ouvrier  ('),  car  le  patron  agit  en  son  nom  per- 
sonnel. 

2623.  Bien  que  la  loi  permette  sans  restriction  au  patron 
d'intenter  l'action  de  l'ouvrier,  il  ne  peut  évidemment  la  for- 
mer que  dans  les  limites  où  il  est  lui-même  débiteur  de  Tou- 
vrier  (*). 

Le  patron  peut  cependant  exiger  du  tiers  des  sommes 
supérieures  à  celles  qu'il  paye  à  l'ouvrier,  si  la  convention 
passée  par  le  patron  avec  le  tiers  est  en  ce  sens  (*). 

Le  patron  peut  aussi  réclamer  au  tiers  la  réparation  du 
préjudice  personnel  qu'il  a  subi.  Par  conséquent,  si  l'ouvrier 
n'a  obtenu  du  tiers  qu'une  indemnité  inférieure  à  celle  pré- 
vue par  la  loi  de  1898,  le  patron  peut  réclamer  l'excédent, 
étant  obligé  de  payer  cet  excédent  à  l'ouvrier  (•). 

2524.  Le  tiers,  devant  réparer  exactement  le  préjudice, 
doit  verser  pour  le  compte  du  patron,  à  la  Caisse  des  retrai- 
tes, la  somme  nécessaire  pour  le  service  de  la  rente;  cela 

(•)  Contra  Trib.  corr.  Seine,  30  déc.  19i)4,  Gaz.  Trib.,  17  janv.  1905. 
(•)  V.  infra,  n.  3264. 

(»)  Trib.  civ.  Seine,  7  nov.  1903.  Gaz.  Trib.,  9  déc.  1903.  —  Trib.  paix  Paris 
(7«  arr.),  15  déc.  1905,  I^i,  3  mars  1906. 
(•)  Loubal,  n.  371. 
n  Rouen,  18  juiU.  1903,  précité. 
(•)  Paris,  5  mai  1906,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  115. 


408  DU   LOUAGE   DE   SERVICES 

résulte  de  Tart.  7  (*);  le  titre  de  la  rente  est  remis  au  pa- 
tron (2). 

2525.  Dès  le  jour  où  le  patron  est  actionné  par  l'ouvrier, 
il  peut  agir  contre  le  tiers  ('). 

11  n'est  donc  pas  forcé  d'attendre  qu'il  ait  payé  Tindem- 
iiité.  On  ne  peut  objecter  que,  ne  s'étant  pas  encore  acquitté, 
il  n*est  pas  créancier  du  tiers  (^)  :  car  s'il  devait  préalable- 
ment s'acquitter,  il  ne  pourrait  agir  contre  le  tiers  qu'après 
le  décès  du  rentier. 

Mais  il  ne  peut  agir  contre  le  tiers  que  du  jour  où  il  est 
lui-même  actionné  par  l'ouvrier  (*),  car  la  seule  obligation 
du  tiers  est  de  l'indemniser.  Au  reste,  il  s'agit  là  d'une  action 
en  garantie  et,  en  droit  commun,  l'action  en  garantie  sup- 
pose que  le  garant  est  lui-même  actionné  par  son  créancier. 
On  objecte  à  tort  l'art.  2032  C.  civ.,  en  a£Pectant  de  considé- 
rer le  patron  comme  la  caution  du  tiers;  le  patron  est  un 
débiteur  principal,  puisqu'il  peut  être  actionné  directemen 
par  la  victime  de  l'accident. 

2526.  L'action  contre  le  tiers  ne  peut  être  exercée  soit 
successivement  (•),  soit  simultanément  (')  par  le  patron  et 
par  l'ouvrier,  le  tiers  n'étant  tenu  qu'une  seule  fois. 

Si  donc  le  tiers  a  été  actionné  par  l'ouvrier,  le  patron  ne 
peut  l'actionner  (*). 

De  même,  si,  dans  le  cours  de  l'instance  engagée  par  le 
patron  contre  le  tiers,  l'ouvrier  agit  à  son  tour  contre  ce  der- 
nier, l'action  du  patron  tombe  (•). 


(»)  Paris,  3  janv.  1903,  Rec.  ace.  irav.,  1903.  373.  —  Trib.  civ.  Seine,  t  »oàl 
1902,  Rec.  ace.  Irav.,  1902.  210. 

(')  Mêmes  décisions. 

(»)  Douai,  22  janv.  1901,  Rec.  Douai,  1901.  82.—  Trib.  civ.  Seine  (référés), 
16  fév.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  437.  —  Trib.  civ.  Saint-Elienne,  lOfév.  190?, 
Mon.  jud.  Lyon,  20  fév.  1902. 

(«)  Contra  Loubal,  n.  .389. 

(»)  Trib.  civ.  SainlrCalais,  12  janv.  1900,  ^fon.  jud.  Lyon,  17  mars  1900.  -  Con- 
tra Trib.  civ.  Seine,  19  fév.  1900,  Droit,  30  mars  1900. 

(•)  Trib.  civ.  Lyon,  13  juill.  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  24juill.  1901. 

n  Trib.  civ.  Lyon,  13  juiU.  1901,  précité. 

(•)  Paris,  29  nov.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  353. 

(•)  Loubat,  n.  391.  —  V.  cep.  Bordeaux,  11  janv.  1904,  Rec.  Bordeaux,  1904. 1. 
124. 
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2627.  Une  fois  jugée  Taction  de  Touvrier  contre  le  tiers, 
le  patron  n'a  plus  aucune  action  contre  ce  dernier  (M,  car  le 
patron  ne  reçoit  de  la  loi  le  droit  d'agir  qu'au  nom  de  l'ou- 
vrier. D'un  autre  côté,  le  jugement  a  fixé  le  montant  du  pré- 
judice causé  par  le  tiers  ;  ce  serait  méconnaître  l'autorité  de 
la  chose  jugée  que  de  soutenir  que  le  préjudice  a  été  plus 
considérable. 

Si  donc  le  patron  et  le  tiers  ont  été  tous  deux  condamnés 
envers  l'ouvrier,  le  patron  ne  peut  agir  que  contre  l'ouvrier 
pour  lui  faire  restituer  ou  se  faire  déléguer  l'indemnité  due 
par  le  tiers  {*). 

2528.  Le  patron  qui  a  actionné  le  tiers  ne  peut  se  faire, 
même  en  démontrant  la  responsabilité  du  tiers,  mettre  hors 
de  cause  dans  l'action  formée  contre  lui  par  l'ouvrier  ('). 

2529.  En  revanche,  de  ce  droit  de  recours  du  patron  il 
résulta?,  comme  nous  le  verrons,  que  le  patron  peut  inter- 
venir dans  l'action  formée  par  la  victime  contre  un  tiers  (*). 

2530.  En  dehors  de  cette  action  contre  les  tiers,  le  patron 
peut  agir  évidemment  contre  le  tiers  qui,  en  vertu  d'un  con- 
trat passé  entre  eux,  est  tenu  de  l'indemnité  (•*). 

2531.  Le  patron  peut  également  agir  contre  ses  préposés 
auteurs  de  l'accident  (•)  ;  sans  doute  il  n'invoquera  pas  ici 
l'art.  7,  qui  vise  exclusivement  l'action  de  l'ouvrier  lui-même, 
laquelle  ne  peut  être  dirigée  contre  les  préposés;  mais  ce 
recours  lui  est  assuré  par  le  droit  commun  (C.  civ.,  art.  1382). 

2532.  L'action  du  patron  peut  être  cédée  à  un  tiers  C), 
notamment  à  son  assureur  (^). 


C)  Bordeaux,  20  nov.  1905,  Rec.  Bordeaux,  1906.  1.  36.  —  Sauf  cependant  pour 
son  préjudice  personnel,  v.  supra,  n.  2523. 

(*)  Bordeaux,  20  nov.  1905,  précité. 

{")  Douai,  22  janv.  1901,  Rec.  Douai,  1901.  82. 

(•)  V.  infra,  n.  3357. 

(•)  Rouen,  17  juill.  1903,  Rec.  assur.,  1904.  31.  —  Ainsi  le  patron  peut  agir 
contre  son  bailleur,  s*ii  y  a  trouble  ou  vice  dont  le  bailleur  est  responsable.  — 
Rouen,  17  juil.  1903,  précité. 

{•)  Chardioy,  p.  157.  —  Contra  Loubat,  n.  393. 

n  Trib.  civ.  Dijon,  30  mai  1901,  France  Jud.,  1901.  313. 

(•)  V.  infra,  n.  2772  s. 
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XXI.   Prescriptions  en  matière  de  responsabilité  patronale, 
A.  Industries  non  visées  par  la  loi  de  iS98. 

2533.  Si  la  responsabilité  du  patron  est  contractuelle!*), 
l'action  peut  être  intentée  pendant  trente  ans,  à  défaut  d  an 
délai  plus  court  (C.  civ.,  art.  2262)  («). 

2534.  Si,  au  contraire,  la  responsabilité  est  délictuelle,  il 
y  a  lieu  d'appliquer  les  principes  admis  d'une  manière  géné- 
rale pour  la  prescription  de  l'action  délictuelle  ('). 

Ainsi,'  dans  le  cas  où  la  faute  du  patron  constitue  un  délit 
criminel  (par  exemple  le  délit  de  blessures  ou  d'homicide 
par  imprudence),  la  prescription,  par  application  de  l'art.  3 
C.  inst.  crim.,  sera  de  trois  ans,  comme  la  prescription  de 
l'action  du  ministère  public  (*).  Si  elle  constitue  une  contra- 
vention, la  prescription  est  d'un  an  (C.  Inst.  crim.,  art.  640)(*). 
Dans  le  cas  où  la  faute  du  patron  ne  tombe  pas  sous  la  loi 
pénale,  la  prescription  est  de  trente  ans  (•). 

B.  Industries  visées  par  la  loi  de  iS98, 

2585.  D'après  l'art.  18  de  la  loi  de  1898  : 
«  L'action  en  indemnité  prévue  par  la  présente  loi  se  près- 
»  crit  par  un  an  à  dater  du  jour  de  l'accident  ». 

Pour  pallier  aux  inconvénients  de  la  jurisprudence,  d'après 
laquelle  le  point  de  départ  de  la  prescription  était  toujours 
fixé  au  jour  de  l'accident  (^),  la  loi  du  22  mars  1902  a  modi- 
fié de  la  manière  suivante  l'art.  18  de  la  loi  de  1898  : 
((  L'action  en  indemnité  prévue  par  la  présente  loi  se  prescrit 


(«)  V.  infra,  n.  2597. 

(«)  V.  les  autorités  citées  infra,  note  4.  —  Wahl,  Note,  S.,  1902.  2.  57,§  1.- 
Cpr.  Labbé,  Note,  S.,  87. 1.  169. 

(')  Cpr.  Labbé,  toc.  cit. 

(♦)  Gass.,  1er  fév.  1882,  S.,  83. 1.  155.  —  Cass.  req.,  4  août  1886,  S.,  87.  1.  i^ 
—  Cass.  civ.,  13  déc.  1898,  S.,  99.  1.  25.  —  Nancy,  6  fév.  1892,  S.,  92.  2. 109.' 
Bordeaux,  9  nov.  1892,  S.,  93.  2.  148.  —  Nancy,  13  nov.  1897,  D.,  99.  2.12 - 
Lyon,  10  août  1899,  Mon.  jud.  Lyon,  30  nov.  1899.  —  BruxeUes,  12  nov.l8ft. 
S.,  87.  4.  21. 

(»)  Contra  Trib.  civ.  Seine,  30  nov.  1898,  Droit,  30  déc.  1898. 

(•)  Cass.  civ.,  13  déc.  1898,  précité. 

C)  V.  infra,  n.  2541  s. 
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»  par  un  an  à  dater  du  jour  de  l'accident,  ou  de  la  clôture  de 
>}  l'enquête  du  juge  de  paix,  ou  de  la  cessation  du  paiement 
»  de  l'indemnité  temporaire  ». 

Cette  modification  est  insuffisante,  car  à  la  fin  de  Tenquète 
la  victime  ne  peut  pas  encore  agir  si  Tévénement  qui  sert  de 
point  de  départ  à  la  rente  ne  s  est  pas  produit  ;  en  outre  le 
payement  de  l'indemnité  journalière  peut  cesser  par  des  faits 
qui  n^impliquent  pas  la  naissance  du  droit  à  la  rente  :  insol- 
vabilité du  patron,  contestation  élevée  par  lui  sur  les  causes 
de  raccident,  etc. 

Nous  examinerons  plus  loin  si  la  loi  de  1902  a  un  effet 
rétroactif  ('). 

a.  Actions  dont  ta  prescription  est  annale. 

2636.  Cart.  18,  s'exprimant  d'une  manière  générale,  s'ap- 
plique même  à  l'indemnité  journalière,  bien  qu'il  suive  immé- 
diatement un  texte  relatif  aux  indemnités  permanentes  (*). 

2537.  La  prescription  d'un  an  n'atteint  pas  l'action  en 
indemnité  qu'en  outre  de  la  loi  de  1898  les  ouvriers  ou  les 
patrons  pourraient  exercer  contre  les  tiers.  Cette  action  obéit 
aux  règles  du  droit  commun,  ainsi  qu'on  Ta  reconnu  dans  les 
travaux  préparatoires  (')  ;  elle  n'est  donc  prescriptible  que 
par  trente  ans. 

2638.  Il  sera  question  plus  loin  de  la  prescription  de 
l'action  en  revision  (*). 

b.  Nature  de  la  prescription. 

2539.  La  prescription  établie  par  l'art.  18  est  une  prescrip- 
tion véritable  et  non  pas  un  simple  délai  préfixe  (*),  car  le 

(•)  V.  infra,  n.  3419. 

(')  V.  sur  le  point  de  départ,  infra,  n.  2540. 

(')  Déclaration  du  rapporteur  à  la  Chambre,  28  oct.  1897,  /.  o/f.  du  29,  déb.  pari., 
p.  2225.  —  Loubat,  n.  394. 

{*)  V.  infra,  n.  2586  s. 

{*)  Rouen,  13  mars  1901,  Gaz.  Pal.,  31  ocl.  1901.  —  Lyon,  3  avril  1901  (2  arrêts), 
S.,  1902.  2.  57.  —  Douai,  21  mai  1901,  S.,  1902.  2.  57.  —  Douai,  21  mai  1001 
(autre  arrêt),  Gaz.  Pal.,  31  oct.  1901.  —  Lyon,  21  mai  1901,  Gaz.  Pal.,  2i  sept. 
1901.  —  Poitiers,  24 juin  1901,  Gaz.  Trib.,  7  août  1901.  —  Pau,  9  juil.  1901,  Droit, 
2  ocl.  1901.  —  Besançon,  10  juil.  1901,  Gaz.  Pal.,  24  sept.  1901.  —  Caen,  18  juil. 
.1901,  S.,  1902.  2.  57,  —  Caen,  18  juil.  1901  (autre  arrêt),  Rec.  Caen,  1901.  167.  — 
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seul  motif  invoqué  en  faveur  de  cette  disposition  a  été. la 
nécessité  de  régler  rapidement  les  affaires  d'accident  {');  on 
a  même  déclaré  maintenir  les  solutions  du  droit  commun 
relatives  à  la  suspension  de  la  prescription  (•). 

c.  PoitU  de  départ  de  la  prescription. 

2540.  Il  est  certain  que,  conformément  au  principe  d'a- 
près lequel  l'action  commence  à  se  prescrire  du  jour  où  elle 
prend  naissance,  le  droit  à  l'indemnité  journalière  se  prescrit 
à  partir  du  jour  de  l'accident  (')  et  que  pour  le  droit  à  la  rente 
due  pour  le  cas  de  mort  immédiate,  il  en  est  de  même  {% 

2541.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté  que  pour  la 
rente  viagère  due  soit,  en  cas  d'incapacité  permanente,  à  par- 
tir de  la  consolidation  ou  du  jugement  définitif  (*),  soit,  pour 
le  cas  de  mort  postérieure  à  l'accident,  à  partir  de  la  mort. 

D'après  l'opinion  générale,  suivie  par  la  cour  de  cassation, 
et  sauf  les  restrictions  que,  comme  nous  allons  le  voir,  la 
loi  apporte  à  cette  règle,  le  droit  à  la  rente,  due  soit  en  cas 
d'incapacité  permanente,  soit  en  cas  de  décès,  se  prescrit 
également  à  partir  du  jour  de  Taccident  (•). 

Paris,  27  juil.  1901,  S.,  1902.  2.  57.  —  Paris,  27  juil.  1901  (autre  arrêt),  DroU. 
28  déc.  1901.  —  Oriéans,  14  nov.  1901,  S.,  1902.  2.  162.  —  Pau,  26  déc.1901, 
Droit,  13  fév.  1902.  —  Montpellier,  14  fév.  1903,  Mon.  trib.  Midi,  2  août  1903.- 
Trib.  civ.  Troyes,  23  janv.  1901,  Gaz.  Pal.,  24  sept.  1901.  —  Trib.  civ.  Monllo- 
çon,  5  avril  1901,  Gaz.  Pal.,  24  sept.  1901.  —  Trib.  civ.  Albi,  5  déc.  1901,  UnM^ 
13  fév.  1902.  —  Sachet,  n.  928  et  942;  Wahl,  Note,  S.,  1902.  2.  57,  §  1.  —  Conira 
Trib.  civ.  Da.x,  11  janv.  1901,  Loi,  21  mars  1901.  —  Cpr.  Douai,  10  juil.  1901.  S.. 

1902.  2.  57. 

(«)  S.  et  P.,  Lois  ann.y  1899,  p.  793,  note  134. 

(«)  Ibid.,  note  135. 

(»)  Wahl,  Note,  S.,  1902.  2.  57,  §  2. 

(*)  Wahl,  loc.  cit. 

(*)  V.  supra,  n.  2343  s. 

(•)  Gass.  civ.,  18  mars  1903,  S.,  1904.  1.  460,  D.,  1904.  1.  161.  —  Cass.  civ.. 
30  mars  1903  (4  arrêts).  S.,  1904.  1.  461  et  493,  D.,  1904.  1.  161.  —  Cass.  civ., 
5  août  1903,  D.,  1904.  1.  161.  —  Gass.  req.,  11  nov.  1903,  S.,  1905.  1.  334.  D. 
1904.  1.  161.  —  Cass.  req.,  30  nov.  1903,  D.,  1904.  1.  328.  —  Cass.  civ.,  8  déc 

1903,  S.,  1905.  1.  334,  D.,  1904.  1.  161.—  Gass.  civ.,  18  avril  1904,  D..  1»>.1. 
113. —Gass.  civ.,  19 avril  1904,  D.,  1905.  1.  113.  —  Cass.  ci v.,  23  juin  1904 (f  I^ 
rets),  D.,  1905.  1.  113.  —  Gass.  civ.,  5  juill.  1904,  D.,  1905.  1.  113.  —  Cass.  au 
25  juin.  1904  (2  arrêts),  D.,  1905.  1.  113.  —  Gass.  req.,  6  déc.  1904,  Rec.  Bor- 
deaux, 1905.  326.  —  Gass.  req.,  31  janv.  1905,  Rec.  Bordeaux,  1905.  3.81.  - 
Lyon,  7  mars  1901,  Droit,  21  juin  1901.  —  Lyon,  3  avril  1901  (2  arrêts),  S.,  1902. 
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Cependant,  d'après  quelques  autorités,  la  prescription 
court  seulement  du  jour  où  l'action  est  née,  c'est-à-dire  où 
s'est  produit  l'événement  qui  a  substitué  une  rente  viagère  à 
rindemnité  journalière  (^). 

2. 57.  —  Bordeaux,  4  avril  i901,  Rec.  Bordeaux,  1901.  1.  23.  —  Nancy,  29  avril 
1901,  D.,  1903.  1.  489.  —  Bordeaux,  14  mai  1901,  Rec,  Bordeaux,  1901.  1.  23.  — 
Douai,  21  mai  1901,  S.,  1902. 2.  57.  —  Douai,  24  juin  1901,  S.,  1902.  2.  57.  —  Poi- 
tiers, 29  juin  1901,  S.,  1902.  2.  163.  —  Pau,  9  juill.  1901,  Droit,  2  oct.  1901.  — 
Douai,  10  juill.  1901,  S.,  1902.  2.  57.  —  Paris,  27  juill.  1901,  S.,  1902.  2.  57.  — 
Paris,  27  iuill.  1901  (autre  arrêt).  Gaz.  Pal.,  31  ocl.  1901.  —  Paris,  27  juill.  1901 
(3e  arrêt),  Droit,  28  déc.  1901.  —  Riom,  8  août  1901,  Rec.  Riom,  1902.  150.  — 
Orléans,  14  nov.  1901,  S.,  1902.  2.  162.  —  Bordeaux,  2  janv.  1902,  Rec.  Bor- 
deaux, 1902.  1.  175.  —Paris,  10  avril  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  12.  —  Rennes, 
27  mai  1902,  Gaz.  Trib.,  5  oct.  1902.  —  Paris,  27  juin  1902,  D.,  1904.  2.  97.  — 
Pau,  12  juill.  1902,  Droit,  31  oct.  1902.  —  Douai,  22  juill.  1902,  Rec.  Douai,  1903. 
31.  —  Paris,  2  août  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  196.  —  Nancy,  29  nov.  1902,  Rec, 
Sancy,  1902.  284.  —  Rennes,  30  déc.  1902,  D.,  1904.  2.  97.  —  Montpellier,  5  fév. 
1903,  Mon.  jud.  Midi,  8  mars  1903.  —  Grenoble,  23  mai  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  2. 
83.  —  Nancy,  18  juin  1903,  lot,  8  juill.  1903.  —  Paris,  9  janv.  1904,  Gaz.  Trib., 
29  mai  1904.  —  Lyon,  26  mars  1904,  Mon.  jud.  Lyon,  24  mai  1904.  —  Riom, 
24  mars  1905,  Droit,  i^  juin  19(fô.  —  Paris,  31  mars  1905,  Gaz.  Pal.,  1905.  2. 87.  — 
Trib.  civ.  Lille,  15  nov.  1900,  Loi,  25  fév.  1901.  —  Trib.  civ.  Lille,  7  mars  1901, 
Nord  jud.,  1901.  108.  —  Trib.  civ.  Seine,  11  oct.  1901,  Droit,  30  oct.  1901.  — 
Trib.  civ.  Seine,  18  nov.  1901,  Droit,  28  janv.  1902.  —  Trib.  civ.  Seine,  11  déc. 

1901,  Gaz.  Trib.,  27  avril  1902.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  déc.  1901,  Gaz.  Trib., 
22  mai  1902.  —  Trib.  civ.  Vannes,  30  janv.  1902,  Droit,  18  juin  1902.  —  Trib. 
civ.  Etampes,  11  fév.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902. 121.  —  Trib.  civ.  Lille,  10  avril 

1902,  Gaz.  Trib.,  26  avril  1902.  —  Trib.  civ.  Fontainebleau,  1«'  août  1902,  Loi, 
12  nov.  1902.  —  Trib.  civ.  Seine.  2  juill.  1902,  Loi,  1*'  dct.  1902.  —  Trib.  civ. 
Narbonne,  22  oct.  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  8  nov.  1902.  —  Trib.  civ.  Lille,  21  et 
24  fév.  1904,  Nord  jud.,  1904.  76  et  102.  —  Trib.  civ.  Mortain,  28  avril  1904,  Loi, 
31  mai  1904.  —  Sachet,  n.  952  et  les  autorités  citées,  infra,  n,  2578  s. 

[']  Poitiers,  24  juin  1901,  D..  1901.  2.  489.  —  Besançon,  10  juill.  1901,  D.,  1901. 
2.  4H9.  —  Besançon,  19  juill.  1901,  flec.  Besançon,  1901.  169.—  Caen,  18  juill. 
1901,  S.,  1902.  2.  57.  —  Limoges,  27  nov.  1901,  D.,  1902.  2.  394.  —  Toulouse, 
10  mars  1902,  D.,  1902.  2.  394,  —  Limoges,  5  mai  1902,  Rec.  Riom,  1902.  273.  — 
Aix,  21  mai  1902,  Jurispr.  civ.  Marseille,  1902.457.  —  Angers,  23  juin  1902,  Rec. 
ace.  trav.,  1902.  119.  —  Bordeaux,  24  juin  1902,  Rec.  Bordeaux,  1902.  1.  288.  — 
Aix,  11  juill.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  150.  —  Lyon,  7  fév.  1903,  Mon.  jud. 
Lyon,  20  août  1903.  —  Trib.  civ.  Boulogne,  1"  mars  1901,  sous  Douai,  24  juin 
1901,  S.,  1902.  2.  57.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  4  mars  1901,  Rec.  Bordeaux,  1902. 
2. 1.  —  Trib.  civ.  Aix,  27  janv.  1S02,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  28.  —  Trib.  civ.  Bor- 
deaux, 13  janv.  1902,  Rec.  Bordeaux,  1902.  2.  51.  —  Trib.  civ.  Boulogne,  28  mars 
1901,  Rec. ace.  trav.,  1901.  155.  — Trib.  civ.  Moissac,3mai  1901,  Rev.just.paix, 
1901.  363.  —  Trib.  civ.  Seine,  28  août  1901.  Rec.  ace.  trav.,  1901.  255.  —  Trib. 
civ.  Bordeaux,  4  nov.  1901,  Gaz.  Trib.,  3  déc.  1901.  —  Trib.  civ.  Lyon,  4  déc. 
1901,  iA)i,  8  janv.  1902.  —  Trib.  civ.  Albi,  5  déc.  1901,  Droit,  13  fév.  1902.  —  Trib. 
civ.  Béziers,  16  janv.  1902,  Mon.  jud.  Midi,  2  mars  1902.  —  Trib.  civ.  Fontaine- 
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Ce  dernier  système  nous  parait  le  meilleur. 

Il  est,  d'abord,  conforme  au  principe  actioni  non  naUp 
non  prœscribitiir.  On  objecte  à  tort  que  l'ouvrier  s'appuie 
toujours  sur  l'incapacité,  laquelle  —  temporaire  ou  perma- 
nente —  est  concomitante  à  l'accident.  L'indemnité  perma- 
nente ne  s'en  distingue  pas  moins  de  l'indemnité  temporaire: 
la  première,  ne  pouvant  être  exigée  qu'à  partir  d'une  cer- 
taine époque,  ne  doit  pouvoir  se  prescrire  qu'à  partir  de 
cette  époque.  Au  surplus,  il  n'est  pas  vrai  que  le  droit  de 
l'ouvrier  reste  le  même,  puisque  l'indenmité  journalière,  due 
aussitôt  après  l'accident,  se  fonde  sur  le  droit  à  une  répara- 
tion temporaire  et  l'indemnité  permanente  sur  le  droit  à  une 
réparation  permanente.  Enfin,  en  supposant  même  que  ce 
dernier  droit  soit  né  dès  le  décès,  son  exercice  est  suspendu, 
et,  par  conséquent,  la  prescription  l'est  aussi  (C.  civ.,  2257). 
La  jurisprudence  admet  même  qu'une  action  ne  se  prescrit 
pas  tant  qu'il  y  a  impossibilité  juridique  de  Texercer;  or 
l'ouvrier  ne  peut  agir  en  rente  viagère  avant  que  la  perma- 
nence de  l'incapacité  n'existe. 

C'est  surtout  le  texte  général  de  l'art.  18  qu'on  a  invoqué 
en  sens  contraire.  Mais,  si  ce  texte  était  pris  à  la  lettre,  il 
faudrait  aussi  soustraire  la  prescription  de  l'art.  18  aux  causes 
ordinaires  de  suspension  ou  d'interruption,  ce  qu'on  ne  fait  pas. 

L'art.  18  a  voulu  simplement  fixer  le  point  de  départ  au 
jour  de  la  naissance  de  l'action,  conformément  au  droit  com- 
mun, peut-être  aussi  se  mettre  en  opposition  avec  l'art.  19» 
qui  fait  courir  d'une  autre  époque  la  prescription  de  l'action 
en  revision  de  l'indemnité.  D'autres  textes  (C.  civ.,  2273, 
C.  com.,  64)  s'expriment  en  termes  aussi  absolus  que  l'art.  18 
sans  qu'on  songe  à  refuser  de  leur  appliquer  l'art.  2257  C.  civ. 

Les  travaux  préparatoires  sont  en  notre  sens  ('). 

L'esprit  de  la  loi  ne  nous  est  pas  contraire.  Sans  doute,  elle 

bleau,  16 juin.  1902,  Loi.  llnov.  1902.—  Trib.  civ.  Ghàleau-ChinoD, 21  nov.lftt 
S.,  1903.  2.  89.  —  Wahl,  iVo/e«,  S.,  1902.  2.  57,  §  2  et  S.,  1903. 2.  89,  n.  1;  Dupakk. 
Note,  D.,  1901.  2.  489. 

(*)  On  a  dit  que,  conformément  au  droil  commun,  il  y  avait  exception  à  lipre^ 
criplion  d'un  an  pour  le  cas  de  poursuites  criminelles  ou  correctionnelles  fogi* 
gées  contre  le  patron.  «  Nous  ne  dérogeons  pas  au  principe  général  qui  sobus*' 
en  cette  nialiÎTe  comme  en  toutes  les  autres  ». 
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a  voulu  soustraire  les  parties  à  des  contestations  tardives  ; 
mais  ce  but  est  suffisamment  réalisé  par  la  brièveté  du  délai; 
si  le  point  de  départ  devait  être  placé  uniformément  au  jour 
de  l'accident,  on  ne  s'expliquerait  pas  que  Faction  fût  sou- 
mise aux  causes  d'interruption  ou  de  prescription  qui  recu- 
lent aussi  la  prescription. 

Dans  Topinion  que  nous  combattons,  la  prescription  sera 
souvent  accomplie  avant  que  laction  n'ait  pu  juridiquement 
être  intentée. 

11  faut  reconnaître  toutefois  que  la  solution  de  la  juHspru- 
dence  est  en  partie  logique  si,  avec  elle,  on  permet  à  l'ou- 
vrier d'agir  dès  le  jour  de  l'accident  devant  le  tribunal  ci- 
vil (')  ;  mais  en  réalité  ce  droit  n'a  été  accordé  à  l'ouvrier  par 
la  jurisprudence  que  pour  pallier  les  inconvénients  delà  solu- 
tion que  nous  venons  de  rappeler.  Encore  faut-il  ajouter  que 
non  seulement  l'ouvrier  ignore  fréquemment  pendant  long- 
temps que  son  incapacité  est  permanente,  mais  que  souvent 
cette  incapacité  se  déclare  seulement  de  longs  mois  après 
l'accident.  L'observation  est  encore  plus  exacte  pour  le  cas 
où  l'accident  provoque  le  décès  de  la  victime. 

2542.  Notre  opinion  n'a  rien  perdu  de  sa  valeur  depuis  la 
loi  du  22  mars  1902  (*)  ;  car  cette  loi  n'a  voulu  que  préciser 
certains  points,  et  a  laissé  les  autres  sous  l'empire  du  droit 
commun. 

25<43.  En  tout  cas  le  point  de  départ  n'est  pas  reculé  jus- 
qu'au moment  de  l'accomplissement  des  formalités  qui  pré- 
cèdent l'instance  ('). 

26<44.  Avant  la  loi  de  1902  la  prescription  n'était  suspen- 
due ni  par  l'inaction  du  maire  après  la  déclaration  de  l'acci- 
dent (*),  ni  par  l'enquête  ('),  ni  par  le  défaut  d'enquête  (•). 

(•)  V.  infra,  n.  3259. 

(')  Wahl,  Note,  S.,  1903.  2.  89.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Narbonne,  22  oct.  1902, 
précité. 

(»j  Ca83.  req.,  30  nov.  1903,  D.,  1904.  1.  328. 

(♦)  Cass.  req.,  24  nov.  1903,  S.,.  1905.  1.  336,  1).,  190i.  1.  302.  --  Cass.  civ., 
22  juin  1904,  D.,  1905.  1.  113. 

(•)  Paris,  27  juin.  1901,  Droit,  7  déc.  1901.  —  Paris,  27  juin  1902,  D.,  1904.  2. 
97.  —  Wahl,  Note,  S:,  1902.  2!  57,  §  4.  —  Contra  Limoges,  5  mai  1902,  précité. 

{•)  Cass.  civ.,  23  juin  1904,  précité.  —Nancy,  18  janv.  1901,  Rec.  Nancy,  1901. 
69.  -  Wahl,  toc.  cit. 
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Elle  n'était  pas  suspendue  par  le  service  de  rindemnité 
journalière  ('),  ni  par  le  défaut  de  transmission  du  dossier 
au  président  par  le  juge  de  paix  après  l'enquête  (»). 

Suivant  les  termes  précités  de  la  loi  de  1902,  le  point  de 
départ  est,  en  cas  d'enquête,  reculé  jusqu'à  la  clôture  de 
l'enquête  et,  en  cas  de  service  de  l'indemnité  journalière,  jus- 
qu'à la  cessation  de  ce  service. 

2545.  La  loi  n'indique  pas  quel  est  de  ces  divers  termes 
celui  qui  doit  être  adopté.  On  a  jugé  que  c'est  la  cessation  da 
payement  de  l'indemnité  temporaire  (').  Il  vaut  mieux  déci- 
der, d'une  manière  générale,  que  c'est  le  plus  récent  des 
événements,  le  but  du  législateur  étant  de  reculer  dans  Hd- 
térêt  de  l'ouvrier  la  prescription  le  plus  possible  (*). 

2546.  La  «  cessation  du  payement  »  n'a  pas  besoin  d*ètre 
définie.  C'est  le  moment  où,  pour  la  dernière  fois,  Findem- 
nité  journalière  a  été  payée.  Mais  si  cette  indemnité  a  été 
payée  d'avance,  la  prescription  court,  non  pas  du  dernier 
versement,  mais  seulement  du  jour  de  l'expiration  de  la 
période  à  laquelle  ce  versement  s'applique  (M. 

Le  but  de  la  loi,  en  effet,  est  de  reculer  le  point  de  départ 
de  la  prescription  jusqu'au  moment  où  l'ouvrier  a  pu  crain- 
dre que  le  payement  ne  serait  pas  continué.  Le  texte,  d'autre 
part,  malgré  l'apparence,  n'est  pas  en  sens  contraire  :  il  ne 
vise  pas  le  dernier  payement,  mais  la  cessation  du  payement, 
c'est-à-dire  le  jour  à  partir  duquel  le  patron  cesse  de  payer 
ce  que  l'ouvrier  croit  avoir  le  droit  de  recevoir, 

2547.  Si  le  payement  de  l'indemnité  journalière  a  été 
fait  d'un  seul  coup,  c'est  du  jour  de  ce  payement  que  court 
la  prescription  (•). 

2548.  Si  dans  Tannée  qui  suit  l'accident  il  n'y  a  en  ni 


(»)  Riom,  8  août  1901,  Rec.  Riom,  1902.  150.  —  Bordeaux,  25  fév.  1902,  Bec. 
Bordeaux,  1902.  1.  218.  —  Conira  Poitiers,  24  juin  1901,  précité. 

{«)  Contra  Paris,  10  avril  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  55. 

(»j  Trib.  civ.  Boulogne,  3  mai  1902,  S.,  1903.  2.  89.  —  Trib.  civ.  Seine,  29  déc. 
1903,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  370. 

(♦)  Wahl,  Note,  S.,  1903.  2.  89,  n.  VI. 

(8,  Besançon,  8  avril  1905,  S.,  1905.  2. 197,  D.,  1905.  2.  289.  —  Dupuich,  Soie, 
D.,  1905.  2.  289. 

(•)  Paris,  31  mars  1905,  Gaz.  Pal.,  190^.  2.  87. 
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enquête  ni  paiement,  Faction  est  éteinte,  conformément  à  la 
jurisprudence  sur  le  point  de  départ  de  la  prescription, 
même  si  ces  événements  viennent  à  se  produire  ensuite  (*). 

2649.  En  tout  cas  le  point  de  départ  est,  à  raison  des 
termes  généraux  du  texte,  le  jour  de  l'accident,  alors  même 
qu'il  y  a  poursuite  correctionnelle  contre  le  patron  ou  contre 
1  ouvrier.  A  la  vérité,  la  commission  du  Sénat,  après  avoir 
cacepté  un  amendement  en  ce  sens  (*),  l'a  finalement  repoussé 
par  la  raison  que  le  criminel  tient  lé  civil  en  l'état  (').  Mais, 
comme  la  discussion  ne  s'est  pas  reproduite  dans  l'autre 
chambre,  et  que,  d'ailleurs,  le  texte  est  général,  on  ne  peut 
admettre  cette  restriction. 

2650.  Dans  le  cas  où  une  convention  contraire  à  la  loi 
de  1898  est  annulée,  un  nouveau  point  de  départ  de  la  pres- 
cription des  instances  relatives  au  point  tranché  par  la  con- 
vention est  créé  par  la  loi  du  31  mars  1905,  qui  a  ajouté  à 
l'art.  30  Tal.  4  suivant  :  «  La  décision  qui  prononce  la  nullité 
»  fait  courir  à  nouveau,  du  jour  où  elle  devient  définitive, 
»  les  délais  impartis  soit  pour  la  prescription,  soit  pour  la 
»  revision  ». 

d.  Interruption  de  la  prescription. 
CL.  Indemnité  journalitTC. 

2551,  La  prescription  de  Faction  en  indemnité  journalière 
est,  faute  d'un  texte  spécial,  interrompue  par  les  modes 
ordinaires,  notamment  la  citation  en  justice  (C.  cîv.,  2244)  et 
la  reconnaissance  du  débiteur  (C.  civ.,  2248). 

2552.  La  demande  formée  devant  un  juge  incompétent 
interrompant,  d'après  le  droit  commun,  la  prescription 
(C.  civ.,  2246),  la  prescription  est  interrompue  par  la  demande 
formée  devant  le  juge  de  paix  dans  les  circonstances  mêmes, 
où,  d'après  la  jurisprudence,  elle  devait  être  formée  devant 
le  tribunal  civil  (*). 

(*)  Paris,  18  mars  1906,  Bec.  ace.  Irav.,  i^Ob.  219.  —  Kiom,  24  mars  1905, 
Droit,  15  juin  1905. 
(*)  Sénal,  25  nov.  1895,  J.  off.  du  26,  déh.  part.,  p.  950. 
(*;  Sénal,  4  mars  1898,  J.  off.  du  5,  déh.  pari.,  p.  256. 
(•)  Trib.  civ.  Seine,  19  janv.  1901,  Droit,  9  mars  1901. 

CONTR.  DE  LOUAGE.  —  II.  27 
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2553.  II  va  sans  dire  que  la  prescription  n'est  pas  inte^ 
rompue  par  la  demande  en  rente  viagère  (M. 

2554.  La  reconnaissance  que  Faccident  est  survenu  à 
l'occasion  du  travail  n'interrompt  pas  la  prescription  (*),  car 
le  patron  ne  reconnaît  pas  ainsi  être  débiteur  d'une  indem- 
nité (»). 

Le  paiement  de  l'indemnité  journalière,  au  contraire,  est 
une  reconnaissance  de  la  dette  et  interrompt  la  prescription 
de  Taction  relative  à  cette  indemnité  (*). 

Mais  la  condamnation  à  l'indemnité,  si  elle  n'est  pas  suivie 
de  paiement,  ne  produit  pas  le  même  effet  C*), 

p.  Renies  viagères. 

2555.  La  prescription  de  l'action  en  fixation  des  rentes 
viagères  est  également  interrompue  par  les  modes  du  droit 
commun,  mais  par  eux  seuls  (^). 

2556.  La  prescription  d'un  an  n'est  pas  interrompue  par 
les  poursuites  criminelles  ou  correctionnelles  auxquelles  a 

{»)  Trib.  paix  Lille,  16  août  1901,  Rev.  just.  paix,  1902.  15. 

(«)  Wahl,  Note,  S.,  1902.  2.  57.  §  3. 

(*)  Il  peut  prouver,  en  efTet,  que  son  industrie  n'est  pas  visée  par  la  loi,  qui!  y  i 
eu  faute  intentionnelle  de  l'ouvrier,  que  la  victime  n'était  pas  un  ouvrier,  etc. 

(*)  Bordeaux,  7  janv.  1902,  Rec.  ace.  irav.,  1902.  404. 

(•)  Paris,  9  janv.  1904,  Gaz.  Tnb.,  29  mai  1904. 

(•)  Lyon,  3  avril  1901  (2«  arrôt),  S.,  1901.  2. 57,  D.,  1901.  2. 489.  —  Lyon,21  mii 
1901,  D.,  1901.  2.  489.  —  Douai,  21  mai  1901,  S.,  1901.  2.  57,  D.,  1901.  2.  489- 
Grenoble,  25  mai  1901,  D.,  1901.  2.  489.  —  Poitiers,  24  juin  1901,  S.,  1902.2.163, 
D.,  1901.  2.  489.  —  Pau,  9  juill.  1101,  Droit,  2  oct.  1901.  —  Besançon,  30  juill. 
1901,  D.,  1901.  2.  489.  —  Caen,  18  juill.  1901,  S.,  1902. 2.  57.  —  Besançon,  19  juiD. 

1901,  Rec,  Besançon,  1901.  169.  —  Paris,  27  juill.  1901,  S.,  1902.  2.  57.  —  Aii. 
l-»"  août  1901,  D,,  1901.  2.  489.  —  Toulouse,  6  août  1901,  D.,  1901.  2.  489.  - 
Orléans,  14  nov.  1901,  S.,  1902.  2.  162.  —  Pau,  26  déc.  1901,  Droit,  13  fév.  1*6. 

—  Nancy,  3  mai  1902,  S.,  1903.  2.  89.  —  Caen,  5  mai  1902,  Rec.  Caen,  190t  aH 

—  Nîmes,  10  mai  1902,  S.,  1903.  2.  89.  —  Paris,  18  juill.  1902,  S.,  1903.  2. 89.  - 
Paris,  26  juill.  1902,  sous  Gass.,  28  déc.  1903,  D.,  1904.  1.  514.  —  Montpellier, 
24  nov.  1902,  S.,  1903.  2.  310.  —  Trib.  civ.  Lyon,  28  déc.  1900,  Mon.jud.  L^ 
9janv.  1901.  — Trib.  civ.  Nantes,  10  janv.  1101,  Gaz.  Trib.,  15  fév.  I901.-Tril» 
civ.  Saint-Quentin,  16  janv.  1901,  France  jud.,  1901.  "2.  93.  —  Trib.  civ.-TroTW. 
23  janv.  1901,  Gaz.  Pal.,  24  sept.  1901.  —  Trib.  civ.  Boulogne,  l«r  mars  1901,  soa* 
Douai,  24  juin  1901,  S.,  1902.  2.  57.  —  Trib.  civ.  Rouen,  13  mars  1901,  Gaz.  PaL 
31  oct.  1901.  —  Trib.  civ.  Montluço'n,  5  avril  1901,  Gaz.  Pal.,  24  sept.  1901.- 
Trib.  civ.  Rocheforl,  7  mai  1901,  Loi,  3  juill.  1901.  —  Trib.  civ.  Monlargis, 25  no*. 

1902,  Loi,  30  déc.  1902.  —  Sachet,  n.  937,  955  s.;  Lecouturier,  n.  246;  >Vtbl 
Note,  S.,  1902.  2.  57,  §  3,  et  les  décisions  citées  aux  notes  suivantes. 
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donné  lieu  Taccident  et  dont  le  résultat  peut  influer  sur 
rindemnité  (*),  bien  que  la  solution  contraire  ait  été  donnée 
dans  les  travaux  préparatoires  (*). 

2557.  Dans  la  détermination  des  faits  interruptifs  de  la 
prescription,  on  s'est  souvent  montré  trop  large,  parce  qu'on 
a  voulu  diminuer  les  injustices  inhérentes  à  l'opinion  domi- 
nante, d'après  laquelle  la  prescription  court  de  l'accident. 

2558»  Les  actes  extrajudiciaires  qui  interrompent  la  pres- 
cription d'après  les  art.  2244  et  2245  C.  civ.,  ne  peuvent 
être  utilisés  dans  ce  but  par  l'ouvrier  :  il  ne  peut  interrompre 
la  prescription  ni  par  un  commandement,  puisqu'il  n'a  pas 
de  titre  (»)  ;  ni  par  une  saisie  autre  qu'une  saisie-arrêt,  pour 
la  même  raison  (^)  ;  ni  par  une  saisie-arrêt,  la  somme  due  étant 
difficile,  à  liquider  C^)  ;  ni  par  une  citation  en  conciliation, 
laquelle  n'existe  pas  en  matière  d'accident  du  travail  (*). 

2559.  La  prescription  de  l'action  de  la  rente  viagère  est 
interrompue  par  la  reconnaissance  du  débiteur  (C.  civ., 
2248)  ('),  notamment  par  l'engagement,  même  si  cet  enga- 
gement est  rétracté  avant  d'avoir  été  accepté  (*),  de  servir  la 
rente,  ou  par  le  paiement  d*un  accompte  (').  La  reconnais- 
sance peut  même  être  implicite  ("). 


(«)  Loubal,  n.  375. 

(«)  Sénat,  4  mars  1898,  J.  off.  du  5,  p.  256.  —  V.  supra,  n.  2549. 

(»)  Wahl,  Noie,  S.,  1904.  1.  4(Ï2. 

(•)  Wahl,  loc,  cit. 

(»)  Wahl,  loc.  cit. 

(•)  Cass.  civ.,  9  mars  1903,  S.,  1904.  1.  401.  —  Wahl,  loc.  cit. 

T)  Paris,  27  avril  1901,»F/-ancc  jud..  1901.  2.  293  (au  cours  de  l'enquôle).  — 
Trib.  civ.  Ponlainebleau,  26  déc.  1900,  France  jud.,  1904.  2.  90.  —  Lyon,  25  juil. 
1901,  Mon.  Jud.  Midi,  4  nov.  1901  (aveu  dans  une  lettre  adressée  par  le  patron  à 
son  assureur).  —  Wahl,  loc.  cit.j  et  les  autorités  citées  aux  notes  suivantes.  — 
V.  cep.  Trib.  civ.  Dax,  11  janv.  1901,  Loi,  21  mars  1901. 

(•)  Grenoble,  24  avr.  1901,  D.,  1901.  2.  489  (déclaration  que  Touvrier  aura  droit 
à  une  rente  si  l'incapacité  devient  permanente  ;  Tarrét  paraît  avoir  eu  tort  de  voir 
là  une  reconnaissance.  V.  cependant  dans  le  môme  sens  Dupuich,  loc.  cit.).  — 
Douai,  21  mai  1901  (impl.,  précité^.  —  Lyon,  21  mai  1901,  précité.  —  Nancy, 
29  juin  1901.  D.,  1901.  2.  489.  —  Douai,  16  juU.  1901,  sous  Cass.,  9  mars  1903, 
S.,  1904.  1.  401.  —  Wahl,  loc.  cit.:  Dupuich,  loc.  cit. 

(•^  Nancy,  29  juin  1901,  précité. 

(^*;  Ainsi  on  Ta  fait  résulter  de  ce  que,  lors  de  Tenquète,  le  patron  se  borne  à 
débattre  le  chifTre  de  la  rente.  Caen,  6  fév.  1901,  D.,  1901.  2.  489.  —  Dupuich, 
loc.  cit. 
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Mais  il  en  est  autrement  du  paiement  de  Tindemnité  jouiv 
nalière  (^);  car  le  patron  reconnaît  ainsi  simplement  Tinca- 
pacité  temporaire. 


(«)  Cass.  civ.,  18  mars  1S03,  S.,  1904.  1.  460,  D.,  1904.  1.  161.  —  Gass.  civ., 
30  mars  1903  (trois  arrêts),  S.,  1904.  1.  493,  D.,  1904.  1.  161.  —  Cass.  req., 
!•' avril  1903,  S.,  1904.  1.  496,  D.,  1904.  1.  508.  —  Cass.  req.,  4  nov.  1903,  D., 
1904.  1.  508,  —  Cass.  civ.,  11  nov.  1903,  S.,  1905. 1.  335,  D.,  1904.  1.  161.  —  Cass. 
req.,  20janv.  1904,  S.,  1905.  1.  335.  —  Cass.  civ.,  2  mars  1904,  D.,  1904.  1.  161. 
^  Cass.  civ.,  23  juin  1904,  D.,  1906.  1.  113.  —  Cass.  civ.,  25  juil.  1904,  D.,  1906. 

1.  113.  —  Nancy,  16  avr.  1901,  D.,  1901.  2.  489.  —  Nancy,  29  avr.  1901,  D.,  1901. 

2.  489.  —  Douai,  8  mai  1901,  D.,  1901.  2.  489.  —  Douai,  14  mai  1901,  Droit,  19 nov. 
190r.  —  Douai,  21  mai  1901,  S.,  1902. 2. 57,  D.,  1901.  2. 489.  —  Douai,  21  mai  1901 
(autre  arrêt),  Gaz,  Pat.,  31  oct.  1901.  —  Douai,  24  juin  1901,  S.,  1902.  2.  57.  — 
Pau,  9  juil.  1901,  Droit,  2  oct.  1901.  —  Douai,  10  juil.  1901,  S.,  1902.  2.  57,  D., 

1901.  2.  489.  —  Douai,  16  juil.  1901,  précité.  —  Aix,  18  juillet  1901,  Jurisp.  Mar- 
seille, 1902.  85.  '.—  Nancy,  25  juil.  1901,  Rec,  ace.  trav.,  1901.  239.  —  Paris, 
27  juil.  1901,  D.,  1901.  2.  489.  —  Paris,  27  juil.  1901,  Gaz,  Tnb.,  2  fév.  190t 
(autre  arrêt).  —  Riom,  8  août  1901,  Rec.  Riom,  1902.  150.  —  Pau,  26  déc.  1901, 
Droit,  13  fév.  1902.  —  Bordeaux,  2  janv.  1902,  Rec.  Bordeaux,  1902. 1.  175.— 
Bordeaux,  7  janv.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  404.  —Lyon,  16  janv.  1902,  Mon. 
jud.  Lyon,  29  mars  1902.  —  Bordeaux,  25  fév.  1902,  Rec.  Bordeaux,  1902. 1.  218. 

—  Caen,  17  mars  1902,  Loi,  29  mars  1902.  —  Paris,  10  avril  1902,  Rec.  ace.  trav., 

1902.  12.  —  Caen,  5  mai  1902,  précité.  —  Lyon,  10  mai  1902,  Mon.  jud.  Lyon, 
2  juin  1902.  —  Rennes,  24  mai  1902,  Loi,  5  juin  1902.  —  Bordeaux,  24  juin  1908» 
Rec.  Bordeaux,  1902.  1.  288.  —  Paris,  27 juin  1902,  D.,  1904.  2.  97.  —Nîmes, 
29  juil.  1902,  Droit,  19  sept.  1902.  —  Montpellier,  14  fév.  1903,  Mon.  jud.  Sfidi, 
2  août  1903.  —  Grenoble,  23  mai  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  2.  83.  —  Besançon, 
5  août  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  175.  —  Trib.  civ.  Lille,  10  nov.  1900,  Rec. 
assur.,  1901.  216.  —  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  28  janv.  1901,  sous  Lyon,  21  mai 
1901,  D.,  1901.  2.  489.  —  Trib.  civ.  Monlbrison,  20  fév.  1901,  Loi,  17  avTill9Ûl. 

—  Trib.  civ.  Lille,  21  et  24  fév.  1901,  Nord  jud.,  1901.  76  et  102.  —  Trib.  civ. 
Sarlat,  14  mars  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  25.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  15  mar* 
1901,  Gaz.  Trib.,  24  mai  1901.  —  Trib.  civ.  Lyon,  20mars  1901,  Mon.  jud.  Lyon. 
29  mars  1901.  —  Trib.  civ.  Lille,  21  mars  1901,  Rec.  aoe.  trav.,  1901. 26.  —  Trib. 
civ.  Boulogne,  28  mars  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  155.  —  Trib.  civ.  Montluçoa. 
5  avril  1901,  Rev.  assur.,  1£01.  508.  —  Trib.  civ.  Marseille^  3  mai  1901,  soos  Aix» 
7  août  1901,  D  ,  1901.  2.  489.  —  Trib.  civ.  MarseiUe,  6  août  1901,  Jurisp.  Mar^ 
seille,  1902.  268.  —  Trib.  civ.  Lille,  16  janv.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  406.  — 
Trib.  civ.  Elampes,  11  fév.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  42L  —  Trib.  civ.  Gérel, 
4  mars  1902,  Loi,  10  mars  1902.  —  Trib.  civ.  Lille,  10  avril  1902,  Gaz.  Trib.,, 
26  avril  1902.  —  Trib.  civ.  Seine,  29  avril  1902,  Loi,  5  juin  1902.  —  Trib.  civ. 
Sainl-Omer,  13  nov.  1902,  Gaz.  Trib.,  31  déc.  1902.  —  Trib.  paix  Marseille, 
14  août  1903,  Jurisp.  Marseille,  1904.  70.  —  Wahl,  Notes,  S.,  1902.  2.  57  et  S.» 
1904.  1.  401;  L.  S.,  Note,  D.,  1904.  1.  162;  Dupuich,  Note,  D.,  1901.  2.  489.  — 
Contra  Lyon,  21  mai  1901  ;  Grenoble,  25  mai  1901  ;  Poitiers,  24  juin  1901;  Besan- 
<;on,  lOjuiL  1901;  Caen,  8  juil.  1901,  précités.  —  Toulouse,  6  août  1901,  D.,  1901. 
2.  489.  —  Toulouse,  10  mars  1902,  Gaz.  Trib.  Midi,  4  mai  1902.  —  Amiens, 
13  août  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  34.  —  Montpellier,  24  nov.  1902,  précité.  — 
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Il  en  est  de  même  du  paiement  du  salaire  complet  (^j  oii 
des  frais  funéraires  ou  médicaux  (*)  ; 

de  Thospitalisation  de  Touvrier  avec  paiement  des  frais 
pour  le  patron  (')  ; 

du  fait  que  le  patron  fait  donner  des  soins  à  la  victime  (^) 
ou  lui  alloue  un  secours  (*)  ; 

de  la  reconnaissance  du  droit  à  Findemnité  journalière  (')  ; 

du  fait  de  s'en  rapporter  à  la  justice  sur  la  demande  d'in- 
demnité journalière  (^). 

Le  payement  d'une  somme  à  valoir  sur  l'indemnité,  sans 
qualificatif,  ne  peut  être  regardé  comme  s'appliquant  à  la 
rente  viagère  et  n'interrompt  pas  la  prescription  {*). 

Le  patron  ne  reconnaît  pas  davantage  le  droit  à  la  rente 
en  surveillant  le  traitement  de  l'ouvrier  et  en  autorisant  des 
opérations  chirurgicales  {•). 

2560.  La  prescription  n'est  pas  interrompue  par  cela  seul 
que  le  patron  reconnaît  que  l'accident  s'est  produit  {^^),  ou 


Trib.  civ.  Nantes,  10  janv.  1901,  précité.  —  Trib.  civ.  Havre,  24  janv.  1901,  Gaz. 
Trib.,  15  fév.  1901.  —  Trib.  civ.  Cambrai,  28  mars  1901,  D.,  19(».  2.  84  —  Trib. 
civ.  Rocbefort,  7  mai  1901,  précité.  —  Trib.  civ.  Lyon,  13  juin  1901,  Mon  jud. 
Lyon,  21  juin  1901.  ~  Trib.  civ.  Bordeaux,  4  nov.  1901,  Gclz.  Trib.,  3  dép.  1901. 

—  Trib.  civ.  Albi,  5  déc.  1901,  Droit,  13  fév.  1902.  —  Trib.  paix  Tours,  31  janv. 
1902,  Mon.  Jusl,  paix,  1902.  306.  —  M.  Sachet  {loc.  cit.)  adopte  cette  dernière 
opinion  pour  les  cas  où  la  blessure  s*annonce  immédiatement  comme  devant 
entraîner  une  incapacité  permanente;  mais  cette  circonstance  ne  prouve  pas  que 
le  patron  ait  reconnu  Tincapacité  permanente. 

(«)  Poitiers,  27  janv.  1904,  Loi,  2  fév.  1905.  —  Besançon,  5  août  1905,  précité. 

{*)  Cass.  civ.,  30  mars  1903,  S.,  1904.  1.  193,  D.,  1904.  1.  161.  —  Gass.  civ., 
Il  nov.  1903,  précité.  —  Paris,  27  juil.  1901  (2«  arrêt).  Gaz.  THb.,  2  fév.  1902.  — 
Douai,  22  juil.  1902,  Hec.  Douai,  1903.  31.  —  Wahl,  Note,  S.,  1902.  2.  57.  — 
Contra  Trib.  paix  Tours,  31  janv.  1902,  Mon.  juat.  paix,  1902.  306. 

(>)  Contra  Limoges,  5  avril  1905,  France  jud.,  1905.  2. 185. 

(*)  Cass.  civ.,  30  mars  1903  (3  arrêts),  S.,  1904.  1. 493,  D.,  1904. 1. 161.  —  Douai, 
22  juil.  1902,  précité.  —  Besançon,  5  août  1905,  précité.  —  Contra  Trib.  civ.  Tou- 
louse, 15  mars  1901,  Gaz.  Trib.,  24  mars  1901. 

(»)  Trib.  paix  Albert,  2  nov.  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  284. 

(•)  Paris,  27  juil.  1901,  D.,  1901.  2.  489. 

0  Bordeaux,  22  janv.  1902,  sous  Cass.»  24  nov.  1903,  D.,  1904.  1.  302. 

(■)  Contra  Cacn,  6  fév.  1901,  précité.  —  Lyon,  21  mai  1901,  précité.  —  Grenoble, 
25  mai  1901,  précité. 

(•)  Contra  Trib.  civ.  Nantes,  10  janv.  1901,  précité. 

H  Rennes,  27  mai  1902,  Gaz.  Trib.,  5  oct.  1902  (déclaration  faite  à  Tenquêle). 

—  V.  aussi  n.  2562. 
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s'est  produit  à  Toccasion  du  travail  (^)  (cet  aveu  n'interrompt 
même  pas  la  prescription  de  l'indemnité  journalière)  (*),  ovt 
reprend  son  ouvrier  avec  le  même  salaire  ('),  ou  sollicite  une 
nouvelle  expertise  pour  rechercher  si  l'incapacité  est  perma- 
nente (*),  ou  déclare  l'accident  (»),  ou  même  renouvelle 
cette  déclaration  après  que  l'ouvrier  est  sorti  de  l'hôpital  (•). 

Des  pourparlers  en  vue  du  règlement  de  l'indemnité  n'in- 
terrompent pas  par  eux-mêmes  la  prescription  {"'). 

En  soutenant  qu'il  y  a  faute  inexcusable  de  l'ouvrier,  le 
patron  ne  reconnaît  pas  non  plus  le  droit  à  la  rente  via- 
gère («). 

En  tout  cas  ces  faits  n'interrompent  pas  la  prescription 
sïls  sont  accompagnés  de  réserves  en  ce  qui  concerne  la 
tente  viagère  (•). 

2561.  Toutefois  la  cour  de  cassation  permet  avec  raison 
aux  juges  des  faits  de  décider,  en  se  basant  sur  les  circons- 
tances, que  le  payement  de  Imdemnité  journalière  inter- 
rompt la  prescription  (*°).  On  peut  en  dire  autant  des  divers 
faits  qui  viennent  d'être  indiqués. 

(^)  Wahl,  loc.  cit.;  Dnpuich,  loc.  cit.  —  Contra  Lyon.  3  avril  1901,  S.,  1908.  2. 
57,  D.,  1901.  2.  489.  —  Aix,  l-'  août  1901,  D.,  1901.  2.  489.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
28  déc.  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  9  janv.  1900. 

(«)  V.  supra,  n.  2554. 
•  (»)  Besançon,  10  Juil.  1901,  précité.  —  Orléans,  14  nov.  1901,  précité.  —  Wahl, 
toc.  cit.  —  Contra  Bordeaux,  14  mai  1901,  D.,  1901.  2.  489.  —  Trib.  civ.  Angoa 
lôme,  23  jaov.  1901,  Gaz.  Trib.,  15  fév.  1901.  —  Dupuich,  toc.  cit. 

(«)  Wahl,  loc.  cit.  —  Contra  Douai,  10  juiL  1901,  S.,  1902.  2.  57. 

(»)  Bordeaux,  14  mai  et  18  juin  1901,  S.,  1902.  2.  167.  —  Douai,  16  juil.  1901, 
précité.  —  Paris,  27  juil.  1901,  S.,  1902.  2.  165.  --  Orléans,  14  nov.  1901,  précité. 
—  Douai,  22  juil.  1902,  précité.  —  Poitiers,  27  janv.  1904,  Loi,  2  fév.  1906.  - 
Paris,  18  mars  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1906.  219.  —  Trib.  civ.  Seine,  29  avril  1902, 
Loi,  5  juin  1902.  —  Wahl,  Notes,  S.,  1902. 2.  57  et  S.,  1904. 1.  401.  —  Cow^ra Trib. 
civ.  Bordeaux,  Il  fév.  1901,  Bec.  Bordeaux,  1902.  2.  12.  —  Trib.  civ.  Uâsd, 
27  juil.  1901,  sous  Limoges,  27  nov.  1901,  D.,  1902. 2.  394. 

(•)  Contra  Limoges,  5  avril  1905,  'France  jud.,  1905.  2.  185. 

(')  Trib.  paix  Albert,  2  nov.  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  284. 

(•)  Rennes,  3  juin  1902,  Droit,  5  oct.  1902. 

(•)  Trib.  civ.  Lille,  7  mars  1901,  Nord  jud.,  1901.  108  (pour  le  payement  de 
rindemnité  journalière  et  la  demande  d'expertise}. 

('»)  Cass.  civ.,  18  mars  1903,  précité.  —  Gass.  civ.,  30  mars  1903  (3  arrêts  pré- 
cités). —  Cass.  req.,  1«'  avril  1903,  précité.  —  Cass.  civ.,  11  nov.  1903,  précité.  — 
Cass.  civ.,  23  juin  1904,  précité.  —  Cass.  civ.,  25  juill.  1904,  précité.  —  Trib.  civ. 
Lille,  21  fév.  1901,  précité.  —  L.  S.,  loc.  cit. 
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2562.  Le  droit  commun  considère  commç  un  fait  inter- 
ruptif  la  citation  en  conciliation  suivie  dans  le  mois  d'une 
demande  en  justice  (C.  civ.,  2248).  On  ne  peut  regarder 
comme  telle  la,  déclaration  de  Taccident  par  l'ouvrier  (*). 

L'ouvrier  n'interrompt  pas  la  prescription  en  réclamant 
lenquête  du  juge  de  paix  (*)  :  ce  n'est  pas  là  une  citation  en 
justice  (•).  La  convocation  du  patron  à  l'enquête,  l'enquête, 
elle-même  (*)  n'interrompent  pas  la  prescription  et  cela  même 
si  le  patron  comparaît  à  l'enquête  {*). 

(«)  Cass.  civ.,  9  mars  1903  (2  arrêts),  S.,  1904.  1.  401,  D.,  1904.  1.  161.  --  Cass. 
civ.,  27  oct.  1903,  D.,  1904.  1.  161.  —  Paris,  27  juill.  1901,  Droit,  28  déc.  1901.  — 
Rennes,  24  mai  1902,  Loi,  5  juin  1902.  —  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  28  janv. 
1901,  sous  Lyon,  21  mai  1901,  D.,  1901.  2.  489.  —  Trib.  civ.   Florac,  1"  fév. 

1901,  France  jud.,  1901.  2. 115.  —  Wahl,  Note,  S.,  1902.  2.  57;  L.  S.,  Note,  D., 

1904.  1.  161.  —  Contra  Caen,  6  fév.  1901,  D.,  1901.  2. 489.  —  Bordeaux,  4  avril  et 
14  mai  1901,  S.,  1902. 2.  167,  D.,  1901.  2.  489.  —  Bordeaux,  18  juin  1901,  S.,  1902. 
2. 167.  —  Limoges,  5  mai  1902,  Rec.  Riom,  1902.  27:^.  —  Lyon,  23  déc.  1902,  Mon. 
jud.  Lyon,  10  fév.  1903.  --  Trib.  civ.  Ussel,  27  juill.  1901,  précité.  —  Trib.  civ. 
Versailles,  30  juin  1901,  Rec.  pér.  assur.,  1901.  315.  —■  Trib.  civ.  Seine,  29  déc. 
1903,  Rec.  ace.  trau.,  1904.  370. 

(«)  Cass.  civ.,  7  juin  1904,  D.,1905.  1.  113.  —  Caen,  17  mars  1902,  Loi,  29  mars 

1902.  —Trib.  civ.  Etampes,  11  fév.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  421.  —Wahl, 
Note,  S.,  1902.  2.  57.  —  Contra  Caen,  6  fév.  1901  (motifs).  Droit,  19  juill.  1901. 

(>)  Douai,  8  mai  1901,  D.,  1901.  2.  489.  —Paris,  27  juin  1902,  sous  Cass.,  30  nov. 

1905,  D.,  1904.  1.  328.  —  Dupuich,  loc.  cit. 

(*)  Cass.  req.,  20  avril  1903,  S.,  1904. 1.  176.  —  Cass.  civ.,  27  ocl.  1903,  D.,  1904. 
1. 161.  —  Cass.  req.,  6  déc.  1904,  Rec.  Bordeaux,  1905.  3.  26.  —  Nancy,  16  avril 

1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  7.  —  Paris,  27  juil.  1901,  S.,  1902.  2.  165.  —  Caen, 
17  mars  1902,  Loi,  29  mars  1902.  —  Caen,  5  mai  1902,  précité.  —  Nîmes,  10  mai 

1902,  S.,  1903.  2.  89.  —  Hennés,  27  mai  1902,  Gaz.  Trib.,  5  oct.  1902.  —  Paris, 
27  juin  1902,  D.,  1904.  2.  97.  —  Amiens,  13  août  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  34.  — 
Chambéry,  18  nov.  1902,  Gaz.  Trib.,  28  déc.  1902.  —  Poitiers,  27  janv.  1904, 
Droit,  2  fév.  1905.  —  Trib.  civ.  Troyes,  23  janv.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  27. 

—  Trib.  civ.  Florac,  1"  fév.  1901,  précité.  —  Trib.  civ.  Marseille,  3  mai  1901,  sous 
Aix,  1«"  aoàt  1901,  D.,  1901.  2.  489.  —  Trib.  civ.  Seine,  29  avril  1902,  Loi,  5  juin 
1902.  — Wabl,  loc.  cit.;  L.  S.,  Note,  D.,  1904.  1.  161.  —  Contra  Bordeaux, 
14  mai  1901,  S.,  1902.  2.  167,  D.,  1901. 2.  489.  —  Bordeaux,  18  juin  1901,  S.,  1902. 
2.  167.  —  Caen,  18  juill.  1901,  S.,  1902.  2.  57.  —  Riom,  5  nov.  1902,  Rec.  Riom, 
1902.  485.  —  Trib.  civ.  Troyes,  23  janv.  1901,  Gaz.  Pal.,  24  sept.  1901.  —  Trib. 
civ.  Bordeaux,  4  mars  1901,  Rec.  Bordeaux,  1901.  2.  1.  —  Trib.  civ.  Versailles, 
30  janv.  1902,  Loi,  8  mars  1902.  —  Trib.  civ.  Seine,  29  déc.  1903,  Rec.  ace.  trav., 
1904. 370. 

(•)  Douai,  14  mai  1901,  précité.  —  Douai,  16  juill.  1901,  précité.  —  Lyon,  16 janv. 
1902,  Mon.  jud.  Lyon,  19  mars  1902.  —  Nîmes,  10  mai  1902,  précité.  —  Nancy, 
20  mai  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  74.  —  Rennes,  24  mai  1902,  précité.  —  Douai, 
22  juil.  1902,  précité.  —  Trib.  civ.  Lille,  16  janv.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  408. 

-  Dupuich,  loc.  cit.;  Wabl,  Note,  S.,  1904.  1.  401. 
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-  Toutefois,  si  le  patron  déclaré  dans  l'enquête  reconnaître 
rincapacité  permanente  résultant  de  Taccident  du  travail,  il 
va  sans  dire  que  la  prescription  est  interrompue  (*). 

2563.  La  prescription  n'est  pas  interrompue  par  la  cita- 
tion du  patron  par  Vouvrier  en  justice  de  paix,  cette  citation 
ne  concernant  que  l'indemnité  journalière  {*),  sauf  si,  à  rai- 
son des  circonstances,  le  patron  peut  être  réputé  avoir 
reconnu  le  droit  à  la  rente  ('). 

Le  jugement  du  juge  de  paix  n'interrompt  pas  davantage 
la  prescription  (*). 

Elle  n*est  pas  interrompue  non  plus  par  un  acte  extra- 
judiciaire  émanant  de  l'ouvrier  et  manifestant  l'intention  de 
demander  une  rente*viagère  {^)  ;  car  cet  acte  n'est  prévu  ni 
par  les  art.  2244  et  suiv.  C.  civ.,  ni  par  la  loi  de  1898. 
.  2564.  Elle  ne  l'est  même  pas  par  Un  acte  d'huissier  indi- 
quant que  l'ouvrier  entend  interrompre  la  prescription  en 
raison  des  lenteurs  de  la  procédure  (").  Cet  acte  ne  rentre  pas 
dans  ceux  auxquels  le  code  civil  attache  l'effet  interruptif. 

De  même,  aucun  acte  de  procédure  n'interrompt  la  pres- 
cription s'il  est  fait  avant  le  moment  où  le  droit  à  la  rente 
viagère  a  pris  naissance  {^). 


C)  Mais  il  ne  suffit  pas  qu j  le  palron  y  reconnaisse  que  Taccidenl  provient  da 
travail.  Paris,  27  mars  1902,  Gaz.  Trib.,S}\im  1902.—  Ou  à  plus  forte  raison  qu1l 
reconnaisse  l'accident.  Rennes,  24  mai  1902,  Loi,  5  juin  1902.  —  V.  supra,  n.  2560. 

(«)  Paris,  27  juil.  1901  (motifs),  D.,  1901.  2.  489.  —Bordeaux,  24  juin  1902,  «ec. 
Bordeaux,  1902.  1.  288.  —  Lyon,  7  fév.  1903,  Mon.  jud.  Lyon,  20  août  1903.  — 
Trib.  civ.  Lyon,  7  mars  1901,  Droit,  21  juin  1901.— Trib.  civ.  Seine,  18  juin  1902, 
Gaz.  Pal.,  1902.  2.  268.  —  Wahl,  Note,  S.,  1902.  2.  57.  —  Contra  Grenoble, 
24  avril  1901,  S.,  1902.  2.  166,  D.,  1901.  2.  489.  —  Riom,  8  août  1901,  Ree.  Riom, 
1902.  150.  —  Riom,  5  nov.  1902,  Rec.  Riom,  1902.  485  (cet  arrêt  va  jusqu'à  atta- 
cher leffet  interruptif  à  la  citation  fondée  sur  Tart.  1382  C.  civ.).  — Trib.  dv. 
Fonlainebleau,  26  déc.  1900,  France  jud.,  1901.  2.  90.  —  Trib.  civ.  Lille,  21  et 
24  fév.  1901,  Nord  jud.,  1901.  76  et  102.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  juin  1901,  Gaz. 
Trib.,  7  août  1901  (qui  cependant  décide  que  TefTet  interruptif  disparaît  après  qae  le 
juge  de  paix  a  statué  et  qu''alors  la  re  vision  seule  est  possible).  —  Dupuich,  loc.  cil. 

{*)  Trib.  civ.  Lille,  21  et  24  fév.  1901,  précités. 

(♦j  Trib.  civ.  Seine,  2  juil.  1902,  Loi,  U^  oct.  1902. 

(»)  Wahl,  Note,  S.,  1903.  2.  89,  n,  U.  —  Contra  Nancy,  3  mai  1902,  S.,  1903. 
2.  89. 

(•)  Contra  Trib.  civ.  Lyon,  28  déc.  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  9  janv.  1901. 

(T  Gass.  civ.,  9  mars  1903  (2  arrêts).  S.,  1904.  1.  401,  D.,  1904. 1. 161.  —  Wahl. 
Note,  S.,  1904.  1.  401. 
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Cependant,  la  cour  de  cassation  paraît  reconnaître  que  la 
citation  en  justice  interrompt  la  prescription  dans  le  cas 
même  où  elle  intervient  avant  la  consolidation  de  la  bles- 
sure (^)*  Il  semble  difficile  d'attacher  cet  effet  à  une  citation 
ainsi  intervenue  avant  le  moment  où  Faction  a  pris  nais- 
sance {*). 

2565 «  La  convocation  du  président  n'interrompt  pas  la 
prescription  (•),  car  l'ouvrier  y  est  étranger  et,  par  consé- 
quent, la  convocation  ne  manifeste  pas  sa  volonté  de  pour- 
suivre le  paiement  de  la  rente  ;  du  reste,  le  président  n'est 
pas  chargé  de  concilier  les  parties,  mais  de  constater  leur 
accord.  Enfin,  l'art.  2245  C.  civ.,  qui  concerne  exclusivement 
la  citation  devant  le  juge  de  paix,  doit  être  interprété  restric- 
tivement. 

La  jurisprudence  est  en  sens  contraire;  elle  se  fonde  sur  ce 
que  Tordonnance  du  président  est  un  «  acte  de  juridiction  », 
c'est-à-dire  un  jugement.  Cela  n'est  pas  exact  (*);  mais,  à 

(*)Cass.  civ.  30  mars  1903,  S.,  1904.  1.  493,  D.,  1904.  1.  161.  —  Cass.  civ., 
16  avril  et  7  juin  1904,  précités. 
(*)  Wahl,  Note,  S.,  1904.  1.  493. 
(')  Nancy,  16  avril  1901,  Rec.  ace,  trav.,  1901.  7.  —  Trib.  civ.  Plorac,  1«'  fév. 

1901,  précité.  —  Trib.  civ.  Monlbrison,  20  fév.  1901,  Loi,  17  avril  1901.  —  Sa- 
chet, n.  959;  Wahl,  Notes,  S.,  1902.  2.  57,  §  3,  et  S.,  1904. 1.  457;  Dupuich,  loc, 
cit.;  L.  S.,  Note,  D.,  1904.  1.  161.  —  Contra  Cass.  civ.,  18  mars  1903,  S.,  1904. 
1.  457,  D.,  1904.  1.  61.  —  Cass.  civ.,  30  mars  1903  (2  arrêts).  S.,  1904.  1.  461  et 
493,  D.,  1904.  1.  161,  —  Cass.  civ.,  27  oct.  1903,  D.,  1904. 1.  161.  —  Cass.  civ., 
9  nov.  1903,  D.,  1904.  1.  161.  —  Cass.  civ.,  25  nov.  1903,  S.,  1904. 1.  71,  D.,  1904. 

1.  161.  —  Cass.  civ.,  2  mars  1904,  D.,  1904.  1.  161.  —  Cass.  civ.,  16  avril  1904 
(2  arrêts),  D.,  1905.  1. 113.  —  Cass.  civ.,  18  avril  1904,  D.,  1906.  1.  113.  —  Cass. 
civ.,  7  juin  1904,  D.,  1905.  1.  113.  —  Cass.  civ.,  23  juin  1904,  D.,  1905. 1.  113.  — 
Cass.  civ.,  25  juil.  1904  (2  arrêts),  D.,  1905.  1.  113.  —  Cass.  civ.,  20  déc.  1904, 
Pand,  franc,,  1905. 1. 220.  —  Lyon,  3  avril  1901  (1"  arrêt).  S.,  1902. 2. 57,  D.,  1901. 

2.  489.  —  Amiens,  3  août  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  34.  —  Grenoble,  24  avril  1901, 
S.,  1902.  2.  166,  D.,  1901.  2.  489.  —  Bordeaux,  18  juin  1901,  S.,  1902.  2. 167.  — 
—  Aix,  9  nov.  1901,  Rec.  ace,  trav.,  1901.  274.  —  Douai,  28  avril  1902,  Droite 
31  oct.  1902.  —  Limoges,  5  mai  1902,  Rec.  Riom,  1902.  273.  —  Bordeaux,  24  juin 

1902,  Rec.  Bordeaux,  1902.  1.  288.  — Caen,  17  juil.  1903,  Rec.  Caen,  1903.  181.  — 
Caen,  23  juil.  1903,  Rec.  Caen,  1903.  187.  —  Paris,  6  nov.  1903,  Rec.  ace.  trav., 

1904.  308.  —  Amiens,  28  juil.  1904,  Rec.  Amiens,  1904.  184.  —  Poitiers,  5  juin 

1905,  Loi,  23  août  1905.  —  Trib.  civ.  Saint-Dié,  14  déc.  1900,  Rec.  assur.,  1901. 
209.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  4  mars  1901,  Rec.  Bordeaux,  1902.  2.  1.  —  Trib.  civ. 
Lorient,  5 nov.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  278. —Trib.  civ.  Aubusson, 24  fév. 
1902,  sous  Limoges,  5  mai  1902,  D.,  1902.  2.  394. 

(•)V.  iit  0-0,  n.  3242. 
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supposer  même  que  cela  soit  vrai,  la  convocation  n'inter- 
rompt pas  cependant  la  prescription,  et  ne  peut  être  assimilée 
à  la  citation  en  justice  ;  car  si  la  citation  en  justice  interrompt 
la  prescription,  c'est  parce  qu'elle  manifeste  Imtention  do 
demandeur  de  poursuivre  son  droit  ;  tous  les  actes  qui,  sui^ 
vant  Tart.  2244  C.  civ.,  sont  interruptifs  de  la  prescription, 
émanent  du  créancier.  Or,  comme  la  direction  de  la  procé- 
dure édictée  par  la  loi  de  1898  échappe  aux  parties,  les  for- 
malités ne  proviennent  pas  d'elles  et  ne  peuvent  interrompre 
la  prescription. 

En  tout  cas  la  convocation  devant  le  président  n'est  pas 
interruptive  de  la  prescription,  si  le  président  est  incompé- 
tent rations  loci  (*). 

D'autre  part  la  convocation,  n'interrompant  la  prescription 
qu'à  raison  de  l'invitation  qu'elle  contient  à  comparaître,  ne 
l'interrompt  que  si  elle  est  parvenue  entre  les  mains  du  patron 
avant  l'arrivée  de  la  prescription  ('^). 

Mais,  la  jurisprudence  se  fondant  pour  attacher  l'effet 
interruptif  à  la  citation  devant  le  président  sur  ce  que  cette 
citation  constitue  une  véritable  assignation  en  justice,  elle 
produit  cet  effet  interruptif  même  si  elle  n'est  pas  suivie  dans 
le  mois  de  l'assignation  devant  le  tribunal  (')  ;  cette  condition 
n'est  exigée  que  pour  la  citation  en  conciliation  devant  le  juge 
de  paix. 

2566.  A  supposer  même  que  la  citation  devant  le  président 
interrompe  la  prescription,  il  en  est  autrement  de  la  compa- 
rution volontaire  devant  le  président  (*),  car  cette  comparution 


C)  Rouen,  23  avril  1904,  Rec.  ace.  Irav.,  1904.  111. 

(')  On  a  donc  jugé  à  lort  que  la  prescription  est  inlerrompue  par  cela  seul  que 
la  convocation  est  mise  à  la  poste  avant  rexpiralion  de  Tannée,  même  si  elle  ne 
parvient  que  tardivement  ou  ne  parvient  pas  à  la  partie.  Cass.,  l"r  fév.  19(6. 
Rec.  Rouen,  1905.  76.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  mars  1906,  Rec.  ace.  trac.,  19CI&.  Tè. 

(»)  Cass.  civ.,  7  juin  1904,  D.,  1905.  1.  113.  -  Cass.  civ.,  25  juil.  1904,  D..  1905. 
1. 113.  —  Cass.  civ.,  20  déc.  1904,  précité.  —  Poitiers,  5  juin  1906,  précité.  —  Un 
grand  nombre  des  décisions  qui  ont  reconnu  à  la  convocation  Teffet  ioterniptif 
sont  en  sens  contraire. 

(*)  Nancy,  16  avril  1901,  D.,  1901.  2,  489.  —  Nîmes,  10  mai  1902,  S.,  1903. 2.  «*. 
—  Douai,  22  juil.  1902,  précité.  —  Chambéry,  18  nov.  1902,  précité.  —  Trib.  dï. 
Lille,  15  nov.  1900,  Loi,  25  fév.  1901.  —  Trib.  civ.  Boulogne,  28  mars  1901.  «ec. 
ace.  irav.,  1901.  155.  —  Trib.  civ.  Marseille,  3  mai  1901,  sous  Aix,  1*'  «oui  1901. 
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n  est  ni  an  acte  d'huksier  ni  une  reconnaissance  de  la  dette. 
Elle  est  d*ailleurs  sans  valeur  :  il  a  fallu  un  texte  spécial  (C. 
civ.,  2245)  pour  assimiler,  dans  la  conciliation  en  justice  de 
paix,  la  comparution  volontaire  à  la  citation. 

2567.  11  n*en  est  autrement  que  si  le  patron  a  reconnu  sa 
dette  devant  le  président  (*),  par  exemple  a  contesté  seule- 
ment le  salaire  de  base  ou  le  degré  d'incapacité  ('),  ou  a  fait 
1  offre  d'une  rente  déterminée  ('). 

Mais  la  demande  de  remise  faite  par  le  patron  devant  le 
président  jusqu'à  ce  que  les  conséquences  de  l'accident  soient 
connues,  n'est  pas  une  reconnaissance  (^)  de  la  créance  de. 
Touvrier. 

De  même  le  mandat  de  représenter  le  patron  en  concilia- 
tion n'est  pas  un  acte  interruptif  {^). 

2568.  Le  procès-verbal  du  président  constatant  la  non- 
conciliation  n'interrompt  pas  la  prescription  (•).  Ce  n'est  pas, 
comme  nous  le  dirons,  un  procès-verbal  de  non-concilia- 
tion ('). 

11  en  est  de  même  du  renvoi  par  le  président  devant  le 
tribunal  (•). 

2569.  La  citation  en  justice^  suivant  nous,  n'interrompt 


D.,  1901.  2.  489.  —  Wahl,  Note,  S.,  1902.  2.  57,  §  3.  —  Contra  Cass.  civ.,  25  juil. 
1904,  D.,  1905,  1,  113.  —  Gaen,  6  fév.  1901,  D.,  1901.  2.  489.  —  Nancy,  25  mars 
1901,  D.,  1901.  2.  489.  —  Lyon,  3  avril  1901,  S.,  1902.  2.  57,  D.,  1901.  2.  489.  — 
Bordeaux,  18  juin  1901,  S.,  1902.  2.  167.  —  Rennes,  24  mai  1902,  Loi,  5  juin  1902. 

—  Bordeaux,  10  nov.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1904. 1.  60.  —  Trib.  civ.  Lyon,  28  déc. 
1900,ilan.  jud.  Lyon,  9  janv.  1901.  —  Trib.  civ.  Sainl-Etienne,  31  déc.  1900, 
Mon.jud.  Lyon,  31  janv.  1901.  —  Trib.  civ.  Lyon,  13  juin  1901,  Mon.  jud.  Lyon, 
21  juin  1901.  —  Trib.  civ.  Bourg,  23  mai  1902,  Loi,  7  juil.  1902.  —  Trib.  civ. 
Auxerre,  1*'  avril  1903,  Loi,  28  avrU  1903.  —  L.  S.,  Note,  D.,  1906. 1.  113. 

(')  Chambéry,  18  nov.  1902,  précité. 

(*]  Amiens,  13  août  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  34.  —  Montpellier,  24  nov.  1902, 
S.,  1903.  2.  310. 

C)  Douai,  14  mai  1903,  Droit,  19  nov.  1903. 

*)  Contra  Amiens,  13  août  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  34. 

(•)  Trib.  civ.  Lille,  16  janv,  1902,  Rec,  ace.  trav.,  1902.  408. 

l*]  Trib.  civ.  Lille,  13  nov.  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  28.  —  Contra  Caen, 
17  mars  1902,  Loi,  29  mars  1902.  —  Douai,  6  mai  1902,  Rec,  ace.  trav.,  1902.  77. 

—  Nancy,  26  déc.  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  320.  —  Trib.  civ.  Angoulôme, 
23  janv.  1901,  Gaz.  Trib,,  23  janv.  1901.  —  Dupuich,  loc.  cit. 

l")  V.  infhi,  n.  3242. 
[*}  Dupuich,  loc.  cit. 
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pas  la  prescription  (*),  puisqu*il  n'y  a  pas,  à  notre  avis,  lieu 
à  citation  (').  La  cour  de  cassation  décide  le  contraire  {•). 

On  objecte  que  la  citation  devant  un  juge  incompétent  in- 
terrompt la  prescription  ;  mais  il  n'est  pas  ici  question  dln- 
compétence. 

En  tout  cas,  il  va  sans  dire  que  si  l'exploit  est  nul  en  la 
forme,  il  ne  produit  pas  Tefifet  interruptif  (*).  C'est  le  droit 
commun. 

2570.  Si  les  parties  ont  comparu  devant  le  tribunal,  la  ci- 
tation devant  le  tribunal,  à  supposer  qu'il  puisse  y  avoir 
citation,  interrompt  la  prescription  dans  le  cas  même  où  elle 
ne  contient  pas  copie  d'un  procès-verbal  de  non  •concilia- 
tion {^),  Car,  à  notre  avis,  cette  copie  est  inutile  à  la  régularité 
de  la  citation  (*). 

En  tout  cas,  la  cour  de  cassation  décide  que  la  citation 
devant  le  tribunal  interrompt  la  prescription,  même  si  la 
tentative  de  conciliation  n'a  pas  eu  lieu,  parce  que  l'absence 
de  la  copie  du  procès-verbal  de  non  conciliation,  laquelle 
doit  figurer  en  tète  de  la  citation,  n'est  pas  imputable  aux 
parties  si  elles  n'ont  pas  été  convoquées  par  le  président  ('). 
Mais,  s'il  est  exact  que  la  citation  qui  ne  contient  pas  copie 
du  procès-verbal  de  non  conciliation  interrompt  cependant 

(*)  Wahl,  Noie,  S.,  1902.  2.  57. 

(«)  V.  infra,  n.  3257  s. 

{*)  Gass.  civ.,  9  mars  1903  (2  arrêts),  S.,  1904. 1.  401,  D.,  1904.  1.  161.  —  Cass. 
civ.,  18  mars  1903,  S.,  1904.  1.  457,  D.,  1904.  1.  161.  —  Gass.  civ.,  30  mars  1908 
(2  arrêts),  S.,  1904. 1.  461  et  493,  D.,  1904.  1.  161.  —  Gass.  civ.,  11  nov.  1903,  S., 
1905. 1.  335,  D.,  1904. 1. 161.  —  Gass.  civ.,  2  mars  1904,  D.,  1904.  1.  161.  —  Gaas. 
civ.,  16  avril  1904,  D.,  1906. 1.  113.  —  Gass.  civ..  7  juin  1904,  D.,  1905.  1.  113,  - 
Grenoble,  24  avril  1901,  précité.  — -  Nancy,  20  mai  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902,  74. 

—  Pau,  12  juin.  1902,  Droit,  31  oct.  1902.  —  Douai,  22  juill.  1902,  Rec.  Douai, 
1903.  31  (impl.).  —  Gaen,  23  juill.  1903,  Rec.  Caen,  1903.  175.  —Toulouse,  11  janv. 
1906,  Gaz.  Trih.  Midi,  11  fév.  1906.  —  Trib.  civ.  Gambrai,  28  mars  1901,  Gaz. 
Tt-ïô.,  8  juin  1901.  —  Sachet,  n.  958;  Dupuich,  loc.  cil.;  L.  S.,  Noie,  D.,  1904.  i. 
162. 

{«)  T'ouai,  22  juii.  1902,  précité. 

(»)  Wahl,  Note,  S.,  1904.  1.  403.  —  Coîitra  Gass.  civ.,  9  mars  1903  '.Sarrèls)» 
S.,  1904. 1.  401. 
(•)  V.  infra,  n.  32ijl. 
(•»)  Gass.  civ.,  9  mars  1903,  S.,  1904. 1.  401  '  —  Gass.  civ.,  11  nov.  1908,  précité. 

—  Gass.  civ.,  17  juin  1904,  précité,  —  Contra  Trib.  civ.  Aix,  27  janv.  i90K,  Rec. 
ace.  trav.,  1902.  28. 
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la  prescription  quand  il  ne  pouvait  y  avoir  tentative  de  con- 
ciliation, il  en  est  autrement,  diaprés  la  jurisprudence,  quand 
la  tentative  de  conciliation  devait  être  faite  et  n'a  pas  eu  lieu  ; 
une  formalité  considérée  par  la  loi  comme  essentielle  a  été 
alors  omise  ;  il  n'y  pas  nullité  de  forme,  mais  nullité  de 
fond  (*). 

On  admet  également  que  l'effet  interruptif  se  produit  même 
si,. après  la  déclaration  d'accident,  aucune  formalité  n'a  été 
accomplie  par  les  fonctionnaires  compétents  (*). 

2571.  Nous  avons  examiné  plus  haut  si  la  citation  interve- 
nue avant  la  consolidation  de  la  blessure  interrompt  la 
prescription  ('). 

2572.  A  supposer  que  la  citation  en  justice  interrompe  la 
prescription  et  que  la  citation  contre  une  personne  morale 
administrative  doive  être  précédée  du  dépôt  d'un  mémoire 
tendant  à  faire  obtenir  à  la  personne  morale  l'autorisation  de 
plaider  (question  aujourd'hui  tranchée  négativement  pour 
les  communes)  (*),  ce  dépôt  interrompt  lui-même  la  pres- 
cription (*),  conformément  au  droit  commun. 

2573.  L'action  qu'intenterait  le  patron  contre  l'ouvrier  en 
fixation  de  la  rente  viagère  interromprait  la  prescription;  à  la 
vérité,  cette  action  est  irrecevable  ;  mais  elle  implique  recour 
naissance  du  droit  de  l'ouvrier.  Il  en  est  autrement  de  la 
demande  du  patron  tendant  à  déterminer  si  la  rente  viagère 
est  due. 

2574.  La  prescription  n'est  pas  interrompue  par  l'action 
en  dommages-intérêts  formée  par  l'ouvrier  en  vertu  de  l'art. 
1382  C.  civ.,  les  deux  actions  étant  indépendantes  l'une  de 
l'autre  (•). 

2575.  Conformément  au  droit  commun,  la  prescription  est 


(')  V.  Wahl,  Note,  S.,  1ÎJ04.  1.  403. 

(*)  Cass.  req.,  24  nov.  1903,  S.,  1905.  1.  336. 

(»)  V.  8Hpra,  n.  2564. 

(•)  V.  infra,  n.  3208. 

(»)  Trib.  civ.  Lille,  21  mars  1901,  Rec,  ace.  tmv.,  1901.  26. 

(•)  Cass.  req.,  17  déc.  1902,  D.,  1904.  1.  515.  —  Contra  Trib.  civ.  Nîmes,  8  août 
1001,  Mon.  jud.  Midi,  15  déc.  1901.  —  V.  aussi  Lyon,  16  janv.  1902,  Mon.  jud^ 
Lyon,  19  mars  1902,  d'aprî  s  lequel  la  prescription  est  interrompue  par  le  juge- 
ment qui  déclare  celte  action  irrecevable. 
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interrompue  pendant  sa  durée  même;  une  nouvelle  pres- 
cription recommence  donc  au  bout  d'un  an  (*).  C  est  à  tort 
qu'on  a  décidé  que  la  prescription  trentenftire  était  désor- 
mais seule  applicable  (^). 

Toutefois,  conformément  au  droit  commun,  Teffet  inter- 
ruptif  de  l'instance  dure  trente  ans,  si  la  péremption  n'est 
pas  demandée  à  raison  de  la  discontinuation  des  poursuites 
pendant  trois  ans  (').  Donc,  et  étant  donné  que,  suivant  la 
jurisprudence,  Tinstance  commence  lors  de  la  citation  devant 
le  président,  c'est  à  partir  de  ce  moment  que  Tinstance  est 
interrompue  pendant  trente  ans  (^). 

2576.  En  conformité  du  droit  commun,  l'interruption  de 
prescription  provenant  de  la  citation  disparaît  si  le  deman- 
deur se  désiste  de  son  action  (•). 

11  en  est  de  même  du  rejet  de  la  demande,  même  si  c'est 
par  une  simple  fin  de  non  recevoir  (•). 

2577.  Toutes  ces  questions  continuent  à  se  poser  depuis 
la  loi  de  1902  (')  ;  car  cette  loi  a  voulu  simplement  préciser 
certains  points,  suivant  les  déclarations  faites  dans  les  tra^-aux 
préparatoires,  sans  toucher  les  autres  ;  si  d'ailleurs  elle  avait 
voulu  limiter  aux  faits  qu'elle  indique  les  causes  qui  mettent 
obstacle  à  la  prescription,  elle  aurait  nui  à  l'ouvrier,  tout  en 
voulant  le  favoriser,  puisqu'il  ne  serait  plus  en  droit  d'invo- 
quer des  solutions,  admises  par  certains  arrêts,  qui  reculaient 
autrefois  la  prescription.  En  outre  il  faudrait  refuser  l'effet 
interruptif  même  à  la  reconnaissance  du  patron.  Enfin  la 
loi  de  1902  ne  formule  même  pas  des  causes  d'interrup- 
tion et  recule  seulement  le  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion. 

(')  Lyon,  21  mai  1901,  précité.  —  Poitiers,  24  juin  1901,  S..  1901.  2.  163, 
D.,  1901. 2.  489.  —  Nancy,  26  déc.  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  320. 

[*)  Paris,  6  nov.  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  308. 

(»)  Cass.  civ.,  23  juin  1904,  D.,  1903.  1.  113. 

(*)  Cass.  civ.,  23  juin  1904,  précité,  qui  en  conclut  que  l'assignation  devant  le 
tribunal  peut  intervenir  plus  d'un  an  après  la  convocation  du  président. 

(»)  Trib.  civ.  Seine,  18  nov.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  685.  —  Tfib.  civ.  Ulie. 
29  déc.  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1906.  28  (interruption  résultant  de  la  convocalioQ 
du  président). 

(•)  Toulouse,  Ujanv.  1906,  Gaz.  Trib.  Midi,  11  lév.  1906. 

(  )  xMontpellier,  24  nov.  1902,  précité.  —  Wahl,  Note,  S.,  1903.  2.  89,  n.  5. 
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e.  Suspension  de  la  prescription, 

2578.  La  prescription  de  Tari.  18  est  soumise  aux  mêmes 
causes  de  suspension  que  les  autres  prescriptions  (^). 

De  là  il  résulte,  suivant  nous,  que  le  point  de  départ  de  la 
prescription  est  reculé  jusqu'au  moment  où  Faction  prend 
naissance  (*). 

2579.  La  prescription  est  suspendue  également  pendant 
la  minorité  ou  l'interdiction  du  créancier  ('),  car  Tart.  2252 
G.  civ.  admet,  pour  la  généralité  des  prescriptions,  cette  cause 
de  suspension,  sauf  pour  les  courtes  prescriptions  réglées 
par  la  même  section  du  Code  civil.  On  a  donc  tort  d'objecter 
que  la  loi  de  1898  a  voulu  faire  courir  la  prescription  du 
jour  de  Faccident.  A  supposer  que  cela  soit  exact  (ce  qui  n'est 
pas,  comme  nous  Tavons  montré),  les  causes  ordinaires  de 
suspension  n'en  sont  pas  moins  applicables  à  cette  prescrip- 
tion. 

À  la  vérité,  le  Sénat  a  repoussé  un  amendement  tendant  à 

(')  Douai,  24  juin  1901,  S.,  1902.  2.  57.  —  Poitiers,  24  juin  1901,  S.,  1901.  2. 
163,  D.,  1901.  2.  489.  —  Grenoble,  25  mai  1901,  D.,  1901.  2.  489.  —  Pau,  9  juill., 

1901,  Droit,  2  ocl,  1901.  —Paris,  27  juill.  1901,  S.,  1902.  2.  57,  D.,  1901.  2.  489.  — 
Toulouiie,  10  mars  1902,  Gaz.  trib.  Midi,  4  mai  1902.  ->  Orléans,  14  nov.  1901, 
S.,  1902.  2.  102.  —  Limoges,  27  nov.  1901,  D.,  1902.  2.  394.  —  Toulouse,  10  mars 

1902,  D.,  1902.  2.  394.  —  Limoges,  5  mai  1902,  D.,  1902.  2.  394.  —  Paris,  18  juill. 
1902,  S.,  1903.  2.  89.  —  Paris,  26  juill.  1902,  sous  Cass.,  28  déc.  1903,  D.,  1904.  1. 
514.  —  Trib.  civ.  Nantes,  10  janv.  1901,  Gaz.  Tnh.,  15  f4v.  1901.  —Trib.  civ. 
Saint  Quentin,  16  janv.  1901,  France  jud.,  1901.  2.  93.  —  Trib.  civ.  Montargis, 
25  nov.  1902,  Loi,  30  déc.  19()2.  —  Sachet,  n.  937;  Wahl,  Note,  S.,  1902.  2.  57, 
i3;Dupuich,  loc.  cit.,  L.  S.,  Note,  D.,  1904.  1.  161.  —  Contra  les  arrêts  cités 
dans  les  notes  suivantes  et  ceux  cités  à  propos  du  point  de  départ  de  la  pres- 
cription, supra,  n.  2541  s. 

{')  V.  supra,  n.  2541  s. 

(*j  Paris,  27  juUl.  1901,  S.,  1902.  2.  57,  D.,  1901.  2.  489.  —  Grenoble,  17  mai 
1902,  /^i,  19  juin  1902.  —  Trib.  civ.  Seine,  28  mai  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901. 
255.  —  Sachet,  n.  940  s.;  Wahl,  Note,  S.,  1902.  2.  57,  §  4.  —  Contra  Cass. 
civ.,  18  mars  1903,  S.,  1904.  1,  4f)0,  D.,  1904.  1.  161.  —  Cass.  civ.,  11  nov.  1903, 
S.,  19IJ6.  1.  334,  D.,  1904.  1.  161.  —  Ga.ss.  civ.,  8  déc.  1903,  S.,  1906.  1.  334,  D., 
1904.  l.  im.  —  Orléans,  17  janv.  1903,  Droit,  14  juin  1903.  —  Paris,  9  janv.  1904, 
Gaz.  Trib.,  29  mai  1904.  —  Trib.  civ.  Marseille,  14  juin  1901,  Rec.  ace.  trav., 
1901.  289.  —  Trib.  civ.  Aix,  27  janv.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  28.  —  Trib.  civ. 
Mortain,  28  avril  1904,  Loi,  31  mai  1904.  —  Douai,  24  juin  1901,  S.,  1902. 2.  57.  — 
Chambér)',  18  nov.  1902,  Gaz.  Trib.,  28  déc.  1902.  —  Rennes,  30  déc.  1902,  D., 
1904.  2.  97.  —  Loubal,  n.  376.  —  Nous  avions  adopté  cette  dernière  opinion  dans 
oolrc  édition  précédente. 


432  DU   LOUAGE   DE   SERVICES 

augmenter  la  durée  de  la  prescription  en  faveur  des  mi- 
neurs (');  mais  cette  circonstance  ne  peut  prévaloir  contre  les 
principes. 

2580.  L'enquête  et  le  payement  de  l'indemnité  journa- 
lière ont  également  un  effet  aujourd'hui  sur  la  suspension  de 
la  prescription  ('). 

2581.  La  convocation  (^)  ou  la  comparution  (*)  devant  le 
président  suspend  la  prescription,  puisqu'il  y  a  impossibilité 
d'agir  devant  le  tribunal  tant  que  le  président  est  saisi  (*). 

2582.  Mais  la  prescription  n'est  pas  suspendue  par  les 
remises  accordées  par  le  président  aux  parties,  sur  leur 
demande,  pendant  la  tentative  de  conciliation  (•). 

f.  Mode  d'invocation  de  la  prescription.  Renonciation  à  la  prescription. 

2583.  Comme  les  prescriptions  ordinaires,  celle  de  l*art. 
18  peut  être  invoquée  pour  la  première  fois  en  appel  (')  ;  mais 
ne  peut  être  suppléée  d'office  ('). 

2584.  Le  patron  peut,  bien  entendu,  renoncer  à  la  pres- 
cription acquise  (*). 

(•)  Sénal,  10  juin.  1898,  /.  off-.  du  11. 

(*)  V.  supra,  n.  2545  s. 

{')  Limoges,  5  mai  1902,  précité.  —  Paris,  27  juin  1902,  D.,  1904.  2.  97.  —  Trib. 
civ.  Bordeaux,  11  fév.  19()1.  Rec.  Bordeaux.  1902.  2. 12.  —  Wahl,  Note,  S.,  \90fL 
2.  57,  §  4. 

(*)  Wahl,  loc.  cil. 

(^)  On  sait  que,  suivant  la  jurisprudence,  Timpossibilité  d'agir  suspend  la  près- 
criplion.  —  V.  Baudry-Lacanlinerie  etTissier,  Tr.  de  la  prescr.,  n.  367  s. 

(')  Contra  Paris,  10  avril  1902,  Gaz.  Trib.,  6  juin  1902,  qui  y  met  cependant 
cette  condition  que  les  délais  ne  dépassent  pas,  dans  leur  ensemble,  un  an,  durée 
de  la  prescription. 

(')  Nancy,  3  mai  1902,  S.,  1903.  2.  89.  —  Wahl,  Note,  S.,  1903. 2.  89. 

(*)  Nancy,  3  mai  1902,  précité.  —  Wahl,  loc.  cit. 

(•)  Nancy,  3  mai  1902,  S.,  1903.  2.  89.  —  Gaen,  23  fév.  1903,  Rec.  Caen,  I9ai 
7J.  —  Aix,  11  mars  1904,  Jurispr.  Marseille,  1904.  276.  —  Trib.  civ.  Fonlaioe- 
bleau,  26  déc.  1900,  France  jud.,  1901.  2.  90.  —  Wahl,  Note,  S.,  1903.  2.  89.  — 
Jugé  avec  raison  que  la  présence  du  patron  à  Tenquôte  et  la  reconnaissance  de 
Taccident  n'emportent  pas  renonciation.  Aix,  1«'  mai  1902,  Jurisp.  civ.  Marseille, 
1902. 435.  —  Q\i"i\  en  est  de  même  du  fait  d'avoir  demandé  au  président  une  nou- 
velle comparution  des  parties  pour  recueillir  certains  renseignements.  Cass.  civ., 
1 1  nov.  1903,  S.,  1905.  1.  335,  D.,  1904. 1.  161.  —  A  plus  forte  raison  en  est-U  ainsi 
de  la  comparution  devant  le  président.  Trib.  civ.  Marseille,  4  fév.  1902,  Jurispr, 
Marseille,  1902.  352.  —  Mais  le  fait  de  discuter  devant  le  président  le  montant  de 
l'indemnité  emporte  renonciation.  Bordeaux,  2  janv.  1902,  Rec.  Bordeaux,  1902. 
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C.  Prescription  des  sommes  exigibles. 

2585.  Les  arrérages  de  la  rente  viagère  sont  soumis  à  la 
prescription  quinquennale,  conformément  à  Tart,  2277 
C.  civ.  (*),  même  si  le  créancier  est  mineur  (•). 

Il  en  est  de  même  des  sommes  dues  à  titre  d'indemnité 
journalière  ('), 

D.  Prescription  de  traction  en  revision. 

2586.  Suivant  l'ancien  art.  19  al.  6  de  la  loi,  '<  la  demande 
»  en  revision  de  l'indemnité^  fondée  sur  une  aggravation  on 
M  une  atténuation  de  l'infirmité  de  la  victime  ou  son  décès 
»  par  suite  des  conséquences  de  l'accident,  est  ouverte  peu- 
»  dant  trois  ans  à  dater  de  l'accord  intervenu  entre  les  par- 
)•  ties  ou  de  la  décision  définitive  ». 

Le  nouvel  al.  1  (Loi  du  31  mars  1905)  porte  : 
u  La  demande  en  revision  de  l'indemnité  fondée  sur  une 
»  aggravation  ou  une  atténuation  de  l'infirmité  de  la  victime, 
»  ou  son  décès  par  suite  des  conséquences  de  l'accident,  est 
»  ouverte  pendant  trois  ans  à  compter,  soit  de  la  date  à 
»  laquelle  cesse  détre  due  l'indemnité  journalihe,  s'il  n'xj  a 
»  point  eu  attribution  de  rente,  soit  de  l'accord  intervenu 
w  entre  les  parties  ou  de  la  décision  judiciaire  passée  en  force 
»  de  chose  jugée,  même  si  la  pension  a  été  remplacée  par  un 
»>  capital  en  conformité  de  l'art.  ^1  ». 

Le  but  de  ces  changements  a  été  principalement  de  mon- 
trer que,  contrairement  à  la  jurisprudence,  la  demande  en 
revision  ne  doit  pas  être  écartée  en  matière  d'indemnité 
journalière  (*). 

i.  175.  —  11  en  est  de  môme  du  fait  iW  réclamer  une  expertise  médicale.  Paris, 
27  mars  i902,  Gaz.  Trib.,  8  juin  1902.  —  Ou  de  concourir  à  une  expertise  ordon- 
née par  le  président.  Trib.  civ.  Marseille,  4  fév.  1902,  Jutùspr.  Marseille,  1902. 
352.  —  Ou  d'offrir  une  pension.  Trib.  civ.  Marseille,  \  fév.  1902,  précité. 

i')  Paris,  27  juin.  1901,  S.,  li)02.  2.  57.  —  Wahl,  Sole.  S.,  1902.  2.  61. 

(«)  Paris, 27  juin.  1901,  précité.  —Wahl,  toc.  cit. 

'*)  Cependant  il  a  été  décidé  qu'une  nouvelle  prescription  de  l'action  accordée 
par  la  loi  de  i89S  court  du  jour  où  le  refus  de  payer  est  constaté  par  le  juge  de 
paix.  Trib.  civ.  Seine,  26  mai  1U03,  Rec.  ace.  trav.,  IIK)^.  72. 

.*;  V.  supra,  n.  2429  s. 

CONTR.  DE  LOUAGE.  —  II.  28 
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2587.  Le  délai  de  la  revision  est  une  véritable  prescrip- 
tion et  non  pas  un  délai  préfixe  (*).  Rien  n  autorise  à  suppo- 
ser le  contraire,  car  il  est  de  règle  que  les  délais  accordés 
pour  intenter  une  action  ne  peuvent  pas  être  considérés 
comme  de  simples  délais  préfixes  si  la  loi  ne  le  dit  pas  for- 
mellement. Il  serait  d'ailleurs  singulier  que,  le  délai  d*un  an 
pour  intenter  Faction  constituant  une  prescription,  le  délai 
pour  demander  la  revision,  lequel  est  beaucoup  plus  long,  ne 
fût  qu'un  délai  préfixe. 

2588.  Si  J>lusieurs  demandes  en  revision  sont  formées 
successivement,  le  point  de  départ  est  conforme  pour  tou- 
tes (*). 

2589.  Pour  qu'une  prescription  nouvelle  de  trois  ans 
se  substitue  à  la  prescription  annale,  il  faut  que  rindemnité 
ait  été  réglée  par  une  convention  ou  une  décision  ('). 

Par  suite,  Touvrier  qui  n'a  pas  aperçu  immédiatement  les 
conséquences  de  l'accident  et  qui  les  reconnaît  seulement 
après  le  délai  d'un  an,  ne  peut,  sous  prétexte  qu'il  s'agit 
d'une  demande  en  revision,  demander  après  ce  délai,  et  jus- 
qu'à l'expiration  de  celui  de  trois  ans,  la  fixation  de  l'indem- 
nité (*). 

Pour  l'indemnité  journalière,  la  loi  de  1898  ne  faisait 
aucune  exception  au  principe  que  l'accord  servait  de  point 
de  départ  à  la  prescription.  Cet  accord  n'était  soumis  à 
aucune  forme  pour  qu'il  pût  servir  de  point  de  départ  à  la 
prescription  C^).  La  loi,  en  effet,  n'exigeait  pas  de  formalité 
pour  cet  accord  (•). 

Le  payement  même  de  l'indemnité  journalière  fournissait 

(«)  Contra,  Dupuich,  Sofe,  D.,  19(U.  2.  101. 

(«)  Trib.  civ.  Seine,  24  nov.  19a3,  Hec.  ace.  trav.y  1904.  325.  —  Trib.  civ,  Mi- 
rande,  24  nov.  1903,  Rec.  ace.  frav.,  1904.  :i30. 

(»j  Cass.  civ.,  30  mars  i\m{2  arrôls),  S.,  1904.  1.  494. 

(♦)  Loubal,  n.  400.  —  Sénat,  26  nov.  1895,  /.  off".  du  27,  p.  963. 

(*)  Douai,  24  juin  1901,  D.,  1904.  «.  97.  —  Lyon,  23  jmrv.  1902,  D.,  1904.  2.  ^. 
—  Besançon,  29  janv.  1902,  D.,  1904.  2.  97.  —  Grenoble,  30  mai  1902.  D.,  iyOi,i. 
97.  —  Douai,  11  août  1W2,  D.,  1904.  2.  97.  —  Dijon,  15  déc.  1902,  D.,  litU.  S. 
97.  —  Douai,  16  mars  1903,  D.,  1904.  2.  97.  —  Rouen,  4  avril  1903.  D..  ISOL  2, 
97.  —  Douai,  25  mai  19(i'J,  D.,  1904.  2.  97.  —  Dijon,  1«'  déc.  1903,  I>roi7,  9  janv. 
1904.  —  Dupuich,  Note,  D.,  1904.  2.  101. 

(•)  V.  hifra,  n.  3196. 
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donc  la  preuve  de  cet  accord  ('),  à  moins  que  le  consente- 
ment de  Tune  des  deux  parties  n'eût  été  vicié. 

Comme  c'est  Taccord  qui  sert  de  point  de  départ  à  la  pres- 
cription, ce  point  de  dépà^H  devait  être  fixé  au  jour  même  où  les 
parties  s'étaient  entendues  au  sujet  du  principe  de  l'indemnité 
journalière  et  non  pas  seulement  au  jour  du  payement  (*). 

On  ne  pouvait  donc  pas  faire  courir  la  prescription  dès  le 
jour  à  partir  duquel  Tindemnité  avait  été  comptée,  c'est-à- 
dire  dès  le  cinquième  jour  à  partir  de  l'accident  (*).  Ce 
n'était  pas  là  la  date  de  V accord^  mais  le  point  de  départ  de 
l'indemnité. 

Si  le  juge  de  paix  avait  admis  l'incapacité  temporaire,  et 
que  l'incapacité  devint  permanente,  la  prescription  courait 
du  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  (*). 

Aujourd'hui  le  point  de  départ  est  reculé  jusqu'au  moment 
où  l'indemnité  cesse  d'être  due,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment 
de  la  guérison.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  ce  moment 
celui  où  rindemnité  cesse  d'être  payée  (*). 

8590.  Si  la  demande  en  revision  porte  sur  une  rente  via- 
gère, l'accord  qui  sert  de  base  à  la  revision  est  exclusivement 
celui  qui  a  eu  lieu  devant  le  président,  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  16  de  la  loi  de  1898  (•),  cette  loi  ne  recon- 
naissant aucun  accord  en  dehors  de  l'emploi  de  cette  forme  {^). 
Mais  si  l'accord  est  annulé,  l'art.  30  al.  4  porte  que  le  point 
de  départ  de  la  prescription  de  l'action  en  revision  est,  comme 
nous  le  verrons,  reporté  jusqu'au  jour  où  le  jugement  d'an- 
nulation devient  définitif. 

La  décision,  c'est  le  jugement  ou  Tarrêt  qui  ont  alloué  la 
rente  (•). 

(*)  V.  tous  les  arrêts  précités.  —  Dupuich.  loc,  cit.  —  V.  cep.  Paris,  27  juin 
1902  (inipl.),  D.,  1904.  2.  97. 

(*}  Douai,  25  mai  1903,  D.,  1904.  2.  97.  —  A  plus  forte  raison  pas  au  jour  de  la 
quilUncepour  solde.  Rouen,  4  avril  1903,  D.,  1904.  2.  97. 

(*)  Contra  Dupuich,  Note»  D.,  11K)4.  2.  101  (qui  attribue  à  tort  celte  opinion  à 
Douai,  25  mai  1903,  précité). 

(«)  Douai,  11  août  1902,  Rec.  Douai,  1902.  288. 

(»)  V.  cep.  Sachet,  n.  2082. 

(•)  Dupuich,  Note,  D.,  1904.  2.  KX». 

(')  V.  infra,  n.  3205  s. 

(•;  Dupuich,  Note,  S.,  1904.  2.  100. 
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La  décision  était  définitive,  suivant  les  termes  de  lancien 
texte,  et  par  conséquent  la  prescription  courait,  à  notre  avis, 
à  partir  du  moment  où  cette  décision  était  rendue  (*).  La  loi 
entendait  opposer  la  décision  définitive  aux  décisions  avant 
dire  droit.  Ce  qui  le  prouvait,  c'est  que  l'expression  avait 
ce  sens  dans  Tart.  16.  Mais  Topinion  contraire,  d'après 
laquelle  la  prescription  court  du  jour  où  la  décision  a  force 
de  chose  jugée,  est  consacrée  par  le  texte  nouveau. 

De  même  s'il  y  a  appel,  le  délai  ne  court  que  du  jour  où 
larrèt  est  passé  en  force  de  chose  jugée  (*). 

2591.  Comme  le  délai  de  trois  ans  nest  pas  un  délai  pré- 
fixe, il  est  soumis  aux  mêmes  causes  d'interruption  que  les 
autres  prescriptions  (').  Au  reste,  il  faut  reconnaître  que  l'opir 
nion  générale  soumet  les  délais  préfixes  eux-mêmes  à  ces 
causes  d'interruption. 

Ainsi  la  citation  en  justice  interrompt  la  prescription  (^). 

2592.  Le  délai  de  trois  ans  est  également  soumis  aux 
mêmes  causes  de  suspension  que  les  autres  prescriptions  (*). 

Mais  le  délai  de  la  demande  en  revision  court,  comme  celui 
de  la  demande  en  indemnité,  contre  les  mineurs  et  les  inter- 
dits {«). 

2593.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  le  délai  de  trois 
ans  ne  peut  être  augmenté  par  le  juge  ('). 

259Ô  bis.  Pour  que  la  prescription  soit  interrompue,  il 
suffit  que  dans  les  trois  ans  le  demandeur  ait  fait  des  diligen- 
ces pour  obtenir  la  re vision,  notamment  que  la  tentative  de 
conciliation  ait  commencé  (*). 

2594.  Les  trois  ans  expirés,  la  revision  ne  peut  pas  plus 

(V;  Douai,  21  avril  1902,  D.,  1904.  2.  97.  —  Dupuicb,  Noie,  D.,  1904.2.  10);  Sa- 
chet, n.  2086.  —  Cotitra  Trib.  c.v.  Toulouse,  3  janv.  1901,  !>.,  1904.  2.  97.~-Trib. 
civ.  Toulouse,  1"  mars  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  516. 

(*;  Sachet,  n.  2087. 

(3;  Dupuich,  Note,  D.,  1904.  2.  111.  —  Conlra  Trib.  civ.  Lorient,  10  mai  19(4, 
Hec.  ace.  frav.,  1904.  176. 

(*)  Dupuich,  loc.  cil. 

{••)  Conlra  Trib.  civ.  Lorient,  10  mai  1904,  précité.  —  Dupuich,  Noie,  D..  W-^. 
2.101. 

[*]  Loubat,  n.  iOi. 

^';  Cofilra  Trib.  civ.  Bordeaux,  13  janv.  1902,  Rec.  Bordeaux,  1902.  2.51. 

[\  Trib.  civ.  Pontoise,  16  janv.  1906,  Loi,  10  mars  1906. 
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être  demandée  sous  forme  de  demande  reconventionrielle  que 
sous  forme  de  demande  directe  (*). 

E,  Prescription  de  raction  en  conversion. 

2595.  L'action  tendant  à  la  conversion  d'une  rente  en 
rente  réversible  ou  en  capital  ne  peut  être  formée,  d'après 
l'art.  9,  que  lors  du  règlement  définitif  de  la  rente,  après  le 
délai  de  re vision. 

Aujourd'hui,  d'après  lai.  7  ajouté  à  l'art.  19  de  la  loi  de 
1898  par  la  loi  du  31  mars  1905  :  a  Les  demandes  prévues  à 
»  l'art.  9  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  au  plus  tard 
»  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du  délai  imparti  pour 
»  l'action  en  revision  ». 

2596.  A  raison  de  la  brièveté  de  ce  délai,  on  doit  le  con- 
sidérer comme  un  délai  préfixe,  qui  n'est  susceptible  ni  d'in- 
terruption ni  de  suspension  (*). 

Mais  le  débiteur  peut  y  renoncer  ('). 

XXII.  Fondement  de  la  responsabilité  du  patron.  Preuve. 

A,  Industries  non  visées  par  la  loi  de  i  898. 

2597.  La  responsabilité  du  patron  envers  ses  ouvriers  est, 
selon  nous,  la  conséquence  des  relations  contractuelles  qui 
se  sont  établies  entre  eux  et  non  des  principes  généraux  de 
responsabilité  édictés  par  l'art.  1382  (*).  Nous  n'acceptons 


(«)  Trib.  civ.  Seine.  12  déc.  1004,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  318. 

(«)  Sachet,  n.  2110. 

(')  Sachet,  toc.  cit. 

{♦)  Trib.  civ.  Villeneuve-sur-Lot,  7  et28juil.  1894,  Gaz.  Pa/.,95.  2.  Suppl.,  27. 
—  Cass.  belge,  8  janv.  1886,  S.,  86.  4. 25  (cet  arrêt  est  interprété  en  sens  contraire 
dans  les  conclusions  Bosch  citées  infra).  —  Gand,  18  juin  1887,  S.,  89.  4.  1.  ^— 
C.  supr.  jusl.  Luxembourg,  27  nov.  1884,  S.,  85.  4.  29.  —  Trib.  com.  Bruxelles, 
20  avrU  1885,  S.,  85.  4.  31.  —  Trib.  com.  Anvers,  21  sept.  1885,  S.,  88.  4.  6.  — 
Trib.  civ.  Bruges,  8  mars  1897,  Pasicr.,  97.  3.  145.  —  Labbé,  Notes,  S.,  85.  4. 
25,  S.,  86.  2.  97,  S.,  86.  4.  25,  S.,  89.  4.  1  et  S.,  90.  4.  17,  Rev.  cnt.,  XV,  1886, 
p.  436s.  et  p.  442  s.;  Lyon-Caen,  Note,  S.,  85.  1.  129;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
Traité  de  dr.  com.,  III,  n.  708  et  709  ;  Glasson,  Le  C.  civ.  et  ta  question  ouvnèi*e, 
1886,  p.  30  s.  ;  Pont,  Mémoires  de  VAcad.  des  sciences  morales,  1886, 1,  p.  625  et  II, 
p.  190;  Goteile,  De  la  garantie  des  accidents,  Rev.  prat.,  LV,  1884,  p.  529  s.  ; 
Démangeât,  Du  louage  de  setDÎces,  Rev.  prat.,  LV,  p.  566  s.  ;  Sainctelette,  Respons. 
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pas  Topinion  eontraire,  qui  est  plus  généralement  admise,  et 
que  la  jurisprudence  consacre  (^).  Le  patron  auquel  Tou- 
vrier  s'est  confié  lui-même  doit  en  quelque  sorte  le  restituer 
indemne  de  tout  accident  causé  par  la  faute  du  patron;  il  y  a 

el  garantie f  p.  140,  n.  13,  Accidents  du  travail,  projet  d'une  proposition  de  loi, 
p.  11  ;  La  Loi,  6,  7, 8  et  9  mai  1886  ;  Pascaud,  Bev.  prat.,  LV,  p.  380  s.  ;  Saozet^ 
Responsab,  des  patrons  vis-à-vis  des  ouvriers,  Rev.  crit.,  XH,  1883,  n.  26  s., 
p.  611  s.  ;  Planiol,  Rev,  crit.,  XVil,  1888,  p.  279  s.  ;  Marc  Gérard,  Le  louage  de 
services  el  la  responsabilité  des pairons,  Rev.  crit.,  XVII,  1888,  p.  426  s.  ;  Saleilles, 
Th.  gén.  de  l'ohlig.  d'après  le  proj.  de  C.  civ.  allemand,  n.  336  s.  ;  Staes,  Les 
accidents  du  travail,  Bruxelles,  1891  ;  Chauveau,  Note,  Pand,  franc.,  92.2.129; 
Pic,  Ann.  dr.  com.,  VII,  1893,  Doctr.,  p.  440  ;  Esmein,  Notes,  S.,  97.  1.  17elS., 
08.  1.  09. 
(*)  Cass.,  31  mai  1886,  S.,  87.  1. 209  (sol:  imp!.).  —  Cass.  civ.,  19  avril  1887,  S.,  87. 

1.  217  (applique  Tari.  1386  à  la  chule  d*un  bâtiment).  —  Cass.  req.,  5avril  1894,  S., 
97.  1.  229,  D.,  94.  1.  479.  —  Cass.  civ.,  7  août  1895,  S.,  96.  1.  127.  —  Cass.  civ., 

16  juin  1896,  S.,  97.  1.  17.  —  Cass.  req.,  15  juill.  1896,  S.,  97.  1.  229,  D.,  98. 1. 
141.  —  Cass.  req.,  30  mars  1897,  S.,  98.  1.  65.  —  Cass.  req.,  11  déc.  1899,  S.. 
1902.  1.  42.  —  Cass.  req.,  20  fév.  1900,  S.,  1900. 1.  400.  —  Cass.  req.,  12  juilL 
1900,  S.,  1900. 1.  400..  —  Cass.  civ.,  16  juin  1902,  D.,  1903.  1.  306.  —  Alger, 
23  mai  1892,  Gaz.  Pal.,  93. 1,  2«  p.,  69.  —  Bordeaux,  9  nov.  1892,  S.,  93.  2-  148. 

—  Rennes,  20  mars  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  1,  2* p.,  69.  —Nancy,  8  fév.  1896,  D.,97. 

2.  110.  —  Paris,  19  mai  1896,  Droit,  6  sept.  1896.  —  Douai,  16  déc.  1896,  S.,  97. 
2.  126  (impl.).  —  Paris,  22  juill.  1897  (3«  arrêt),  D.,  98.  2.  94.  —  Rouen,  3  déc. 
1898,  S.,  99.  2.  197,  D.,  99.  2.  317  (motifs).  —  Rouen,  3  déc.  1898  (autre  arrêt).  S., 
1900.  2.  57,  D.,  99.  2.  317  (motifs).  —  Douai,  15  fév.  1899,  Nord  jud.,  1900.  23. 

—  Toulouse,  28  fév.  1901,  Droit,  12  mai  1901.  —  Trib.  civ.  Saint-EUenne, 
10  août  1886,  S.,  87.  2.  48.  —  Trib.  civ.  Moulins,  8  janv.  1887,  S.,  87.  2. 172.- 

•  Trib.  civ.  Les  Andelys,  24  juill.  1888,  Loi,  5  sept.  1888.  —  Trib.  civ.  Evrcux, 

17  avril  1894,  Loi,  23  mai  1894.  —  Trib.  civ.  Nantes,  31  janv.  1898,  Droit,  2  août 
1898,  Gaz.  Trib.,  21  mai  1898  (gens  de  mer).  —  Trib.  com.  Amiens,  15  déc.  1896, 
Pand.  franc.,  98. 2.  205,  Gaz.  Pal.,  98. 1.  385,  Droit,  10  mai  1898.  —  Trib.  com. 
Marseille,  4  mai  1898,  Rec.  Marseille,  98.  1.  308.  —  Trib.  civ.  Alger,  25  ocl.  1898, 
Journ.  trib.  alg.,  13  nov.  1898.  —  Turin,  2  sept.  1889,  Jour»,  dr.  int.,  XX,  1893, 
p.  451.  —  Cass.  belçe,  28  mars  1889,  S.,  90.  4.  17.  —  Trib.  civ.  Mons,  14  nov. 
1885,  S.,  88.  4.  6.  —  Liège,  18  juin  1885,  Pasicr.,  85.  2.  327.  —  BruxeUes,  2  nov. 
1885,  Pasicr.,  85.  2.  414.  —  Bruxelles,  12  nov.  1885,  Potier.,  86.  2.  33.  —  Bruxel- 
les, 10  fév.  1887,  Pascr.,  87.  2. 253.  —  Bruxelles,  11  janv.  1890,  Pasicr.,  90. 2. 118. 

—  Liège,  l«f  mars  1894,  Pasicr.,  94.  2.  233.  —  Trib.  civ.  Liège,  24  déc.  1890, 
Pasicr.,  91.  3.  135.  —Trib. civ.  Bruxelles,  2  avril  1892,  Papier., 92.  3.  214  el297. 

—  Trib.  civ.  Liège,  3  mars  1894,  Journ.  Trib.  belge,  94.  836.  —  Lefebvre,  De  la 
responsab.  délict.,  contract.,  Rev.  crit.,  XV,  1886,  p.  511  s.  ;  Arth.  Desjardins, 
Rev.  des  Deux-Mondes,  15  mars'  1888  ;  Chesney,  Patrons  et  ouvriers,  Rev.  crit., 
XXII,  1893,  p.  302  s.  ;  Planiol,  II,  1857;  Bosch,  Conclusions  sous  Cass.  belge, 
28  mars  1889,  précité  ;  Mesdach  de  ter  Kiele,  Conclusions  sous  Cass.  belge, 
8  janv.  1886,  précité;  Guillouard,II,  n.  860.  —  Nous  négligeons  une  opinion  (Wil- 
lems,  Rev.  gen.,  18%,  p.  118  et  1896,  p.  233  et  239)  d'après  laquelle  la  responsabi- 
lité serait  à  la  fois  contractuelle  et  délicluelle. 
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lieu  d'appliquer  Tart.  1137  C.  civ.  ('),  qui,  il  est  vrai,  ne  parle 
que  des  choses,  mais  qui  dérive  du  principe  général  que 
toute  personne  est  tenue  de  veiller  sur  ce  qui  lui  est  confié, 
et,  à  supposer  que  Fart.  1137  dût  être  écarté,  ce  dernier 
principe  suffirait  (*).  C'est  à  tort  qu'on  a  nié  que  l'ouvrier  se 
confie  en  réalité  au  patron.  Le  patron  dirige  l'ouvrier,  lui 
indique  le  travail  à  faire,  les  instruments  dont  il  doit  se  ser- 
vir, la  manière  dont  il  doit  atteindre  le  but.  Du  reste,  il 
existe  une  autre  manière  de  justifier  la  solution  :  le  patron 
s'est  engagé  à  fournir  à  l'ouvrier  les  moyens  d'accomplir, 
sans  danger  pour  lui-même,  le  travail  qui  lui  a  été  confié. 

Il  faut  igouter  que  l'ouvrier,  au  moment  de  son  engage- 
ment et  même  plus  tard,  n'a  pas  les  moyens  matériels  de 
rechercher  si  toutes  les  mesures  de  sécurité  ont  été  prises 
par  le  patron.  Au  contraire,  ce  dernier  a  les  moyens  de  pren- 
dre ces  mesures. 

On  objecte  que  la  preuve  que  l'ouvrier  a  pris  les  accidents 
à  sa  charge,  c'est  que  les  métiers  sujets  aux  accidents  les 
plus  graves  sont  aussi  les  mieux  payés.  Mais  cette  objection 
a  le  tort  de  conduire  à  mettre  à  la  charge  de  l'ouvrier  l'acci- 
dent causé  par  l'imprudence  du  patron  et  c'est  ce  que  per- 
sonne ne  soutient.  D'autre  part,  si  la  pratique  tenait  réelle- 
ment et  exclusivement  compte  d'une  pareille  considération, 
il  faudrait  dire  que  tous  les  métiers  doivent,  en  face  d'une 
clause  qui  met  les  accidents  à  la  charge  du  patron,  être  rétri- 
bués de  la  même  manière;  or,  il  est  loin  d'en  être  ainsi. 

Outre  des  difficultés  de  preuve,  un  intérêt  considérable 
s'attache  à  la  question  :  tandis  que  la  responsabilité  délic- 
tuelle  s'étend  exclusivement  aux  faits  positifs  qui  ont  causé  un 
dommage  et  ne  s'applique  pas  à  la  simple  omission,  il  en 
est  autrement  de  la  responsabilité  contractuelle  (*).  Cependant 
il  faut  reconnaître  que  la  jurisprudence,  tout  en  s'en  tenant 
au  principe  de  la  responsabilité  délictuelle,  déclare  le  patron 
responsable  de  sa  simple  négligence. 

2598.  Du  système  que  nous  avons  adopté,  il  résulte  que 

(*)  V.  cep.  Gandf  18  juir 

427. 


(*)  V.  cep.  Gand,  18  juin  1887,  précilé. 

(*}  Gand,  18  juin  1887,  précité. 

(*}  Plantol,  op,  cit.,  p.  280;  Marc  Gérard,  op.  cit.,  p. 
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Touvrier  a  une  seule  preuve  à  faire  :  c'est  que  l'accident  est 
survenu  pendant  son  travail. 

t  II  n  a  pas  à  prouver  la  faute  de  son  patron  (').  Cepen- 
dant certains  partisans  de  la  responsabilité  contractuelle 
n'admettent  pas  que  le  patron  soit  présumé  en  faute  :  le  pa- 
tron, disent-ils,  n  a  pas  promis  la  sécurité  à  l'ouvrier;  il  s  est 
seulement  engagé  à  lui  payer  le  prix.  L'ouvrier  doit  donc,  en 
principe,  prouver  la  faute  du  patron;  mais  le  patron  fournit 
à  l'ouvrier  les  instruments  et  les  outils  ;  il  en  est  donc  respon- 
sable, à  moins  qu'il  ne  lui  ait  été  humainement  impossible  de 
connaître  leurs  vices,  et  Fouvrier  devra  donc  prouver  ces 
vices,  mais  le  patron  sera  dès  lors  tenu,  s'il  ne  démontre  pas 
qu'il  était  dans  l'impossibilité  de  les  connaître.  Nous  revien- 
drons sur  ce  point  (*). 

En  particulier,  si  l'ouvrier  est  blessé  par  un  animal  appar- 
tenant au  patron,  ce  n'est  pas  l'art.  1385  qu'il  faut  appli- 
quer ('). 

(*)  V.  les  arrêts  et  auteurs  précités. 
(*)  V.  infra,  n.  2603, 

('j  Montpellier,  23  juil.  1863,  S.,  67.  2.  220.  —  Bourges,  14  mars  1881,  S.,  fô.  2. 
58.  —  Bruxelles,  12  nov.  1900,  D.,  1902.  2.  319.  —  BruxeUes,  18  déc.  1900,  Loi, 

21  fév.  1901.  —  Amiens,  2  nov.  1899,  Rec.  Amiens,  99.  250.  —  Trib.  civ.  Nir- 
bonne,  1"  fév.  1899,  Droit,  Pand.  franc.,  1900.  1.  61.  —  Trib.  civ.  Narbonne, 

22  fév.  1900,  Mon.  jud.  Midi,  3  juin  1900.  —  Trib.  civ.  Gien,  10  avril  1900,  Loi, 
1«'  mal  1900.  —Trib.  civ.  Narbonne,  29janv.  i^UMon.jud.  Lyon,  14 fév.  1901.- 
Labbé,  Note,  S.,  86.  2.  97,  §§  1  et  3.  —  Contra  Gass.  civ.,  27  cet.  1885,  D.,  86.  1. 
207.  —  Gass.  civ.,  9  mars  1886,  S.,  86.  1.  244,  D.,  86. 1.  207.  —  Gass.,  18  déc.  18» 
(impl),  S.,  1900. 1.  404,  D.,  1900.  1.  132.  —  Gass.,  14  mai  1900  (impl.).  S.,  1900,  l. 
453,  D.,  1900.  1.  272.  —  Gass.  civ.,  11  mars  1902,  S.,  1902.  1,  909,  D.,1902.  1.216 
et  1903.  1.  614.  —  Gass.  civ.,  29  mai  1902,  S.,  1902.  1.  310,  D.,  1903.  1.  614.- 
Gass.  req.,  2  juil.  1902,  S..  1902.  1.  448,  D.,  1902.  1.  431.  —  Gass.  civ.,  28  nov. 
1904,  D.,  1905.  1.  253.  —  Paris,  23  fév.  1884,  S.,  86.  2. 97.  —  Paris,  17  mars  1884, 
S.,  86.  2.  97.  —  Paris,  11  fév.  1886,  S.,  86.  2.  97.  —  Bordeaux,  3  juin  1887,  ilûz. 
Pal.,  87.  2.  Suppl.y  45.  —  Hiom,  15  fév.  1886,  Gaz.  Pal.,  88.  1.  SuppL.  66.- 
Paris,  26  juill.  1887,  Gaz.  Pal.,  87.  2.  360.  —  Besançon,  20  nov.  1889,  D.,  90.  2- 
291.  —  Ghambéry,  24  fév.  1890,  Mon.  jud.  Lyon,  21  avril  1890.  —  Rouen,  26janv. 
1891,  Rec.  Rouen,  91.  1.  10.  —  Gaen,  10  juin  1891,  Rec.  de  Caen,  91,  192.- 
Paris,  13  avr.  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  1.  737.  —  Dijon,  21  juin  1894,  D.,  95.  2".  48.  - 
Trib.  civ.  Marseille,  15  avr.  1890,  Rec.  d'Aùr,  90.  2.  152.  —  Douai,  8  janv.  1900, 
Rec.  Douai,  1900.  90.  —  Bourgres,  14  nov.  1900,  Loi,  2  mars  1901.  —  Amiens, 
3  mai  1900,  Rec.  Amiens,  1901.  262.  —  Douai,  26  mars  1904,  Rec.  ass.,  1905. 1©. 
—  Rouen,  8  août  1900,  Rec.  Rouen,  1901.  42.  —  Montpellier,  31  oct.  1901,  Mon. 
jud.  Midi,  17  nov.  1901.  —  Nancy,  28  ocl.  19ai,  Rec.  f4ancy,  1904.  287.  —  Caen, 
15  nov.  1904,  Droit,  6  avril  19(fâ.  —  Paris,  18  nov.  1902,  Gaz.  THb,,f>àéc.  1902, 
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Ce  n*estpas  davantage  Tari.  1386  qu'il  faut  appliquer  en  cas 
de  dégâts  produits  par  un  bâtiment  ou  un  outil  du  patron  (^). 

2599.  Lorsqu'un  ouvrier  est  victime  d'un  accident  au  cours 
d'un  travail  fait  pour  le  compte  d'un  patron,  on  doit  suppo- 
ser, jusqu'à  preuve  du  contraire,  qu'il  a  agi  sur  l'ordre  de  ce 
dernier  (*). 

2600.  La  jurisprudence  décide  très  logiquement  que  la 
responsabilité  du  patron  est  subordonnée  à  la  preuve,  faite 
par  l'ouvrier,  que  le  patron  est  coupable  de  faute  ou  de 
négligence  (*). 

Droit,  11  déc.  1902.  —  Amiens,  le*"  avp.  1903,  Rec,  Amiens,  1903.  87.  —  Poitiers, 
7  déc.  1903,  S.,  1904.  2.  99,  D.,  1904.  2. 181.  —  Trib.  civ.  Seine,  9  janv.  1891,  Gaz, 
PaL,  91.  2.  526.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  janv.  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  2.  531.  —  Trib. 
com.  Marseille,  27  ocl.  1891,  Rec.  Marseille,  92.  1.  28.  —  Trib.  civ.  Seine,  4  déc. 
1891,  Droit,  7  janv.  1892.  —  Trib.  civ.  Marseille,  29  janv.  1892,  Rec.  d'Aijc,  92.  2. 
143.  —  Trib.  civ.  Seine,  6  mars  1893,  Droit,  6  avr.  1893.  —  Trib.  civ.  Libourne, 
26  déc.  1889,  Rec.  Bordeaux,  91.  3.  90.  —  Trib.  civ.  Seine,  8  juin  1898,  Joum. 
Trib.  com.,  1900. 163.  —  Trib.  com.  Seine,  12  août  1899,  Joum.  Trib.  com.,  1901. 
199.— Trib.  com.  Seine,  23 août  1899,  Joum.  Trib.  com.,  1901.  210.  —  Trib.  civ. 
Montpellier,  2  déc.  1899,  Mon.  jud.  Midi,  11  fév.  1900.  —  Trib.  civ.  Perpignan, 
3  janv.  lyOO,  Loi,  5  juin  1900.  — Trib.  sup.  Cologne,  21  mars  1899,  S.,  1901.  4.  19. 

—  Trib.  civ.  Anvers,  16  juil.  1901,  Loi,  15  janv.  1902.  —  Trib.  civ.  Rocroi, 
18 fév.  1904,  D.,  1905.5. 11.  —Trib.  civ.  Cambrai,  12  mars  1903,  Droit, !•' juil.  1903. 

—  Daresle,  Rapport  sous  Cass.,  9  mars  1886,  S.,  86.  1.  244;  Larombière,  Th.  et 
prat.  des  oblig.,  VII,  art.  1385,  n.  8;  Sourdal,  Tr.  de  la  resp.,  II,  n.  1434.  —  En 
tout  cas  Je  domestique  qui  se  sert  d'un  animal  à  Tinsu  de  son  maître  n*a  aucun  re- 
cours contre  lui  à  raison  d'un  accident  provenant  de  la  faute  de  la  victime.  Limo- 
ges, 28  nov.  1899,  Rec.  Riom,  1901.385. 

(';  Trib.  civ.  Aix,  27  janv.  1902,  Gaz.  Pal'.,  1902.  2.  158  (accident  causé  à  une 
domestique  par  l'explosion  d'une  lampe).  —  Contra  Cass.  civ.,  16  juin  1896,  S., 
97.  1.  17,  D.,  97.  1.  433.  —  Nancy,  21  mars  1886,  Gaz.  Pal.,  86.  1.  588.  —  Trib. 
com.  Marseille,  6  juill.  1899,  Rec.  Marseille,  99.  1.  349. 

(«)  Trib.  civ.  Lyon,  26  juill.  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  673. 

rt  Cass.  req.,  2  déc.  1884,  S.,  86.  1.  367.  —  Cass.  req.,  31  mai  1886,  S.,  87. 1. 
209  (gens  de  mer  réclamant  des  dommages-intérêts  au  delà  de  l'art.  262  C.  com.). 

—  Cass.  req.,  18  oct.  1886,  S.,  87. 1.  16.  —  Cass.  req.,  5  avril  1894,  S.,  97. 1.  229, 
D.,  94.  1.  479.  —  Cass.  req.,  15  juill.  1896,  S.,  97.  1.  229,  D.,  98.  1.  141.  —  Cass. 
req.,  30  mars  1897,  D.,  97. 1.  433.  —  Cass.  req.,  11  déc.  1899,  précité.  —  Cass.  req., 
2  déc.  1901,  S.,  1902.  1.  182,  D.,  1902.  1.  403.  —  Cass.  civ.,  16  juin  1902,  précité. 
-Nîmes,  8  juin  1887,  Rec.  Nimes,  87.  174.  —  Orléans,  20 déc.  1888,  S., 90.  2.  14. 

—  Chambéry,  23  déc.  1889,  Mon.  jud.  Lyon,  28  janv.  1890.  —  Rouen,  12  mars 
1891,  S.,  94.  2.  243.  —  Paris,  13  mai  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  2.  776.  —  Aix,  7  déc. 
1891,  Gaz.  Pal.,  92.  1.  70.  —  Rennes,  20  mars  1893,  S.,  94.  2.  36,  D.,  93.  2.  526.  — 
Orléans.  17  fév.  1894,  Mon.  jud.  Lyon,  28  mars  1894.  —  Rennes,  11  juin  1894,  Gaz. 
Pal.,  94.  2. 145.  —  Rennes,  18  juill.  1894,  Rec.  Angers,  94.  370.  —  Paris,  19  mars 
1895,  Droit,  6  avril  1895.  —  Lyon,  8  août  1895,  Mon.  jud.  Lyon,  9  nov.  1895.  — 
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Cependant  on  décide  quelquefois  le  contraire  par  applica- 
cation  de  Tart.  1384  (*). 

2601 .  La  jurisprudence  fait  exception  aussi  pour  le  cas  où 
la  blessure  provient  d'un  animal  appartenant  au  patron,  l'art. 
1385  C.  civ.  édictant  une  présomption  de  faute  à  la  charge 
de  la  personne  dont  Tanimal  blesse  un  tiers  (•). 

De  même,  par  application  de  Fart.  1386  C.  civ.,  on  admet' 
que,  jusqu'à  preuve  contraire,  la  chute  d'un  bâtiment  qui  loi 
appartient  est  censée  provenir  de  la  faute  du  patron  ('). 

Il  en  est  de  même,  d'après  la  dernière  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation,  de  la  blessure  causée  par  un  outil  oa  une 
machine  du  patron  (*),  car  on  étend  aigourd'hui  Fart.  1386 
au  propriétaire  de  tout  objet  causant  un  dommage. 

Les  art.  1385  et  1386  C.  civ.  n'admettant  pas  de  restriction 
aux  principes  qu'ils  posent,  le  patron  sera  responsable, 
d'après  la  jurisprudence,  des  vices  de  sa  chose  même  s'ils  ne 
lui  sont  pas  dus  et  s'il  n'en  a  pas  connaissance  ('). 


Douai,  16  déc.  1896,  S.,  97.  2.  126.  —  Rouen,  3  déc.  1898,  précité  (motifs .  - 
Toulouse,  28  fév.  1901,  S.,  1901.  2.  164.  —  Trib.  civ.  Nancy,  6  avril  1886,  Jïff. 
ûWtfur.,  86.  233.  —  Trib.  civ.  Moulins,  8  janv.  1887,  S.,  87.  2.  173.  —  Trib.  cir. 
CharoUes,  16  mai  1889,  Droit,  25  mai  1889.  —  Trib.  civ.  Chambéry,  27  fév.  18â9, 
Mon.  jud.  Lyon,  8  avril  1889.  —  Trib.  civ.  Evreux,  17  avril  1894,  Loi,  23  mii 
1894.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  15  mars  1895,  Gaz.  Trib.  Midi,  14  avril  1895.— Trib. 
civ.  Toulouse,  11  fév.  1904,  Oaz.  Trib.  Midi,  10  juill.  1904.  —  Trib.  civ.MoQvS 
14  nov.  1885,  S.,  88.  4.  6.  —  Bruxelles,  2  nov.  1885,  S.,  87.  4.  25.  —  CSiesney. 
Rev.  crit.,  XXII,  1893,  p.  311  s.  ;  Colelle,  Rev.  prat.,  XV,  p.  518  s.  ;  Charvériil, 
Ann.  dr.  comrn.,  II,  1888,  Doctr.,  p.  12,  note  3;  Tballer,  Ann.  dr.  comm.^  Il,  188?, 
Doctr.,  p.  245.  —  Planiol,  II,  n.  1857.  —  V.  dans  le  même  sens  Yves  Guyol,  Ln 
accidents  du  travail  et  le  Congrès  de  Milan,  Rev»  polit,  et  pari.,  III,  1894. 
p.  301. 

(•)  Paris,  l*'  juill.  1887,  Droit,  31  juil.  1887.  —  Trib.  civ.  Gien,  26  avril  1888. 
Gaz.  Pal.,  89.  2,  Suppl.,  20.  —  Slaes,  Des  axicidents  du  travail,  Bruxelles,  188&, 
p.  20.  —  V.  supra,  n.  1926. 

C)  V.  supra,  p.  440,  note  3.  —  Mais  il  suffit  au  propriétaire  de  prouver  que  sot 
animal  est  exempt  de  vices.  —  Trib.  civ.  Lîbourne,  26  déc.  1889,  Rec.  Bonteaui. 
91.  3.  90. 

(')Cass.  civ.,  16  juin  1896,  précité.  —  Nancy,  21  mars  1886,  précité.  —  Trib. 
comm.  Marseille,  18  janv.  1894,  Rec.  Marseille,  94.  1.  92.  —  Trib.  comm.  Mif- 
seille,  10  nov.  1899,  Rec.  Marseille,  1900.  1.  68.  —  Contra  Dijon,  16  déc.  i^ 
S.,  97.  2.  126. 

(♦)  Cass.  civ.,  16  juin  1896,  précité.  —  Contra  Oriéans,  20  oct.  1888,  S.,  90.1 
14.  —  V.  supra,  n.  1926. 

(*)  Cass.  civ.,  16  juin  1896,  précité. 
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2602.  Au  contraire,  dans  le  système  de  la  responsabilité 
contractuelle,  le  patron,  étant  obligé  de  veiller  sur  l'ouvrier, 
est  toujours,  conformément  aux  art.  1147  et  1315  C.  civ., 
obligé,. pour  dégager  sa  responsabilité,  de  démontrer  que  l'ac- 
cident ne  provient  pas  de  sa  faute  (^).  Le  patron  est  respon- 
sable de  la  personne  qui  s'est  confiée  à  lui,  comme  il  serait 
responsable  de  la  chose  qui  lui  aurait  été  confiée. 

2608.  On  a  pourtant  soutenu  que,  même  dans  le  système 
de  la  responsabilité  contractuelle,  la  charge  de  la  preuve  doit 
retomber  sur  l'ouvrier  (').  A  la  différence,  dit-on,  d'une  per- 
sonne chargée  de  la  garde  ou  du  transport  d'une  chose,  le 
patron  n'est  pas  tenu  de  rendre  l'ouvrier;  donc,  s'il  ne  rend 
pas  l'ouvrier  sain  et  sauf,  il  ne  méconnaît  par  là  aucune  obli- 
gation et  c'est  seulement  au  cas  où  sa  faute  a  causé  l'accident 
qn*il  est  responsable;  l'ouvrier  est  donc  tenu  de  prouver 
l'existence  de  cette  faute. 

Selon  nous,  il  y  a  là  une  confusion;  sans  doute,  l'ouvrier 
n'a  pas  été  personnellement  confié  au  patron,  mais  il  a  confié 
au  patron  son  activité  individuelle  et  son  travail  ;  comme  il  ne 
les  a  confiés  que  temporairement,  le  patron  dpit  les  lui  resti- 
tuer ou  démontrer  que  l'impossibilité  de  restitution  ne  pro- 
vient pas  de  sa  faute. 

En  vain  objecte-t-on  que  le  patron  n'est  pas  libre  d'imposer 


(*)  V.  les  autorités  citées  supra,  n.  2597,  noie.  —  Aix,3  mai  1887,  Bull.  d'Aix,  87. 
26.  —  Trib.  civ.  Bourges,  7  fév.  1895,  Loi,  23  avril  1895.  —  Trib.  civ.  Bruxelles, 
20  déc.  1884,  S.,  85.  4.  25.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  25-28  avril  1885,  Pasicr.,  85.  3. 
175.  —  Trib.  civ.  Cherbourg,  16  juil.  1885,  Pasicr.,  86.  3.  51.  —  C.  sup.  Luxem- 
bourg, 27  nov.  1884,  Droit,  24  oct.  1885.  —  Trib.  féd.  suisse,  9  oct.  1885,  cité  par 
Nessi,  Ann.  dr.  comm.,  1,  1886-87,  Doctr.,  p.  524.  —  Labbé,  Note,  S.,  86.  4.  27; 
Sainctelette,  loc.  cit.;  Pascaud,  loc.  cit.;  Démangeât,  loc.  cit. 

(«)  Cass.  belge,  8  janv.  1886,  S.,  86.  4.  25.  —  Bruxelles,  5  déc.  1884,  Poster.,  85. 
2.  85.  —  Gand,  18  juin  1887,  S.,  89.  4.  1.  —  Gand,  16  fév.  1889,  Pasicr.,  89.  2. 
200.  —  Bruxelles,  14  mal  1890,  Pasicr.,  90.  2.  408.  —  Trib.  civ.  Evreux,  17  avril 
1894,  précité.  —  Trib.  civ.  Namur,  12  janv.  1886,  Pasicr.,  87.  2.  272.  —  Trib.  civ. 
Termonde,  11  déc.  1886,  Pasicr.,  87.  3.  160.  —  Planiol,  Rev.  crit.,  XVII,  1888, 
p.  279  s.;  Thaller,  Ann.  dr.  comm.,  l,  1886-87,  p.  127  (cependant  cet  auteur,  par 
application  de  Part.  1384,  dit  que  le  patron  est  responsable  des  accidents  causés 
par  son  matériel);  Sainctelette,  Responsabilité  et  garantie,  p.  163;  Glasson,  Mé- 
moires de  l'Acad.  des  se.  morales,  1886,  p.  864  (et  tirage  à  part,  p.  30  s.)  ;  Boscb, 
Conclusions,  Pasicr.,  89. 1.  161;  Co telle,  iîei;.  prat.,  1864,  p.  529;  Willems,  Rev. 
gén.,  1896,  p.  235;  Esmein,  Notes,  S.,  97.  1.  17,  S.,  1900.  2.  57. 
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sa  volonté  à  Fouvrier  comme  à  une  matière  inerte  et  que,  par 
suite,  on  ne  peut  présumer  la  faute  du  patron;  il  ne  s  agit  pas 
ici  de  présomption  de  faute  ;  une  question  de  preuve  est  seule 
en  jeu. 

2604.  En  tout  cas,  Fouvrier  de  FEtat  n  étant,  d  après  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  responsable  que  s*il  a  com- 
mis une  faute,  cette  faute  doit  être  prouvée  par  FEtat  (*). 

2605.  Dans  toutes  les  opinions,  Fouvrier  a  besoin  de 
démontrer  que  la  blessure  ou  la  maladie  pour  laquelle  il 
réclame  une  indemnité  a  pris  naissance  dans  le  cours  de  son 
travail  ;  il  ne  lui  suffirait  pas  de  prouver  Fexistence  de  cette 
blessure  ou  de  cette  maladie  (*). 

2606.  Si  le  patron  avait  à  prendre  des  mesures  spéciales 
de  protection,  il  doit  établir  qu'elles  ont  été  prises. 

11  en  est  de  même  si  le  patron,  à  cause  d'un  danger,  devait 
faire  des  recommandations  spéciales  à  Fouvrier  (*). 

B.  Industries  visées  par  la  loi  de  1S9S, 

2607.  La  responsabilité  du  patron  dans  les  industries  visées 
par  la  loi  de  1898  n'est  ni  délictuelle  ni  contractuelle.  Elle 
n'est  pas  contractuelle,  puisqu'elle  ne  peut  être  modifiée  par 
la  convention  (*)  ;  elle  n'est  pas  délictuelle,  puisqu'elle  ne  sup- 
pose aucune  faute  du  patron.  Son  fondement  est  exclusiv^ 
ment  dans  la  loi  ('*). 

a.  Charge  de  la  preuve, 

2608.  La  charge  de  la  preuve,  n'étant  pas  réglée  par  la 
loi  de  1898,  est  déterminée  par  le  droit  conunun  (*).  P^ 
conséquent  la  preuve  des  faits  justifiant  la  demande  en 
indemnité  incombe  à  l'ouvrier  ou  à  ses  représentants,  et  la 
preuve  des  faits  susceptibles  de  faire  tomber  Fautorité  des 
preuves  de  Fouvrier  incombe  au  patron  (C.  civ.,  1315). 

{')  Cons.  d'Etal,  1"  fév.  1901,  S.,  1903.  3.  91. 

(«)  Renne»,  11  juin  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  145  (hernie).  —  Labbé,  Hev.  cril.,  .W. 
1886,  p.  444. 
(»)  Bordeaux,  22  déc.  1890,  Rec.  Bordeaux,  91. 1.  57. 
(*)  V.  cep.  Sachet,  Soie,  S.,  1901.  2.  241,  §  1. 
{*}  Wahl,  Noies,  S.,  1901.  4.  1  et  S.,  1904.  1.  241. 
(•)  Wahl,  Note,  S.,  1904.  1.  241  et  les  notes  qui  suivent. 
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2609.  L'ouvrier  doit  prouver  en  premier  lieu  qu'il  était 
occupe  dans  une  industrie  soumise  a  la  loi  de  1898  (^). 

Par  suite,  lorsque  l'ouvrier  aide  le  patron  dans  deux  indus- 
tries dont  Tune  seulement  est  soumise  à  la  loi  de  1898,  l'ou- 
vrier ou  ses  représentants  doivent  prouver  que  l'accident 
s'est  produit  pendant  que  l'ouvrier  travaillait  dans  cette  der- 
nière (*). 

2610.  L'ouvrier  ou  ses  représentants  doivent  prouver 
l'existence  d'un  accident  ('). 

Ils  doivent  prouver  que  l'accident  s'est  produit  par  le  fait 
ou  à  Toccasion  du  travail  (*).  On  a  objecté  que,  la  loi  ayant 


(')  Cass.  civ.,  10  juin  1902,  S.,  1904.  1.  241,  D.,  1902.  1.  273.  —  Cass.  civ., 
23  juil.  1902,  S.,  1904.  1.  241,  D.,  1902.  1.  582.  —  Cass.  civ.,  18  fév.  1903,  S., 
1904.  1.  406,  D.,  1903.  1.  376.  —  Cass.  req.,  29  fév.  1904,  S.,  1906.  1.  101.  — 
Cass.  req.,  4  mars  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  70.  —  Waiil,  loc.  cit.;  et  Note,  S., 
1904.  1.  406. 

(«)  Cass.  civ.,  18  fév.  1903,  S.,  1904.  1.  406,  D.,  1903.  1.  376.  —  Amiens,  27  fév. 
1906,  Droit,  24  avril  1906.  —  Trib.  civ.  Roanne,  20  mai  1903,  Mon.  jud.  Lyon, 

22  juin  1908,  —  Trib.  pai.x  Saint-Nazaire,  10  fév.  1902,  Droit,  29  avril  1902.  — 
WahKA'b/e,  S.,  1904.  1.  406.  —  V.  cep.  Cass.  civ.,  12  juil.  1905,  Gaz.  Pal.,  1905. 
2.260. 

(»)Cas8.  civ.,  10  juin  1902,  S.,  1904.    1.  241,  D.,  1902.   1.  273.  —Cass.  civ., 

23  juU.  11«2,  S.,  1904.  1.  241,  D.,  1902.  1.  582.  —  Cass.  req.,  23  juil.  1902,  S.,  1904. 

1.  79,  D.,  1903.  1.  274.  —  Cass.  req.,  27  avril  1903,  S.,  1904.  1.  352,  D.,  1904. 1. 
116.  —  Cass.  req.,  29  fév.  1904,  précité.  —  Cass.  req.,  4  mars  1905,  Bec.  ace. 
trav.,  1905.  70.  —  Paris,  1«'  ou  12  mai  1900.  S.,  1900.  2.  281,  D.,  1901.  2.  9  (mort 
subite  dans  le  cours  du  travail).  —  Grenoble,  5  mars  1901,8.,  1903.  2.139,  D.,  1902. 

2.  463.  —  Limoges,  2  mai  1901,  D.,  1902.  2.  435  ^hernie).  —  Nancy,  23  déc.  1901, 
D.,  1902.  2.  435  (hernie).  —  Besançon,  3  déc.  ICOl,  D.,  1901  2.  435  (hernie).— 
Toulouse,  19  mars  1902,  D.,  1902.  2.  435  (hernie).  —  Orléans,  19  fév.  1904,  Loi, 

5  mars  1904.  —  Douai,  4  janv.  1905,  Rec.  ace.  trav.,  19(^.  356  (hernie).  — Trib. 
civ.  Caen,  5 fév.  1901,  Rec.  Caen,  1901. 100  (panaris).  —  Trib.  civ.  Sedan,  26  mars 

1901,  Gaz.  Tnb.,  10  avril  1901.  —  Trib.  civ.  Andelys,  12  mars  1902,  Loi,  19  mars 

1902,  —  Trib.  civ.  Mirecourt,  26  fév.  1903,  Rec.  Nancy,  1904.  153.  —  Trib.  civ. 
PoQtoise,  3  nov.  1903,  Loi,  9  déc.  1903  (hernie).  —  Décisions  de  l'office  allemand 
d'assurances,  S.,  1902.  4.  9  (hernie\  —  Trib.  paix  Paris  (17»  arr.),  21  mars  1900, 
D.,  1901.  2.  9.  —  Wahl,  Notes,  S.,  1901.  2.  204,  S.,  1903.  1.  17,  n.  III,  S.,  1904.  1. 
79,  S.,  1904.  1.  241,  et  S.,  1904,  1.  352;  Sachet,  Note,  S.,  1902.  4.  9. 

(*)  Cass.  civ.,  10  juil.  1902,  précité.  —  Cass.  civ.,  23  juil.  1902,  précité.  —  Cass. 
req.,  23  déc.  1903,  D.,  1904.  1.  517.  —  Cass.  req.,  29  fév.  1904,  précité.  —  Cass. 
req.,  4  mars  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  70.  —  Rouen,  28  fév.  1900,  S.,  1901.  2. 
266  (motifs).  —  Grenoble,  4  avril  1900,  Rec.  Grenoble,  1901.  41.  —  Paris,  1"  ou 
12  mai  1900,  précité.  — Amiens,  28  déc.  19a),  Rec.  Amiens,  1901.  118.  — Grenoble, 

6  mars  1901,  précité.  —  Nancy,  27  mars  1901,  Rec.  Nancy,  1901.  321.  —  Nancy, 
23  oct.  1101,  Loi,  23  nov.  1901  (hernie).  —  Rouen,  22  nov.  1901,  S.,  1903.  2.  173. 
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mis  le  risque  professionnel  à  la  charge  du  patron,  celui-ci, 
s'il  prétend  n'être  pas  responsable,  invoque  une  exonération. 
C'est  là  une  pétition  de  principe.  Le  patron  n'est  responsa- 
ble  que  si  les  conditions  fixées  par  la  loi  se  rencontrent  ; 
c'est  au  demandeur  qu'il  appartient  de  prouver  Texistence  de 
ces  conditions. 

On  objecte  encore  que  Tindustriel  est  en  faute  de  se  trou- 
ver dans  Tignorancc  des  causes  de  laccident  ;  ce  n'est  pas  là 
un  argument  de  droit. 

On  dit  aussi  que  si  l'accident  s'est  produit  aux  heures  et 
au  lieu  du  travail,  il  doit  être  présumé  être  dû  au  travail. 
C'est  encore  une  pétition  de  principe. 

Les  travaux  préparatoires  montrent  également  que  la 
preuve  est  à  la  charge  de  l'ouvrier  ('). 

->  Besançon,  3  déc.  1901,  S.,  1902.  2.  69  (hernie).  —  Rennes,  13  janv.  1902,  Im. 
12  nov.  1902.  —  Besançon,  15  janv.  1902,  Loi,  i9  juin  1902  (hernie).  —  Doaai, 
19  janv.  1902,  S.,  UK)2.  2.69  (suicide).  —  Nancy,  22  fév.  1902,  S.,  1903.  2. 173. 
D.,  1902,  2.  396.  —  Toulouse,  19mars  1902,  Gaz.  Tnb.  Midi,  11  mai  1902  (hernie:. 
-^  Amiens,  23  juil.  1902,  Rec,  Amiens,  1902.  110.  —  Rouen,  9  août  1902,  Lu, 
8  ocl.  1902.  —  Riom,  23  oct.  1903,  Bec.  Riom,  1904.  136.  —  Nancy,  26  nov.  VXH 
Rec.  Nancy,  1903.  305.  -^  Amiens,  24  décembre  1903,  Rec.  Amiens,  1901. 
114.  —  Agen,  16  mars  1904,  Rec.  ax;c.  trav.,  1904.  444.  —  Douai,  20  mars 
1904,  Loi,  27  juin  1904.  —  Besançon,  28  mars  1904,  Rec.  ace.  trav.,  19!)4. 
24.  —  Angers,  10  juin  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  219  (maladie  charbonnens«). — 
Douai,  4  janv.  1905,  Rec.  Douai,  1905.  .356  (hernie).  —  Trib.  civ.  Lyon,  6aoâ( 
1901,  D.,  1902.  2.  .396.  —  Trib.  civ.  Fontainebleau,  6  fév.  1902,  Loi,  7  avril  19US. 

—  Trib.  civ.  Remiremont,  4  juil.  1902,  Loi,  8  juil.  1902.  —  Trib.  civ.  Marseille. 
31  oct.  1902,  Gaz.  Trib.,  15  mars  190:i.  —  Trib.  civ.  Marseille,  7  avril  1902,  Jn- 
fispr.  Marseille,  1903.  36.  —  Trib.  civ.  Seine,  10  sept.  1903,  Loi,  16  janv.  190i 
(syphilis).  —  Trib.  civ.  Mirecourt,  26  fév.  1903,  Bec.  Nancy,  1904.  153  (cependiat 
ce  jugement  dit  qu'en  prouvant  qu'il  n'était  pas  pris  de  boisson,  l'ouvrier  qui  a  fait 
une  chute  prouve  queTaccident  provient  du  travail).  —  Trib.  civ.  Nîmes,  26  mari 
1903,  Droit,  19  sept.  1903.  —  Trib.  civ.  Havre,  16  janv.  1904,  Rec.  Havre,  1904.1. 
39  (hernie).  —  Trib.  civ.  Toulouse,  10  juin  1904,  Gaz.  Trib.  Midi,  16  ocl.  1904.  - 
Trib.  paix  Paris,  21  mars  1900,  précité.  —  Trib.  paix  Vouvray,  4  avril  1901.  iïrr. 
jusl.  paix,  1902.  338.  —  Trib.  paix  Paris,  16  juin  1904,Ga5.  Tnb.,  26  juin  1901. 

—  G.  just.  Genève,  24  juin  1905,  S.,  1905.  4. 32.  —  Sachet,  Note,  1902. 4.  9;  L.S., 
Note,  D.,  1902.  1.  273;  Wahl,  Noies,  S.,  1903.  1.  17,  n.  111,  S.,  1904.  1.241.  et 
S.,  1905.  1.  269.  —  Contra  Rouen,  28  fév.  1900  (autre  arrêt).  Gaz.  Pal.,  i9Ût 
.1.  490.  —  Orléans,  8  déc.  1900,  S.,  1901.  2. 191.  —  Rennes,  17  déc.  1900,  S.,  19i)l. 
2.204. —Trib.  civ.  Lyon,  23  fév.  1900,  D.,  1901.  2.  131.  —Trib.  civ.  Scdia, 
26  mars  1901,  Gaz.  Trib.,  10  avril  1901.  —  Trib.  civ.  Marseille,  1*'  juil.  1902, 7i«- 
7'ispr.  Marseille,  1903.  10.  —  Loubat,  n.  61;  Sachet,  n.  240. 

{»}  V.  Wahl,  Noie,  S.,  1904.  1.242. 
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L'ouvrier  doit  notamment  prouver  que  Taccident  s'est  pro- 
duit au  lieu  et  pendant  les  heures  de  travail  (^). 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  Touvrier  prouve  sa  présence  sur 
les  lieux  du  travail  au  moment  de  Taccident  (*). 

2611.  Si  Taccident  est  démontré,  Touvricr  doit  également 
prouver  la  relation  entre  l'accident  et  le  décès  ou  l'infirmité  (*). 

Ainsi  l'ouvrier  ou  ses  représentants,  qui  allèguent  que 
Imsolation  dont  l'ouvrier  a  été  victime  provenait  du  travail, 
doivent  le  démontrer  (*). 

De  même,  en  cas  de  maladie  professionnelle,  l'indemnité 
ne  peut  être  obtenue  que  si  Ion  prouve  que  la  maladie  était 
le  résultat  d'un  accident,  et  non  de  l'exercice  prolongé  de  la 
profession  (*). 

La  même  preuve  incombe  à  l'ouvrier  lorsque  la  maladie 
n'est  pas  nécessairement  professionnelle  ('). 

2612.  11  appartient  à  l'ouvrier  ou  à  ses  ayants-cause  d'éta- 
blir que  l'accident  est  survenu  dans  la  partie  de  l'établisse- 
ment soumise  à  la  loi  de  1898;  en  effet,  l'ouvrier  est  deman- 


(M  Rennes,  17  déc.  1900,  précité.  —  Paris,  25  mars  1ÎX)4,  Loi,  11  mai  1904.  — 
Trib.  civ.  Caen,  5  fév.  1901,  précilé.  —  Trib.  civ.  Lorient,  26  Juin  1900,  Rec.  ace. 
/m».,  1900.  148.  —  Wahl,  Notes,  S.,  1901.  2.  204,  el  S..  1904.  1.  241. 

(■)  V.  les  décisions  précitées.  —  Contra  Grenoble,  9  déc.  1901,  Rec.  Grenoble, 
1902.  277.  —  Bordeaux,  18  déc.  1902,  Rec.  Bordeaux,  1903.  1.  309  (cet  arrôl  va 
jusqu'à  dire  qu'il  y  a  présomption  légale  que  l'accident  survenu  au  cours  du  tra- 
vail est  le  fait  du  travail;  il  s'agissait  de  la  chute  d'un  charretier). 

{*) Cass.  req.,  19 janv.  1903,  S.,  1904. 1. 164,  D.,  1904. 1. 516  (hernie).  —  Cass.  req., 
19janv.  1903,  S.,  1904. 1. 243,  D.,  1904. 1. 516 (phlegmon).— Cass.  req.,  27avr.  1903, 
précité.  —  Cass.  req.,  23déc.  1903,  précité  (hernie).  —  Agen,  2  juîl.  1902,  Gaz.  Pal., 
1902.2.305.— Besançon, 31  déc.  1902,  flec.  ace.  ^-ao.,  1903. 376.  — Limoges,  21  mai 
1904,  S.,  1905.  2.  72  (hernie).  —  Orléans,  19  fév.  1904,  précité.  -  Trib.  civ.  Lille, 
5avr.  1900,  Nordjud.,  1900.  243  (affection  de  la  vessie).  —Trib.  civ.  Lille,  25  mai 
1900,  Nordjud.,  1900.  240  et 242  (hernie).  —  Trib.  civ.  Boi-deaux,  24  déc.  190),  Rec. 
ace.  trav.,  1900.  321  (varicocèle).  —  Trib.  civ.  Autun,  6  mars  1901,  Loi,  2b  mars 
1901  (hernie).  —  Trib.  civ.  Toulouse,  5  juil.  11'02,  Gaz.  Trib.  Midi,  26  oct.  1902, 
—  Trib.  civ.  Lille,  30  oct.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  268  (hernie).  —Trib.  civ. 
Lyon,  17  nov.  1903,  Loi,  18  fév.  1904  (congestion  cérébrale).  —  Trib.  civ.  Saint- 
'EUenne,  30  déc.  iîiOl,  Mon.  jud.  Lyon,  12  janv.  1902  (hernie).  —  Trib.  civ.  Bar- 
le-Duc,  12  mars  1902,  Loi,  3  juil.  1902  (pneumonie;.  —  Wahl,  Notes,  S.,  1901.  2. 
204.  et  S,,  1904. 1.  164.  • 

(•)  Trib.  civ.  Lyon,  21  déc.  1900,  Mon.  jud.  Ltjon,  18  janv.  1901, 

rt  Nancy,  7  mars  1900,  Rec.  ace.  trav.,  19C().  6  (hernie; .  —  Nancy,  13  fév.  1ÎH)1, 
Bec.  Nancy,  1901.  134  (bourse  séreuse  du  genou). 

(•}  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  28  juil.  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  28  août  1902. 
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deur  ;  d'autre  part,  il  ne  se  fonde  pas  sur  un  contrat  en  verta 
duquel  le  patron  se  serait  engagé  à  le  rendre  sain  et  sauf, 
mais  sur  le  risque  professionnel  établi  par  la  loi,  et  tellement 
indépendant  du  contrat,  que  le  contrat  ne  peut  le  modifier. 

Si  donc  Faccident  se  produit  dans  une  entreprise  où  existe 
une  machine,  la  victime  doit  prouver  qu'elle  était  occupée 
dans  le  lieu  où  fonctionnait  cette  machine  ('). 

De  même,  en  cas  d'accident  agricole,  l'ouvrier  doit  prou- 
ver que  l'accident  provient  de  l'emploi  de  la  machine  (*). 

2613.  La  victime  ou  ses  représentants  doivent  établir  que 
la  victime  avait  la  qualité  d'ouvrier,  c'est-à-dire  était  unie  au 
chef  d'entreprise  par  un  louage  de  services  ('). 

2614.  L'ouvrier  doit  également  prouver  la  nature  de  Tin- 
capacité  (*). 

2615.  Le  demandeur  en  indemnité  doit  prouver  le  mon- 
tant du  salaire  de  la  victinie  ('),  ou  le  salaire  moyen  des  ou- 
vriers de  même  catégorie  quand  il  sert  de  base  (*). 

L'ouvrier  doit  également  prouver  le  nombre  de  ses  jours 
de  travail,  sur  lesquels  se  calcule  le  salaire  servant  de  base 
à  la  rente  viagère.  Par  suite,  s'il  soutient  qu'il  travaillait  les 


('). Rennes,  14  fév.  Ili05,  Rec.  Bennes,  lî)05.  1.  53.  —  Trib.  civ.  Nancy,  13  juin 

1904,  Rec.  Nancy,  1904.  227. 

(«)  Trib.  civ.  Monididier,  5  avril  1905,  Loi,  11  juill.  1905. 

(»)  Cass.  civ.,  10  juin  1902,  S.,  1904.  1.  241,   D.,  1902.  1.  273.  —  C«>s.  civ.. 
23juil.  1902,  S.,  1904.  1.  241,  D.,  1902.  1.  582.  —  Cass.  req.,  27  juil.  1903,  S.. 

1905.  1.  270.  —  Cass.  req.,  20  fév.  1904,  D.,  1906.  1.  101.  —  Cass.  req.,  4  ma» 
1905,  Bec.  ace.  trav.,  1905.  70.  —  Paris,  24  janv.  1902,  Droit,  28  mai  lt»ag.  — 
Douai,  9  mars  1903,  Rec.  Douai,  1903.  174.  —  Grenoble,  3  fév.  1905,  Rec.  ace. 
trav.,  1905.  405.  —  Trib.  civ.  Tulle,  12  juil.  1900,  Droit,  24  nov.  1900.  —  Trib.  civ. 
Bagnères,  18  janv.  1901,  Gaz.  Trib.,  30  avril  1900.  —  L.  S.,  ^o/e,  D.,  19(«.  I. 
273;  Wahl,  Note,  S.,  1904,  1.  241. 

(*)  Agen,  2  juil.  1902,  précité.  —Trib.  civ.  Baugé,  31  déc.  1901,  Loi,  S  fév.  19Q2. 
—  Wahl,  Noie,  S.,  1904.  1.  241. 

(')  Trib.  civ.  Caen,  13  mars  1900,  Rec.  Caen,  19C;0.  181.  —  Trib.  civ.  NarboDDe, 
12  mai  1903,  Mon.  jud.  Lyon,  2  juin  1903.  —  Wahl,  Notes,  S.,  1903.  1.  17,  n.  UI. 
el  S.,  1904.  1.  241, —  ou,  s'il  s'agit  d'une  victime  d'accident  agricole  non  salariée^ 
le  salaire  moyen  des  ouvriers  de  la  commune.  Trib.  civ.  Angers,  12  déc.  1899, 
sous  Angers,  29  janv.  1900,  S.,  1901.  2.  89,  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  92.  — 
Donc,  si  celle  preuve  n'est  pas  faile,  le  chiffre  indiqué  par  le  patron  peut  èlir 
accepté.  Trib.  *civ.  Narbonne,  12  mai  1903,  précité. 

(«)  V.  cep.  Trib.  civ.  Versailles,  22  fév.  1901,  Loi,  26  fév.  1901.  —  V.  la  noie  qiiî 
précède. 
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dimanches  et  jours  fériés  dans  Fentreprise,  il  doit  le  prou- 
ver ('). 

.  2616.  Comme  la  rémunération  effective  sert  seule  de  base 
à  la  rente  au  cas  de  chômage  volontaire  de  l'ouvrier  et  qu'il 
faut,  au  contraire,  tenir  compte  du  chômage  involontaire  ('), 
l'ouvrier  doit  établir  que  le  chômage  était  involontaire  ('). 

2617.  Les  ascendants  qui  réclament  une  indemnité  doi- 
vent prouver  qu'ils  étaient  à  la  charge  de  la  victime  (*). 

De  même,  si,  à  la  suite  du  décès  d'un  ascendant,  on  réclame 
pour  le  descendant  une  rente,  on  devra  prouver  qu'il  était  à 
la  charge  du  défunt  et  notamment  que  son  père  ne  pouvait 
lui  venir  en  aide  {^). 

2618.  Le  patron  qui  invoque,  pour  supprimer  ou  dimi- 
nuer sa  responsabilité,  la  faute  intentionnelle  ou  inexcusable 
de  l'ouvrier,  doit  la  démontrer  (•). 

Réciproquement  l'ouvrier  doit  prouver  la  faute  inexcusa- 
ble du  patron  ('). 

(«)  Trib.  civ.  Narbonne,  23  avril  1901,  Loi,  22  juill.  1901. 

(«)  V.  supra,  n.  2082  s. 

(>)  Trib.  civ.  Rouen,  29  mai  1900,  D.,  1900.  2.  —  Contra  Henne.s,  7  mars  1905, 
Rec.  Hennés,  1905.  1.  56. 

:*)  Rennes,  3  juill.  1900,  .sous  Cass.,  23  ocl,  1901,  S..  19(X^.  1. 17.  —  Grenoble, 
5nov.  1900,  D.,  1902.  2.  463.  —  Nancy,  26  déc.  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  270. 

—  Amiens,  23  janv.  1901,  Rec.  Amiens,  1901.  154.  —  Nancy,  27  mars  1901,  Rec. 
Nanct/s  1901.  321.  —  Riom,  l»'  avril  1904,  Rec.  Riom,  1904.  263.  —  Toulouse, 
12  déc.  1901,  Gai.  Irib.  Midi,  2  fév.  1902.  —  Trib.  civ.  Nantes,  21  déc.  1899,  Rec, 
ace.  trav.,  1900.  25.  —  Trib.  civ.  Havre,  11  janv.  1900  (moUfs),  S.,  1900.  2.  177. 

—  Trib.  civ.  Douai,  21  fév.  1900,  Rec.  Douai,  lOOO.  125.  —Trib.  civ.  Seine, 
19  mars  1900,  Droit,  27  avril  1900.  —  Trib.  civ.  Mâcon,  20  mars  1900,  Gaz  Pal., 
1900.  1.  788.  —  Trib.  civ.  Vesoul,  26 juin  1900,  Gaz.  Trib.,  11  déc.  1900.  —Trib. 
civ.  ëeine,  26  nov.  1900,  Gaz.  Trib.,  25  avril  1901.  —  Trib.  civ.  Andelys,  2  mars 
1002,  Loi,  9  mars  1902.  —  Trib.  civ.  Ponloise,  12  août  1903,  Loi,  7  déc.  1903.  — 
Trib.  civ.  Auxerre,  26 ocl.  1904,  Droit,  U'  déc.  1904.—  WabI,  Notes,  S.,  1903.  1. 
17,  n.  m,  el  S.,  1904.  1.  241. 

(•)  Trib.  civ.  Nancy,  18  juin  r.KX),  Loi,  30  juin  1900. 

(•)  Rouen,  28  fév.  1900,  S.,  1901.  2.  266,  D.,  1900.  2.  197.  —  Rennes,  17  déc. 
1900,  S.,  1901.  2.  204.  —  Rouen, 22  mars  1902,  Gaz.  Pal..  1902.  1. 850.  —  Oriéans, 
18  déc.  1903,  Gaz.  Trib.,  29  déc.  19^.  —  Riom,  9  juin  1904,  Rec.  Riom,  1904. 289 
(ivresse).  —  Trib.  civ.  Vesoul,  26  juin  1900,  Gaz.  Trib..  11  déc.  1900.  —  Trib. 
paix  Neuilly-sur-Seine,  25  avril  19C0,  Mon.  jud.  pair,  1900.  266.  —  Wahl,  Sotes, 
S.,  1901. 2.  204,  et  S.,  1904.  1.  241. 

(1;  Oriéans,  18  déc.  1903,  précité.  —  Trib.  civ.  Marseille,  7  août  1902,  Jurispr. 
Marseille,  1903.  36.  —  Trib.  civ.  Fontainebleau,  18  déc.  1901,  Loi,  28  déc.  1901. 

COXTR.  DE  LOUAGE.  —  11.  29 
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2619.  Il  appartient  au  patron  de  prouver  que  le  refus  fait 
par  l'ouvrier  de  recevoir  des  soins  a  aggravé  son  état  et  que 
la  rente  doit  être  ainsi  diminuée  (*). 

2620.  Comme  tout  débiteur  qui  se  préfend  libéré  doit  faire 
la  preuve  du  fait  qui  la  libéré,  le  patron  qui  soutient  que  1  ou- 
vrier guéri  n'a  plus  droit  à  l'indemnité  journalière  doit  faire 
la  preuve  de  la  guérison  et  du  moment  où  elle  s'est  effectuée. 

2621.  L'ouvrier  qui  demande  la  revision  de  Findemnité  à 
raison  d'une  nouvelle  blessure  qui  est  la  conséquence  de  la 
blessure  causée  par  l'accident,  doit  prouver  qu'elle  en  est 
bien  la  conséquence  (*). 

2622.  Si  l'ouvrier  prétend  que  sa  demandeest  une  demande 
en  révision,  et  que  le  point  de  départ  de  la  prescription  est 
ainsi  reculé,  il  doit  en  faire  la  preuve  (*). 

b.  Modes  de  preuve, 

2623.  Ici  encore  il  faut  appliquer  les  principes  du  droit 
commun  (C.  civ.,  1341  et  s.). 

2624.  L'existence  du  contrat  de  louage  peut  être  établie 
par  tous  les  moyens  (^),  bien  qu'un  écrit  ait  pu  être  rédigé  ;  car 
l'ouvrier  ne  veut  pas  tirer  des  effets  juridiques  du  contrat,  il 
veut  seulement  prouver  que  les  conditions  auxquelles  est 
soumise  l'application  d'une  responsabilité  légale  se  trouvent 
réunies. 

Il  en  est  ainsi  même  pour  le  contrat  d'apprentissage,  bien 
que,  d'après  la  loi  du  22  février  1851,  ce  contrat  doive  être 
écrit  (»). 

En  tout  cas,  si,  ce  qui  est  le  cas  habituel,  le  patron  est  un 
commerçant,  le  contrat  de  louage  peut  être  prouvé  contre  lui 
par  tous  les  moyens  (*),  conformément  au  droit  commun  J;. 

(»)  Bordeaux,  9  fév.  1904,  Rec.  Bordeaux,  1904.  1.  341. 

(»)  Cass.  req.,  28  janv.  1903,  S.,  1904.  1.  347.  — Trib,  civ.  Le  Puy,  25  juU.  l»l. 
Ctaz.  Trib.,  15  déc.  1901.  —  Wahl,  Soie,  S.,  1904.  1.  347. 

('  Cass.  civ.,  30  mars  1903  (irnpl.^  S.,  li;04.  1.  493.  —  Wahl,  Noie,  S.,  1904. 1. 
494. 

(*)  Grenoble,  23  avril  1901,  /?ec.  Grenoble,  1901.  162,  Gaz.  Trib.,  16  nov.  1901. 

(*}  Grenoble,  23  avril  1901,  précité.  —  Paris,  27  déc.  1904,  Rec.  ace.  irav.,  liH6. 
355. 

(•  Ghambéry,  6  août  1901,  Rec.  Ghambéry,  1901.  52. 

{']  V.  supra,  n.  1054. 
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2625.  Le  fait  de  la  maladie  peut  être  également  prouvé 
par  des  présomptions  (*). 

2626.  Le  fait  que  Taccident  s'est  produit  par  le  fait  ou  à 
l*o€casion  du  travail  est  un  simple  fait,  dont  il  n'est  pas  pos- 
sible de  se  procurer  une  preuve  par  écrit;  il  peut  donc  être 
prouvé  par  tous  moyens  (*). 

Toutefois,  lorsqu'il  est  démontré  que  l'accident  s'est  pro- 
duit au  lieu  et  pendant  les  heures  de  travail,  les  tribunaux 
souvent,  jusqu'à  preuve  contraire,  présument  qu'il  a  été 
•causé  par  le  travail  (').  En  tout  cas  la  présomption  n'est  pas 
légale,  elle  est  purement  judiciaire. 

2627.  La  relation  de  l'accident  avec  l'infirmité  ou  la  mort 
peut  être  prouvée  par  tous  les  moyens  (^). 

Les  juges  peuvent  présumer  que  l'accident  provenait  du 
travail  si,  par  la  faute  du  patron,  toute  expertise  est  devenue 
impossible  (*). 

(»)  Lyon,  7  juin  1900,  S.,  i901.  2.  282,  D.,190l.  2.  12.  —  Trib.  civ.  Nancy, 
21  mai  190O,  S.,  1901.  2.  282,  D/,  1901.  2.  12. 

(«)  Lyon,  7  juin  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  1«'  août  1900.  —  Wahl,  Note,  S.,  1905. 
i.  269. 

(»)  Rennes,  17  déc.  1900,  D.,  1902.  2.  463.  —  Grenoble,  5  mars  1901,  S.,  1903. 
2.  139,  D.,  1902.  2.  463.  —  Trib.  civ.  Lorient,  26  juin  1900,  précité.  —  Montpel- 
lier, 21  nov.  1903,  Mon.  jud.  Midi,  3  janv.  1904.  La  plupart  des  décisions  citées 
supra,  n.  1972  s.  et  1995  s.,  sont  implicitement  en  sens  contraire. 

(*)  Nancy,  22  juill.  1902,  Bec.  Besançon,  1902.  172  (lorsqu'il  est  prouvé  que  la 
•diminution  de  Tacuité  visuelle  d'un  œil  provient  d'un  accident,  la  diminution  de 
Tacuité  de  Vautre  œil  peut  être  attribuée  au  même  fait).  —  Paris,  30  juill.  1902, 
4}az.  Pal.,  1902.  2.  612  (la  preuve  peut  résulter  de  ce  que  la  première  manifesta- 
tion de  la  maladie  qui  a  entraîné  la  mort  a  été  le  résultat  d'un  accident,  et  de  ce 
-que  te  genre  de  travail  laissait  présumer  un  bon  état  de  santé).  — Rouen,  28  nov. 
1903,  Rec,  Rouen,  1904.  13.  —  Amiens,  24  déc.  1903,  Rec.  Amiens,  1904.  114.  — 
Décidé  en  ce  sens  que  la  hernie  doit  ôtre  présumée  résulter  de  Taccident,  si  Tou- 
vrier  était  vigoureux  et  ne  paraissait  pas  prédisposé  k  la  hernie.  Trib.  civ.  Dijon, 
14  fév.  1901,  France  jud.,  1901.  2.  129;  —  que  l'accident  de  l'ouvrier  doit  être 
regardé  comme  résultant  du  travail  si  l'ouvrier  était  robuste  et  si,  à  la  fm  d'un 
travail  pénible,  il  s'est  plaint  de  douleurs,  lesquelles  ont  entraîné  la  mort.  Caen, 
19  mars  1902,  Rec.  Caen.  1902.  54.  —  Une  hernie  doit  être  regardée  comme  prove- 
nant du  travail  s'il  est  prouvé  que  l'ouvrier  s'est  plaint  d'une  vive  douleur  h.  l'aine 
en  soulevant  un  poids  lourd,  et  a  continué  à  se  plaindre  les  jours  suivants.  Bor- 
deaux, 18  déc.  1902,  Rec.  Bordeauu\  1903.  1.  315;  —  ou  s'il  s'est  plaint  delà 
même  douleur  et  s'est  présenté  le  lendemain  à  la  visile  médicale.  Trib.  civ.  Nîmes, 
26  mars  1903,  Droit,  19  sept.  1903. 

(■)  Crenoble,  14  juin  1901,  flcc.  (P/*e/io/>/e,  1902.274  (le  patron  n'avait  pas  contrôlé 
la  déclaration  de  l'ouvrier,  et  il  était  devenu  impossible  de  déterminer  la  cause  de 
la  hernie  constatée  chez  ce  dernier;. 
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2628.  Réciproquement,  si  les  représentants  du  défunt 
s'opposent  à  Tautopsie,  jugée  nécessaire  pour  déterminer  la 
cause  d'un  accident,  ils  doivent  être  déboutés  ('). 

De  même,  si  l'ouvrier  se  refuse  à  un  examen  médical,  on 
doit  présumer  qu'il  n'a  aucune  infirmité  (*). 

2629.  La  faute  intentionnelle  de  l'ouvrier  peut  être  prou- 
vée par  tous  les  moyens,  car  il  s'agit  d'une  intention,  c'est-à- 
dire  d'un  simple  fait  ('). 

2630.  La  faute  du  tiers  peut  être  prouvée  par  tous  les 
moyens,  puisque  le  patron  ou  l'ouvrier  n'a  pu  nécessairement 
se  procurer  une  preuve  par  écrit  (*). 

2681.  L^ouvrier  qui  agit  en  remboursement  de  frais  médi- 
caux doit  prouver  le  payement  par  une  quittance  du  médecin^ 
puisque,  comme  toute  personne  qui  paye  une  somme,  il  avait 
le  droit  d'exiger  cette  quittance. 

Mais  le  patron  peut  établir,  même  par  des  présomptions, 
que  cette  quittance  est  fausse,  et  dépasse  la  somme  réellement 
■payée  (»).  ^  ■  ^  ^ 

2682.  L'atténuation  ou  l'aggravation  peuvent,  en  vue  de  la 
re vision,  être  établies  par  témoins  ou  présomptions  (•). 

2683.  A  supposer  que  la  condition  du  droit  des  ascendants 
soit  d'avoir  reçu  le  salaire  du  défunt,  la  preuve  qu'ils  Tont 
reçu  peut  être  faite  par  tous  moyens,  les  ascendants  n'ayant 
pu  se  procurer  une  preuve  par  écrit  C). 

2634.  Le  salaire  doit  être  prouvé  par  tous  les  moyens  ;  la 


(»)  Trib.  civ.  Toulouse,  14  mai  1004,  Loi,  21  nov.  1904. 

(«)  Riom,  9  3uin  1905,  Hec.  ace.  trav.,  1905.  78.  —  V.  infra,  n.  3291. 

[^)  Rouen,  22  mars  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  1.  851  (menace  de  se  blesser  en  cas  de 
réprimande;  blessure  suivant  de  peu  la  réprimande;  versions  men.<«0Dgères,  etc.:. 

(*)  Les  témoignages  produits  dans  Tenquêle  faite  par  application  de  la  loi  de 
1898  ne  peuvent  être  invoqués,  car  d'une  part  Tenquête  ne  portait  pas  et  nepoa- 
vait  pas  porter  sur  le  point  de  savoir  si  un  tiers  était  responsable  de  l'accident; 
d'autre  part,  il  serait  injuste  d'opposer  au  tiers  une  enquête  qu'il  lui  est  impossi- 
ble de  combattre  par  une  contre-en  que  te.  Trib.  civ.  Marseille,  16  juin  1914, 
Jurisp.  Marseille,  1903.  473. 

(»)  Trib.  paix  Paris,  16»  arr.,  22  fév.  1906,  Mon.  jud.  Lyon,  17  mars  1906. 

(*)  Mats  elles  ne  résultent  pas  de  ce  que,  depuis  la  fixation  de  la  rente,  le  salaire 
de  l'ouvrier  a  été  augmenté  ou  diminué.  Trib.  civ.  Château>Chînon,  5  août  1904, 
Droit,  15  nov.  1904. 

J)  Décidé  même  qu'il  y  a  présomption  que  le  fils  apportait  son  salaire  à  soa 
ptre.  Trib.  civ.  Seine,  17  nov.  ICOO,  Loi,  8  déc.  1900. 
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raison  de  décider  est  la  même  que  pour  la  preuve  du  contrat 
de  louage  ('). 

C'est  à  raison  de  la  valeur  des  présomptions  qu'on  a. pu 
accepter,  comme  preuve  du  salaire  de  base,  et  à  défaut  de 
preuve  directe,  le  salaire  habituel  desouvriers  de  la  môme  caté- 
gorie (').. 

De  même,  lorsque  le  salaire  de  l'ouvrier  dans  l'entreprise 
n'est  connu  que  pour  une  partie  de  Tannée,  ce  salaire  peut 
ser\ir  de  présomption  pour  établir  le  salaire  de  l'ouvrier 
dans  le  reste  de  l'année  ("*). 

2635.  La  victime  ou  ses  représentants  ne  peuvent,  pour 
établir  le  salaire  de  la  victime,  exiger  que  le  patron  verse  sa 
comptabilité  aux  débals  (^). 

Mais  le  tribunal  peut  ordonner  l'apport  des  livres  du  patron 
pour  déterminer  le  salaire  de  l'ouvrier  (*). 

2636.  Quand  l'indemnité  allouée  à  la  victime  d'un  acci- 
dent agricole  est  calculée  sur  les  salaires  des  ouvriers  de  la 
région,  la  preuve  de  ces  salaires  peut  être  faite  par  tous  les 
moyens,  la  victime  n'ayant  pu  se  procurer  une  preuve  par 
écrit  (•). ' 

2637.  L'aveu  du  patron  sert  de  preuve  contre  lui  sur  tous 
les  points  litigieux  (^),  à  moins  qu'il  ne  soit  démenti  par  les 
faits  (•)  ;  s'il  est  démenti  par  les  faits,  il  se  heurte  au  texte 
qui  interdit  toute  convention  contraire  à  la  loi  ('). 


;'  /  V.  supra,  n.  2624. 

(•)  Grenoble,  18  mai  i901,  Rec.  Grenoble,  lUOl.  204. 

(■)  Rennes,  7  mars  4905,  Rec.  Rennes,  1905.  1.  56. 

(*)  Trib.  civ.  Caen,  13  mars  1900,  Rec.  Caen,  1900. 181. 

(5)  Trib.  civ.  Bourgraneuf,  20  nov.  1903,  Rec.  Riom,  1903.  270. 

(•)  Trib.  civ.  Angers,  22  déc.  1899,  D.,  1900.  2.  79  et  sous  Angers,  29  janv.  1900, 
S.,  1901.  2.  89.  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  92. 

(")  Cass.  req.,  23  juil.  1902  (impl.).  S.,  1904. 1.  139,  D.,  1903. 1.  274.  —  Grenoble, 
4  avril  1900,  Rec.  Grenoble,  1901.  41  (aveu  dans  la  déclaration  au  juge  de  paix).  — 
Trib.  civ.  Grenoble,  13  août  1902,  Gaz.  Pal.,  1903. 1.  59.  —  Contra  Lyon,  26  déc. 
i900,  Mon.  jud.  Lyon,  2  fév.  1901. 

(•)  Cass.  req.,  23  juil.  1902,  précité.  —  Bordeau.x,  11  déc.  1903,  Rec.  Bordeaux, 
1904. 1.  216  (déclaration  à  Tenquôte).  —  Décidé  cependant  que  le  patron  qui  a  re- 
connu le  caractère  permanent  de  l'incapacité  est  engagé  même  s'il  est  constaté 
ensaite  que  l'incapacité  n'est  pas  permanente.  Trib.  civ.  Bordeaux,  18  nov.  1901, 
Rec.  Bordeaux,  1902.  2.  65. 

(•)  V.  infra,  n.  2658  s. 
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Ainsi  laveu  du  patron  peut  prouver  contre  lui  le  salaire 
de  l'ouvrier  ('). 

2638.  Mais  le  payement  ou  Foifre  de  l'indemnité  journa- 
lière ne  sont  pas  un  aveu  (•)  ;  car  ils  peuvent  être  dus  i 
rhumanité. 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de  secours  alloués  par  le 
patron  ('). 

Le  payement  par  le  patron,  sans  protestation,  des  centimes 
additionnels  destinés  à  fournir  le  fonds  de  garantie  créé  par 
la  loi  de  1898,  n'est  pas  non  plus  un  aveu  que  son  industrie 
est  soumise  à  la  loi  (*). 

De  même  la  loi  de  1898  ne  devient  pas  applicable  par  cela 
seul  que  le  patron  a  contracté  une  assurance  contre  les  acci- 
dents visés  par  cette  loi  (^). 

Ainsi  Tentrepreneur  qui  a  fait  assurer  les  ouvriers  du  sous- 
entrepi*eneur  n'est  pas  par  là  responsable  de  leurs  acci- 
dents (•). 

2639.  La  déclaration  de  l'accident,  faite  parle  patron,  ne 

[*)  Par  exemple  sa  déclaration  dans  Tenquête  du  juge  de  paix.  Trib.  civ.  Lille, 
7  mars  1901,  Nordjud.,  1901.  80  (déclaration  qu'il  ne  décline  pas  la  responsabilité 
prévue  par  la  loi.  On  peut  cependant  soutenir  qu'il  n*y  a  là  que  la  reconnaissance 
de  Tindemnilé  journalière).  —  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  18  mars  1901,  Mon.  jud. 
Lyon,  11  avrU  1901. 

1«)  Gass.  req.,  22  juin  1905,  D.,  1906.  1.  69.  —  Douai,  29  janv.  1902,  sous  Casi., 

28  janv.  1903,  D.,  1904.  1.  517.  —  Douai,  25  nov.  1902,  D.,  1904.  2.  95.  —  Dijon, 
10  déc.  1902,  S.,  1905.  2.  135,  D.,  1904.  2.  291.  —  Trib.  civ.  Yssingeaux,  18  mai 
1903,  Loi,  16  juil.  1903.  —  Trib.  civ.  Cambrai,  28  déc.  1905,  Droit,  29  mars  1906.- 
Trib.  paix  Lorient,  10  janv.  1903,  Rec.  just.  paix,  1903.  417.  —  Contra  Trib.  civ. 
Grenoble,  13  août  1902,  précité. 

(*)  Pau,  15  déc.  1902,  Droit,  11  mars  1903  (patron  qui  a  accordé  à  l'ouvrier  de* 
congés  succe.ssifs  et  lui  a  laissé  une  partie  de  son  traitement).  —  Riom,  21  mars 
1903,  Loi,  14  mai  1903.  —  Trib.  paix  Paris,  6  nov.  1903,  Gaz.  Trib.,  14  nov.  ISIBl 

(*)  Trib.  civ.  Valence,  11  janv.  1901,  Gaz.  Trib.,  30  avril  1901. 

i»j  Rouen,  11  avr.  1900,  S.,  1900.  2.  277.  —  Nîmes,  3  fév.  1902,  Rec.  ace.  trar., 

1902.  71.  —  Paris,  6  juin  1902,  Droit,  21  nov.  1902.  —  Nancy,  2  mars  1903,  JUw, 
:i0  avril  lyu'i.  —  Ghambéry,  17  juin  1903,  D.,  1904.  2.  71.  —  Rennes,  17  nov.  19tB, 
Gaz.  Trib.,  30  déc.  1903,  Loi,  23  nov.  1903.  —  Bordeaux,  11  déc.  1903,  Rec.  Ror- 
deaux,  1904.  1.  216.  —  Amiens,  10  fév.  1904,  Droit,  31  mai  1904.  —  Ainieas 

29  avril  1904,  D.,  1906.  2.  72.  —  Nimes,  26  juil.  1905,  Rec.  assur.,  ia05.  546.  - 
Trib.  civ.  Vesoul,31  juil.  1901,  Droit,  19  nov.  1901.— Trib.  civ.  Toulouse,  29iMi 

1903,  Gaz.  Trib.  Midi,  16  juin  1903.  —  Trib.  civ.  Montdidier,  10  déc.  1903,  Lpî. 
28  déc.  1903.  —  Trib.  civ.  Vesoul,  22  juin  1904,  Droit,  12  août  1904.  —  CVn/rv 
Paris,  16  fév.  1901,  S.,  1902.  2.  191,  D.,  1902.  2.  330. 

(•}  Trib.  civ.  Seine,  27  déc.  1904,  Loi,  4  avril  1905. 
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rend  pas  la  loi  de  1898  applicable  (*),  puisque  cette  décla- 
ration est  imposée  au  patron  même  pour  les  accidents  dont  il 
n'est  pas  responsable  (*). 

Il  en  est  ainsi  même  si  le  déclarant  n'était  qu'un  proprié- 
taire et  non  un  industriel  ('). 

Mais  si  le  patron  dit  dans  sa  déclaration  que  l'accident 
provient  du  travail,  il  y  a  là  un  aveu  qui  l'engage  (*),  s'il  n'en 
démontre  pas  la  fausseté. 

La  comparution  du  patron  à  l'enquête  n'est  pas  non  plus 
un  aveu  (*). 

Le  patron  peut  également  soutenir  que  la  loi  de  1898  n'est 
pas  applicable,  bien  qu'il  ait  comparu  devant  le  président 
sans  soulever  cette  exception  (®),  ou  même  en  consentant  que 
l'ouvrier  soit  visité  par  un  médecin  {'^). 

2640.  L'offre  d'une  rente  à  titre  de  transaction  n'est  pas 
non  plus  un  aveu  (®). 

(')  Cass.  req.,  22  juin  1905,  D.,  1906.  1.  09.  —  Rouen,  11  avril  1900,  S.,  1900. 
2.  277.  —  Nancy,  15  déc.  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  254.  —  Amiens,  2  aoûl 

1901,  sous  Cass.,  23  mars  1903,  D.,  1904.  1.  261.  —  Amiens, "29  avril  1904,  Droit, 
30  mai  1904.  —  Rouen,  29  juil.  1901,  S.,  1902.  2.  263.  —  Lyon,  20  juin  1902, 
Rec.  ace,  trav.,  1902.  149.  —  Ghambéry,  17  juin  1903,  D.,  1904.  2.  71.  —  Riom, 
25  mars  1903,  Loi,  14  mai  1903.  —  Orléans,  19  fév.  1904,  Loi,  5  mars  1904.  — 

Toulouse, 1903,  sous  Cass.,  26  avril  1904,  D.,  1906. 1.  46.  —  Besançon, 

24  juin  1905,  Rec,  ace.  trav.,  1905.  173.  —  Trib.  civ.  Fontainebleau,  6  fév.  1902, 
Loi,  7  avril  1902.  —  Trib.  civ.  Villefranche-sur-Saône,  22  juill.  1902,  Loi,  3  sept. 

1902.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  29  mai  1903,  Gaz.  Trib.  Midi,  14  juin  1903.  —  Trib. 
civ.  Toulouse,  26  déc.  1903,  Gaz.  Trib.  Midi,  l»»"  mai  1904.  —  Trib.  civ.  Vesoul, 
16  mars  1906,  Droit,  20  mars  1906.  —  Trib.  civ.  Saint-Dié,  1"  juin  1900,  Gaz. 
Pal.,  1900.  2.  130.  —Trib.  civ.  Monldidier,  10  déc.  1903,  Loi,  28  déc.  1903.  — 
AVahl,  Note,  S.,  1901.  2.  91.  —  Contra  Angers,  16  janv.  1900,  S.,  1901.  2.  89.  — 
Paris,  16  fév.  1901,  S.,  1902.  2.  191,  D.,  1902.  2.  330.  —  Lyon,  l^r  avril  1901, 
S.,  1902.  2.  191,  D.,  1902.  2.  330.  —  Trib.  civ.  Valence,  11  janv.  1901,  Gaz,  Trib., 
30  avril  1901.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  13  août  1902,  Gaz.  Pal.,  1903.  1.  59. 

(«)  V.  infra,  n.  3126. 

(»)  Lyon,  1«  juill.  1901,  Gaz.  coin.  Lyon,  25  juill.  1901. 

(•)  Contra  Trib.  civ.  Vesoul,  9  mars  1906,  précité. 

(»)  Aix,  1"  mai  1902,  Jurispr,  Marseille,  1902.  435. 

(•)  Besançon,  Il  déc.  1901,  D.,  1903.  2.  307.  —  Ghambéry,  17  juin  1903,  D., 

1904.  2.  71.  —  Amiens,  29  avril  1901,  Loi,  30  mai  19(>i.  —  Toulouse 1903, 

sous  Cass.,  26  avril  1904,  D.,  1906.  1.  46.  —  Trib.  civ.  Vesoul,  31  juillet  1901, 
Droit,  19  nov.  1901.  —  Trib.  civ.  Montdidier,  10  déc.  1903,  Loi,  28  déc.  1903.  — 
Trib.  civ.  Vesoul,  9  mars  1906,  précité. 

O  Toulouse, 1903,  précité. 

(•)  Trib.  civ.  Vesoul,  16  mars  1906,  précité. 
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Du  reste,  conformément  au  droit  commun,  le  patron  qui 
â  fait  à  Fouvrier  une  oflFre  non  acceptée,  peut  la  rétracter 
même  si  le  tribunal  lui  en  a  donné  acte  ('). 

2641.  L'aveu  de  Touvrier  fait  également  preuve  contre 
lui,  sous  la  même  restriction. 

Ainsi  l'ouvrier  qui  ne  comparaît  pas  à  l'expertise,  dans  la 
demande  en  revision,  peut  être  considéré  comme  s' avouant 
guéri  (*). 

Nous  verrons  qu'il  en  est  de  même  de  l'ouvrier  qui  refuse 
de  se  laisser  visiter  par  un  médecin  chargé  de  renseigner  le 
patron  sur  son  état  ('). 

De  môme,  l'aveu  de  la  victime  ou  de  ses  représentants, 
relativement  au  montant  des  salaires,  les  lie  et  ne  peut  être 
révoqué  (*),  sauf  s'il  est  démontré  être  contraire  aux  faits. 

Mais  le  silence  de  l'ouvrier  n'est  pas  un  aveu  que  l'indem- 
nité n'est  pas  due  (^),s'il  ne  se  prolonge  pas  assez  pour  cons- 
tituer la  prescription. 

2642.  Le  patron  et  l'ouvrier  peuvent  d'ailleurs  revenir 
sur  leurs  aveux  s'ils  sont  contraires  aux  faits  (*),  car  la  solu- 
tion contraire  impliquerait  la  validité  d'une  convention  con- 
traire à  la  loi  et  interdite  par  l'art.  30.  Mais  ils  doivent 
prouver  alors  qu'ils  se  sont  trompés  ('). 

Cependant  le  code  civil  (art.  1329)  interdit  au  patron  de 
prouver  par  ses  livres  de  commerce  l'erreur  qu'il  a  com- 
mise (*). 

(»)  Rennes,  11  avril  1905,  Rec.  Rennes,  1905.  1.  73. 

(»)  Trib.  civ.  Seine,  25  fév.  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  414. 

(»)  V.  infra,  n.  3291  et  supra,  n.  2628. 

(♦)  V.  en  ce  sens  pour  l'aveu  lait  au  cours  de  Tenquèle  du  juge  de  paix,  Trib.  civ. 
Gaen,  13  mars  1900,  Rec.  Caen,  1900.181,  qui  a,  d'ailleurs,  le  lorl  d'y  voir  un  aveu 
judiciaire  :  on  sait  que  Tenquête  n'est  pas  une  instance.  V.  infra,  n.  3140  s. 

(•)  Nîmes,  28  nov.  1903,  Mon.  jud.  Midi,  20  déc.  1903. 

(']  Douai,  24  avril  1901,  Rec.  Douai,  1902.  18  (déclaration  du  patron  ou  deToo- 
vrier  au  sujet  des  salaires).  —  Montpellier,  24  juill.  1902,  Rec.  ace,  Irav.,  19CS. 
156.  —  Montpellier,  20  nov.  1903,  Mon.  jud.  Midi,  20  déc.  1903.  —  Trib.  civ. 
Grenoble,  23  juill.  1900,  Rec.  Grenoble,  1901.  64  (aveu  de  l'ouvrier  sur  son  sa- 
laire). 

(^  Grenoble,  4  avril  19C0,  Rec.  Grenoble,  1901.  41.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  13 
août  1902,  précité. 

(•)  Par  exemple  au  point  de  vue  du  salaire  de  l'ouvrier.  Trib.  civ.  Saint-Etienne, 
18  mars  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  11  avril  1901. 
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2643.  Le  tribunal  peut  procéder  à  une  expertise  ou  à  toute 
autre  mesure  d'instruction  pour  assurer  sa  conviction  (*). 

Les  causes  de  Taccident,  d'autre  part,  donnent  lieu  à  une 
enquête  ('). 

2644.  Les  règles  sur  Tautorité  de  la  chose  jugée  sont,  elles 
aussi,  empruntées  au  droit  commun. 

Ainsi,  comme  il  appartient  aux  tribunaux  civils  seuls  de 
trancher  les  questions  relatives  aux  accidents  du  travail  et 
que  cette  règle  est  d'ordre  public,  on  décide  que  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ne  peut  s'attacher  à  un  jugement  correc- 
tionnel qui  décide  si  l'accident  est  ou  non  un  accident  du  tra- 
vail ('),  ou  à  un  jugement  de  simple  police  rendu  sur  le  point 
de  savoir  si,  la  profession  étant  soumise  à  la  loi  de  1898,  le 
patron  devait  déclarer  l'accident  (*). 

Le  jugement  qui  relaxe  un  patron  inculpé  de  défaut  de 
déclaration  d'un  accident  n'a  pas  davantage  l'autorité  de  la. 
chose  jugée  s'il  ne  se  base  pas  sur  ce  que  l'accident  n'est  pas 
soumis  à  la  loi  de  1898  ('). 

2645.  On  décide  que,  les  demandes  en  indemnité  journa- 
lière et  en  rente  viagère  n'ayant  pas  le  même  objet,  le  juge- 
ment du  juge  de  paix  qui  déclare  la  loi  de  1898  inapplicable 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  l'instance  en  rente 
viagère  (•). 

On  donne  cette  solution  dans  le  cas  même  où,  sur  appel 
du  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix,  le  tribunal  civil 
aurait  lui-même  déclaré  la  loi  de  1898  inapplicable  ('). 

{')  V.  infra,  n.  3281  s. 

{«j  V.  infra,  n.  3140  s. 

v'i  Trib.  civ.  Seine,  13  janv.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  373. 

(*)  Caen,  18  janv.  1906,  Droit,  29  mars  190C.  —  Trib.  civ.  Gaen,  2  avril  1905, 
Droit,  17  sept.  1906. 

(»)  Trib.  civ.  Caeu,  2  août  19(»,  Droit,  17  sept.  19(». 

(•)  Cass.  req.,  10  nov.  1903,  S.,  1906.  1.  70,  D.,  1904.  1.  327.  —  Cass.  req., 
18  avril  1904,  D.,  1906.  1.  102.  —  Toulouse,  13  mai  1905,  Loi,  16  sept.  1905.  — 
Trib.  civ.  Bordeaux,  17  fév.  1902,  Rec.  Bordeaux,  1902.  2.  59.  —  On  a  même 
décidé  que  le  tribunal  peut  encore  statuer  sur  lïndemnité  joumalitre  antérieure 
k  la  période  pour  laquelle  le  juge  de  paix  a  estimé  qu^elle  n*élait  pas  due.  Paris, 
14  nov.  1902,  sous  Cass.  req.,  18  avril  1904,  D.,  1906.  1.  102.  —  S'il  est  vrai  que 
les  tribunaux  ne  peuvent  jamais,  depuis  la  loi  du  31  mars  1905,  statuer  sur  l'in- 
demnité journalière,  cette  solution  n'a  plus  d'objet. 

(')  Cass.  req.,  18  avril  1904,  S.,  1906.  1.  70. 


468  DU   LOUAGE   DE    SERVICES 

De  même  la  décision  du  tribunal  sur  la  rente  n  empêche- 
rait pas  de  remettre  en  discussion  devant  le  juge  de  paix,  à 
propos  de  l'indemnité  journalière,  la  question  de  savoir  si  la 
loi  de  1898  est  applicable  (*). 

Ces  décisions  sont  douteuses  (^)  :  Fobjet  des  deux  instances 
parait  être  le  même,  à  savoir  d'obtenir  une  indemnité  à  rai- 
son d'un  accident.  A  supposer  même  que  l'objet  ne  soit  pas 
identique,  la  seconde  décision  méconnaît  Tautorité  de  k 
chose  jugée  dès  lors  qu'elle  est  inconciliable  avec  la  pre- 
mière. 

2646.  En  tout  cas  si,  sur  la  demande  en  rente  viagère,  le 
tribunal  a  fixé  la  date  à  laquelle  commence  la  rente  viagère, 
le  juge  de  paix  ne  peut  fixer  à  une  autre  date  la  fin  de  l'in- 
demnité journalière  ('). 

De  même  si  le  juge  de  paix  fixe  à  tort  la  fin  de  Tindeninité 
journalière  en  cas  d'incapacité  permanente,  son  jugement  a 
Tautorité  de  la  chose  jugée  (*),  car  il  est  de  principe  qu'on 
jugement  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée  même  s'il  a 
été  rendu  par  un  juge  incompétent  ratione  matériel. 

Toutefois  le  jugement  qui  alloue  l'indemnité  journalière 
jusqu'au  jugement  sur  la  rente  viagère  n'empêche  pas  le  tri- 
bunal de  décider  ultérieurement  que  l'indemnité  journalière 
a  pris  fin  dès  la  consolidation  de  la  blessure  ('),  car  le  pre- 
mier jugement  peut  être  interprété  comme  ayant  décidé  qne 
l'indemnité  journalière  sera,  à  partir  de  la  consolidation, 
payée  à  titre  provisoire  et  sauf  imputation  sur  les  arrérages 
de  la  rente. 


(*)  Gass.  civ.,  6  mai  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  65. 

(*)  Wahl,  Note,  S.,  1906.  1.  70. 

(«)  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  11  juin  1904,  Loi,  26  juill.  1904. 

:♦)  Wahl,  Notes,  S.,  1905.  2.  25,  et  S.,  1906.  1.  69.  —  Trib.  civ.  Seine.  1"im. 
1903,  Lot,  6  mai  1903.  —  V.  cep.  Paris,  4  juill.  1902,  S.,  1906.  2.  25.  —  V.  lO-v-i 
Sachet,  n.  1990.  —  Diaprés  cet  auteur,  il  en  est  ainsi  même  si  devant  le  ju^^ 
paix  les  parties  n'ont  pas  allégiTé  qu'il  y  eût  incapacité  permanente  ;  mais,  soinst 
le  même  auteur,  le  jugement  du  juge  de  paix  a  autorité  en  ce  qui  concerae  h  es 
de  Tindemnilé  journalière  sans  avoir  autorité  en  ce  qui  concerne  le  poiut  ée 
départ  de  la  rente  viagère.  Cela  nous  paraît  contradictoire. 

(»)  Gass.  req.,  13  juill.  1903,  S.,  1905.  1.  68.  —  Lyon,  6  mai  1903,  Monjit'i 
Lyon,  6  ocl.  1903.  —  Trib.  civ.  Marseille,?  nov.  1900,  Rec.  ace.  Irav,,  1901.31. 
—  Wahl,  Note,  S.,  1906.  1.  69. 
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2647.  Nous  avons  dit  plus  haut  dans  quelle  mesure  un 
jugement  sur  la  demande  en  revision  met  obstacle  à  une 
demande  ultérieure  en  revision  ('). 

Le  jugement  rendu  sur  une  action  intentée  en  vertu  de 
l*art.  1382  C.  civ.  n  a  pas  autorité  dans  Tinstance  tendant  à. 
Inapplication  de  la  loi  de  1898  ('),  puisque  ces  deux  actions 
ont  un  fondement  différent. 

2648.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  preuve  de  la  faute 
inexcusable  soit  apportée  dans  Tinstance  où  est  fixée  la  rente. 
Comme  il  n'y  a  pas  contradiction  entre  le  jugement  qui  fixe 
la  rente,  eu  égard  à  la  diminution  de  capacité  de  Touvrier, 
et  le  jugement  qui  diminue  ou  augmente  cette  rente,  eu  égard 
aux  circonstances  particulières  de  Taccident,  la  réduction  ou 
la  majoration  peut  être  réclamée  dans  une  instance  ulté- 
rieure ('). 

2649.  Suivant  les  al.  4  et  5  ajoutés  à  Tart.  20  de  la  loi  de 
1898  par  celle  du  22  mars  1902: 

«  En  cas  de  poursuites  criminelles,  les  pièces  de  procédure 
)i  seront  communiquées  à  la  victime  ou  à  ses  ayants-droit, 

»  Le  même  droit  appartiendra  au  patron  ou  à  ses  ayants- 
»  droit  )>. 

XXIII.  Des  conventions  modifiant  les  règles  de  la  responsabilité 

patronale, 

A.  Industries  non  visées  par  la  loi  de  1 898, 

2650.  Peut-on  convenir,  pour  les  industries  non  visées  par 
la  loi  de  1898,  qu'il  ne  sera  dû  aucune  indemnité  à  l'ouvrier  ? 
On  sait  que  la  jurisprudence  autorise  les  clauses  de  ce  genre 
entre  personnes  unies  par  les  liens  contractuels,  et  annule, 
au  contraire,  les  stipulations  qui  suppriment  la  responsabilité 
en  matière  délictuelle  ou  quasi-délictuelle.  Il  y  a  donc  inté- 
rêt, à  ce  point  de  vue,  à  prendre  parti  sur  la  nature  de  la 

C)  V.  supra,  n.  2434. 

(•)  Nîmes,  26  juil.  1905,  Rec.  assur.,  1905.  546. 

(*)  Douai,  29  janv.  1901,  Gaz.  Trib.,  20  mars  1901,  qui  en  conclut  quUl  faut  donner 
acte  au  demandeur  de  la  réserve  de  ses  droits  pour  le  cas  où  la  faute  inexcusable 
du  patron  serait  établie. 
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respoDsabilité  du  patron  (').  La  théorie  de  la  jurisprudence, 
qui  aboutît  à  annuler  les  clauses  excluant  la  responsabilité  do 
patron  (*},  est  évidemment  la  plus  morale,  car,  si  ces  clauses 
étaient  légales,  elles  deviendraient  de  style  ; .  d'autre  part 
cette  annulation  est  d'accord  avec  la  solution  donnée  par  le 
nouvel  art.  1780  C.  clv.,  au  sujet  des  clauses  supprioiant 
toute  indemnité  en  cas  de  rupture  illégitime  du  contrat. 

11  a  été  décidé  en  ce  sens  (pie  toute  clause  des  statuts  de  la 
caisse  d'assurances  fondée  par  le  patron  ou  du  règlement  de 
cbantier  aux  termes  de  laquelle  l'ouvrier  blessé  n'aura  rien  à 
réclamer  eu  dehors  de  l'indemnité  fixée  par  ces  statuts,  est 
nulle  {'). 

2651.  Nous  nous  sommes  déjà  occupés  de  la  conventioa 
par  laquelle  un  entrepreneur  de  travaux  publics  se  décharge 
de  son  obligation  de  soigner  ses  ouvriers  ('). 

2652.  Dans  le  système  de  la  jurisprudence,  le  patron  ne 
peut  convenir  non  plus  avec  l'ouvrier  qu'eu  cas  d'accident 
l'indemnité  ne  pourra  dépasser  une  somme  déterminée  {'). 

Dans  le  système  de  la  jurisprudence,  il  faudrait  également 
annuler  la  convention  par  laquelle  l'ouvrier  renonce  d'avance 
à  recourir  contre  le  patron  et  se  contente  de  l'indemnité  que 
payera  à  ce  dernier  la  compagnie  qui  l'a  assuré  contre  sa 
responsabilité  civile  ('). 

2663.  Au  contraire,  dans  le  système  de  la  responsabilité 
contractuelle,  le  patron  pourra  écarter  la  responsabilité  des 
accidents  causés  par  sa  faute  {'). 

(')  Eameln,  No/?,  S.,  97.  i.  )8. 

(•(Cens.  d'Elal,  11  mara  1881,  S,  82.  3.  53.  —  Dijon,  Z-ijuil.  1874,  S-,  75.  2.73. 
—  Nimes,  25  avril  18SS,  S..  83.  2.  20!.  —  Trib.  clv.  Sai ni- Etienne,  10  Boftl  1S8G. 
S-,  87.  2.  48.  '-  Baudry-Lacanlinerie  et  Houques-Fourcade,  Tr.  dts  permnittt.  1. 

i'    Li.'Ri',  1  i  iiLirs  1894,  PasUr.,  94.  2.  2.S3.  —  Trib.  corn.  Seine,  17  janv.  1894, 
Hfc.  ihsassH<:.'A.  147. 
[•;  V.  lupra.  n.  1929. 

l'i  Lif-ge,  14  mars  1894,  Pasio:,  94.  2.  23:i. 

(■,  Wahl,  Soie,  S.,  1903.  1.  473.  —  Conii-a  Trib.  civ.  Marieille,  8  juill.  1891. 
JlUcifAlc.  yi.  I.  2T6. 

O  Sauzel,  Réf.  cril.,  XII,  1883,  p.  639,  n.  66;  Mar;  Gérard,  Rer.  cril.,  X\ll. 

'1,  p.  430;   l.ahhé,  Sole,  S.,  86.  2.  97,  S  1.  —  Contra  Labb*,  Ree.  crU..  XV. 

i,  p.  447  {il'apri:?  cetwileur,  la  clause  d'irresponsabilité,  valable  -  dans  les  mn- 

Il  potii  objet  des  cboaeii  matérielles  et  relativement . h  des  pr^udke» 
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Cette  convention  peut  être  tacite,  mais  elle  ne  résulte  pas 
de  ce  que  Touvrier  touche  un  salaire  supérieur  au  salaire 
normal  (*). 

2654.  D'autres  prétendent  que, quel  que  soit  le  fondement 
de  la  responsabilité,  il  est  permis  à  toute  personne  de  se 
décharger  de  ses  fautes,  mais  non  pas  de  son  dol  ni  des  con- 
séquences de  tous  faits  réprimés  par  la  loi  criminelle  ;  mais 
comme  il  s  agit  de  la  sécurité  des  personnes,  laquelle  leur 
parait  être  d'ordre  public,  ils  n'admettent  pas  que  le  patron 
puisse  se  décharger  de  sa  faute,  toujours  quel  que  soit  le 
fondement  de  la  responsabilité  (*). 

2655.  En  tous  cas,  le  patron  peut.prendre  à  sa  charge  le 
cas  fortuit  ("*). 

265Q.  Après  Taccident  Touvrier  peut  renoncer  à  son 
action  (^).  Le  montant  de  Imdemnité  peut  être  également 
fixé  par  convention  postérieure  à  Taccident. 

Lorsque  dans  une  transaction,  le  chiflFre  de  l'indemnité  est 
fixé  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  ce  dernier  ne  peut  plus,  en 
principe,  réclamer  ultérieurement  un  supplément  d'indem- 
nité ;  cependant,  en  fait,  les  tribunaux  ont  la  faculté  d'admet- 
tre que  les  parties  n'ont  pas  prévu  une  aggravation  de  l'état 
de  l'ouvrier  et  que,  par  suite,  si  cette  aggravation  se  produit 
et  notamment  si  l'ouvrier  meurt,  une  nouvelle  indemnité  est 
due  ('). 

2657.  Pour  les  accidents  qui  ne  sont  pas  régis  par  la  loi 
de  1898,  il  est  permis  d'ajouter  au  patron  un  autre  débi- 
teur (*). 

Ainsi  est  valable  la  clause  d*un  cahier  des  charges  portant 
que  l'entrepreneur  qui  cédera  son  marché  restera  respon- 


« 

pécuniaires  vraimenl  réparables  en  argent  »,  sérail  nulle  «  dans  les  contrais  ayanl 
pour  objet  des  personnes  et  relalivement  à  des  alleinles  portées  à  leur  vie  ou  à 
lear  santé  »).  —  X.,  Loi  des  6  au  9  mai  1885  (même  théorie). 

(')  Labbé»  Note,  S.,  86.  2.  97,  §  1. 

(■)  Planiol,  Rev.  crit.,  XVII,  1888,  p.  285. 

(»)  Ubbé,  Noie,  S.,  86.  4.  27. 

(*}  Le  silence  prolongé  de  Touvrier  n'est  pas  une  renonciation  s'il  a  eu  pour  but 
d'éviter  un  renvoi.  Trib.  civ.  Seine,  5  déc.  1899,  Droit,  18  mars  1900. 

(■)  V.  notre  Tr.  des  contr.  aléa  t.,  n.  1287. 

(•)  Pour  les  accidents  régis  par  la  loi  de  1898,  v.  infra,  n.  2678. 
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sable  des  accidents  dont  seront  victimes  les  ouvriers  du  ces- 
sionnaire  (*). 

La  convention  qui  substitue  au  patron,  comme  débiteur  de 
rindemnité,  un  autre  débiteur  est  également  valable. 

B.  Industries  visées  par  la  loi  de  i 898. 
a.  Conventions  frappées  de  nullité. 

2658.  D'après  Fart.  30  al.  1*'  de  la  loi  du  9  avril  1898  : 
«  Toute  convention  contraire  à  la  présente  loi  est  nulle  de 
»  plein  droit  ». 

L'art.  30  a  été  évidemment  édicté  dans  l'intérêt  des  ouvriers; 
cependant,  à  raison  de  ses  termes  généraux,  il  s'oppose  éga- 
lement à  toute  clause  qui  augmente  les  droits  du  salarié  au 
détriment  du  patron  (*).  Une  disposition  avait  été  présentée 
en  sens  contraire  au  Sénat,  elle  a  été  rejetée  sur  cette  obser- 
vation énigmatique  :  «  Ce  sera  un  acte  de  bienfaisance  que  le 
patron  aura  toujours  le  droit  d  accomplir  »  (*). 

Toutefois,  nous  verrons  qu'en  certains  cas  la  clause  par 
laquelle  le  patron  renonce  à  ses  droits  est  valable  à  titre  de 
libéralité  (*). 

2659.  Il  va  sans  dire  que  l'art.  30  concerne  les  conven- 
tions postérieures  aussi  bien  que  les  conventions  antérieures 
à  l'accident  (*),  car  il  s'exprime  en  termes  généraux.  L  art.  21, 
relatif  à  la  convention  convertissant  la  rente  en  capital,  est 
formellement  en  ce  sens,  puisqu'il  fait  exception  à  l'interdic- 
tion de  cette  convention  pour  un  cas  spécial,  qui  se  produit 
après  Taccident  (*). 

Mais  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  convention  qui  étendrait  la 
loi  de  1898  à  des  industries  auxquelles  elle  est  étrangère 
serait  nulle  (^).  Cette  convention  équivaut  simplement  à  User, 

;<)  Trib.  com.  Seine,  8  fév.  1899,  Droit,  10  mars  1899. 

(»)  Trib.com.  Havre,  30  déc.  lUM,  Bec.  Havre,  1902.  1.  5.  —  Loubtl,  n.  »e 
el  452.  —  V.  aussi  les  aulorilés  citées  infra,  n.  2666. 

,»:  Sénat,  19  mars  1898,  J.  o/f.  du  20,  ciéb.  part.,  p.  350. 

;*)  V.  infra,  n.  26G6. 

i*.i  Cass.  civ.,  6  janv.  1904,  S.,  1906.  1.  89,  D.,  1904.  1.  73.  —  Wahl,  Soie,  S . 
19tH.).  1.  89,  §  2  el  les  décisions  citées  aux  notes  suivantes. 

'•)  V.  supra,  n.  2366  s. 

[^  Bordeaux,  11  déc.  1903,  nec.  Boriieaiw,  1904.  1.  216.  —  Contra,  Nancy, 
6  juin  1903,  Bec.  Nancy,  1903.  i:î8. 
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par  une  sorte  de  clause  pénale,  Tindemnité  qui  sera  due 
dans  des  cas  où  les  conventions  préalables  de  cette  nature 
ne  sont  interdites  par  aucun  texte. 

C'est  pourquoi  la  convention  qui  anticipait  l'application  de 
la  loi  de  1898  était  valable  ('). 

2660.  Ce  qui  vient  d'être  dit  ne  s'applique  pas  aux  con- 
ventions concernant  des  hypothèses  qui,  dans  les  industries 
soumises  à  la  loi,  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  cette 
loi  (').  Par  exemple,  le  patron  ne  peut  s'engager  envers  l'ou- 
vrier à  servir  une  indemnité  à  sa  concubine  ou  à  ses  collaté- 
raux (').  Comme  il  résulte  de  la  loi  elle-même  que  cette 
indemnité  n'est  pas  due,  une  convention  de  ce  genre  déroge- 
rait à  la  loi. 

2661.  Les  conventions,  même  postérieures  à  l'accident, 
sont  interdites  aussi  bien  pour  les  incapacités  temporaires 
que  pour  les  incapacités  permanentes  (^). 

En  effet,  d'une  part,  la  loi  ne  distingue  pas.  D'autre  part, 
les  motifs  auxquels  elle  a  obéi  ne  souffrent  pas  non  plus  de 
distinction. 

2662.  Par  application  de  l'art.  30,  l'ouvrier  ne  peut  renon- 
cer à  son  action  (*). 

Il  ne  peut  être  convenu  non  plus  qu'aucune  indemnité  ne 
sera  due  à  l'ouvrier  en  cas  d'accident  (*). 

De  même  si  l'indemnité  journalière  servie  par  le  patron  a 
dépassé  la  moitié  du  salaire,  l'excédent  doit  être  restitué  C'), 
sauf  s'il  y  a  eu  du  patron  intention  libérale  (*). 

Réciproquement  la  convention  d'après  laquelle  l'indemnité 
journalière  restera  inférieure  à  la  moitié  du  salaire  est 
nulle  (»). 

(')  Bordeaux,  29  janv.  1S02,  Rec.  Bordeaux,  1902.  1.  23;i. 

■*)  Trib.  civ.  Yssingeaux,  18  mai  1903,  Loi,  16  juil.  1903. 

(';  V.  infra,  n.  2676. 

(*)  Contra  Planiol,  11,  n.  1874. 

!,';  Jugé  que  la  renonciation  ne  résulte  pas  de  ce  que  l'ouvrier  a  reçu  son  salaire 
sans  formuler  de  réclamations.  Bordeaux,  19  l'év.  li.Ol,  Rec.  Bordeaux,  1901.  1. 
384. 

(•)  Sachet,  Note,  S.,  1901.  2.  241,  §  1. 

(')Trib.  civ.  Le  Puy,  l«'aoùt  1901,  Gaz.  Trib.,  17  nov.  1901. 

(•)  V.  infra,  n.  266r). 

(•;  Sachet,  n.  2029. 
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2663.  On  ne  peut  convenir  davantage  que  rindemnité 
journalière  aura  un  point  de  départ  antérieur  à  celui  qoc 
fixe  la  loi. 

Par  suite,  le  patron  ne  peut  stipuler  une  retenue  sur  les 
salaires  en  compensation  de  ce  point  de  départ  antérieur  f/ 1. 

2664.  On  ne  peut  convenir  que  la  victime  ne  choisira  pas 
librement  son  médecin  ou  son  pharmacien  ;  car  la  loi  recon- 
naît cette  liberté  du  choix  (')  et  punit  même  toute  entrave 
qui:  y  est  apportée  {?). 

On  ne  peut  pas  non  plus  mettre  à  la  charge  de  Touvrier 
tout  ou  partie  des  frais  d'hospitalisation  (*). 

2665.  Toute  convention  fixant  la  rente  viagère  sur  des 
bases  autres  que  celles  de  la  loi  est  nulle  ('). 

On  ne  peut  donc  convenir  d'une  rente  inférieure  à  celle 
qu'alloue  la  loi  de  1898  (•). 

2666.  Réciproquement  le  patron  qui  a  par  erreur  promis 
une  rente  supérieure  à  celle  que  fixe  la  loi  de  1898  peut 
demander  que  cette  rente  soit  abaissée  au  chiffre  légal  ('). 

Toutefois,  si  le  patron  a  volontairement  donné  ou  promis 
à  l'ouvrier  plus  que  ce  dernier  ne  peut  exiger,  cette  presta- 
tion ou  cet  engagement  ne  sont  pas  nuls  (*)  :  une  libéralité  s'est 
produite;  or  le  patron  n'agit  pas  contrairement  à  la  loi,  c'est- 
à-dire  ne  s'engage  pas  au  delà  de  la  mesure  fixée  par  la  loi, 
en  sa  qualité  de  personne  responsable  de  Taccident,  lorsqu'il 
fait  une  libéralité  à  l'ouvrier. 

Tel  est  le  cas  où  le  patron,  après  que  la  rente  viagère  a  été 

(*)  Trib.  com.  Havre,  30  déc.  1901,  Rec,  Havre,  1902. 1.  5.  —  ConlraTnh.  coin. 
Marseille,  18  mai  1903,  Rec.  Marseille,  1903.  1.  284. 

(«}  V.  supra,  n.  2232. 

(»)  V.  infra,  n.  2687. 

(*)  Sachet,  n.  2129. 

(»)  Cass.  civ.,  6  janv.  1904  (2  arrêts),  D.,  1904.  1.  73.  —  Sarrul,  Sote,  D.,  lîOi. 
1.  73. 

(•)  Paris,  21  juin  1901,  Droit,  10  août  1901.  —  Trib.  civ.  Amiens.  25  juil.  10». 
Rec.  Amiens,  1902.  105.  —  Sachet,  Note,  S.,  1901.  2.  241,  §  1;  Wahl,  .Vo/f.S., 
1906.  1.  89,  §  2. 

(*')  Trib.  civ.  Les  Andelys,  30  avril  1901,  Droi/,  22  mai  1901. —  Chardiny,  p.  317, 
Sachet,  n.  1452,  et  Note,  S.,  1901.  2.  241,  §  1;  Wahl,  Note,  S.,  1906.  1.'89,  §t 
—  Contra  Trib.  civ.  Amiens,  25  juil.  1902,  Rec.  Amiens,  1902,  1(^. 

(^)  Trib.  pai.x  Roubaix,  22  sept.  1903,  Rev.  just.  paix,  1904.  467  (somme  payée  i 
raison  des  longs  services  de  l>5uvrier). 
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fixée,  continue  à  servir  volontairement  l'indemnité  journa- 
lière supérieure  à  la  rente  viagère  (*). 

2667.  Les  conventions  contraires  étant  interdites,  le  pa- 
tron ne  peut  prélever  sur  les  salaires  de  l'ouvrier  tout  ou  par- 
tie des  prifnes  de  l'assurance  qu'il  contracte  (*)  ;  Fart.  30  al.  6 
le  prouve  au  besoin,  puisqu'il  punit  le  patron  qui  opère  cette 
retenue  (').  Par  conséquent,  une  convention  de  cette  nature, 
si  elle  est  antérieure  à  la  loi  de  1898,  a  cessé  de  produire 
son  effet  après  cette  loi  (*). 

Mais  (ce  qui  en  fait  revient  au  même)  le  patron,  pouvant 
réduire  le  salaire  de  l'ouvrier  qui  n'est  pas  engagé  pour  un 
temps  déterminé,  peut  faire  cette  réduction  en  vue  de  suf- 
fire à  une  assurance  contre  les  accidents  (*). 

A  plus  forte  raison  peut-il  n'allouer  aux  ouvriers  engagés 
depuis  la  loi  qu'un  salaire  inférieur  à  celui  des  ouvriers  en- 
gagés antérieurement  (•). 

11  va  sans  dire  également  que  les  prélèvements  qui  n'ont 
pas  pour  objet  le  paiement  de  la  prime  d'assurance  restent 
licites  ('). 

(*)  Grenoble»  5  mars  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  13. 

0  Paris.  21  juin  1901,  Droi/,  10  août  1901  (prélèvemenl  sous  le  nom  de  frais 
généraux).  —  Trib.  comm.  Semé,  22  sept.  1899,  S.,  1900.  2.  253,  D.,  1900.  2. 17.  — 
Trib.  com.  Seine,  17  nov.  1899  (motifs).  S.,  1900.  2.  253,  D.,  1900.  2.  17.  —  Trib. 
rom.  Montdidier,2  mai  1902,  Loi,  2Juil.  1902.  ~  Trib.  com.  Marseille,  18  mai  1908, 
Bec,  Marseille,  1903.  421.  —  Trib.  com.  Seine,  3  juil.  1903,  Loi,  16  sept.  1903.  — 
Trib.  paix  Pavis,  14  mai  1902,  Reo,  cons.  prudh.,  1902.  35.  —  Cons.  prudb.  Mar- 
seille, 2  janv.  1900,  Rec.  Marseille,  1901.  2.  37.  —Cens,  prudb.  Lille,  6  juil.  1900, 
Nord.Jud.,  1900.  281.  -•  Cîons.  prudb.  Pécamp,4  nov.  1903,  i?PO.  dr.  somm.,  19ttî. 
497.  —  Cons.  prudb.  Seine,  7  mai  1902,  Rev.  cons.  prudh.,  1902. 8.  —  Cons.  prudb. 
Fécamp,  19  juil.  1905,  Rev.  de  comm.,  1905.  365.  —  Sacbel,  Sole,  S..  1901.  2. 
241,  §  2,  n.  2;  Wabl,  Notes,  S.,  1904.  2.  57,  cl  S.,  1906.  1.  89,  §  2;  Dupuicb,  Note, 
D.,  1900.  2.  17. 

(>)  V.  infra,  n.  2687. 

(*)  Trib.  com.  Seine,  22  sept.  1899,  précité.  —  Cons.  prudb.  Lille,  6  juil.  19»), 
précité.  —  Dupuicb,  toc.  cil. 

[•)Trib.  paix  Paris,  14  mai  1902,  précité. — Si  l'engagement  de  l'ouvrier  est  anté- 
rieur à  la  loi,  on  peut  admettre  en  fait  que  la  réduction  est  une  retenue  déguisée. 
-Trib.  eiv.  Seine,  3  janv.  1903,  Gaz.  Trib.,  10  fév.  1903.  —  Dupuicb,  Note;  D.. 
1900.  2.  17. 

(•)  Trib.  civ.  Seine,  3  janv.  1903,  précité. 

C)  Par  exemple  les  prélèvements  à  forfait  pour  mauvais  entrelien  ou  portes  d'ou- 
tils. Trib.  paix  Compiègne,  20  nov.  1905,  Le  Greffier,  1906.  82. 
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2668.  Enfin  le  patron  peut,  si  Fouvrier  y  consent,  faire, 
même  depuis  la  loi  de  1898  et  dans  les  industries  soumises  à 
cette  loi,  une  retenue  pour  les  primes  destinées  à  assurer 
éventuellement  une  indemnité  à  l'ouvrier  dans  les  hypothèses 
où  la  loi  de  1898  ne  rend  pas  le  patron  responsable  (*). 

La  retenue  est  donc  valable  lorsqu'elle  doit  assurer  une 
indemnité  ou  des  secours  à  Touvrier  dans  les  cas  suivants  : 

Maladie,  m^me  contractée  à  raison  de  sa  profession  (*). 

Accident  ayant  occasionné  une  incapacité  temporaire,  pour 
les  quatre  premiers  jours,  dans  le  cas  où  le  patron  ne  doit 
aucune  indemnité  pour  ces  quatre  jours  ('). 

Vieillesse. 

Infirmités. 

2669.  Le  patron  ne  peut  convenir  qu'un  prélèvement  sera 
fait  sur  le  salaire  pour  affilier  l'ouvrier  à  une  société  de  se- 
cours mutuels  qui  indemnisera  l'ouvrier  en  cas  d'accident  (*}. 

2670.  Le  patron  ne  peut  stipuler  qu'il  déduira  de  la  rente 
due  à  l'ouvrier  la  pension  de  retraite  constituée  par  ses 
propres  versements  (*).  On  objecte  qu'il  ne  contrevient  pas  à 
l'art.  30  de  la  loi,  parce  que  la  pension  allouée  en  vertu  de 
cette  loi  reste  intacte.  Cela  n'est  pas  exact  ;  l'ouvrier,  sans 
doute,  touche  autant  que  si  sa  rente  restait  intacte  ;  mais  il 
ne  touche  qu'une  partie  de  la  rente  :  une  portion  du  revenu 
qu'il  acquiert  constitue  une  pension  de  retraite,  qui  n'est  pas 
soumise  aux  dispositions  restrictives  de  la  loi  de  1898;  elle 
peut  notamment  être  aliénée,  convertie  en  capital,  etc. 

A  plus  forte  raison,  la  clause  de  déduction  n'est-elle  pas 
valable  en  ce  qui  concerne  la  pension  constituée  par  les  ver- 
sements de  l'ouvrier. 


(»)  Trib.  corn.  Seine,  17  nov.  1899,  S.,  1900.  2.  253,  D.,  1900.  2.  17. 

(«)  Trib.  com.  Seine,  17  nov.  1899,  précité.  —  Contra  Trib.  paix  Paris,  21  iwt. 
1900,  Loi,  23  nov.  1900.  —  On  sait,  en  efîet,  que  le  patron  n'a  pas  alors  de  respoo- 
sabililé.  —  V.  supra^  n.  1450  s. 

(')  Trib.  com.  Seine,  22  sept.  1899  (motifs)  et  17  nov.  1899,  précité.  —  Omw. 
prudh.  Havre,  3 nov.  1899,  /?eu.  cons.  prudh.,  1900. 263.  —  Cons.  prudh.  Amieo*, 
22  oct.  1903,  Rec.  Amiens,  1904.  105.  —  Dupuich,  Noie,  1900.  2.  17. 

(*)  Loubat,  n.  455;  Wahl,  Note,  S.,  1904.  2.  57. 

(»)  Cass.  civ.,  2i  juill.  1904,  S.,  1905.  1.  484.  —  Contra  Pupuich,  Note,  D.,l9ûe. 
2.  481.  —  V.  supra,  n.  2308  s. 
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2671.  De  même,  bien  qu^une  caisse  de  secours  soit  alimen- 
tée par  le  patron,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  et  que  l'in- 
demnité, ou  la  part  de  l'indemnité  correspondant  aux  verse- 
ments du  patron,  soit  égale  ou  supérieure  à  l'indemnité 
allouée  à  l'ouvrier  par  la  loi  de  Î898,  on  ne  peut  convenir  que 
le  cumul  des  deux  indemnités  n'aura  pas  lieu  ('). 

2672.  L*art.  2  §  2  donne  à  l'ouvrier  ou  employé  dont  le 
traitement  excède  2.400  fr.,  le  droit  de  stipuler  pour  la  por- 
tion excédant  2.400  fr.  une  indemnité  supérieure  à  celle  qu'il 
fixe;  l'ouvrier  ne  peut  donc  stipuler  une  indemnité  infé- 
rieure (').  Cela  était  déjà  admis  sous  Fempire  de  la  loi  de  1898, 
laquelle  disait  :  «  à  moins  de  conventions  contraires  quant  eut 
»  chiffre  de  la  quotité  ».  La  loi  du  22  mars  1902  a  supprimé 
toute  difficulté  en  modifiant  ainsi  le  texte  :  «  à  moins  de  con-r 
♦>  ventions  contraires  élevant  le  chiffre  de  la  quotité  ». 

L'ouvrier  ne  peut  pas  davantage  convenir  que  l'indemnité 
ainsi  stipulée  lui  sera  payée  en  capital  au  lieu  de  l'être  en 
rente  (•'*). 

Les  ouvriers  ne  peuvent  évidemment  stipuler  une  indem- 
nité qui  sera  calculée  sur  des  bases  plus  avantageuses  pour 
eux  que  les  bases  sur  lesquelles  se  calculent  les  indemnités 
allouées  aux  ouvriers  dont  le  traitement  n'excède  pas 
2.400  fr.  (*). 

2678.  Les  parties  ne  peuvent  modifier  Fépoque  où  la  rente 
viagère  est  substituée  à  l'indemnité  journalière  ('^). 

2674.  Il  n'appartient  donc  pas  à  l'ouvrier  d'anticiper  la 
date  qui  sert  de  point  de  départ  à  la  rente  viagère  (*).  A  la 
vérité  il  ne  nuit  ainsi  en  général  qu'à  lui-même,  l'indemnité 
journalière,  qui  dure  jusqu'au  moment  où  commence  la  rente 


(*)  V.  supra,  n.  2313  s.  —  Il  a  été  décidé  que  Tindemnilé  fournie  par  une  caisse 
de  secours  alimentée  en  partie  par  le  patron  et  consistant  dans  le  salaire  entier  se 
cumule  avec  le  demi-salaire  si  la  caisse  de  secours  a  été  créée  antérieurement  à  la 
loi  de  1998,  mais  non  si  elle  fait  l'objet  d'un  nouveau  règlement  postérieur  à  la  loi. 
Trib.  civ.  Seine,  17  fév.  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  411. 

(')  Loubat,  n.  203. 

(•)  Loubat,  n.  203. 

HLoubat,  n.  202et451. 

(»)  Wahl,  SoU8,  S.,  1901.  2.  20,  n.  V,  et  S.,  1906. 1.  89,  §  2. 

(•)  Contre  Trib.  civ.  Chambéry,  H  août  1900,  flec.  Chambéry,  1901. 
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viagère,  étant  ordinairement  supérieure  à  celte  dernière. 
Mais  l'ouvrier  n*a  pas  le  droit  de  se  nuire. 

2675.  Mais  on  pouvait  convenir,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1898,  que  les  arrérages  de  la  rente  viagère  seraient  payables 

*  ~  - 

d*avance,  conformément  à  Fart.  1980  C.  civ.  (').  Car  ce 
n'était  pas  en  vertu  de  la  loi  de  1898,  c'était  en  vertu  du  droit 
commun  que  les  rentes  n'étaient  pas  payables  d  avance. 
Cette  convention  n*est  plus  possible  aujourd'hui,  l'art.  3, 
ai.  14,  disposant,  depuis  la  loi  du  31  mars  1905,  que  le  paye- 
ment n'aura  pas  lieu  d'avance.  On  peut  en  dire  autant  de 
l'indemnité  journalière,  en  vertu  de  l'art.  3,  al.  4. 

De  même  les  parties  ÏSxaient  librement  le  lien  de  payemeot 
des  indemnités  (').  Elles  ne  le  peuvent  plus  aujourd'hui,  la 
question  étant  réglée  par  l'art.  3  tant  pour  rindcmnité  jour- 
nalière (al.  4)  que  pour  la  rente  viagère  (al.  13). 
'  Ainsi  on  ne  peut  convenir  que  la  rente  viagère  sera  payable 
au  domicile  du  créancier  ('). 

2676.  La  convention  qui  alloue  une  indemnité  à  des  repré- 
sentants auxquels  la  loi  la  refuse  est  illicite  (^). 

Le  patron  peut  donc  demander  l'annulation  d'une  transac- 
tion par  laquelle  il  a  reconnu  le  droit  des  ascendants  do 
défunt,  si  les  ascendants  n'étaient  pas  à  la  charge  de  ce  de^ 
nier  (*). 

2677.  Est  nulle  une  convention  transformant  la  rente  en 
capital;  cela  résulte  au  surplus  de  l'art.  21  (*). 

Nous  avons  vu  cependant  que,  dans  certains  cas,  la  rente 
viagère  due  en  vertu  de  la  loi  de  1898  peut  être  convertie  en 
capital  (^).  Mais  dans  ce  cas,  la  convention  est  nulle  si  elle 
n'adopte  pas  le  taux  de  conversion  fixé  par  la  loi  (*). 

Nous  avons  vu  aussi  que  les  parties  peuvent,  dans  une  ce^ 


(»)  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  202. 
(«)  Toulouse,  7  aoûl  1901,  Loi,  7  nov.  1901. 

(*}  On  le  pouvait  sous  l'empire  de  la  loi  de  1898.  Amiens,  24  déc.  19f3,  fift- 
Amiens,  19()4.  114. 
(♦)  \.  supra,  n.2660. 

!»)  Trib.  civ.  Reims,  22  mars  1904,  Gaz.  Trib.,  23  juin  1904. 
(•)  V.  supra,  n.  2366. 
(')  V.  supra,  n.  2368  s. 
n  Trib.  civ.  Monldidler,  18  janv.  1906,  Loi,  28  fév.  1906. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL   —  CONVENTIONS   CONTRAIRES  469 

taiue  mesure,  remplacer  Tindemnité  par  un  supplément  de 
salaire  (*). 

2678*  Une  convention  qui  ajouterait  au  patron,  débiteur 
de  rindemnité,  un*  nouveau  débiteur  serait  valable.  Cette 
convention  ne  dérogerait  pas  à  la  loi,  qui  ne  contient  au- 
cune disposition  supposant  que  le  patron  doit  être  seul  débi- 
teur. 

Au  contraire  la  convention  qui  substituerait  au  patron  un 
autre  débiteur  serait  nulle. 

2679.  On  ne  peut  renoncer  au  droit  de  demander  la  revi- 
^on  {*). 

2680.  L'art.  30  n'a  trait  qu'aux  conventions  méconnaissant 
les  règles  de  fond  prescrites  par  la  loi  (*)  ;  Tbistorique  de  la 
rédaction  le  montre  (^).  Les  conventions  contraires  aux  pres- 
criptions de  formes  contenues  dans  la  loi  n*en  sont  pas  moins 
nulles,  en  vertu  du  droit  commun,  les  formes  étant  toujours 
édictées  d'une  manière  impérative  et,  d'ailleurs,  les  règles 
de  forme  n'ayant  de  sens  que  si  elles  sont  obligatoires  ('). 
Ainsi  est  nul  l'accord  amiable  relatif  à  la  rente  viagère  (•). 

b.  De  l'action  en  nullité. 

2681.  La  nullité  de  ces  diverses  conventions,  étant  fondée 
sur  l'ordre  public,  peut  être  invoquée  par  tout  intéressé  (^). 
Cette  solution  est  aujourd'hui  consacrée  par  l'ai.  2  de  l'art.  30 
(L.  31  mars  1905). 

.  «  Cette  nullité,  comme  la  nullité  prévue  au  deuxième  alinéa 
»  de  l'art.  16  (•)  et  au  troisième  alinéa  de  l'art.  19  (•),  peut 
»  être  poursuivie  par  tout  intéressé  devant  le  tribunal  visé 
w  auxdits  articles  ». 

(«)  V.  supra,  n.  2385. 

(•)  Nancy,  2  mars  1901,  Rec.  Nancy,  1901.  150. 

(»)  Wahl,  Note,  S.,  1906.  1.  89,  §  2.  —  V.  cep.  Cass.  civ.,  6  jant.  1904,  S.,  1906. 
1.  89,  D.,  1904.  1.  73. 

(♦)  V.  Wahl,  toc.  cit. 

(•).Wahl, /oc.  ci/. 

{•)  V.  infra,  n.  3205. 

n  Cass.  ci^.,  6janv.  1904  (2  arrôls).  S.,  1906.  1.  89,  D.»  1904.  1.  "».  —  Wahl, 
Note,  S.,  1906. 1.  89,  §2;  Sarrut,  Note,  D.,  1904.  1.  73. 

(")  V.  infra,  n.  3242. 

(•)  V.  infra,  n.  3375. 
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Pour  la  même  raison,  la  nullité  peut,  dans  une  instance» 
être  invoquée  en  tout  état  de  cause  (*). 

2682.  La  nullité  peut  même  être  prononcée  d'office  par  le 
tribunal  (').  Car  les  règles  posées  par  la  loi  de  1898  l'impo- 
sent aux  tribunaux  comme  aux  parties. 

2683.  11  résulte  du  texte  précité  que  Faction  en  nullité  est 
toujours  poursuivie  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  de  Tac- 
cident  (•). 

2684.  Le  jugement  qui  prononce  la  nullité  produit  des 
effets  importants  en  ce  qui  concerne  la  prescription  (*). 

2685.  L'action  en  nullité  se  prescrit  par  trente  ans,  con- 
formément à  Fart.  2262  C.  civ.  («). 

XXIV.  Des  conventions  illicites  passées  avec  les  tiers. 

2686.  «  Sont  nulles  de  plein  droit  et  de  nid  effet  les  obli- 
»  gâtions  contractées,  pour  rémunération  de  leurs  services, 
»  envers  les  intermédiaires  qui  se  chargent,  moyennant  émo- 
»  luments  convenus  à  V avance,  d'assurer  aux  victimes  (facci- 
»  dents  ou  à  leurs  ayants  droit  le  bénéfice  des  instances  ou 
»  des  accords  prévus  aux  articles  15,  16,  17  et  19  »  (L.  1898, 
art.  30,  al.  5,  ajouté  par  la  loi  du  31  mars  1905). 

En  outre  une  pénalité  est  due  par  le  tiers  (•). 

XXV.  Des  pénalités. 

2687.  «  Est  passible  d'une  amende  de  16  francs  à  300  fr^ 
»  et,  en  cas  de  récidive  dans  tannée  de  la  condamriation,  d'une 
»  amende  de  500  francs  à  2.000  francs,  sous  réserve  de 
»  l'application  de  l'article  463  du  Code  pénal  :  P  tout  inter- 
»  médiaire  convaincu  d'avoir  offert  les  services  spécifiés  à 
»  l'alinéa  précédent  ;  ^  tout  chef  d'entreprise  ayant  opérée 
»  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers  ou  employés,  des  retenues  pour 

(«)  Trib.  com.  Montdidier,  2  mai  1902,  Loi,  2  juil.  1902. 
(>)  Cass.  civ.,  6  janv.  1904,  S.,  1906.  1.  89,  D.,  1904.  1.  73.  —  Trib.  civ.  Mont- 
didier, 18  janv.  1906,  Loi,  28  fév.  1906.  —  Wahl,  Sote,  S.,  1906. 1.  89. 
l»)  V.  infra,  n.  3384. 
(*)  V.  supra,  n.  2250. 
(»)  Sachet,  n.  1192  et  2126 
(•)  V.  infra,  n.  2687. 
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))  l'assurance  des  risques  mis  à  sa  charge  par  la  présente  loi  ; 
»  5*  toute  personne  qtiiy  soit  par  menace  de  renvoi,  soit  par 
»  refus  ou  menace  de  refus  des  indemnités  dues  en  vertu  de  la 
ii  présente  loiy  aura  porté  atteinte  ou  tenté  de  porter  atteinte 
»  au  droit  de  la  victime  de  choisir  son  médecin  ;  4^  tout  fnéde- 
»  cin  ayant,  dans  des  certificats  délivréspour  Inapplication  de 
»  la  présente  loi,  sciemment  dénaturé  les  conséquences  des 
»  accidents  »  (art.  30,  al.  6,  ajouté  par  la  loi  du  31  mars 
1905). 

XXVI.  Obligations  accessoires  des  patrons. 

2688.  L'art.  31  de  la  loi  du  9  avril  1898  porte  : 

«  Les  chefs  d'entreprise  sont  tenus,  sous  peine  d'une  amende 
»  (Tun  à  quinze  francs,  de  faire  afficher  dans  chaque  atelier 
»  la  présente  loi  et  les  règlements  d'administration  relatifs  à 
»  son  exécution. 

»  En  cas  de  récidive  dans  la  même  année,  l'amende  sera  de 
V»  seize  à  cent  francs. 

>)  Les  infractions  aux  dispositions  des  art.  11  et  31  pour- 
»»  ront  être  constatées  par  les  inspecteurs  du  travail  ». 

2689.  Le  chef  d'entreprise  tenu  de  laffichage  est  le  maître 
de  l'exploitation  (*). 

2690.  Par  «  chaque  atelier  »,  ainsi  que  l'indique  le  mot 
«  chaque  »,  la  loi  a  voulu  désigner  chacune  des  salles  où 
s'exerce  l'industrie  soumise  à  la  loi. 

Aussi  faut-il  exiger  Tafflchage  dans  tous  les  endroits  où 
s'exerce  l'industrie  soumise  à  la  loi,  même  si  cette  industrie 
ne  comporte  pas  d'ateliers.  Tels  sont  les  bateaux  à  vapeur  {*), 
les  chantiers,  etc. 

^2691,  Le  défaut  d'affichage  de  la  loi  de  1898  et  des 
décrets  qui  ont  été  rendus  pour  son  exécution  ne  constitue 
qu'une  contra\'êntion  unique  (').  La  loi  parait  être  en  ce  sens. 


(*)  Ainsi  un  chef  de  gare  n'est  pas  tenu  de  rafnchage.  Cass.  crim.,  2  fév.  1901, 
S..  1903. 1.  371. 

(■)  Contra  Trib,  police  Bordeaux,  30  nov.  1900,  Rec.  açc.  trav.,  1901.  368.  — 
V.  aussi  Trib.  police  Argent,  19  juin  1902,  d'après  lequel  il  suffit  de  faire  afficher 
dans  le  chantier  où  le  transporteur  va  prendre  la  marne  qu'il  transporte. 

l")  Cass.  crim.,  6  janv.  1906,  S.,  1906. 1.  24. 
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Mais  il  résulte  de  ses  termes  que  le  nombre  des  contraven- 
tions est  égal  au  nombre  des  ateliers  où  laffiehage  n a  pas 
eu  lieu. 

2691  bis.  L  art.  31  dit  lui-même  de  quelle  manière  est 
punie  la  récidive.  Par  suite  il  n*y  a  pas  lieu  d'appliquer  les 
principes  de  la  récidive  ordinaire  en  matière  de  contraven- 
tions (art.  483  G.  pén.)  ('),  et  notamment  de  tenir  compte 
de  la  contravention  à  une  autre  disposition  de  la  loi,  notam- 
ment à  celle  qui  exige  la  déclaration  d'accident,  pour  déter- 
miner si  le  défaut  d'affichage  est  une  récidive  ('). 

2692.  Nous  parlerons  plus  loin  de  la  déclaration  d'a/^ci- 
dent  (»). 

XXVII.  Rétroactivité  des  lois. 

2693.  Nous  examinerons  plus  loin  l'application  des  prin- 
cipes de  la  rétroactivité  des  lois  en  matière  d  accidents  du 
travail  (*). 

XXVIII.  Compétence  et  procédure  en  matièi^e  d'accidents  du 

travail. 

2694.  La  compétence  et  la  procédure  en  qette  matière 
seront  étudiées  plus  loin  (*). 

§  IV.  Obligations  du  patron  en  cas  d'assurance  collective 

des  ouvriers  contre  les  accidents. 

269B.  Le  but  de  l'assurance  collective  contre  les  accident» 
est  de  protéger  à  la  fois  les  ouvriers  contre  les  accidents  dont 
ils  sont  victimes  et  le  patron  contre  ceux  de  ces  accidents 
dont  il  est  responsable  vis-à-vis  des  ouvriers.  Ces  deux  assu- 
rances, qui  prennent  de  jour  en  jour  une  extension  plus 
grande,  sont  généralement  réunies  dans  une^  même  police: 
la  première  est  l'assurance  contre  les  accidents  proprement 
dite;  la  seconde,  l'assurance  contre  la  responsabilité  civile  du 

f»)  Trib.  police  Luzarches,  5  janv.  1906,  D.,  1906.  2.  88. 
(•)  Trib.  police  Luzarches,  5  janv.  1906,  précité. 
(»)  V.  infra,  n.  3125  s. 
(*)  V.  infra,  n.  3413  s. 
(»)  V.  infra,  n.  3118  s. 
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patron.  La  première  seale  a  pour  objet  de  réparer  au  profit 
de  Touvrier  les  conséquences  de  l'accident,  quoique,  dans 
toutes  les  hypothèses  où  le  patron  est  responsable,  elle  pro- 
fite surtout  à  ce  dernier,  en  donnant  cependant  à  Touvrier 
Tavantage  d'avoir  devant  lui  deux  débiteurs. 

G  est  donc  seulement  de  lassurance  contre  les  accidents, 
contractée  collectivement  au  profit  des  ouvriers  par  le  patron, 
qu'il  sera  question  ici.  Encore  nous  bornerons-nous  à  étudier 
sa  nature  juridique,  les  différentes  espèces  d'actions  qu'elle 
donne  à  l'ouvrier  blessé  ou  aux  héritiers  de  l'ouvrier  tué 
contre  l'assureur  et  le  patron,  sans  nous  préoccuper  des  ques- 
tions communes  à  toutes  les  assurances,  comme  la  plupart 
des  causes  de  déchéance .  et  les  points  se  rattachant  au  paie- 
ment des  primes. 

L'assurance  collective  est  la  seule  manière  pratique  de 
réaliser  l'assurance  des  ouvriers  (*);  au  lieu  d'être  obligé  de 
toucher  les  primes  au  domicile  de  chaque  ouvrier  assuré, 
l'assureur  les  touche  en  bloc  par  l'intermédiaire  du  patron, 
qui  les  obtient  par  le  moyen  le  plus  simple  de  tous,  celui 
d'une  retenue  opérée  sur  les  salaires. 

En  pratique,  le  patron  contracte  à  la  fois  une  double  assu- 
rance :  assurance  collective  au  nom  de  ses  ouvriers,  pour  les 
accidents  dont  il  n*est  pas  responsable  envers  eux  ;  assurance 
de  sa  responsabilité  civile,  pour  les  accidents  qui  l'obligent 
à  des  dommages-intérêts  envers  l'ouvrier. 

2696.  Depuis  la  loi  du  9  avril  1898  et  les  lois  qui  l'ont 
complétée,  l'assurance  de  la  responsabilité  civile  a  pris  une 
plus  grande  importance,  et  l'assurance  contre  les  accidents 
a  perdu  de  la  sienne,  puisque  ces  lois  ont  élevé  le  nombre 
des  catégories  d'accidents  mises,  dans  la  plupart  des  indus- 
tries, à  la  charge  du  patron. 

2697.  Suivant  l'art.  27  de  la  loi  du  9  avrU  1898  :  «  Les 
»  compagnies  (T assurances  mutuelles  ou  à  primes  fixes  contre 
»  les  accidents^  françaises  ou  étrangères,  sont  soumises  à  la 
w  surveillance  et  au  contrôle  de  l'Etat  et  astreintes  à  Constituer 


n  Sauzet,  Situation  des  ouvriers  dans  V assurance-accidents  collective  con- 
tractée par  le  patron^  Rev,  cpHI,,  XV,  1886,  p.  366,  n.  5. 
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»  des  réserves  ou  cautionnements  dans  les  conditions  détemn- 
»  nées  par  un  règlement  (T administration  publique. 

»  Le  montant  des  réserves  ou  cautionnements  sera  affecté 
>^  par  privilège  au  paiement  des  pensions  et  indemnités. 

»  Les  syndicats  de  garantie  seront  soumis  à  la  mime  sur- 
»  veillance  et  un  règlement  cT administration  publique  déter- 
»  minera  les  conditions  de  leur  création  et  de  leur  fonctionne- 
»  ment, 

»  Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  du 
»  contrôle  seront  couverts  au  moyen  de  contributions  propor- 
»  tionnelles  au  montant  des  réserves  ou  cautionnements  et  fixées 
»  annuellement,  pour  chaque  compagnie  ou  association,  par 
»  arrêté  du  ministre  du  commerce  ». 

2698.  L'art.  1"  de  la  loi  du  24  mai  1899  porte  : 

«  Les  opérations  de  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas 
»  d*accidents,  créée  par  la  loi  du  11  juillet  1868,  sont  éten 
»  dues  aux  risques  prévus  par  la  loi  du  9  avril  1898,  pour  les 
»)  accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  perma- 
»  nente,  absolue  ou  partielle. 

»  Les  tarifs  correspondants  seront,  avant  le  /•'  Juin  1899^ 
y*  établis  par  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'acci- 
»  dents  et  approuvés  par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  minis- 
»  tre  du  commerce,  de  ^industrie,  des  postes  et  des  télégra- 
»  phes,  et  du  ministre  des  finances. 

»  Les  primes  devront  être  calculées  de  manière  ,que  le  ris- 
»  que  et  les  frais  généraux  d'administration  de  la  Caisse  soient 
»  entièrement  couverts,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à 
»  la  subvention  prévue  par  la  loi  du  11  juillet  1868  ». 

On  voit  que  FEtat  ne  se  charge  pas  des  accidents  occa- 
sionnant seulement  une  incapacité  temporaire.  La  raison  qui 
en  a  été  donnée  est  que  la  surveillance  exigée,  de  la  part  de 
l'assureur,  par  ces  sortes  d'accidents,  est  difficile  à  pratiquer 
pour  l'Etat,  et  qu'il  se  produirait  des  abus  préjudiciables  à 
ce  dernier. 

Malgré  la  valeur  de  cet  argument,  on  doit  reconnaître  que 
la  restriction  ainsi  admise  par  la  loi  de  1899  détruit  en 
grande  partie  la  portée  de  cette  loi.  Le  législateur  a  voulu 
réduire  au  profit  des  patrons  le  montant  des  primes  d*assu- 
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rances.  Cette  réduction  perdra  souvent  son  effet  si  le  patron 
a  besoin  de  contracter  deux  assurances,  l'une  auprès  de  TEtat 
pour  les  décès  et  les  incapacités  permanentes,  l'autre  auprès 
d'une  compagnie  ou  d'une  société  d'assurances  mutuelles 
pour  les  incapacités  temporaires  ;  ces  dernières  seront  ten- 
tées ou  forcées  d'exiger  une  prime  d'autant  plus  forte  que  le 
nombre  des  accidents  garantis  par  elles  deviendra  ainsi 
moins  considérable. 

Aussi  a-t-on  proposé  d'étendre  l'assurance  par  l'Etat 
aux  accidents  entraînant  une  incapacité  temporaire  (*);  cette 
proposition  n'a  pas  encore  été  discutée. 

Un  autre  inconvénient  de  la  manière  dont  fonctionne  l'as- 
surance par  l'Etat  est  celui-ci  :  pour  éviter  que  le  taux  trop 
faible  des  primes  n'engage  les  finances  de  l'Etal,  la  loi  de 
1899  dispose  que  les  primes  doivent  être  calculées  de  manière 
à  couvrir  entièrement  le  risque  et  les  frais  généraux  d'admi- 
nistration de  la  caisse.  Dans  ce  but,  il  a  fallu  laisser  place  à 
des  revisions  fréquentes;  aussi  a-t-il  été  déclaré,  dans  les 
travaux  préparatoires,  que  les  assurances  par  l'Etat  (ainsi, 
du  reste,  que  les  assurances  faites,  en  vertu  de  la  loi  de  1868^ 
par  la  Caisse  nationale)  seraient  d'un  an  seulement  (^)  et, 
effectivement,  une  note  ministérielle  jointe  aux  premiers 
tarifs  porte  que  les  polices  sont  annuelles  ;  toutefois  les  se- 
conds tarifs  sont  appliqués  du  15  septembre  1900  au  31  dé- 
cembre 1901.  La  nécessité  de  souscrire  des  contrats  aussi 
fréquemment  donne  lieu,  pour  les  patrons,  à  des  complications 
et  à  des  frais  ;  l'instabilité  des  tarifs  les  oblige  à  s'informer 
constamment  des  primes  demandées  par  les  compagnies  afin 
de  s'assurer  s'ils  ont  intérêt  à  s'assurer  auprès  de  l'Etat  ou 
des  compagnies;  enfin,  l'adhésion  à  un  syndicat  de  garantie 
ou  à  une  société  d'assurances  mutuelles  ne  peut,  en  géné- 
ral, d'après  les  statuts,  être  faite  que  pour  une  année  seule- 
ment. 

2699.  Les  tarifs  sont  combinés  de  manière  à  varier  seule- 


(*)  Proposition  Pourquery  de  Boisserin,  Chambre,  16  mai  1899,  J.  off.  du  17, 
déh.  pari.,  Chambre,  p.  1889. 

O  Déclarations  au  Sénat  du  rapporteur  et  du  ministre  des  finances,  séance  du 
20  mai  1899,  J.  off,  du  21,  dèh.  pari.,  sénat,  p.  512. 
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ment,  dans  chaque  industrie,. suivant  le  nombre  des  ouvriers 
et  le  salaire  de  chacun  d'eux.  En  un  mot,  on  ne  tient  compte 
ni  de  la  nationalité  des  ouvriers,  ni  de  leur  qualité  de  céliba- 
taires ou  d'hommes  mariés,  ni  du  nombre  de  leurs  en£ants 
ou  ascendants.  De  cette  manière,  on  répond  à  une  objection 
très  grave  qui  avait  été  dirigée  contre  la  loi  :  aucune  indem- 
nité, disait-on,  n'étant  due  par  le  patron  en  cas  d'accident 
causé  à  un  ouvrier  étranger,  l'indemnité  variant  suivant  que 
l'ouvrier  est  célibataire  ou  marié,  suivant  le  nombre  d'ascen- 
dants à  sa  charge,  le  patron  a  intérêt  à  prendre  des  ouvriers 
étrangers  ou  célibataires  ;  grâce  à  l'uniformité  des  tarifs 
d'assurance,  cet  intérêt  n'existe  que  pour  les  patrons  non 
assurés. 

2700.  Il  est  à  remarquer  que  le  patron  travaillant  lui- 
même,  et  par  suite  exposé  aux  accidents,  peut  s'assurer  lui- 
même  aussi  bien  qu'il  peut  assurer  ses  ouvriers.  En  effet,  la 
loi  du  11  juillet  1868,  dont  la  loi  de  1899  étend  les  opéra- 
tions, établit  d'une  manière  générale  la  Caisse  officielle  d'as- 
surance pour  les  «  personnes  qui,  dans  l'exécution,  de  travaux 
agricoles  ou  industriels,  seront...  ».  D'ailleurs  une  déclara- 
tion a  été  faite  en  ce  sens  par  le  ministre  du  commerce  (*). 

1.  Du  prélèvement  des  primes  sur  les  salaires. 

2701.  11  n'y  a  rien  d'illégal  à  ce  que  le  patron  prélève  sur 
le  salaire  de  l'ouvrier  tout  ou  partie  des  sommes  nécessaires 
pour  payer  les  primes  de  l'assurance  contractée  dans  le  but 
d'assurer  la  responsabilité  du  patron  (')  :  il  diminue  ainsi,  à 
la  vérité,  indirectement  le  salaire  des  ouvriers,mais  ce  salaire 
dépend  de  la  convention. 

Cependant,  nous  avons  vu  que,  la  loi  du  9  avril  1898 
(art.  30)  annulant  toute  convention  contraire  à  ses  disposi- 
tions, il  ne  pevit  être  convenu  que  les  primes  de  l'assurance 
contractée  par  le  patron  pour  les  accidents  dont  cette  loi  le 
rend  responsable  seront  prélevées  en  tout  du  en  partie  sur  le 
salaire  de  l'ouvrier  (*). 

(')  Chambre,  séance  du  16  mai  1899,  J.  off".  du  17,  Déb.  pari.,  ohambre,  p.  1390. 
(>)  Cpr.  Chavegrin,  Note,  S.,  1900.  4.  1,  §  3. 
(•)  V.  supra,  n.  2667. 
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II.  Du  droit  de  résiliation  des  assurances  antérieures  à  la  loi 

de  1898. 

2702.  Le  tribunal  de  la  Seine  avait  décidé  avec  raison  que 
la  loi  de  1898  n'avait  pas  pour  effet  de  résilier  les  contrats 
relatifs  à  Fassurance  simultanée  des  accidents  et  de  la  res- 
ponsabilité civile  (')  ;  et  il  en  était  de  même  des  contrats  rela- 
tifs à  la  responsabilité  seule. 

Mais,  la  responsabilité  du  patron  ayant  été  étendue  par  la 
loi  de  1898,  la  situation  devenait  fâcheuse  pour  ce  dernier  : 
lassurance  des  accidents  ne  s'étendant  pas  à  Tassurance  de 
la  responsabilité  civile  pour  les  industries  prévues  par  la  loi 
et  cette  assurance  perdant  une  grande  partie  de  sa  portée 
par  suite  de  l'extension  de  la  responsabilité  civile,  le  patron 
qui  avait  assuré  ses  ouvriers  contre  des  accidents  dont  il 
n'était  pas  responsable,  se  trouvait  obligé  de  payer  une 
prime  désormais  supérieure  à  celle  qui  aurait,  eu  égard  aux 
risques  assurés,  dû  être  stipulée. 

D*autre  part  les  compagnies  ne  paraissaient  tenues,  lors- 
qu'elles avaient  assuré  la  responsabilité  civile,  qu'à  raison 
des  accidents  dont  le  patron  était  responsable  en  vertu  du 
régime  antérieur  à  la  loi,  ces  accidents  seuls  étant  entrés 
dans  les  prévisions  des  parties.  Les  compagnies,  en  général, 
ne  voulurent  consentir  à  la  rupture  des  contrats  antérieurs 
que  si  les  patrons  assuraient  auprès  d'elles  les  risques  nou- 
veaux que  leur  faisait  courir  la  loi  de  1898.  Le  patron  ne 
pouvait  donc  pas  choisir  son  mode  d'assurance  et  se  trouvait 
ainsi  tenu  de  payer  des  primes  qu'il  aurait  pu,  en  s'adres- 
sant  à  un  autre  assureur,  éviter  en  partie. 

Dès  avant  le  jugement  dont  nous  avons  parlé,  deux  propo- 
sitions furent  faites  à  la  Chambre  des  députés,  l'une  pour  rési- 
lier de  plein  droit  les  assurances  en  cours  {'),  l'autre  pour 
permettre  à  l'assureur  et  à  l'assuré  de  demander  cette  rési- 
liation (*).  La  première  a  été  d'abord  adoptée  par  la  chambre  ; 


(')  Trib.  civ,  Seine,  18  mai  1899,  Gaz,  Pal.,  99.  i.  714. 

0  Proposition  Gervais,  2  mars  1899,  Chambre,  doc,  pari.,  mai  1899,  p.  1001. 

(')  Proposition  Graux,  2  mai  1899,  J.  off'.  du  3,  chambre,  déb.  pari.,  p.  1272. 
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le  sénat  y  substitua  la  seconde,  qui  est  devenue  la  loi  da 
29  juin  1899. 

2703.  L'art,  unique  de  cette  loi  est  ainsi. conçu:  «  Peji- 
»  dant  une  période  d'un  an  à  partir  du  jour  de  la  promulga- 
»  tion  de  la  présente  loiy  les  polices  cT assurances-accidents 
»  coficernant  les  industries  prévues  à  l'art.  /*  de  la  loi  du 
»»  9  avril  1898 y  et  antérieures  à  cette  loi,  pourront  être  dénon- 
»  cées  par  l'assureur  ou  par  l'assuré  soit  au  moyen  d'une  dé- 
»  claration  au  siège  social  ou  chez  l'agent  local,  dont  il  sera 
»)  donné  récépissé  y  soit  par  acte  extra-judiciaire.  Les  polices 
»  non  dénoncées  dans  ce  délai  seront  régies  par  le  droit  corn" 
»  mtin  ». 

La  loi  de  1899  s  applique  non  seulement  aux  assurances 
collectives,  mais  aussi  aux  assurances  individuelles,  le  texte 
étant  général  {'). 

Il  semble  que  si  la  police  a  trait  à  la  fois  à  lassurance 
d'ouvriers  soumis  à  l'application  de  la  loi  de  1898  et  d'ou- 
vriers qui  y  sont  soustraits,  la  loi  de  1899  trouve  encore  son 
application.  D'abord,  l'assurance  est  bien  de  celles  qui  «  con- 
cernent les  industries  prévues  à  l'art.  1"  de  la  loi  du  9  avril 
1898»,  bien  qu'elle  concerne  en  partie  des  ouvriers  pour 
lesquels  cette  loi  ne  s'applique  pas.  Ensuite,  l'assurance  est 
faite  collectivement  et  doit  être,  par  suite,  réputée  indivisible 
dans  la  pensée  des  parties  ;  cela  est  d  autant  plus  vrai  que, 
presque  toujours,  la  prime  est  uniforme  pour  tous  les 
ouvriers  et  qu'il  s'établit  ainsi,  dans  la  pensée  des  contrac- 
tants, une  compensation  entre  les  accidents  dont  sont  respec- 
tivement passibles  des  ouvriers  exposés  à  des  dangers  iné- 
gaux. La  question  a  été  posée  à  la  Chambre,  mais  n'y  a  pas 
reçu  de  solution  (*). 

Nous  déciderons  de  même  pour  l'assurance  comprenant 
diverses  industries  dont  certaines  seulement  sont  prévues 

(^  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  16  nov.  1900,  Mon,  jud.  Lyon,  4  déc.  1900.  — Con- 
tra Trib.  paix  Paris  (2«  arrond.),  8  déc.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  260. 

(")  Observations  de  M.  Beauregard,  chambre,  1*'  juin  1899,  J,  off.  du  2,  dèh, 
parl.f  p.  1542.  —  Proposition  Beauregard  n*admetlant  que  la  résilialioo  partielle 
a  à  moins  que  les  conditions  du  contrat  ne  rendent  la  division  impossible  H.ChanH 
bre,  2  juin  1899,  J.  o/f.  du  3,  déb.  parL,  p.  1552.  Cette  proposition  n*a  pas  été 
disculée. 
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par  la  loi  de  1898;  ici  encore,  on  peut  invoquer  le  texte  et 
1  esprit  de  la  loi. 

Enfin,  la  solution  sera  encore  la  même,  à  raison  de  Tesprit 
de  la  loi  de  1899,  si  l'assurance  portait  à  la  fois  sur  les  acci- 
dents tombant  sous  l'application  de  la  loi  de  1898  et  sur 
d'autres  accidents  qui  échappent  à  cette  loi. 

2704.  Du  texte  même,  il  résulte  que  la  faculté  de  résilia- 
tion n'existe  pas  pour  les  polices  souscrites  postérieurement 
à  la  loi  de  1898,  alors  même  qu'elle  aurait  pour  objet  les 
accidents  antérieurs  à  cette  loi.  Le  contraire  a  été  affirmé  à 
la  chambre  par  le  président  de  la  commission  (^),  mais  la 
commission  du  sénat  a  ajouté  au  texte,  dans  le  but  même 
d'écarter  cette  dernière  solution,  les  mots  «  et  antérieurs  à 
cette  loi  »,  et  un  amendement  qui  les  supprimait  a  été 
repoussé  (').  11  en  est  ainsi  notamment  des  assurances  con- 
tinuées par  tacite  reconduction  après  la  loi  de  1898  (*),  car 
un  contrat  continué  par  tacite  reconduction  est  un  contrat 
nouveau  (*). 

Peu  importe  même  que  les  polices  soient  antérieures  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1898  (*). 

2706.  La  dénonciation  doit  être  postérieure  à  la  loi;  celle 
qui  aurait  été  faite  antérieurement  n'aurait  pas  d'effet  (*) . 

2706.  La  dénonciation  produit  son  efiét  immédiatement 
et  non  pas  seulement  après  l'expiration  de  l'année  (^).  Et  si  la 
prime  a  été  payée  d'avance  pour  l'année  entière,  la  portion 
de  la  prime  afférente  au  délai  restant  à  courir  doit  être  rem- 
boursée (*). 

2707.  La  loi  permettant  aux  parties  d'exiger  un  récépissé, 

(*)  Chambre,  1"  juin  1899,  J.  off.  du  2,  déh.  pari.,  p.  i544. 

(»;  Sénat,  22  juin  1899,  J.  off".  du  23,  déb.  pari.,  p.  752. 

l«)  ConiraTrïh,  com.  Seine,  8  janv.  1900,  S.,  1900.  2. 148. 

l*)  V.  à  propos  des  baux,  supra,  n.  1400  s. 

(•)  Trib.  civ.  Nogenl-sur-Seine,  22  mars  1900,  Gaz.  Pal,  1900.  1.596. 

(•)  Trib.  com.  Seine,  8  janv.  1900,  précité. 

C)  Trib.  com.  Seine,  8  janv.  1900  (3  jug.),  S.,  190O.  2.  148.  —  Trib.  com.  Rouen, 
16  fév.  ISOO,  S.,  1900.  2.  148.  —  Trib.  com.  Troyes,  26  fév.  1900,  S.,  1900.  2. 
148.  —  Trib.  com.  Arles,  8  mai  1900,  Gaz,  Pal.,  1900. 1.  722. 

(»)  Trib.  com.  Rouen,  16  fév.  ISOO,  précité.  —  Trib.com.  Troyes,  26  fév.  1900, 
précité.  —  Contra  Trib.  com.  Seine,  8  janv.  lUCO,  précité.  —  Trib.  com.  Seine, 
24  fév.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900. 1.  590. 
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la  compagnie  dont  l'agent  refuse  ce  récépissé  doit  rembourser 
aux  parties  les  frais  de  la  signification  de  Tacte  extrajudi- 
ciaire (*). 

2708.  La  loi  n'indique  qu'un  seul  moyen  de  dénonciation: 
tous  les  autres  sont  donc  sans  effet  ;  il  en  est  ainsi,  par  exem- 
ple, d'une  lettre  recommandée  (*). 

2709.  Lorsque  deux  assurances  ont  été  contractées  simul- 
tanément sur  les  accidents  et  sur  la  responsabilité  civile,  la 
dénonciation  de  Tune  peut  être  considérée  comme  emportant, 
à  raison  de  l'indivisibilité,  dénonciation  de  l'autre  (•). 

2709  bis.  Pour  les  entreprises  commerciales  assujetties  à 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail  par  la  loi  du  12  avril  1906, 
cette  dernière  loi  dispose  : 

«  Art.  2.  —  A  partir  de  la  promulgation  du  décret  prévu 
»  à  l'article  4  et  pendant  les  trois  mois  qui  suivront,  les  con- 
»  trats  <f  assurance  contre  les  accidents,  souscrits  antérieurt- 
»  ment  à  cette  promulgation  pour  des  entreprises  visées  à 
»  l'article  premier  et  ne  garantissant  pas  le  risque  prévu  par 
»  les  lois  des  9  avril  1898  et  31  mars  1905,  pourront  être 
>)  dénoncés  par  ^assureur  ou  par  l'assuré. 

»  La  dénonciation  s'effectuera,  soit  au  moyen  d'une  décla- 
»  tion  au  siège  social  ou  chez  l'agent  local,  dont  ii  sera  donné 
»  récépissé,  soit  par  acte  extrajudiciaire,  soit  par  lettre 
»  recommandée.  Le  contrat  se  trouvera  ainsi  intégralement 
»  résilié  le  dixième  jour,  à  midi,  à  compter  du  jour  de  la 
»  déclaration,  de  la  signification  de  l'acte  extrajudiciaire  oh 
»  du  dépôt  à  la  poste  de  la  lettre  recommandée. 

»  Les  primes  restant  à  payer  ne  seront  acquises  à  Passu- 
»  reur  qu'en  proportion  de  la  période  d'assurance  réalisée 
»  jusqu'au  jour  de  la  résiliation.  Les  primes  payées  d'avance 
»  pour  assurances  à  forfait  ne  lui  resteront  acquises,  et  seti- 
»  lement  jusqu'à  conctirrence  de  six  mois  de  risque  au  maxi- 
»  mum  à  compter  du  jour  de  la  résiliation,  que  si  le  contrat 


{»)  Trib.  paix  Paris  (8«  arrond,),  27  déc.  1899,  S.,  1900.  2.  147. 

(*}  Trib.  civ.  Boulogne,  15  mars  1^.00,  S.,  1900.  2.  147  —  Trib.  paix  Pari> 
(8-  arrond.),  15  mars  1900,  S.,  1900, 2.  147,  —  Trib. paix  Paris,  22'niirs  IÇOa  ««- 
/'fl/.,  1900. 1.708. 

(»j  Trib.  corn.  Seine,  8  janv.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900. 1.  495. 
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»  n'a  pas  été  dénoncé  par  lui;  le   surplus  sera  restitué  à 
»  Rassuré, 

»  Art.  3.  —  Les  contrats  mixtes  par  lesquels  l'assureur 
»  s'est  engagé,  cFune  part,  à  garantir  fassuré  contre  le  risque 
M  de  la  loi  de  i898,  si  celle-ci  était  déclarée  applicable,  et, 
»  dans  le  cas  contraire,  à  le  couvrir  du  risque  de  la  responsa- 
»  bilité  civile,  seront  intégralement  résiliés  s'ils  ont  été 
»  dénoncés  dans  les  formes  et  délais  prévus  à  ^article  précé- 
»)  dent.  La  dénonciation  de  l'assuré  restera  toutefois  sans 
»  effet  si,  dans  la  huitaine  de  cette  dénonciation,  l'assureur 
»  lui  remet  un  avenant  garantissant  expressément,  sans 
»  aucune  augmentation  de  prime,  le  risque  défini  par  les  lois 
»  des  9  avril  1898,  SS  mars  1902  et  31  mars  1905. 

»  A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  visé  à  l'article  pré- 
)»  cèdent,  le  silence  des  deux  parties  aura  pour  effet,  sans 
»  autres  formalités,  de  rendre  le  contrat  applicable  au  risque 
»  déterminé  par  les  lois  des  9  avril  1898,  SS  mars  190S  et 
»  31  mars  1905  ». 

m.  Nature  juridique  de  P assurance  collective. 

2710.  On  considère  généralement  en  jurisprudence  que  le 
patron  qui  contracte  une  assurance  collective  au  profit  de  ses 
ouvriers,  et  qui  en  paye  les  primes,  pour  le  tout  ou  pour  par- 
tie, au  moyen  de  retenues  opérées  sur  le  salaire  des  ouvriers, 
est  le  gérant  d'affaires  de  ces  derniers  ;  les  ouvriers  ratifient 
la  gestion  en  consentant  aux  retenues  (^). 

(')  Cass.,  ie»- juil.  1885,  S.,  85.  1.  409.  —  Paris,  30  oct.  i885,  S.,  86.  2.  49,  D., 
88.  2.  25.  —  Toulouse,  16  avr.  1886,  S.,  87.  2.  89.  —  Paris,  25  fév.  1887,  S.,  89.  2. 
73,  D.,  88.  2.  25.  —  Nimes,  9  mars  1887,  Gaz.  Pal.,  87.  2,  Suppl.,  74.  —  Rennes, 
22  mars  1887,  S.,  87.  2.  1%,  D.,  88.  2.  224.  —  Montpellier,  5  mai  1888,  D.,  88.  2. 
292.  —  Amiens,  6  janv.  1889,  Rec.  Amiens,  89. 10. —  Riom,  5  fév.  1895,  Rec.  Riom, 
95.  199,  Rec.  fies  assur.,  95.  361.  —  Paris,  22  juin  1895,  S.,  97.  2.  228,  D.,  96.  2.  43. 

—  Riom,  28  déc.  1896,  Gaz.  Pal.,  97.  1.  111.  —  Paris,  22juil.  1897,  S.,  98.  2.  257. 
n.,  98.  2.  94.  —  Paris,  17  nov.  1897,  S.,  99.  2.  47,  D.,  98.  2.  246.  —  Besançon, 
2  août  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  325.  —  Lyon,  5  août  1899,  Mon.  jud.  Lyon,  25 janv. 
1900.  —  Bordeaux,  3  avril  1900,  Rec.  Bordeaiw,  1900.  1.  :i56.  —  Trib.  corn.  Mar- 
seille, 2  août  1900,  Rec.  Marseille,  1900. 1.  357.  —  Trib.  cir.  Langres,  24  nov.  1887, 
Loi,  14  nov.  1888.  —  Trib.  civ.  Draguignan,  14  août  1890,  Gaz.  Pal.,  91.  1.  581. 

—  Trib.  civ.  Bordeaux,  4  mars  1895,  Rec.  Bovdeau.r,  95.  2.  60.  —  Trib.  civ.  Lar- 
geiUi^re,  25  avr.  1895,  Gaz.  Trib.,  23  août  18115.  —  Trib.  civ.  Seine,  3  juil.  1895, 

CONTII.  DE  LOUAGE.  —  II.  31 
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Le  grand  inconvénient  de  cette  théorie  est  qu'elle  a  conduit 
certaines  autorités  à  refuser  tout  droit  à  l'ouvrier  dans  le  cas 
où  le  patron  a  payé  de  lui-même  toutes  les  primes.  Mais  sur 
ce  point,  il  y  a,  comme  nous  le  verrons,  les  doutes  les  plus 
sérieux  (*). 

Au  point  de  vue  juridique,  on  a  également  objecté  (*)  que, 
dans  la  gestion  d'affaires,  le  gérant,  agit  nécessairement  au 
nom  d'autrui  (C.  civ.,  1372),  alors  que  le  patron  agit  en  son 
propre  nom.  Cette  objection  n'est  pas  fondée.  C'est  le  patron 
qui  contracte,  à  la  vérité,  mais  il  contracte  au  nom  de  ses 
ouvriers  sans  les  désigner  nominativement.  Au  surplus,  il 
n'est  pas  plus  de  Tessence  de  la  gestion  d'affaires  que  du 
mandat,  que  le  gérant  contracte  au  nom  du  maître  ;  il  suffit 
que  le  gérant  agisse  pour  le  compte  du  maître,  au  profit  de 
ce  dernier,  et  dans  le  but  de  lui  procurer  un  avantage.  Telle 
est  bien  la  situation  du  patron.  Son  but  est  de  faire  l'affaire 
de  ses  ouvriers. 

11  n'est  pas  nécessaire  davantage,  dans  la  gestion  d'affaires, 
que  le  maître  soit  déterminé  ou  connu,  ni  même  qu'il  existe. 
C'est  ce  qui  explique  la  validité  de  l'assurance  pour  le  compte 
de  qui  il  appartiendra.  L'assurance  collective  contre  les  acci- 
dents est  précisément  une  assurance  de  ce  genre  ;  le  patron 
stipule  pour  celui  de  ses  ouvriers  qui  sera  victime  d'un  acci- 
dent, comme  l'assuré  pour  compte  stipule  pour  la  personne 
qui,  au  moment  du  naufrage  du  navire  ou  au  moment  de 
l'incendie  des  objets,  sera  propriétaire  du  navire  et  des  objets. 

Dans  une  autre  opinion,  il  se  formerait  directement  entre 
la  compagnie  et  les  ouvriers  un  quasi-contrat  par  cela  seul 
que  la  première  aurait  touché  les  primes  ('). 

Ceci  est  inadmissible  (*),  car  l'assureur  ne  connaît  pas  l'ou- 

DroU  industHel,  96.  176.  —  Trib.  civ.  Versailles,  24  déc.  1895,  Loi,  28  déc.  1^. 
—  Trib.  civ.  Alger,  28  janv.  1897,  Journ.  trib.  alg.,  17  ocl.  1897.  —  Trib.  com. 
Seine,  7  juil.  1897,  Droit,  18  août  1897,  Loi,  19  août  1897.  —  Wahl,  Noie,  S.,  98. 
2.  257,  §  2,  n.  4.  —  Contra  Dupuich,  Note,  D.,  97.  2.  369.  —  Certaines  décisions 
adoptent  à  la  fois  le  système  de  la  gestion  d'affaires  et  celui  de  la  stipulation  pour 
autrui.  —  Alger,  2  fév.  1898,  Jouni.  trib.  alg.,  20  mars  1898. 

(«)  V.  infra,  n.  2745. 

(•)  Labbé,  Note,  S.,  85.  1.  413  ;  Sauzet,  Rev.  crit.,  XV,  1886,  p.  377,  n.  16. 

(»)  Trib.  civ.  Garpentras,  12  déc.  1883,  sous  Nîmes,  13  mai  1884,  S.,  85. 2.  208. 

(*)  Sauzet,  op.  cit.,  p.  379,  n.  19;  Wahl,  Note,  S.,  98.  2.  259,  §  2,  n.  5. 
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Trier  et  le  quasi-contrat,  comme  le  contrat,  suppose  un  lien 
existant  entre  deux  personnes. 

Lart.  1121  C.  civ.  a  également  servi  de  base  à  une  théo- 
rie; le  patron,  dit-on,  stipule  pour  le  compte  des  ouvriers 
et  cette  stipulation  est  valable,  puisqu'elle  est  la  condition 
d'une  autre  stipulation  que  le  patron  fait  pour  lui-même, 
dans  le  but  de  se  prémunir  de  sa  responsabilité  vis-à-vis  des 
ouvriers  (');  on  peut  objecter  la  théorie  d'après  laquelle  cette 
stipulation  ne  peut  être  faite  au  profit  de  tiers  indéterminés  (')  ; 
les  ouvriers,  a-t-on  répondu,  sont  déterminés,  ce  sont  tous 
les  ouvriers  du  patron,  on  ne  peut  les  assimiler  aux  enfants 
à  naître  dans  l'assurance  sur  la  vie.  Cette  réponse  n'est  pas 
irréprochable;  individuellement  les  ouvriers  ne  sont  pas  dési- 
gnés, ils  ne  sont  même  pas  connus  du  patron,  qui  entend 
assurer  tous  les  ouvriers  actuels  et  futurs.de  son  usine  et  il 
se  peut  qu'au  moment  où  l'assurance  est  faite, le  bénéficiaire 
ne  soit  pas  encore  né. 

Une  autre  objection  est  également  décisive  :  le  patron  n'a 
pas  voulu  stipuler  pour  ses  ouvriers,  il  a  voulu  stipuler  pour 
son  propre  compte,  quoiqu'au  profit  de  l'ouvrier  ;  et,  en  effet, 
les  polices  décident  généralement  que  l'ouvrier  n'aura  aucune 
action  contre  l'assureur  ("). 

Les  auteurs  qui  ont  accueilli  cette  dernière  objection  déci- 
dent que  s'il  n'est  pas  dit  dans  la  police  que  les  ouvriers 
n  ont  aucune  action  contre  l'assureur,  et  si  rien  ne  montre 
que  l'assureur  ait  refusé  d'entrer  en  relations  avec  l'ouvrier, 
c'est  bien  surTart.  1121  que  se  fondera  l'action  (*).  Il  n'en  est 

(»)  Paris,  30  oct.  1885,  S.,  86.  2.  40,  D.,  88.  2.  25.  —  Paris,  4  juil.  1895,  Gaz. 
Pal.,  95.  2.  722.  —  Douai,  11  juill.  1895,  S.,  98.  2.  257,  D.,  97.2.  369.—  Trib.  civ. 
Seine,  30  juill.  1897,  Gaz.  Pal.,  97.  1.  17,  Loi,  11  déc.  1896.  —  Besançon,  2  août 
1899,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  325.  —  Paris,  28  fév.  1901,  Droit,  11  avril  1901.  —  Paris, 
30janv.  1902,  Gaz.  Tnb.,21  mars  1902.  —  Trib.  civ.  Versailles,  19  janv.  ISaS, 
S.,  84.  2,  90  (réformé  par  Paris,  14  avril  1884,  eod.  /oc).  —  Trib.  civ.  Seine, 
^  juill.  1896,  Gaz.  Pal.,  97.  1.  17.  —  Trib.  corn.  Seine,  10  avril  1899,  Droit, 
5  mai  1899.  —  Trib.  civ.  Seine,  l-'  mars  1900,  Droit,  4  juill.  1900.  —  Cesl  le  sys- 
tème qu'adopte  la  cour  de  cassation,  au  moins  quand  le  patron  paie  les  primes. 
V.  infra,  n.  2718. 

(«)  Lyon-Caen,  Rev.  crit.,  XI,  1882,  p.  524  :  Dupuich,  Note,  D.,  97. 2.  369. 

{*)  Paris,  14  avril  1884,  précité.  —  Labbé,  loc.  cit.;  Sauzet,  op.  cit.,  p.  383, 
11.23;  Wahl,  loc.  cit. 

[*)  Sauzet,  op.  cit.,  n»  24,  p.  385,  note  1. 
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pas  moins  vrai  que  si  l'assureur  a  refusé  d'entrer  en  relations 
avec  l'ouvrier,  et  c'est  le  cas  habituel,  le  contrat  manquera, 
si  on  accepte  le  fondement  de  Fart.  1121,  de  base  juridique, 
puisque  le  patron,  ne  conférant  pas  alors  aux  ouvriers  d'ac- 
tion contre  l'assureur,  ne  peut  être  réputé  avoir  stipulé  pour 
eux.   . 

Mais  une  autre  considération  nous  paraît  devoir  faire  reje- 
ter d'une  manière  absolue  la  théorie  qui  se  fonde  sur  Fart» 
1121.  Ce  texte  n'autorise  les  stipulations  pour  autrui  que 
comme  condition  d'une  stipulation  que  Ton  fait  pour  soi- 
même;  or  le  patron  qui  assure  ses  ouvriers  ne  stipule  pas 
pour  lui-même,  ainsi  que  nous  allons  le  montrer. 

Ce  qui  a  sans  doute  décidé  un  certain  nombre  d'autorités  i 
faire  appel  à  la  théorie  de  la  stipulation  pour  autrui,  c'est 
que  cette  théorie  est  adoptée  par  la  cour  de  cassation  comme 
fondement  de  l'assurance  sur  la  vie.  Mais  l'analogie  entre 
les  deux  sortes  d'assurances  n'est  qu'apparente  et  les  argu- 
ments sur  lesquels  se  fonde  la  cour  de  cassation  en  matière 
d'assurance  sur  la  vie  ne  sont  pas  applicables  à  l'assurance 
contre  les  accidents  :  elle  dit  que  le  stipulant,  dans  Tassu- 
rance  sur  la  vie,  stipule  accessoirement  à  la  stipulation  qu'il 
fait  pour  lui-même,  parce  qu'il  verse  de  ses  deniers  les  pri- 
mes; or  il  ne  les  verse  pas  de  ses  deniers  dans  l'assurance 
contre  les  accidents  puisque  les  primes  sont  prélevées,  —  et 
cela  même,  en  réalité,  si  le  patron  ne  diminue  pas  les  salaires 
du  montant  des  primes  (*)  —  sur  les  salaires.  A  la  vérité,  dans 
la  plupart  des  cas,  ^assurance  des  accidents  est  contenue  dans 
le  même  écrit  que  l'assurance  de  la  responsabilité  du  patron  (*}  ; 
mais  s'il  est  incontestable  que  dans  cette  dernière  le  patron 
stipule  pour  lui-même,  l'assurance-accidents  n'est  pas  l'acces- 
soire de  l'assurance-responsabilité;  elles  sont  indépendantes 
Tune  de  l'autre  ('),  puisqu'elles  ont  pour  but  de  réparer  les 
conséquences  d'événements  différents  (*). 

La  cour  de  cassation  dit  encore,  en  matière  d'assurance 

(';  V.  infra,  n.  27i8. 

;'i  V.  supra,  n.  2695. 

^^)  Paris,  22  juill.  1897,  précilé. 

^*}  V.  supra,  loc.  c'U. 
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sur  la  vie,  que  certaines  circonstances  (par  exemple  la  révo- 
cation de  la  libéralité  avant  Tacceptation  du  bénéficiaire) 
«ont  de  nature  à  procurer  au  stipulant  lui-même  le  bénéfice 
de  l'assurance,  que,  par  suite,  il  a  intérêt  dans  le  contrat, 
intérêt  qui,  d'après  le  droit  commun,  suffit  à  légitimer  la 
stipulation  pour  autrui,  même  non  accessoire  à  une  stipula- 
tion pour  soi-même.  Or,  en  aucun  cas,  le  patron  ne  peut 
s  approprier  le  bénéfice  de  Tassurance-accidents,  cette  assu- 
rance s'appliquant  à  des  accidents  qui  n'engagent  pas  sa 
responsabilité  et,  par  suite,  ne  lui  donnent  pas  droit  à  une 
indemnité. 

Enfin  la  cour  de  cassation  dit  que  l'assuré  sur  la  vie  trouve 
un  profit  moral  —  constituant  un  nouvel  intérêt  légitime  — 
à  assurer  la  situation  de  ses  proches;  on  ne  peut  guère  sou- 
tenir que  le  patron  qui  assure  ses  ouvriers  contre  les  accidents 
ait  un  intérêt  moral  de  même  nature. 

Ajoutons  que  la  cour  de  cassation  n'invoque,  en  matière 
d'assurance  sur  la  vie,  Tart.  1121  que  si  l'assurance  est  faite 
au  profit  d'une  personne  déterminée,  et  que,  si  le  bénéficiaire 
n'est  pas  déterminé,  elle  fait  tomber  le  bénéfice  dans  la  suc- 
cession de  l'assuré.  Or,  nous  avons  montré  que  les  ouvriers 
bénéficiaires  de  l'assurance- accidents  ne  sont  pas  déterminés. 

2711.  Pour  quelques  autorités,  le  patron  est  mandataire 
des  ouvriers  (*)  ;  il  a  évidemment  négocié  l'opération  pour  le 
compte  de  ces  derniers,  puisqu'elle  ne  lui  procure  à  lui-même 
aucun  profit  personnel  ;  à  la  vérité,  l'assureur  ne  contracte  et 
ne  veut  contracter  qu'avec  le  patron,  il  n'entend  traiter  avec 
les  ouvriers  ni  pour  les  primes  ni  pour  les  indepmités,  mais 
le  mandant  n'apparaît  pas  nécessairement  dans  le  contrat 
passé  par  le  mandataire;  ce  dernier  peut  agir  pour  son 
compte  personnel,  le  mandat  prend  alors  le  nom  spécial  de 
commission  ou  de  prête-nom  ;  le  contrat  passé  est  donc  un 


(')  Paris,  25  fév.  1887  (motifs),  S.,  89.  2.  73,  D.,  88.  2.  25.  —  Paris,  21  juin  1888, 
Gaz.  Pal.,  88.  2.  171.  —  Paris,  11  déc.  1889,  Gaz.  Pa/.,90.  1.  5.  —  Trib.  civ. 
Brive,  4  mai  1887,  Gaz.  Pal.,  87.  2,  Suppl.,  30.  —  Trib.  civ.  Verdun,  25  fév. 
.1896,  Droit,  3  avril  1896,  Loi,  3  avril  1896.  —  Thaller,  Ann,  de  dr.  comm.,  IV, 
1890,  Ooctr.,  p.  113  s.  —  Cpr.  Paris,  22  janv.  1895,  S.,  97.  2.  229  (il  y  aurait  un 
contrat,  dont  rarrèl  ne  précise  pas  la  nature). 
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contrat  de  commission.  Il  est  vrai  qu'ici,  à  la  différence  d'uB 
commissionnaire  ordinaire,  le  patron  indique  sa  qualité, 
et  qu'ainsi  Facquéreur  sait  que  le  patron  ne  s'assure  pas 
personnellement;  mais  on  admet  que  le  commissionnaire 
d'assurances  peut^  sans  perdre  sa  qualité,  agir  au  nom  de  qui 
il  appartiendra. 

Cette  théorie  paratt  inférieure  à  celle  de  la  gestion  ;  le 
mandat  suppose  un  lien  entre  le  mandant  et  le  mandataire» 
lien  préexistant  au  fait  juridique  accompli  j)ar  ce  dernier  pour 
le  compte  du  premier;  on  ne  peut  être  mandataire  sans  tenir 
cette  qualité  d'une  convention  ou  de  la  loi.  L'exemple  tiré  du 
commissionnaire  qui  agit  au  nom  de  qui  il  appartiendra  ne 
nous  paratt  pas  convaincant,  car  aucun  texte  ne  dit  que  ce 
.commissionnaire  est  un  mandataire  ;  U  est,  en  réalité,  conune 
nous  l'avons  montré  {*),  un  gérant  d'affaires.  Dès  lors  que  le 
patron  entend  assurer  tous  ceux  des  ouvriers,  présents  et 
futurs,  qui,  dans  le  cours  de  leur  engagement  vis-à-vis  de 
lui,  seront  victimes  d'accidents  professionnels,  ils  ne  peuvent 
être  réputés  lui  avoir  donné,  au  moment  où  il  a  contracté 
l'assurance,  mandat  d'agir  en  leur  nom  (*). 

2712.  A  côté  de  ces  opinions,  il  faut  en  citer  une  autre, 
entièrement  opposée,  d'après  laquelle  le  patron  seul  contracte 
avec  l'assureur  en  son  nom  personnel,  sans  que  les  ouvriers 
soient  aucunement  en  cause  ;  le  patron  serait  seul  l'assureur 
de  l'ouvrier,  et  il  se  déchargerait  de  son  assurance  sur 
l'assureur  par  une  convention  qui  n'aurait  aucun  effet  sur 
les  ouvriers,  considérés  comme  tiers.  Ce  contrat  ne  ferait  pas 
naître  de  lien  de  droit  entre  l'assureur  et  l'ouvrier  ('). 

Cette  opinion  nous  paratt  être  contraire  à  la  réalité  des 
faits  :  le  but  du  patron  est  de  mettre  ses  ouvriers  en  relations 
avec  l'assureur  et  non  pas  de  contracter  pour  lui-même  et 
pour  lui  seul  avec  celui-ci  (*). 

(«)  V.  supra,  n.  2710. 

(«)  Wahl,  Note,  S.,  î>8.  2.  259,  §  2,  n.  6. 

(»)  Rouen,  25  janv.  1892,  S.,  94.  2.  141.  —  Limoges,  4  fév.  1895,  S.,  97.  2. 153. 
—  Trib.  civ.  Boulogne,  10  juillet  1885,  S.,  85.  2.  201.  —  Trib.  civ.  DrtguigniD. 
14  août  1890  (motifs).  Gaz.  Pal.,  91. 1.581.  —Trib,  civ. X-argenUèfft, 25 avril  1895, 
Gaz.  Trib.,  23  août  1895.  —  Trib.  civ.  Lille,  3  juin  1897,  Nordjud,,  97.  288. 

(*)  Wahl,  Note,  S.,  98.  2.  259,  §  2,  n.  I. 
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.  2713.  En  tout  cas,  si  Touvrier  entre  en  rapports  avec  le 
patron,  l'assurance  collective  se  compose,  en  réalité,  de  deux 
conventions  :  Tune  verbale,  par  laquelle  le  patron  s'engage 
envers  les  ouvriers,  pour  payer,  en  dehors  des  salaires,  leur 
travail,  à  leur  procurer  une  assurance  ;  l'autre,  écrite,  par 
laquelle  le  patron  contracte  cette  assurance  avec  une  com- 
pagnie d'assurances  (*).  La  nature  de  la  convention  verbale 
passée  entre  les  ouvriers  et  le  patron  n'est  pas  sans  diffi- 
cultés. 

2714.  Il  va  sans  dire  que  si  l'on  considère,  dans  les  rap- 
ports entre  le  patron  et  l'assureur,  le  patron  comme  le  man- 
dataire de  ses  ouvriers,  il  l'est  également  dans  ses  rapports 
avec  ces  derniers  ;  mais  nous  avons  rejeté  cette  opinion  par 
la  raison  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  mandat  sans  convention. 

2715.  Dans  une  opinion,  le  patron  qui  assure  ses  ouvriers 
au  moyen  de  retenues  opérées  sur  leurs  salaires  en  faisant 
servir  ces  retenues  aux  primes  qu'il  paie  aux  compagnies 
d'assurances,  est  personnellement  obligé,  en  cas  d'accidents, 
de  payer  à  l'ouvrier  l'indemnité  fixée  par  la  police  d'assu- 
rance (*).  Il  est,  en  d'autres  termes,  assureur  de  ses  ouvriers. 

2716.  Dans  un  autre  système,  le  patron  ne  contracte  pas 
d'autre  obligation  que  de  procurer  à  l'ouvrier  le  bénéfice  de 
l'assurance  qu'il  contracte  au  nom  de  ce  dernier  {^),  Il  résulte 
de  là  qu'il  ne  peut  être  tenu  de  l'indemnité  vis-à-vis  des 
ouvriers;  la  solution  contraire  a  été  cependant  donnée  (*), 
mais  elle  est  contradictoire  dans  ses  termes.  Elle  doit  être 
admise  dans  un  seul  cas,  celui  où,  en  fait,  le  patron  a  voulu 


(')  Riom,  5  fév.  1895,  Rec.  Riom,  95.  199,  Rec.  des  assur.,  95.  361.  —  Labbé, 
Sote,  S.,  85.  1.  412;  Sauzel,  op.  cit.,  p.  385,  n.  25;  Tarbouriech,  Des  assur,  contre 
les  accidents  du  travail,  n.  136  s. 

[*)  Grenoble,  20  juin  1887,  Rec.  Grenoble,  87.  212,  Mon.  jud.  Lyon,  30  mars  1888. 
-Rouen,  25  janv.  1892,  S.,  94.  2.  141.  —  Paris,  10  avril  1894,  Gas.  TWô.,  8  juill. 
1894.  —  Trib.  civ.  Boulogne,  10  juill.  1885,  S.,  85.  2.  201.  —  Trib.  civ.  Seine, 
17  juill.  1886,  Loi,  27  août  1886.  —  Trib.  civ.  Limoges,  28  fév.  1894,  Gaz.  PaL, 
94. 1.  577. 

(')  Nîmes,  13  mai  1884,  S.,  85.  2.  201.  —  Grenoble,  3  janv.  1885,  S.,  87.  2.  172. 
—  Douai,  15  fév.  1886,  S.,  87.  2.  89.  —  Trib.  civ.  Seine,  30  nov.  1894,  Gaz.  Trib., 
25  déc.  1894.  —  Labbé,  Notes,  S.,  85.  2.  201,  S.,  87.  2. 89,  S.,  89.  2.  73;  de  Courcy, 
op.  cit.  infra,  p.  113;  Sauzet,  op.  cit.,  p.  392  s.,  n.  33  s. 

(*)  Grenoble,  3  janv.  1885,  précité.  —  Douai,  15  fév.  1886,  précité. 
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répondre  directement  de  l'indemnité  envers  les  ouvriers  ('). 
Nous  reviendrons  du  reste  sur  ce  point  (*). 

2717.  D'autres  encore,  dontTopinion  nous  parait  la  meil- 
leure, pensent  que  le  patron  et  Touvrier  ont  fait,  accessoire- 
ment au  louage  d'ouvrage,  un  contrat  à  titre  onéreux,  qu'ils 
appellent  une  promesse  d'assurances  ('). 

2718.  Il  peut  arriver  que  le  patron  paie  lui-même  la  tota- 
lité des  primes  sans  faire  subir  aucune  retenue  aux  salaires 
des  ouvriers. 

En  partant  de  la  jurisprudence  qui  voit,  au  cas  où  des 
retenues  sont  exercées,  une  gestion  d'aflPaires  de  la  part  du 
patron,  on  a  été  conduit  à  dire  qu'ici  l'assurance  est  un  con- 
trat de  bienfaisance  (*). 

Cela  est  difficile  à  admettre,  au  moins  en  thèse  générale  (')  : 
le  patron  n'a  pas  obéi  exclusivement  à  une  pensée  de  libéra- 
lité ;  il  a  voulu  éviter  les  difficultés  des  retenues,  s'attirer, 
dans  l'intérêt  de  la  prospérité  de  son  établissement,  la  con- 
fiance des  ouvriers; et, par  dessus  tout,  l'absence  de  retenues 
lui  permet  de  payer  à  ses  ouvriers  des  salaires  moindres  que 
si  des  retenues  étaient  opérées. 

Aussi  cette  hypothèse  ne  diffère-t-elle  pas,  au  point  de  vue 
des  droits  respectifs  des  parties,  de  l'hypothèse  contraire  ; 
les  ouvriers  peuvent  donc  invoquer  le  bénéfice  de  l'assurance 
et  le  patron  qui  obtient  une  indemnité  ne  peut  refuser  de  la 
verser  à  l'ouvrier  victime  de  Taccident  (*). 

(')  Gela  résuUera  par  exemple  de  ce  qu'en  vertu  d'une  clause  de  la  police,  Fas- 
Bureur  doit  suivre  à  ses  frais  les  procès  dirigés  contre  le  patron  en  raison  de  Tas- 
surance,  mais  sous  le  nom  de  ce  dernier.  Grenoble,  11  déc.  1887,  Gaz.  Pal.,  9J. 
1.  oUo. 

(»)  V.i7i/'ra,n.  2746  s. 
I  [^)  Labbé,  Note,  S.,  89.  2.  73. 

(♦)  Douai,  24  déc.  1889,  S.,  91.  2. 113,  D.,93. 1.  375.  —  Dans  un  arrêt  poslérienr 
(11  juiU.  1895,  S.,  98.  2.  257,  D.,  97.  2.  369),  la  même  cour  admet  à  la  fois  ce  sys- 
tème et  le  système  contraire.  —  V.  aussi  dans  le  sens  de  la  gratuité.  Douai,  3fév. 
1897,  Rec.  assur.,  97.  391.  —  Douai,  2  mars  1897,  Rec.  assur.,  97.  396.  —  Trib. 
civ.  Grenoble,  7  avril  1892,  S.,  97.  2.  153  (en  note),  D.,  92.  2.  265.  —Trib.  civ. 
Marseille,  2  avril  1900,  Rec.  .Marseille,  1900.  1.  357. 

(*)  V.  les  autorités  citées,  infra,  n.  2745. 

(•)  Pic,  Ann.  dr.  com.,  VII,  1893,  Doctr.,  p.  441.  —  Conlra  Trib.  civ.  Grenoble, 
7  avril  1892,  précité.  —  Décidé  qu'il  y  a  stipulation  pour  autrui.  Cass.  civ.,  15  nw 
1899,  S..  1903.  1.  475.  —  Trib.  com.  Seine,  10  avril  1899,  Droit,  3  mai  1899. 
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11  en  est,  en  tout  cas,  ainsi  lorsque  le  patron  s'est  engagé 
vis-à-vis  de  l'ouvrier  à  fournir  les  versements  ou  une  partie 
d'entre  eux('). 

Mais  il  en  est  autrement  si  l'assurance  n'a  pas  été  portée  à 
la  connaissance  des  ouvriers  (^)  ;  dans  ce  cas  il  ne  peut  y 
avoir  ni  gestion  d'affaires,  ni  stipulation  pour  autrui  accep- 
tée. Nous  pensons  même  que  si  l'ouvrier  obtient,  sans  la  vo- 
lonté du  patron,  connaissance  de  l'assurance  et  déclare  s'en 
prévaloir,  il  n'acquiert  aucun  droit  ni  contre  le  patron,  ni 
contre  l'assureur  ;  le  patron  ne  peut  être  réputé  avoir  voulu 
stipuler  pour  le  compte  de  ses  ouvriers  ou  faire  leur  affaire 
s'il  s'est  abstenu  de  leur  faire  connaître  l'assurance  ;  il  n'a 
pas  entendu  leur  conférer  un  droit. 

IV.  Moment  où  se  forme  le  contrat. 

2719.  A  quel  moment  se  forme  le  contrat  ou  le  quasi-con- 
trat duquel  l'ouvrier  tient  ses  droits  contre  le  patron  ou  con- 
tre l'assureur?  La  doctrine  de  la  gestion  d'affaires  répond  : 
au  moment  de  la  retenue  opérée  sur  les  salaires  (')  ;  c'est 
alors  que  l'ouvrier  ratifie  la  gestion  que  le  patron  a  faite  de 
ses  affaires. 

Nous  verrons  que  si  l'assurance  est  faite  sans  retenue  sur 
les  salaires,  le  contrat  se  forme  au  moment  du  paiement  des 
salaires  (*). 

V.  Des  ouvriers  compris  dans  l'assurance  et  des  causes  de 

déchéance. 

2720.  Tous  les  ouvriers  soumis  au  même  risque  sont  com- 
pris dans  l'assurance  collective,  de  sorte  que  leur  omission 


(«)  Aix,  14  déc.  1891,  Bec.  crAix,  91.  1.  312  (il  est  donc,  s'il  ne  l'a  pas  fait,  res- 
ponsable dans  les  limites  fixées  infra,  n.  2748). 

(*)  Cass.  req.,  9  janv.  1899,  S.,  99.  1.  344.  —  Dans  son  dernier  arrêt,  la  cour  de 
cassation  dit  qu'il  y  a  stipulation  pour  autrui.  Cass.  civ.,  15  mai  1899,  S.,  1903. 
1.  475. 

(•)  Paris,  30oct.  1885,  S.,  86.  2.  49,  D.,  88.  2.  25.  —  Nîmes,  9  mars  1887,  Gaz. 
Pal.,  87.  2,  Suppl.,  74.  —  Montpellier,  5  niai  1888,  D.,  88.  2.  292. 

(«)  V.  infra,  n.  2745. 
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dans  rindication  du  nombre  des  ouvriers  entraîne  la  dé- 
chéance (*). 

Au  contraire,  les  ouvriers  qui  ne  sont  pas  soumis  aux 
mêmes  risques  n'y  sont  pas  compris  (*). 

Il  en  est  de  même  des  ouvriers  qui,  en  cas  d'accidents,  ne 
sont  pas  aux  risques  du  patron  ('). 

2721.  On  admet  qu'en  cas  d'omiâsion  d'ouvriers,  la  dé- 
chéance du  patron  existe  même  s'il  est  de  bonne  foi,  par  argu- 
ment de  l'art.  348  C.  com.,  qui  donne  une  solution  analogue 
en  matière  d'assurance  maritime  (*).  Cependant  cette  solutioD 
a  été  combattue  (^)  ;  il  ne  saurait  s'agir,  dit-on  avec  raison^ 
d'erreur,  puisque  la  nullité  résultant  de  l'erreur  suppose  que 
Terreur  est  concomitante  au  contrat;  il  ne  peut  s'agir  que 
d'une  résolution,  laquelle  diffère  de  la  déchéance  ou  nullité  en 
ce  qu'elle  force  le  demandeur  à  restituer  les  primes  perçues. 

2722.  Il  peut  être  stipulé  que  le  patron  qui,  dans  une 
assurance  collective,  déclare  occuper  un  nombre  d'ouvriers 

"inférieur  à  celui  qu'il  occupe  réellement,  sera  déchu  du  béné- 
fice de  l'assurance  (•). 

2723.  Les  causes  de  déchéance  qui  viennent  d'être  indi- 
quées et  toutes  celles  qui  sont  déterminées  dans  la  police  ou 
dérivent  du  droit  commun,  quoique  provenant  de  la  faute  do 
patron,  qui  seul  est  obligé  par  la  police,  sont  opposables  à 
l'ouvrier,  puisque  ce  dernier  n'a  d'autres  droits  que  ceux  que 
lui  procure  le  patron  par  la  police  (")  ;  peu  importe  que  l'ac- 

(*)  Bordeaux,  9  juin  1893,  D.,  94.  2.  161  (sont  compris  dans  Tassurance  faite  pu- 
un  entrepreneur  les  conducteurs,  marqueurs,  chefs  maçons  et  chefs  de  chantkr, 
lesquels  sont  soumis  aux  mêmes  risques  que  les  ouvriers.  De  même  pour  lesoo- 
vriers  occupés  aux  travaux  publics  en  régie). 

(»)  Paris,  28  déc.  1887,  cité  par  Planiol, iVo/e,  D.,  94. 2. 161  (l'assurance  faite  par 
.un  fumiste  comprend  seulement  les  ouvriers  qui  montent  sur  les  toits  et  non  pt» 
les  tôliers  qui  font  des  réparations  dans  l'intérieur  de  son  atelier.  —  Planiol,  Soie, 
D.,94.  2.161. 

(»)  Paris,  10  nov.  1887,  D.,  88. 2.  207  (l'assurance  ne  comprend  que  les  ouvrier» 
travaillant  à  Tatelier  et  non  pas  ceux  qui  se  livrent  à  des  travaux  à  Textérieur).  — 
Planiol,  Note,  D.,  94.2.  161. 

(*)  Bordeaux,  9  juin  1893,  D.,  94.  2.  161. 

(•)  Planiol,  Note,  D.,  94.  2.  161. 

(•)  C.  just.  Genève,  17  sept.  1892,  S.,  93.  4.  12. 

n  Trib.  civ.  Seine,  9  janv.  1888,  Ann,  dr,  comm.,  1888,  Jurispr.,  63,—  Conli^ 
Trib.  civ.  Seine,  4  juil.  1902,  Gaz.  Trib.,  20  oct.  1902. 
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tion  de  l'ouvrier  contre  l'assureur  soit  directe,  il  ne  peut 
cependant  réclamer  à  ce  dernier  que  ce  qu'il  doit  au  patron. 
Mais  il  va  sans  dire  que  l'ouvrier  a  un  recours  contre  le 
patron  (*). 

2724.  L'assurance  des  ouvriers  et  celle  de  la  responsabi- 
lité du  patron  étant  indépendantes,  la  déchéance  de  l'une 
n'entraîne  pas  déchéance  de  l'autre  ('). 

2725.  Il  peut  être  convenu  que  si  le  patron  n'exécute  pas 
ses  obligations  vis-à-vis  de  l'assureur,  le  premier  fournira  au 
second  le  capital  nécessaire  au  service  de  l'indemnité  due  à 
l'ouvrier. 

Cette  clause  est  valable,  même  pour  les  accidents  visés  par 
la  loi  de  1898,  et  bien  que  cette  loi  interdise  d'exiger  des 
débiteurs  le  capital  représentatif  des  rentes  viagères  (^).  C'est 
à  la  victime  ou  à  ses  représentants  seuls  que  cette  défense  est 
faite,  et  elle  n'a  d'ailleurs  pour  but  que  d'éviter  la  dilapida- 
tion du  capital  par  eux. 

VI.  Des  accidents  garantis  par  l'assurance, 

2726.  En  principe,  l'assurance  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  comprenant  les  accidents  causés  par  les  ouvriers  à 
des  tiers,  mais  seulement  les  accidents  causés  à  eux  par  des 
tiers  (*). 

L'assurance,  d'autre  part,  d'après  les  clauses  de  toutes  les 
polices,  ne  porte  pas  sur  les  accidents  causés  par  une  contra- 
vention aux  lois  et  règlements  ('). 

(*)  V.  sur  ce  dernier  point,  infra,  n.  2749. 

;•)  Trib.  civ.  Seine,  25 juin  1892,  Gaz.  Pal.  92.  2.  516.  —  Pic,  Ann.  dr.  comm., 
vu,  1893,  Doctr.,  p.  442. 

(»)  ContraTrih,  com.  Seine,  10 sept.  1903,  Gaz.  Trib.,  dOocl.  1903, 

(*)  Le  contraire  a  été  décidé  en  fait,  à  raison  de  l'élévation  de  la  prime  (25 cent, 
par  jour  pour  chacun)  en  ce  qui  concerne  les  cochers.  Trib.  paix  Paris  (15*  arr.), 
21  déc.  1893,  Loi,  2  janv.  1894,  Rev.just,  paix,  94.  2.  179. 

(>)  Cass.  civ.,  19  déc.  1900,  S.,  1904.  1.  195  (il  s'agit  aussi  bien  des  infractions 
commises  par  les  contremaîtres  que  par  les  ouvriers).  —  Paris,  21  déc.  1893,  pré- 
iîité.  —  Trib.  civ.  Seine,  23  juin  1896,  Droit,  9  août  1896.  —  Trib.  civ.  Seine, 
24  nov.  1897,  Loi,  23  mars  1898.  —  La  clause  que  l'assurance  ne  porte  pas  sur  les 
accidenta  résultant  «  d'infractions  aux  lois  et  règlements  de  police  »  ne  s'applique 
pas  à  une  simple  imprudence,  constituant  ou  sur  une  contravention  à  ces  lois  et 
règlements.  Paris,  2  mars  1893,  S.,  93.  2.  158.  —  Grenoble,  15  mai  1894,  S.,  95.2. 
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C'est  à  Fassureur  qu'il  appartient  de  prouver  que  cette 
contravention  a  été  commise. 

2727.  L'assureur  peut  renoncer  à  Texclusion,  admise  par 
la  police,  de  certaines  causes  d'accidents  (*]. 

2728.  11  est  de  règle,  dans  toute  assurance,  que  Tassureur 
n'est  tenu  d'aucune  indemnité  en  cas  de  sinistre  causé  par 
la  faute  lourde  de  l'assuré.  Gomme  ce  n'est  pas  Touvrier 
qui  est  l'assuré ,  mais  bien  le  patron,  on  pourrait  être  tenté 
de  soutenir  que  la  faute  lourde  de  l'ouvrier  ne  dispense  pas 
l'assureur  de  payer  au  patron  d'indemnité  stipulée  (').  Nous 
adoptons  l'opinion  contraire.  En  réalité,  c'est  aux  ouvriers 
que  revient  l'indemnité  et,  comme  la  règle  à  laquelle  nous 
avons  fait  allusion  provient  de  ce  que  la  faute  lourde  est  assi- 
milée au  dol  et  que  les  assurés  ne  peuvent  trouver  dans  leur 
délit  une  cause  d'enrichissement,  il  faut  refuser  à  l'ouvrier 
toute  indemnité  si  l'accident  est  causé  par  sa  faute  lourde. 

Du  reste,  le  système  contraire  conduit  à  décider  qu'en 
revanche  aucune  indemnité  ne  sera  due  à  l'ouvrier  si  l'acci- 
dent est  causé  par  la  faute  lourde  du  patron,  et  cela  est  évi- 
demment inadmissible. 

2729.  Cependant  on  admet  que  la  faute  lourde  du  patron 
avant  occasionné  l'accident  enlève  tout  droit  à  l'indemnité. 
Cela  est  certain  pour  l'assurance  de  sa  responsabilité  civile  (']  : 


175  (lors  même  que  le  patron  est  condamné  en  police  correctioonelie  pour  homi- 
cide  involontaire).  —  Lyon,  20  mai  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  24  nov.  1898.  —  Trib, 
com.  Marseille,  !«'  sept.  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  2.  558,  Rec.  Marseille,  96.  i.  ZSt  !> 
clause  ne  s'applique  pas  à  une  contravention  à  la  loi  du  12  nov.  1892,  qui  oràoao^ 
<le  mettre  une  clôture  autour  de  la  trappe  d^une  maison  en  construction  ;  ce  juge- 
ment va  jusqu'à  décider  que  la  clause  s'applique  uniquement  au  dol  ou  à  la  faatr 
volontaire,  ce  qui  revient  à  lui  enlever  tout  efTet). 

(^)  La  renonciation  résulte  de  ce  que  l'assureur,  connaissant  la  cause  de  i'aca- 
dent,  se  substitue  à  Tassuré  pour  défendre  à  l'action  en  dommages-intérêts  fonoéf 
contre  lui  par  la  victime  de  Taccident.  —  Lyon,  17  fév.  1882,  S.,  82.  2.  247.  — 
Paris,  22  janv.  1887,  S.,  88.  2.  148.  —  Paris,  10  nov.  1887,  S.,  90.  2.  117.— Ntnrr. 
15déc.  1892,  S.,  95.  2.  199.  —  Contra  Grenoble,  12  avril  1887,  S.,  88.  2.  52.  —fi 
suffit  que  cette  connaissance  soit  acquise  au  cours  du  procès,  il  n'est  peu  néces- 
saire qu'elle  précède  l'introduction  de  l'instance.  —  Paris,  10  nov.  188^7,  prèdle. 
—  Contra  Paris,  22  janv.  1887,  précité. 

(»)  Trib.  civ.  Seine,  7  mars  1894,  Gaz.  Trib.,  8  juil.  1894. 

(«)  Grenoble,  15  mai  1894,  S.,  95.  2.  175.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  nov.  i9Sn. 
Droit,  23  fév.  1898. 
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le  patron  ne  peut  même,  'par  une  clause  spéciale,  s'assurer 
contre  son  dol  (^). 

En  revanche,  le  patron  peut  assurer  sa  responsabilité  civile 
contre  les  fautes  ou  le  dol  des  employés  dont  il  répond  (^). 

Ainsi,  en  cas  d'assurance  de  la  responsabilité  civile,  le  pa- 
tron a  droit  à  l'indemnité,  même  s'il  y  a  eu  faute  lourde  de 
lun  de  ses  ouvriers  (*).  Cette  solution  a  été  vraisemblable- 
ment voulue  par  les  parties  ;  d'autre  part,  elle  n'a  rien  de 
contraire  à  l'ordre  public  (arg.  art.  353  C.  com.,  relatif  à 
lassurance  maritime) . 

2730.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  l'accident  doit  être 
considéré  comme  fortuit  et  l'assureur  est  tenu  de  payer  l'in- 
demnité (*). 

2731.  La  mort  do  l'assuré  par  l'effet  d'un  suicide  dégage 
l'assureur  du  paiement  de  l'indemmité  d'assurance  (^).  En  effets 
le  contrat  d'assurance  cesse  alors  d'être  aléatoire  pour  les  deux 
parties  et,  par  conséquent,  de  correspondre  à  sa  véritable 
nature  juridique  ;  d'un  autre  côté,  en  équité,  le  contrat  d'as- 
surance ne  doit  pas  fournir  une  prime  aux  morts  volon- 
taires. 

La  question,  du  reste,  ne  se  pose  qu'en  théorie,  car  les 
statuts  des  compagnies  excluent  tout  le  risque  de  suicide  et 
les  polices  sont  conçues  dans  le  même  sens. 

Mais  le  suicide  ne  prive  les  héritiers  du  droit  à  l'indemnité 
que  s'il  est  conscient  ;  le  suicide  consommé  dans  un  accès  de 
démence  n'a  pas  cet  eflet  (•)  :  les  motifs  invoqués  plus  haut 

(*)  Trib.  féd.  suisse,  22  déc.  1894,  Ann.  dr.  comm.,  1896,  p.  36. 

(«)  Trib.  féd.  suisse,  22  déc.  1894,  précité. 

(*)  Cass.  req.,  2  juin  1886,  S.,  87.  1.  369.  —  Cass.  req.,  22  ocl.  1894,  S.,  95.  1. 
»,  D.,  95.  1. 156.  —  Labbé,  Note,  S.,  87. 1.  369. 

{•)  Contra  Trib.  féd.  suisse,  13  ocl.  1894,  Ann.  dr.  comm.,  1895,  Doctr.,  p.  145. 
—  Mais  V.  Trib.  civ.  Seine,  7  mars  1894,  Gaz.  Trib.,  8  juil.  1894. 

(•)  Bruxelles,  14  juil.  1894,  Pasicr.,  95.  2.  65.  —  Leforl,  Rec.périod.  des  assur., 
1887,  p.  305. 

(•)  Cass.  req.,  3  aoûl  1876,  S.,  77.  1.  25,  D.,  79.  5.  29.  —  Paris,  30  nov.  1875, 
S.,  77. 1.  25  (sous  Cass.),  D.,  77.  2.  132.  —  Parir.,  16  nov.  1889,  D.,  92.  2.  46. 
-Lyon,  17  fév.  1891,  S.,  91.  2.  115,  D.,  92.  2.  46.  —  Paris,  16  juill.  1892,  S., 
92.  2. 199,  D.,  93.  2.  233.  —  Paris,  21  oct.  1892,  D.,  93.  2.  16.  —  Trib.  civ.  Seine, 
25  juill.  1854,  Journ.  des  assur.,  1855,  p.  326,  Badon-Pascal,  Rép.  gén.  du 
Joum.  des  assur.,  v»  Suicide.  —  Trib.  civ.  Seine,  le*"  aoûl  1854,  Pouget,  Dict. 
des  assur.,  II,  v«  Vie,  n.  27.  —  Trib.  civ.  Seine,  8  août  1854,  Droit,  10  aoûl  1854, 


494  DU  LOUAGE   DE   SERVICES 

cessent  alors  dé  s  appliquer;  la  mort  est,  du  reste,  aussi  invo- 
lontaire que  si  elle  est  causée  par  un  accident  et  on  peut 
même  qualifier  d'accident  le  suicide  involontaire. 

C'est  à  l'assureur  qu'il  appartient  de  prouver  que  la  mort 
de  l'ouvrier  est  le  résultat  d'un  suicide  (^)  ;  telle  est  la  solu- 
tion à  laquelle  conduit  l'art.  1315  C.  civ. 

C'est  également  à  l'assureur  (quoique  ce  point  soit  beau- 
coup plus  contesté)  à  établir  que  le  suicide  était  volontaire  (*). 


Pouget,  Dict.  des  assur.,  II,  v»  Vie,  n.  27.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  aoûl  1874, 
Joum.  des  assur.,  1874,  p.  460.  —  Trib.  civ.  Seine,  1»'  avril  1876,  Joum.  de* 
assur.,  1876,  p.  238.  —  Trib.  civ.  Seine,  12  mai  1876,  ibid.,  1876,  p..  295.  —  Trib. 
civ.  Seine,  21  nov.  1878,  ibid.,  1879,  p.  23.  —  Trib.  com.  Seine,  23  nov.  1882,  ibid., 
1883,  p.  59.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  mars  1884,  Rec.  périod.  des  assur.,  1884,  p.  221. 

—  Trib.  civ.  Seine,  3  juiU.  1884,  Joum.  des  assur.,  1885,  p.  108.  —  Trib.  cît, 
Seine,  2  fév.  1887,  Rec.  périod.  des  assur.,  1887,  p.  297.  — Trib.  com.  Seine,  7  juin 
1888,  Joum.  des  assur.,  1888,  p.  482.  —  Trib.  civ.  Seine,  22  mai  1890,  Joum.  da 
assùr.,  1890,  p.  411. . —  Trib.  civ.  Seine,  22  avril  1891,  Rec.  périod.  des  assur., 
1892,  p.  40.  —  Trib.  civ.  Seine,  24  avril  1891,  Rec.  périod.  des  a>ssur.,  1892,  p.  40. 

—  Trib.  civ.  Anvers,  29  juin  1878,  Joum.  des  assur.,  1878,  p.  305.  — Jug.  arbitral 
des  avocats  d^Amsterdam,  29  décembre  1874,  Joum.  dr.  int.,  II,  1875,  p.  143.  — 
Dupuich,  Note,  D.,  93.  2.  233;  Pougel,  Dict.  des  assur.,  v©  Vie,  n.  27;  Lyoo- 
Cuen y  Joum.  dr.  int.,\ly  1879,  p.  497;  MoniluCt  Assur.  sur  la  vie,  p.  207; 
Merger,  Assur.  terresf.,  n.  186;  Goldschmidt,  Zeitsch.  f.  Handelsrecht,  1878. 
p.  183  s.  —  Allemagne  :  Trib.  sup.  com.  Empire,  15  ocl.  1875,  Joum.  dr.  int.. 
IV,  1877,  p.  151.  — Trib.  sup.  com.  Empire,  8  avril  1881,  Joum.  dr.  in/.,  Di, 
1882,  p.  329.  —  Etats-Unis  :  C.  supr,  5  nov.  1883,  Joum.  dr.  int.,  XI,  1884,  p.  527. 

—  C.  sup.  Etats-Unis,  7  mars  1887,  Joum.  dr.  int.,  XIV,  1887,  p.  653.  —  Contra 
C.  New- York,  1874,  Joum.  dr.  int.,  II,  1875,  p.  386  ^du  moins  l'analyse  du  Joum. 
dr.  int.  le  présente  comme  donnant  cette  solution).  —  C.  sup.  Dresde,  16  fév. 
1878,  Joum.  des  assur.,  1879,  p.  407. 

C)  Gass.  req.,  3  aoûl  1876,  S.,  77.  1.  25,  D.,  79.  5.  29.  —  Paris,  30  nov.  1875,  S,. 
77.1.  25  (sous  Gass.),  D.,  77.  2.  132.  —  Paris,  13  nov.  1890,  Journ,  des  assur., 

1891,  p.  20.  —  Paris,  18  mai  1892,  Gaz.  THb.,  29  sept.  1892.  —  Paris,  16  juiU. 

1892,  S.,  92.2.199,  D.,  93.  2.  233.  —  Paris,  21  oct.  1892,  D.,  93.  2.  16.  —Trib. 
civ.  Seine,  l*'  avr.  1876,  Joum.  des  assur.,  1876,  p.  238.  —  Trib.  civ.  Scin^, 
12  mai  1876,  ibid.,  1876,  p.  295.  —  Trib.  com.  Seine,  23  nov.  1882,  Journ.  des 
assur.,  1883,  p.  59.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  mars  1884,  Rec.  pér.  des  assur.,  1884, 
p.  221.  —  Trib. civ.  Seine,  lo»"  avr.  1889,  Journ.  des  assur.,  1889,  p.  225.  —Trib. 
civ.  Seine,  22  mai  1890,  Journ.  des  assur.,  1890,  p.  411.  —  Zurich,  4  nov.  1893, 
S.,  îfâ.  4.  4.  —  Zurich,  22 juin  1894  (impl.).  S.,  95.  4.  4.  —Trib.  com.  Bruxelles, 
14janv.  1886,  Journ.  des  assur.,  1886,  p.  110.  —  Dupuich,'Nofc,  D.,  93.  2.  233. 

—  Contra  Trib.  féd.  suisse,  20  oct.  1894,  D.,  96. 2.  267.  —  Trib.  civ.  Bruxelles, 
14  juil.  1894,  Pasicr.,  95.  3.  65. 

(«)  Paris,  30  nov.  1875,  S.,  77.  1. 25  (sous  Gass.),  D.,  77.  2.  132.  —  Lyon.l7fcv. 
1891,  S.,  91. 2. 115,  D.,  92.  2. 46.  —  Paris,  21  oct.  1892,  D.,  93.  2.  16,  —  Trib.  civ. 
Seine,  21  nov.  1878,  Joum.  des  assur.,  1879,  p.  23.  —  Trib.  civ.  Seine,  1"  avril 
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En  efifet,  du  moment  que  le  suicide  involontaire  rend  Tindem- 
nité  exigible,  la  compagnie  qui,  à  l'action  en  indemnité  des 
héritiers,  répond  par  une  exception  tirée  de  ce  qu'il  y  a  eu 
un  suicide  volontaire,  se  trouve  dans  les  conditions  prévues 
par  lart.  1315-2^. 

Pour  échapper  à  cette  solution,  on  a  essayé  de  soutenir 
qu'à  l'exception  tirée  du  suicide,  et  opposée  par  la  compa- 
gnie, les  héritiers  répondent  par  une  réplique,  tirée  du  ca- 
ractère inconscient  du  suicide.  Cela  est  entièrement  inexact; 
celte  objection  repose,  en  effet,  sur  l'idée  que  le  suicide  est, 
à  lui  seul,  présumé  volontaire  ;  or  il  n'est  présumé  ni  volon- 
taire ni  involontaire  ;  c'est  à  celui  qui  invoque,  à  Tappui  de 
sa  prétention,  le  caractère  volontaire  ou  involontaire  du  sui- 
cide qu'il  appartient  de  prouver  ce  caractère. 

En  vain  encore  rappelle-t-on  que  le  débiteur,  qui  se  pré- 
tend libéré  par  la  prescription,  doit  prouver  la  prescription; 
car  celui  qui,  dans  l'espèce,  se  trouve  dans  la  situation  du 
débiteur  qui  se  prétend  libéré,  ce  n'est  pas  l'héritier  de  l'as- 
suré, mais  bien  la  compagnie. 

Du  reste,  comme  il  s'agit  d'un  simple  fait  et  qu'au  surplus 
la  compagnie  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  par  écrit  du 
caractère  volontaire  du  suicide,  elle  peut  administrer  cette 
preuve  par  témoins  et  par  présomptions. 

On  a  même  admis  que  cette  preuve  résulte  de  ce  que  le 
défunt  ni  ses  ancêtres  n'étaient  atteints  d'aliénation  mentale, 
et  que  les  circonstances  qui  ont  accompagné  la  mort  attestent 
le  caractère  conscient  du  suicide  ('). 

Elle  résulte  également  d'une  lettre  du  défunt,  écrite  peu 
avant  sa  mort  et  qui  indique  ses  dispositions  d'esprit  (*). 


1876, Jo«rn.  clea  assur,,  1876,  p.  238.—  Trib.  civ.  Seine,  2  fév.  1887, Aec.  pér.  des 
usmr.,  1887,  p.  297.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  mars  1884,  Recpériod.  des  assur.,  1884, 
p.  221.  —  Leforl,  Rec.  périod.  des  assur.,  1887,  p.  305.  —  Cpr.  Cass.  req.,  3  août 
1876,  S.,  77. 1.  25,  D.,  79.  5.  29  (fondé  sur  les  clauses  spéciales  de  la  police).  — 
Contra  Paris,  IC  nov.  1889,  D.,  92.  2.  46.  —  Trib.  civ.  Seine,  22  avril  1891,  Rec. 
périod,  des  assur.,  1892,  p.  40.  —  Trib.  civ.  Anvers,  29  juin  1878,  Jouni.  des  assur., 
1878, p.  305.  —  Herbaull,  Assur.,  n.  178;  Couleau,  Assur.,  II,  n.  399;  Dupuich, 
No/e,  D.,93.2.  233. 

(*)  Paris,  16  juiU.  1892,  précité. 

(•)  Paris,  21  oct.  1892,  précité. 
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2732.  La  police  peut  stipuler  que  le  suicide,  quelle  quen 
soit  la  cause,  emportera  déchéance  (*). 

Mais  si  elle  porte  simplement  que  le  suicide  entraînera  la 
déchéance,  elle  n'est  pas  censée  s'appliquer  au  suicide  dû  à 
la  folie  H . 

2733.  L'assurance  de  la  responsabilité  résultant  de  kloi 
du  9  avril  1898  est  nulle  pour  défaut  de  cause  si  l'assuré 
n'était  pas  assujeti  à  cette  responsabilité  ('). 

L'assuré  a  droit  alors  à  la  restitution  de  toutes  les  primes 
qu'il  a  versées,  ces  primes  ne  correspondant  à  aucun  ris- 
que (*).  Les  tribunaux  peuvent  toutefois  décider  le  contraire 
quand,  en  fait,  la  question  de  savoir  si  l'industrie  était  sou- 
mise à  la  loi  de  1898  n'a  été  tranchée  par  la  négative  que 
pendant  le  cours  du  contrat  ;  dans  ce  cas,  les  primes  affé- 
rentes à  la  période  pendant  laquelle  on  a  pu  croire  que  TiD- 
dustrie  tombait  sous  l'application  de  la  loi  de  1898  restent 
acquises  à  l'assureur  {*). 

VU.  Action  de  l'ouvrier  contre  l'assureur  en  cas  d'accident. 

2734.  De  ce  que  le  patron  est,  selon  l'opinion  générale, le 
gérant  d'affaires  des  ouvriers,  on  conclut  que  ces  derniers, 
en  cas  d'accidents  dont  le  patron  n'est  pas  responsable,  ont 
une  action  directe  contre  l'assureur  (•). 

(')  G.  supr.  lowa,  4  oct.  1888,  Journ.  dr.  int.,  XVI,  1889,  p.  878. 
(*)  Autorités  américaines  citées  Journ.  dr.  int.,  XVI,  1889,  p.  898.  —  Lyon- 
Caen,  Jowm.  dr.  int.,  VI,  1879,  p.  497  el  les  autorités  ciiées  supra,  p.  493,  nole^ÎL 

—  Con^m  Cass.  Autriche,  20  mars  1879,  Jurisl.  Blaëtt.,  VI,  1879,  p.  497. 

(»)  Paris,  7  avril  1904,  Rec.  ace.  Irav.,  19(X>.  301.  —  Lyon,  17  nov.  1904,  Goz. 
corn.  Lyon,  9  mars  1905  (2  arrôls).  —  Trib.com m.  Marseille,  26  janv.  1905,  D»*»*'. 
9  avril  1905. 

(♦)  Paris,  7  avril  1904,  précité.  —  Lyon,  17  nov.  1904,  prétilé.  —  Trib.  com. 
Marseille,  26  janv.  1905,  précité. 

(*)  Paris,  8  déc.  1904,  Gaz.  trib.,  14  fév.  1906. 

(•)  Paris,  30  oct.  1885,  S.,  86.  2.  49.  —  Toulouse,  16  avril  1886.  S.,  87.  2.  89.- 
Paris,  25  fév.  1887,  S.,  89.  2.  73.  —  Rennes,  22  mars  1887,  S.,  87.  2.  196,  D.. 
88.  2.  224.  —  Amiens,  9  janv.  1889,  Rec.  d'Amiens,  89.  10.  —  Dyon,  lljuill.  \9»\ 
1).,  91.  2.  237.  —  Paris,  22  juin  1895,  S.,  97.  2.  228,  D.,  96.  2.  43.  — Paris,  22  jui!!- 
1897,  S.,  98.  2.  257,  D.,  98.  2.  94.  —  Alger,  2  fév.  1898,  Journ.  irib.  alg . 
20  mars  1898.  —  Bordeaux,  18  juill.  1898,  Rec.  Bordeaux,  98.  1.  388.  —  Besançon. 
2  août  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  325.  —  Paris,  4  avril  1900,  Gaz.  TWA.,  28  avril  IW 

—  Bordeaux,  3  avril  1900,  Rec.  Bordeaux,  1900.  1.  353.  —Trib.  civ.  Anûecs, 
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Il  en  est  de  mênie  dans  la  théorie  du  mandat  (*)  et  dans 
celle  qui  fonde  les  rapports  entre  lassureur  et  les  ouvriers 
^urFart.  1121  C.  civ.  («). 

D'une  manièreplus  générale,  dans  Topinion  d'après  laquelle 
le  patron  procure  simplement  à  l'ouvrier  le  bénéfice  de 
lassurance,  la  compagnie  est  tenue  directement  envers  ce 
dernier  (');  cependant  certains  arrêts  ne  lui  donnent  que 
Faction  indirecte,  du  chef  du  patron  (*). 

Peu  importe,  bien  entendu,  que  l'assureur  soit  une  com- 
pagnie d'assurances  mutuelles  C^). 

2735.  L'ouvrier,  au  contraire,  n'a  pas  d'action  directe 
contre  l'assureur  dans  l'opinion  d'après  laquelle  aucun  lien 
ne  ge  forme  entre  eux  (•). 

19  fév.  1887,  Rec.  d* Amiens,  88.  8.  —  Trib.  civ.  Langres,  24  nov.  1887,  Loi, 
14  nov.  1888.  —  Trib.  civ.  Poitiers,  30  janv.  1888,  Gaz.  Pal.,  88.  1.  542.  —  Trib. 
civ.  Draguignan,  14  août  1890,  Gaz.  Pal.,  91.  1.  580.  —  Trib.  civ.  Seine,  17  avril 
1891,  Droit,  9  mai  1891.  —  Trib.  civ.  Seine,  l»--  août  1896,  Droit,  31  oct.  18%.  — 
Trib.  civ.  Bordeaux,  4  mars  1895,  Rec.  Bordeaux,  95.  2.  60.  —  Trib.  civ.  Seine, 
a  juillet  18îfô,  I>roit  indust.,  96.  176.  —  Trib.  corn.  Marseille,  2  août  f900,  Rec. 
Marseille,  1900.  1.  357.  —  Trib.  civ.  Seine,  20  fév.  1901,  Droit,  24  juill.  1901. 

-  Wahl,  Note,  S.,  98.  2.  258  et  259,  §  2,  n.  2  et  5;  Sarrut,  Note,  D.,  1901. 
1.  353.  —  Contra  Trib.  civ.  Marseille,  10  juillet  1903,  Jurisp.civ.  Marseille,  i90h. 
26  (mais  qui  admet  Taction  directe  si,  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898,  Tassureur 
cât  la  Caisse  nationale  des  retraites). 

{')  Thaller,  ojD.  ci/.,  113  s. 

(»)  Paris,  4  juill.  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  722.  —  Alger,  2  fév.  1898,  précité.  — 
Besançon,  2  août  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  325.  —  Paris,  28  fév.  1901,  Droit, 
11  avril  1901.  —  Paris,  30  janv.  1902,  Gaz.  Trib.,  27  mars  1902.  —  Trib.  civ. 
Seine,  30  juill.  1896,  Gaz.  Pal.,  97.  1.  17,  Loi,  11  déc.  1896.  —  Cpr.  Wahl,  toc. 
cit. 

{»)  Làbbé,  Notes,  S.,  85.  1.  489,  S.,  86.  2.  49.  S.,  87.  2.  89;  Sauzel,  toc.  cil. 
infra;  de  Courcy,  op.  cit.,  p.  109  s.  —  Cpr.  Bordeaux,  28  fév.  1890,  Rec.  Bor- 
deaux,^. 1.276. 

(«)  Douai,  15  fév.  1886,  S.,  87.  2.  89.  —  Cpr..  Labbé,  Notes,  S.,  86.  1.  49,  et  S., 
«7. 2. 89. 

(•j  Paris,  22  juin  1895,  précité. 

{«)  Rouen,  25  juil.  1881,  S.,  82.  2.  112,  D.,  82.  2. 63.  —  Nîmes,  13  mai  1884,  S., 
85. 2.  201.  —  Grenoble,  3  janv.  1885,  S.,  87.  2.  172.  —  Douai,  15  fév.  1886,  S.,  87. 
2.89.  —Grenoble,  20  juin  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  10  mars  1888.  —  Trib.  civ. 
Seine,  20  oct.  1891,  Rec.  des  assur.,  92.  14.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  6  déc.  189:^ 
Hec.  Bordeaux,  9A.  2.  10.  —  Montpellier,  18  mars  1895,  Pand.  frcmç.,  95.  2.  177. 

—  Trib.  civ.  Seine,  16  et  18  janv.  1865,  Journ.  des  assur.,  1867,  p.  346.  —  Trib. 
civ.  Nevers,  13  juil.  1880,  Journ.  des  assur.,  1881,  p.  :i0.  —  Trib.  civ.  Seine, 

.    13  fév.  1895,  Rec.  assur.,  95.  402.  —  Trib.  civ.  Lille,  3  juin  1897,  Nord  jud.,  97. 
288.  —  Labbé,  Note,  S.,  85. 1.  412;  Sauzet,  op.  cif.,  p.  385,  n.  25  s.,  et  p.  402  s., 
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Il  n'en  est  autrement  que  si,  en  fait,  ce  lien  existe  par  les 
clauses  de  la  police  (*). 

En  tout  cas,  l'ouvrier  a  contre  l'assureur  Faction  indi- 
recte (*).  Cette  action  ne  peut  même  pas  être  écartée  par  une 
clause  de  la  police  ('). 

2736.  A  supposer  que  l'ouvrier  ait  contre  l'assureur  une 
action  directe,  la  clause  qui  lui  enlèverait  cette  action  pour  la 
confier  au  patron  seule  est-elle  valable?  On  admet  quelquefois 
le  contraire,  par  le  seul  motif  que  si  cette  clause  devait  être 
validée,  l'ouvrier,  d'ailleurs  privé  d'une  action  directe  contre 
le  patron  (*),  serait  entièrement  sans  action  (*).  Cette  opinion 
nous  paraît  erronée  (*)  :  Touvrier,  n'éta^it  pas  partie  an 
contrat,  ne  peut  critiquer  ses  clauses,  pourvu  qu'elles  soient 
licites  ;  or,  il  n'y  a  rien  d'illicite  à  constituer  le  patron  man- 
dataire de  l'ouvrier  à  l'effet  de  toucher  les  indemnités  d'as- 
surance et  ce  mandat,  étant  contracté  autant  dans  l'intérêt 
de  l'assureur  que  dans  celui  des  ouvriers  assurés,  ne  peut 
être  révoqué  par  la  volonté  unilatérale  de  ces  derniers  (•;. 
Au  surplus,  si  la  clause  était  nulle,  il  faudrait  en  conclure 
non  pas,  comme  on  le  prétend  (*),  que  l'ouvrier  a  une  action 

n.  46  s.;  Labbé,  Rev.  crit.,  XV,  1886,  p.  453;  Lyon-Caen,  Rev.  cril.,  XI,  188?, 
p.  523.  —  Contra  Cass.,  l»'  juil.  1885,  S.,  85.  1.  409.  —  Paris,  30  ocl.  1885,  S.. 

86.  2.  49.  —  Toulouse,  16  avril  1886,  S.,  87.  2.  89.  —  Rennes,  22  mars  IW,  S-, 

87.  2.  196.  —  Cens,  prudb.  Seine,  30  oct.  1888,  Droit,  25  nov.  1888.  —  Cien, 
30  juil.  1886,  S.,  88.  2.  121.  —  Montpellier,  18  mars  1895,  Mon.  jud.  iTitU, 
28  avril  18%. 

(*}  Sauzet,  op.  cit.,  p.  385,  n.  24,  note  1. 

(»)  Grenoble,  20  juin  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  30  mars  1888.  —  Trib.  civ.  Seine, 
13  fév.  1895,  précité.  —  Labbé,  Note,  S.,  86.  2.  49.  —  Cela  a  été  cependant  con- 
testé par  la  raison  que  le  droit  de  l'ouvrier  contre  le  patron  n^est  pas  né  et  actueL 
—  Montpellier,  18  mars  1895,  précité. 

(»)  Labbé,  Note,  S.,  86.  2.  49. 

{*)  V.  infra,  n.  2746. 

(»)  Paris,  22  juil.  1897,  S.,  98.  2.  257,  D.,  98.  2.  94  (!«'  arrêt)  (sol.  implic.!. 

(•)  Paris,  4  avril  1884,  S.,  84.  2.  90.  —  Paris,  22  juin  1895,  précité  (motifs!.  — 
Dijon,  27  nov.  1895,  S.,  97.  2.  230,  D.,  96.  2.  126.  —  Trib.  civ.  Seine,  28  mars 
1888,  Rec.  des  assuf'.,  ^.  354.  —  Labbé,  toc.  cit.;  Sauzet,  loc.  cit,  inf\ra;ie 
Courcy,  loc.  cit.  infra;  Tarbouriech,  op.  cit.,  n.  170.  —  Contra  Rennes, 22  mus 
1887,  S.,  87.  2.  196.  —  Bordeaux,  15  janv.  1889,  Rec.  Bordeaux,  89.  l.Tt  — 
Dijon,  11  juil.  1890,  D.,  91.  2.  237.  —  Paris,  8  déc.  1900,  sous  Cass.,  5  aoùl  lîne 
S.,  1903. 1.  166.  —  Trib.  civ.  Seine,  1"  août  1896,  Droit,  31  oct.  1896. 

(')  V.  noire  Tr.  des  contr.  atéat.,  du  mandat,  etc.,  3»  éd.,  n.  810  s. 

(■;  Paris,  22  juil.  1897,  précité  (sol.  implic). 
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clirecte  contre  Fassureur,  mais  que  le  contrat  est  lui-même 
frappé  de  nullité,  car,  dans  l'intention  de  l'assureur,  cette 
•clause  a  été  une  condition  de  son  engagement  éventuel. 

En  tout  cas  la  clause  est  nulle  pour  les  accidents  visés  par 
la  loi  de  1898,  puisque  cette  loi  donne  une  action  directe 
eontre  l'assureur  (art.  16)  et  que  toute  clause  contraire  est 
illicite  (art.  30). 

On  annule  également  la  clause  que  l'assureur  ne  peut  être 
à  la  fois  tenu  de  garantir  la  responsabilité  du  patron  et  le 
dommage  causé  à  l'ouvrier  :  cette  clause,  dit-on,  est  con- 
traire à  l'ordre  public,  parce  qu'elle  met  l'ouvrier  dans  l'al- 
ternative de  renoncer  à  la  responsabilité  du  patron  ou  de 
prendre  le  bénéfice  de  l'assurance  ('). 

2737.  Si  l'ouvrier  ne  peut  agir  contre  l'assureur  qu'en 
exerçant  les  droits  du  patron,  son  action  est  subordonnée  à 
la  preuve  de  ses  droits  contre  le  patron  («). 

De  même,  l'assureur  peut  faire  valoir  contre  l'ouvrier 
toutes  les  exceptions  qu'il  a  le  droit  d'invoquer  contre  le 
patron  {^). 

Ainsi  il  peut  opposer  à  l'ouvrier  la  compensation  entre 
l'indemnité  et  la  prime  collective  due  par  le  patron;  on  admet 
^u  moins  cette  compensation  quand  elle  est  stipulée  par  la 
police  (*). 

2738.  Agissant  en  vertu  de  l'art.  1166  contre  l'assureur, 
l'ouvrier  n'est  pas  préféré  aux  autres  créanciers  du  patron  ('). 
On  a  cependant  voulu  arriver  au  même  résultat  que  la  doc- 
trine de  l'action  directe  en  donnant  un  privilège  à  l'ouvrier  (•)  ; 
•c'est  une  application  d'une  doctrine  plus  générale  d'après 
laquelle  le  créancier  d'un  créancier  aurait  un  privilège  sur 
la  créance  de  celui-ci  dans  le  cas  où  elle  est  née  dans  son 
intérêt. 


(*)  Paris,  22  juill.  1897,  précité  (!«'  arrêl). 

(•)  Sauzel,  op.  cit.,  p.  403,  n.  47. 

(•)  Trib.  civ.  Seine,  13  fév.  1895,  Rec,  assur,,  95.  402  (déchéance  résultant  de  ce 
•que  le  patron  a  appelé,  malgré  la  clause  de  la  police,  la  compagnie  en  garantie 
dans  rinslance  engagée  contre  lui  par  Touvrier).  —  Sauzet,  loc.  cit. 

(•)  Sauzet,  op.  cit., 'p.  407,  n.  52. 

(»)  Thaller,  op.  cit.,  p.  117;  Sauzet,  op.  cit.,  p.  410  s.,  n.  55  s. 

(•)  Labbé,  Notes,  S.,  85. 1.409,  §  2  et  S.,  86.  2.  49  et  Rev.crit.,  XV,  1886,  p.  453. 
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2  7  3  9  •  Du  chef  de  rassurance  de  la  responsabilité  du  patron, 
rouvrier  n'a  pas  d'action  directe  contre  Tassureur  (*). 

C'est,  en  effet,  le  patron  qui  a  demandé  une  garantie  pour 
lui-même  contre  Faction  que  pourra  intenter  contre  lui  Tou- 
vrier.  Cela  étant,  l'ouvrier  ne  pourrait  exercer  une  action 
directe  contre  l'assureur,  c'est-à-dire  réclamer  un  droit  pri- 
vatif sur  rindemnité,  au  préjudice  des  autres  créanciers  du 
patron,  que  si  la  loi  le  lui  permettait. 

2740.  On  a  prétendu  à  tort  que  l'action  directe  a  été,  poar 
les  accidents  visés  par  la  loi  du  9  avril  1898,  consacrée  dès 
l'origine  par  cette  loi  (*).  Mais  elle  est  consacrée  depuis  que 
cette  loi  a  été  modifiée  par  celle  de  1905,  l'art.  16  aL  1  exi- 
geant que  le  président  appelle  l'assureur  devant  lui,  cl 
Tart.  16  al.  7  portant  que  le  président  ou  le  tribunal  con- 
damne l'assureur  au  paiement  (').  Encore  ceci  ne  s'applique- 
t-il  qu'à  la  rente  viagère  ;  pour  l'indemnité  journalière,  le 
droit  antérieur  continue  à  s'appliquer. 

2741.  Dans  tous  les  cas,  à  supposer  que  l'ouvrier  ait  une 
action  directe  contré  l'assureur,  cette  action  n'empêche  pas 
que  le  patron  ne  puisse  exercer  de  son  côté  une  action,  directe 
aussi,  bien  entendu,  contre  ce  dernier  (*).  C'est  le  patron  qui 
a  contracté  :  ce  qu'il  a  voulu  garantir,  c'est,  comme  nous 
Tavons  dit,  le  dommage  éventuel  qu'il  subira  par  l'action  de 


(V)  Cass.  civ.,  23  juill.  1884,  S.,  85.  1.  128,  D.,  85.  1. 168.  —  Monlpellicr,  5  mti 

1888,  D.,  88.  2.  292.  —  Paris,  19  juin  1888,  S.,  97.  2.  201  (en  noie).  —  Aroieœs 
9  janv.  1889,  Bec.  d*AmienSf  89.  10.  —  Montpellier,  18  mars  1895,  Pond,  franc., 
95.  2. 177.  —Paris,  25  mai  1895,  S.,  97.  2.  201,  D.,  96.  2.  241,  —  Borde«oi, 
21  mars  1898,  Rec.  assun,  99.  30.  —  Paris,  4  avril  1900,  Gas.Trib.,  28  arril  1900. 
—  Paris,  28  fév.  1901,  Droit,  11  avril  1901.  —Lyon,  3  janv..l902,  Mon.jud.  Lyon, 
21  janv.  1902.  —  Trib.  civ.  Poitiers,  30  janv.  1888,  Gaz.  Pal.,  88. 1.  542,  —  PU- 
niol,  Sole,  D.,  96.  2.  241;  Appert,  Note,  S.,  97.  2.  201;  de  Courcy,  Le  drmt  el 
les  ouvriers,  p.  ^;  Labbé,  Note,  S.,  88.  2.  122;  Thaller,  ^nn.  c/r.  comm.»  Ul, 

1889,  docfr.,  p.  238;  Wahl,  Note,  S.,  98.  2.  259,  §  3,  n.  8  s.;  Sarrul,  Note,  IX 
1901.  1.  353.  —  Contra  Grenoble,  27  mai  1881,  Rec.  Grenoble,  87.  216.  —  Dooai, 
11  juil.  1895,  S.,  98.  2,  257,  D.,  97.  2.  369,  et  1901. 1.  353  (en  note).  —  Trib.  civ. 
Lyon,  23  juin  1897,  Mon.jud.  Lyon,  19  oct.  1897. 

l»)  Trib.  civ.  Seine,  4  juil.  1902,  Gaz.  Trib.,  20  nov.  1902,  —  V.  aussi  Trib.  civ. 
Seine,  21  mai  1900,  Droit,  2  juin  1900. 

(')  V.  infra,  n.  3218,  3243,  3280. 

(*)  Wahl,  Note,  S.,  98.  2.  259,  §  3,  n.  10.  —  V.  cep.  Douai,  11  juil.  1895,  prtctlê 
(qui  parait  adopter  successivement  les  deux  opinions). 
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Touvrier  victime  d'un  accident  ;  on  objecte  que  s'il  en  est 
aiasi  l'indemnité  versée  au  patron  appartiendra  à  tous  ses 
créanciers,  et  non  pas  seulement  à  l'ouvrier  ;  nous  avons  dit 
déjà  que  cela  est  fort  naturel.  L'opinion  contraire  aboutit  à 
on  étrange  résultat.  Si  le  patron  a  indemnisé  l'ouvrier,  aucun 
recours  n'existera  contre  l'assureur,  ni  de  la  part  du  patron 
-dépourvu  d'action  par  hypothèse,  ni  de  la  part  de  l'ouvrier 
déjà  indemnisé. 

2742.  Ces  solutions  ne  se  trouvent  pas  modifiées^si  l'assu- 
rance-accidents  et  l'assurance-responsabilité  sont  contenues 
dans  la  même  police,  ce  qui  est  le  cas  habituel  (');  les  deux 
«assurances  sont,  en  effet,  indépendantes  l'une  de  l'autre  (^). 

Peu  importe  également  que  les  primes  de  l'assurance- 
responsabilité  aient  été  prélevées  sur  le  salaire  de  l'ouvrier  ('). 

La  volonté  même  de  l'assureur  et  du  patron  serait  impuis- 
sante à  doter  l'ouvrier  de  cette  action  directe  (*).  Ce  serait 
donner  à  l'ouvrier,  sur  une  créance  du  patron,  un  droit  de 
préférence  vis-à-vis  des  autres  créanciers  de  ce  dernier,  et  on 
sait  que  les  droits  de  préférence  sur  les  meubles  ne  peuvent 
^tre  constitués  par  la  convention. 

Mais  rien  n'empêche  le  patron  de  céder  son  action  éven- 
tuelle à  l'ouvrier,  si  toutefois  l'on  admet  la  validité  des 
cessions  de  créances  futures  (■). 

2743.  L'ouvrier  a  contre  l'assureur  une  action  indirecte  ('), 
si  sa  créance  contre  le  patron  est  établie. 

2744.  En  cas  d'assurance  collective,  on  doit  du  reste  sup- 
poser que  l'assureur  s'est  engagé  à  la  fois  à  indemniser  l'ou- 
vrier des  suites  de  l'accident  et  le  patron  de  sa  responsabilité 
«civile  ('). 

11  en  est  ainsi  même  si  une  seule  prime  est  payée,  alors 
qu'elle  se  compose  de  deux  éléments  :  une  retenue  faite  sur 

(')  ^Vahl,  Note,  S.,  98.  2.  260,  §  3,  n.  11.  — V.  cep.  Douai,  11  juil.  1895,  précité. 
(•)  V.  supra,  n.  2745, 
(*)  Bordeaux,  21  mars  1898,  précité. 

(M  Wahl,  Note,  S.,  98.  2.  2)0,  §  13.  —  V.  cep.  Douai,  11  juil.  1895,  précité. 
(»j  Wahl,  loc.  cit, 

(•)  Grenoble,  20  juin  1887,  Rec.  Grenoble,  87.  212.  —  Montpellier,  5  mai  1888, 
précité.  —  Amiens,  9  janv.  1889,  précité.  —  De  Courcy,  loc.  cit.  ;  Labbé,  loc.  cit, 
C)  Paris,  26  déc.  1893,  D.,  94.  2.  230. 
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le  salaire  de  Touvrier,  un  versement  opéré  directement  par 
le  patron  (*). 

2745.  Alors  même  que  Tassurance  serait  faite  sans  rete- 
nue sur  les  salaires  des  ouvriers,  ces  derniers  auraient  une 
action  directe  contre  l'assureur  (*)  ;  toutefois  cette  action  leur 
fera  défaut  et  l'action  indirecte  seule  leur  sera  accordée,  si 
Ton  donne  cette  solution  pour  le  cas  d'une  assurance  faite 
avec  retenue  sur  les  salaires  (^).  En  un  mot,  la  situation  est 
exactement  la  même  que  si  ces  retenues  avaient  été  opérées. 

Cependant  on  a  fait  ici  valoir  contre  l'action  directe  de 
l'ouvrier  une  objection  spéciale  ;  dans  le  cas,  a-t-on  dit,  ou 
les  primes  sont  payées  à  Taide  d'une  retenue  sur  les  salaires^ 
le  système  qui  donne  à  l'ouvrier  une  action  directe  contre 
l'assureur  se  fonde  sur  une  stipulation  pour  autrui  ou  une 
gestion  d'affaires,  toutes  deux  acceptées  par  l'ouvrier  impli- 
citement au  moment  où  le  patron  fait  une  retenue  sur  son 
salaire.  Or,  si,  par  hypothèse,  aucune  retenue  n'est  faite  sur 
le  salaire,  aucun  événement  ne  se  produit  qui  puisse  faire 
naître  les  relations  de  l'ouvrier  avec  l'assureur  et  lui  donner 
ainsi  une  action  directe  contre  ce  dernier. 

Cette  objection  est  mal  fondée;  si  l'assurance  est  faite  sans 
retenue,  l'offre  du  patron  à  l'ouvrier  consiste  dans  une  assu- 
rance qu'il  contractera  à  son  profit  à  titre  de  salaire  supplé- 
mentaire; c'est  donc,  comme  dans  le  cas  où  une' retenue  est 
faite,  au  moment  où  le  salaire  est  payé  et  par  l'effet  de  ce  paie- 
ment que  naissent  les  rapports  entre  l'ouvrier  et  Fassurear. 

[')  Paris,  26  déc.  1893,  précité. 

(«)  Limoges,  4  fév.  1895,  S.,  97.  2.  153.  —  Douai,  11  jail.  1895,  S.,  98.  2.  257» 
D.,  97.  2.  369.  —  Trib.  civ.  Villefranche,  8  août  1890,  Mon.  jud,  Lyon,  24  nov. 
1890.  —  Trib.  civ.  Le  Havre,  15  déc.  1888,  Gaz,  Pal.,  89.  2,  SuppL,  4.  —  Trib. 
civ.  Seine,  30juil.  1896,  Gaz,  Pal.,  97. 1. 17,  Loi,  11  déc.  1896  (molifs).  —  Trib. 
civ.  Seine,  1"  mai  1900,  Droit,  4  juil.  1900.  —  Wahl,  Notes,  S.,  97. 2. 153,  S.,  ». 
2.  257,  §  1.  —  Cpr.  Trib.  civ.  Versailles,  24  déc.  1895,  Loi,  28  déc.  1896.  —  Contre 
Kouen,  6  juil.  19Jl,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  321.  —  Trib.  civ.  Bayonne,  7  nov.  1899, 
Gaz.  trib.,  23  fév.  1900.  —  Trib.  com.  Marseille,  2  aoùl  1900,  Rec.  MarseUle,  1900- 
1.  357.  —  Trib.  civ.  Cambrai,  20  fév.  1902,  Droit,  15  avril  1902.  —  C.  sup.  just. 
Luxembourg,  3  mai  1901,  Pasicr.  Luxemb.,  1901.  534.  —  Sarnit,  Note,  D.,  i9ttt. 
1.  25S. 

[^]  Nîmes,  20  mars  1895,  D.,  96.  2.  73.  —  Nîmes,  2  juQ.  1895,  S.,  97.  2. 153,  D., 
96.  2.  72.  —  Paris,  8  déc.  1900,  sous  Cass.,  5  août  1902,  D.,  1903.  1.  307, 
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On  a  objecté  aussi  que  le  patron  agit  ici  dans  une  intention 
libérale  ;  cela  n'est  pas  exact  (^)  et  en  outre  cela  est  sans  impor- 
tance :  un  donateur  n'est  pas  dispensé  de  satisfaire  à  ses 
engagements. 

Il  y  a  cependant  une  exception  à  faire  pour  Thypothèse 
où  le  patron  n  a  pas  porté,  par  le  contrat  ou  par  un  règlement 
de  chantier,  l'assurance  à  la  connaissance  des  ouvriers  (*)  ; 
dans  ce  cas,  les  agissements  mêmes  du  patron  prouvent  qu'il 
n'a  pas  entendu  contracter  pour  le  compte  de  l'ouvrier. 

Vlll.  Action  de  l'ouvrier  contre  le  patron, 

2746.  L'ouvrier  assuré  peut,  en  cas  d'accident,  agir  direc- 
tement contre  le  patron  (')  dans  l'opinion  qui  considère  ce 
dernier  comme  assureur. 

Dans  l'opinion,  plus  répandue,  d'après  laquelle  le  patron 
n'a  été  qu'un  intermédiaire,  et  qui  donne  à  l'ouvrier  une 
action  directe  contre  l'assureur,  l'ouvrier  n'a  pas  en  même 
temps  une  action  directe  contre  le  patron  (*). 

Certaines  décisions  sont  allées  cependant  jusqu'à  admettre 
que  l'ouvrier  a  une  action  directe  à  la  fois  contre  le  patron 
et  contre  l'assureur  (*).  Mais  ces  deux  solutions  sont  inconci- 
liables. 

Dans  l'opinion  qui  considère  le  patron  comme  directement 
obligé,  il  ne  peut  se  soustraire  à  son  obligation  en  offrant  de 
transférer  à  l'ouvrier,  victime  de  l'accident,  ses  droits  contre 
la  compagnie  d'assurances  (•). 

I^«)  V.  supra,  n.  2718. 

(•)  Cass.  req.,  9  janv.  1899,  S.,  99.  1.  344. 

(')  Dijon,  27  mars  1882,  D.,  82.  2.  225.  —  Rouen,  25  janv.  1892,  S.,  92.  2.  141. 
—  Paris,  10  avril  1894,  Rev.  dr,  induslr.,  94,  p.  163.  —  Limoges,  4  fév.  1895 
(moUfs),  S.,  97.  2.  153.  —  Grenoble,  25  juin  1895,  D.,  97.  2.  428.  —  Limoges, 
20  mai  1897,  Rec.  des  assur.,  98.  306.  —  Pau,  21  mai  1900,  S.,  1900.  2.  280.  — 
Trib.  civ.  Boulogne,  lOjuil.  1885,  S.,  85.  2.  203.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  juil.  1886, 
Rev.  du  conl.  des  trav.  publ.^  86.  437.  —  Trib.  civ.  Verdun,  25  fév.  1896,  Droite 
3  avril  1896,  Loi,  3  avril  1896.  —  Trib.  civ.  Lille,  21  avril  1896,  Nordjud.,  %.  179. 

{*)  Douai,  15  févr.  1886,  D.,  88.  2.  25.  —  Dijon,  27  nov.  1895,  S.,  97.  2.  230,  D., 
96.  2. 126.  —  Sarrut,No/e,D.,  1901. 1.  353.  —  V.  cep.  Bordeaux,  24  fév.  1898.  sous 
Cass.,  19  déc.  1900,  D.,  1901.  1.  353. 

(»)  Grenoble,  27  mai  1887,  Rec,  Grenoble,  87.  216. 

(•)  Rouen,  25  janv.  1892,  S.,  94.  2.  141. 
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Dans  tous  les  cas,  l'ouvrier  ne  peut  péclamer  au  patron 
plus  que  rindemnité  fixée,  alors  même  que  cette  indemnité 
serait  inférieure  au  dommage  dont  il  est  victime,  si  la  respon- 
sabilité personnelle  du  patron  n'est  pas  engagée  par  les  cir- 
constances indiquées  plus  haut  (*). 

2747.  Si  le  patron  est,  en  cas  d'assurance,  personnelle- 
ment tenu  de  l'indemnité,  il  est  obligé  de  la  payer  même  en 
cas  de  nullité  ou  de  déchéance  de  l'assurance  ou  en  cas  d'in- 
solvabilité de  la  compagnie  d'assurances  (*). 

11  en  est  autrement  'dans  l'opinion  contraire  ('),  à  moins, 
comme  lious  le  dirons,  que  la  déchéance  ou  le  préjudice  causé 
à  l'ouvrier  ne  soient  imputables  au  patron. 

Dans  cette  opinion,  il  peut  également  opposer  toutes  les 
exceptions  qui  figurent  au  contrat  (*). 

2748.  Lorsque  le  patron  n'emploie  qu'une  partie  de  la 
retenue  faite  sur  les  salaires  à  assurer  les  ouvriers,  et  consa- 
cre le  surplus  à  assurer  sa  responsabilité  civile,  l'ouvrier  qui 
subit  un  accident  a  le  droit,  dans  toutes  les  opinions,  de  récla- 
mer au  patron  la  différence  entre  l'indemnité  que  lui  aurait 
procurée  l'emploi  de  la  retenue  tout  entière  à  l'assurance  de 
sa  personne  et  l'indemnité  qu'il  touche  de  la  compagnie  d'as- 
surances (*).  L'ouvrier,  en  effet,  a  dû  croire,  s'il  n'a  pas  été 

(*)  Grenoble,  25  juin  1895,  D.,  97.  2.  428. 

(")  Rouen,  25  janv.  1892,  S.,  94.  2.  141.  —  Trib.  civ.  Bou!ogne-sur-Mer,  10  juiJ. 

1885,  S.,  85.  2.  201. 

(■)  Trib.  civ.  Seine,  30  nov.  1894,  Gaz.  Trib.,  25  déc.  1894  (pour  la  clause  que  la 
Iransaction  avec  Tauteur  de  Taccident  éteindra  Taction). 

(*)  Bordeaux,  24  fév.  1898,  précité  (clause  excluant  certains  risques).  — SarruU 
loc.  cit. 

(»)  Grenoble,  3  janv.  1885,  Gaz.  Pal.,  85.  2.  Suppl.,  68.  —  Grenoble,  12  mars 

1886,  D.,  88.  2.  29.  —  Paris,  25  fév.  1887,  S.,  89.  2.  53,  D.,  88. 2. 25.  —  Aix,  14  déc. 
1891,  Rec.  d'Aix,  91.  1.  312.  —  Grenoble,  27  déc.  1892,  S.,  94.  2.  139.  —  Nancy. 
23  nov,  1894,  Gaz.  Pal.,  95.  1.  212,  Pand,  franc,,  95.  2.  316,  Rec.  des  assur.,  95. 
150.  —  Paris,  3  juill.  1895  (motifs),  S.,  95.  2.  311.  —  Trib.  civ.  Brive,  4  mai  1S8T, 
Gaz.  Pal.,  87.  2.  Suppl.,  30.  —  Trib.  civ.  Nancy,  7  mars  1892,  Gaz.  Pal.,  92. 1. 
392.  —  Trib.  civ.  Nantes,  11  déc.  1894,  Gaz.  Pal.,  95. 1.  161.  —  Trib.  civ.  Vesonl, 
28  juill.  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  595.  —  Pic,  Ann.  dr.  comm.,  VII,  1893,  Doctr., 
p.  442.  —  Contra  Paris,  4  nov.  1892,  S.,  94.  2.  139,  D.,  93.  2.  121  (il  ne  peut  rien 
réclamer).  —  Nancy,  21  juil.  1894,  Gaz.  Pal.,  95. 1.  212,  Droit  industriel,  96.  214 
(il  ne  pourrait  que  demander  la  restitution  des  retenues  faites  en  trop).  — Trib. 
civ.  Seine,  13  janv.  1892,  Droit,  2  mars  1892  (il  ne  peut  rien  demander).  —  Trib. 
civ.  Limoges,  18  fév.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  577  (il  ne  peut  rien  réclamer). 
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averti  du  contraire,  que  la  retenue  était  destinée  toute  entière 
à  assurer  sa  personne  contre  les  accidents.  D'autre  part,  dans 
Topinion  qui  remporte  aujourd'hui,  le  patron  qui  contracte 
une  assurance  pour  le  compte  de  ses  ouvriers  n'est  que  le 
représentant  de  ces  derniers  ;  il  doit  donc  employer  à  l'assu- 
rance toutes  les  sommes  qu'il  retient  dans  ce  but. 

De  même,  si  le  patron,  au  lieu  d'assurer  par  les  retenues 
opérées  sur  le  salaire  des  ouvriers  les  accidents  subis  par 
ces  derniers,  assure  sa  responsabilité  civile,  il  est  personnel- 
lement responsable  envers  les  ouvriers  du  montant  de  l'as- 
surance (^). 

Et  de  même  encore  si  le  patron  ne  contracte  aucune  assu- 
rance à  l'aide  de  ces  retenues  (*),  ou  n'en  emploie  qu'une 
partie  à  l'assurance  (').  Ainsi  le  patron  qui  continue  à  opérer 
des  retenues  sur  les  salaires  d*un  ouvrier  parvenu  à  un  âge 
où  les  ouvriers  cessent  d'être  compris,  d'après  la  police,  dans 
l'assurance  collective,  est,  en  cas  d'accident,  personnellement 
tenu  du  montant  de  l'assurance  envers  cet  ouvrier  {*). 

Dans  les  mêmes  cas,  l'ouvrier  peut,  s'il  le  préfère,  en 
dehors  même  d'un  accident,  réclamer  au  patron  une  indem- 
nité égale  aux  retenues  faites  sur  son  salaire  et  qui  n'ont  pas 
servi  à  assurer  Touvrier  (*). 

Mais  toutes  ces  solutions  cessent  d'être  exactes,  s'il  a  été 
convenu  entre  le  patron  et  l'ouvrier  que  les  retenues  servi- 
raient, en  tout  ou  en  partie,  à  assurer  la  responsabilité  du 
patron  (•).  On  peut,  en  effet,  évidemment  convenir,  en  prin- 
cipe, que  la  retenue  faite  sur  les  salaires  servira  en  partie 
seulement  à  l'assurance,  et  sera  employée  pour  le  surplus  à 
une  autre  destination  (^). 

(«)  Paris,  25  fév.  1887,  S.,  87.  2.  73,  D.,  88.  2.  25. 

(«)  Paris,  12  mars  1889,  Gaz.  Trih.,  29  mars  1889.  —  Lyon,  21  mars  1889,  Mon. 
jud.  LyoHf  2  iiov.  1889.  —  Lyon,  5  fév.  1890,  Mon.  jud.  Lyon,  4  oct.  1890.  — 
Paris,  22  janv.  18%,  D.,  96.  2.  44.  —  Caen,  19  fév.  1896,  Rec.  ass.,  97.  244.  — 
Trib.  civ.  Die,  10  fév.  1887,  Rec.  Grenoble,  87.  165.  —  Trib.  civ.  Seine,  17  avril 
1891,  Droit,  9  mai  1891.  —  Labbé,  Note,  S.,  89.  2.  73. 

(»j  Nancy,  7  mars  1892,  Gaz.  Pal,,  92.  1.  392.  —  Trib.  civ.  Brive,  4  mai  1887, 
Gaz.  Pal,  87.  2,  SuppL,  30. 

(•)  Caen,  19  fév.  1896,  précité, 

(»-•)  Labbé,  Note,  S.,  88.  2.  121. 

n  Cass.  civ.,  29  avril  1895  (deux  amMs),  S.,  95.  1.  433,  D.,  95.  1.  318.—  Paris» 
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2749.  Le  patron,  en  tout  cas,  est  responsable  envers  Toa- 
vrier  de  la  déchéance  encourue  pour  ne  s'être  pas  conformé 
aux  clauses  de  la  police,  si  le  patron  n'a  pas  fait  connaître 
ces  clauses  à  l'ouvrier  (^). 

11  en  est  également  responsable  dans  le  cas  contraire,  car 
c'est  lui  qui  a  contracté  l'assurance,  qui  a  géré  l'affaire  de 
l'ouvrier;  il  se  trouve,  en  conséquence,  obligé  de  conduire  la 
gestion  à  bonne  fin  (*). 

Il  est  encore  responsable  pour  avoir  laissé  se  produire  la 
prescription  de  l'action  en  indemnité,  si  cette  prescription 
ne  pouvait  être  connue  de  l'ouvrier  (^). 

Sa  responsabilité  est  encourue,  de  même,  s'il  n'a  pas  fait 
garantir  tous  les  risques  que  l'ouvrier,  en  raison  de  sa 
profession,  court  le  plus  fréquemment  (*),  ou  s'il  a  exclu  dès 
ouvriers  dans  la  catégorie  desquels  se  trouvait  Fouvrier 
victime  de  l'accident  (^),  ou  s'il  n'a  pas  informé  l'ouvrier  delà 
clause  de  la  police  qui  limite  la  durée  de  l'action  de  ce  der- 
nier (*). 

Il  est  encore  responsable  s'il  a  égaré  le  double  de  la  police 
qu'il  avait  entre  les  mains  et  si,  l'assureur  niant  l'existence  de 
l'assurance,  aucune  preuve  de  cette  assurance  n'existe  plus('). 

2750.  Le  patron,  pour  ceux  qui  le  considèrent  comme 
assureur,  est  tenu  même  en  cas  d'insolvabilité  de  la  compa- 
gnie à  laquelle  il  est  assuré  (*). 

Dans  Fopinion  d'après  laquelle  le  patron  a  la  seule  obliga- 
tion de  subroger  l'ouvrier  contre  l'assureur,  le  patron  n'est 

3  juillet  1895,  S,,  95.  2.  311,  D.,  96.  2.  205  (organisation  du  service  sanitaire}.  — 
Labbé,  loc.  cit,  —  Sauf  en  ce  qui  est  dit  au  n.  2667. 

(«)  Dijon,  27  nov.  1895,  S.,  97.  2.  230,  D.,  96. 2.  126  (clause  que  l'ouvrier  doit  *5 
tenir  sous  le  contrôle  des  médecins  de  Tassociation). 

{*)  Trib.  com.  Seine,  7  juil.  1897,  Droit,  19  août  1897,  Loi,  19  août  1897. 

(»)  Lyon,  3  août  1899,  S.,  1901.  2.  68.  —  Pau,  21  mai  1900,  S.,  1900.  2.  280. 

(♦)  Paris,  17  nov.  1897,  S.,  99.  2.  47,  D.,  98.  2.  246  (patron  qui  s'adresse  à  uo^ 
compagnie  excluant  la  mort  par  asphyxie,  alors  qu*eu  égard  à  la  profession  cetl^ 
cause  d'accidents  est  la  plus  fréquente).  —  V.  cep.  Hiom,  28  déc.  1896,  Gaz,  Pal.» 
97.  1.  111. 

(»)  Paris,  22  janv.  1895,  S.,  97.  2.  229  (ouvrier  de  plus  de  65  ans). 

(•)  Bordeaux,  18  juil.  1898,  Rec.  Bordeaux,  98. 1.  388. 

(')  Paris,  ^  fév.  1887,  précité. 

(•)  Trib.  civ.  Boulogne,  10  juil.  1885,  S.,  85.  2.  203.  —  Cpr.  Sauzet,  op,  cU.. 
p.  392,  n.  32. 
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pas  responsable  du  cas  fortuit  qui  empêche  l'ouvrier  d'être 
indemnisé  par  l'assureur  ('),  par  exemple  de  la  faillite  de 
l'assureur  (*). 

Cependant,  si  la  faillite  s'est  produite  après  l'accident,  le 
patron  peut  être  responsable  de  n'avoir  pas  été  suffisamment 
diligent  dans  la  poursuite  de  l'indemnité  ('). 

Dans  l'opinion  d'après  laquelle  le  patron  s'est  engagé  à 
répondre  de  l'assureur,  il  est  évidemment  tenu  de  l'insolva- 
bilité de  celui-ci  (*). 

2751.  Même  opérée  sans  retenues,  lassurance  collective 
promise  ou  commencée  par  le  patron  procure  aux  ouvriers 
un  droit  contre  le  patron  qui  n'assure  pas  l'ouvrier  {^),  si  on 
admet  qu'elle  lui  donne  un  droit  contre  le  patron  dans  l'hy- 
pothèse contraire;  car  le  patron  s'est  obligé  implicitement  à 
leur  procurer  l'assuraiice,  tout  aussi  bien  que  si  les  retenues 
étaient  opérées;  les  moyens  seuls  diffèrent,  le  but  est  le 
même.  En  vain  objecte-t-on  que  le  patron  fait  une  libéralité  ; 
cela  n'est  pas  exact,  et,  du  reste,  un  donateur  est  obligé 
d'exécuter  la  donation. 

On  objecte  encore  que  le  patron  ne  saurait  être  ici  tenu 
comme  gérant  d'affaires,  la  gestion  d'affaires  supposant  des 
risques  non  aléatoires  et  une  affaire  spéciale  ;  mais  si  l'objec- 
tion était  fondée,  elle  le  serait  également  pour  l'hypothèse 
où  l'assurance  est  faite  au  moyen  d'une  retenue  opérée  sur 
les  salaires.  Elle  repose,  d'ailleurs,  sur  une  confusion;  si, 
dans  un  système  répandu,  le  patron  qui  assure  ses  ouvriers 
est  leur  gérant  d'affaires,  il  l'est  seulement  dans  les  rapports 
entre  les  ouvriers  et  l'assureur  ;  c'est,  comme  nous  l'avons 
vu,  en  vertu  d'un  contrat  qu'il  s'est  obligé  envers  ses  ouvriers 
à  leur  procurer  le  bénéfice  d'une  assurance. 

(«)  Labbé,  Sole,  S.,  85.  2.  201,  §  1.  —  Cpr.  Sauzet,  op.  cit.,  p.  391,  n.  32. 

(•)  Tballer,  op.  cit.,  p.  17.  —  Cpr.  Sauzet,  loc.  cit. 

(•)  Cpr.  Sauzet,  op.  cit.,  p.  392,  n.  32. 

(*)  Sauzel,  op.  cit.,  p.  392,  n.  33  s. 

(»)  Nîmes,  20  mars  1895,  D.,  96.  2.  73.  —  Nîmes,  2  iuill.  1895,  S.,  97.  2.  153, 
D.,  96.  2.  72.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  7  avril  1892,  S.,  97.  2.  154  (noie).  —  Wahl, 
Note,  S.,  97.  2.  153.  —  Contra  Douai,  24déc.  1889,  précité.  —  Douai,  3fév.  1897, 
Rec.  (usur.,  97.  391. — Douai,  2  mars  1897,  Rec.  assur.,91.^i.  —  Nancy,  14janv. 
1899,  Rec,  assur.,  99.  305.  —  Trib.  civ.  Verdun,  25  fév.  1896,  Droit,  3  avril  1896, 
Loi,  3  avril  1896.  —  Sarrut,  Note,  D.,  1901. 1.  353. 
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Toutefois,  tant  que  Touvrier  n'a  pas  connu  Tassurance,  le 
patron  peut  arrêter  le  paiement  des  primes,  car  il  ne  fait 
ainsi  que  retirer  une  offre  faite  à  l'ouvrier  et  non  acceptée 
par  lui  (^). 

2752.  Pour  lopinion  qui,  dans  le  cas  où  lassurance  est 
contractée  au  moyen  d'une  retenue  sur  les  salaires,  veut  que 
le  patron  qui  a  contracté  l'assurance  soit  tenu  directement 
envers  les  ouvriers,  il  le  sera  également  dans  notre  hypo- 
thèse ;  il  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer  (*).  L'opinion  con- 
traire admettra  ici  encore  que  le  patron  n'est  pas  tenu  direc- 
tement envers  les  ouvriers. 

2753.  Â  la  règle  que  nous  avons  admise,  on  ne  doit  faire 
aucune  exception  pour  l'hypothèse  où  le  patron  n'aurait  pas 
donné  connaissance  aux  ouvriers,  lors  de  leur  entrée  dans 
l'usine,  de  l'assurance  contractée  ;  cela  résulte  du  motif  même 
sur  lequel  nous  nous  sommes  fondés  ('). 

2754.  Du  chef  de  l'assurance  de  sa  responsabilité  civile, 
le  patron  n'est  soumis  à  aucune  action  des  ouvriers  (*). 

IX.  Montant  de  rindemnité.  Cumul  de  l'indemnité . 

2755.  Gomme  dans  toute  assurance,  l'assureur  peut  limi- 
ter la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  il  garantit  le 
risque  (•).  Mais,  à  défaut  de  cette  limitation,  l'ouvrier  peut 
obtenir  la  réparation  complète  du  préjudice  qui  lui  a  été 
causé. 

2756.  Si  le  patron  tombe  en  faillite  et  que  l'ouvrier  victime 
de  l'accident  n'ait,  en  vertu  du  concordat,  droit  qu'à  un  divi- 

(»)  Trib.  civ.  Grenoble,  7  avril  1892,  précité.  —  Wahl,  loc.  cit. 

(«)  Nîmes,  2  juill.  1895,  précité.  —  Contra  Limoges,  4  fév.  1895,  S.,  97.  2,  ISa. 
—  Nancy,  14  janv.  1899,  Rec.  assur.,  99.  305. 

('}  Celle  disUnclion  est  cependant  faite  par  Trib.  civ.  Grenoble,  7  avril  1892, 
précité  et  Nîmes,  20  mars  1895,  précité.  —  La  cour  de  cassation  a  égalemeot 
décidé  qu'en  pareil  cas  l'ouvrier  n'a  pas  d'action  contre  le  patron,  sans  dire  s^il  en 
serait  de  même  dans  le  cas  contraire.  —  Cass.  req.,  9  janv.  1899,  S.,  99. 1.  3U, 
D.,  1900.  1.  169.  —  Cass.,  civ.,  15  mai  18iJ9,  S.,  1903.  1.  575. 

(♦)  Sarrut,  Note,  D.,  1901.  1.  353. 

(*)  Ainsi  la  compagnie  peut  stipuler  qu'en  cas  de  condamnation  du  patron  à  un» 
rente  viagère,  elle  ne  sera  tenue  que  d'en  payer  les  arrérages  jusqu'à  concuTrenoe 
de  la  somme  garantie,  et  cela  la  dispense  de  procurer  au  patron  le  titre  de  reole 
sur  TElal  qu'il  est  condamné  à  fournir  à  l'ouvrier.  Douai,  5déc.  1893,  S.,  94.  2.251. 
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dende,  c'est  néanmoins  la  totalité  de  l'indemnité,  et  non  pas 
ce  dividende,  qui  doit  être  versée  par  l'assureur  (*).  Cela  est 
évidemment  injuste,  dans  la  théorie  de  Taction  indirecte, 
puisque  la  somme  versée  sera  répartie  au  marc  le  franc, 
comme  tout  l'actif  du  failli,  entre  tous  les  créanciers  de  la 
faillite  ;  mais  c'est  une  situation  qui  se  présente  dans  toutes 
les  hypothèses  d'assurances.  La  solution  contraire  est  plus 
injuste,  puisque  le  dividende  versé  par  l'assureur  serait  éga- 
lement réparti  au  marc  le  franc  entre  les  créanciers  et  que 
l'ouvrier  victime  de  l'accident  en  toucherait  ainsi  une  fraction 
beaucoup  moindre  encore. 

2757. 11  nous  parait  certain  que  l'ouvrier  ne  peut  cumuler, 
au  delà  de  la  somme  nécessaire  pour  réparer  le  préjudice 
qu'il  a  subi,  deux  indemnités,  l'une  du  patron,  l'autre  de 
l'assureur  (').  Sans  doute  l'indemnité  d'assurance,  étant  fixée 
à  forfait,  n'est  pas  nécessairement,  comme  l'indemnité  d'une 
assurance  maritime  ou  contre  Tincendie,  l'équivalent  du 
préjudice  subi  et  peut  être  le  résultat  de  la  capitalisation  des 
primes,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  accident  ne  peut 
être  la  source  d'un  bénéfice  pour  la  victime. 

Par  suite,  s'il  a  obtenu  une  indemnité  complète  du  patron, 
il  ne  peut  plus  agir  contre  l'assureur  (*). 

(•)  Paris,  19  juin  1888,  S.,  97.  2.  201  (en  note).  —  Montpellier.  5  mal  1888,  D., 
88.  2.  292,  Ann.  dr.  com.,  loc.  cit.  —  Appert,  Note,  S.,  97.  2.  20t.  —  Cpr.  Paris, 
25mail895,  S.,97.  2.  201. 

(»)  Caen,  18  fév.  1885,  S.,  88.  2.  121.  —  Caen,  30  juill.  1886,  S.,  88.  2.  121.  — 
Nîmes,  10  avril  1897,  S.,  97.  2.  301.  —  Limoges,  10  mai  1897,  S.,  98.  2.  264.  — 
Paris,  22  juill.  1897,  D.,  98.  2,  94  (3-  arrêt).  —  Bordeaux,  22  mars  1899,  Rec,  Bor- 
deaux, 99.  1.  284.  —  Lyon,  5  juill.  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  8  janv.  1901.  —  Trib. 
civ.  Boulogne,  10  juill.  1885,  S.,  85.  2.  203.  —  Trib.  civ.  Villefranche,  8  août  1890, 
Mon.  jud.  Lyon,  24  nov.  1890.  —  Trib.  civ.  Nantes,  11  déc.  1894,  Gaz.  Pal.,  95. 
1.  161.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  18  mai  1895,  Droit,  21  mars  1896.  —  Trib.  com. 
Marseille,  24  mars  1896,  Loi,  14  avril  1896.  —  Trib.  com,  Seine,  16  juin  1898, 
Gaz.  Trib.,  19  juill.  1898,  Droit,  10  juill.  1898.  —  Sauzet,  op.  cU.,  p.  395,  n.  37  et 
p.  403,  n.  48.  —  Sachet,  Note,  S.,  1901.  2.  241,  §  2,  n.  2;  \Vahl,  Note,  S.,  1903. 1. 
473.  —  Contra  Trib.  sup.  com.  Stuttgard,  22  mai  1875,  Joum.  dr.  int.,  UI,  1876, 
p.  374.  —  Le  Gost,  Rec.  Caen,  1887,  p.  39.  —  M.  Labbé  {Note,  S.,  88.  2.  122)  fait 
dépendre  la  solution  de  Tintention  des  parties  :  le  cumul  est  possible  si,  en  fait, 
l'assurance  est  un  contrat  de  capitalisation,  et  impossible  si  elle  est  un  contrat 
dUndemnité  ;  en  principe,  l'assurance  collective  lui  parait  être  un  contrat  dMndem- 
nilé,  parce  que  le  patron  a  entendu  que  l'assureur  le  déchargerait. 

(»)  Caen,  18  fév.  1885,  précité.—  Paris,  22  juill.  1897,  précité.  —  Sauzet,  loc. cit. 
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De  même,  s'il  a  obtenu  de  l'assureur  rindemnité  d^assa- 
rance  promise,  il  ne  peut  plus  réclamer  au  patron  que  la 
différence  entre  le  montant  du  préjudice  subi  et  Findemnité 
d'assurance  (*). 

Dans  le  cas  où  l'assurance  a  été  contractée  collectivement 
par  le  patron,  on  peut  ajouter  un  autre  argument  ;  c'est  que 
le  patron  a  entendu,  en  organisant  cette  assurance,  diminuer 
ou  supprimer  sa  responsabilité.  Il  ne  peut  être  entré  dans 
l'esprit  du  patron  de  vouloir  procurer  à  l'ouvrier  gratuite- 
ment une  indemnité  supérieure  au  préjudice  causé. 

Dans  une  autre  doctrine,  dont  nous  parlons  à  propos  de 
l'indemnité  d'assurance  promise  par  le  patron  lui-même,  il 
faudrait  seulement  déduire  de  l'indemnité  due  par  le  patron 
le  montant  des  frais,  risques  et  démarches  qu'il  a  assumés 
pour  l'assurance  ('). 

Il  faut  admettre,  en  tout  cas,  que  si  les  primes  d'assu- 
rances sont  payées  des  deniers  du  patron,  le  cumul  ne  peut 
se  produire  (')  :  on  peut  dire  dans  ce  cas,  comme  dans  celui 
où  l'assurance  est  faite  par  le  patron  lui-même,  que  le  but 
du  patron  est  d'alléger  ou  de  supprimer  l'indemnité  en  cas 
d'accident. 

La  rente  ne  se  cumule  pas  non  plus  avec  Tindemuité  que 
l'ouvrier  touche  d'une  compagnie  d'assurances  auprès  de  la- 
quelle il  s'est  personnellement  assuré  (*). 

2758.  Par  application  des  règles  qui  précèdent,  l'indem- 
nité d'assurance  ne  peut  se  cumuler  avec  la  rente  due  en 
vertu  de  la  loi  de  1898  (»). 

2759.  L'ouvrier  ne  peut  pas  cumuler  non  plus  rindemnité 
de  l'assurance-accidents  avec  l'indemnité  de  l'assurance-res- 
ponsabilité  (•). 

2760.  Il  ne  peut  pas  davantage  cumuler  les  indemnités 

(*)  Caen,  30  juill.  1886,  précité.  —  Rennes,  14  déc.  1891,  Bec.  d'Angers,  92.  21. 
—  Sauzet,  loc.  cit. 

(«)  Chavegrin,  Note,  S.,  1900.  4.  1,  §  4. 

{»)  Chavegrin,  Note,  S.,  1900.  4. 1,  §  3;  Sachet,  Note,  S.,  1901.  2.  241,  p.  2,  b.  I- 

{*)  Contra  Amiens,  29  avril  1904,  Loi,  30  mai  1904. 

(»)  Trib.  civ.  Seine,  21  mai  1900,  Droit,  2  juin  1900.  —  Trib.  civ.  DôIe,  27  juin 
1900,  Rec.  Besançon,  1900.  167. 

(•;  Trib.  civ.  Gex,  7  fév.  1900,  Loi,  14  fôv.  1900. 
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dues  par  un  tiers,  auteur  de  raccident,  et  par  l'assureur,  au 
delà  de  la  réparation  du  dommage  (').  On  objecte  que  les 
conventions  ne  peuvent  profiter  au  tiers,  mais  nous  ne  mé- 
connaissons pas  ce  principe;  nous  disons  simplement  que 
l'indemnité  ne  peut  dépasser  le  préjudice  et  que,  toute  répa- 
ration diminuant  ce  préjudice,  il  n'y  a  plus,  par  conséquent, 
d*action  que  pour  l'excédent. 

2761.  L'ouvrier  ne  peut  même  pas  s'engager  par  avance  à 
se  contenter  de  l'indemnité  qui  lui  sera  fournie  par  l'assu- 
reur (*). 

2762.  Les  indemnités  peuvent,  au  contraire,  être  cumulées 
jusqu'à  concurrence  du  montant  du  dommage  (^). 

2763.  Il  est  donc  certain  que  l'ouvrier,  dans  l'hypo- 
thèse où  une  indemnité  lui  est  allouée  par  une  caisse  d'assu- 
rance qu'a  fondée  le  patron,  peut,  si  cette  indemnité  ne  lui 
parait  pas  être  un  dédommagement  suffisant,  agir  contre  le 
patron  (*),  mais  que  cette  indemnité  doit  être  imputée  sur 
celle  que  lui  doit  le  patron  pour  l'accident  ('). 

Cette  dernière  solution  doit  être  acceptée  même  si  l'on 
admet  qu'au  contraire  l'ouvrier  peut  cumuler  Tindemnité  due 
par  le  patron  et  celle  qui  est  due  par  une  compagnie  d'assu- 
rances ou  par  un  tiers  (•)  ;  car  on  doit  supposer  que  le  patron 
a  promis  l'indemnité  d'assurance  dans  le  but  même  de 
diminuer  sa  responsabilité,  ou,  en  d'autres  termes,  que  dans 


(«)  Limoges,  10  mars  1897,  précité.  —  Co?itra  Amiens,  4  déc.  1902,  S.,  1903.  2. 
257,  D.,  1908.  2.  313.  —  Montpellier,  9  janr.  1905,  S.,  1905.  2,  271.  —  Paris,2mars 
i905.  Droit,  7  juin  1906.  —  Trib.  civ.  Dragnignan,  14  août  1890,  Gaz.  Pal,,  91.  1. 
581.  —  Capitant,  Rev.  trim.  dr.  civ.,  1906,  p.  54;  Cabouai,  ibid.,  1906,  p.  201. 

(«)  V.  supra,  n.  2652. 

(>}  Bordeaux,  22  mars  1899,  précité  (cumul  de  Tindemnilé  d'assurance  avec  les 
dommages-intérêts  dus  par  le  patron).  —  Cass.,  21  mai  1900,  S.,  1900.  2.  280  {id.\ 
—  Trib.  civ.  Seine,  20  mars  1900,  S.,  1900,  2.  116  (cumul  de  l'indemnité  d'assu- 
rance avec  l'indemnité  payée  au  patron  par  l'auteur  de  l'accident).  —  Trib.  civ. 
Seine,  20  avril  1900,  Gaz.  THb.,  19  sept.  1900.  —  Trib.  civ.  Seine,  21  mai  1900, 
Droit,  2  juin  1900.  —  Sachet,  Note,  S.,  1901.  2.  241,  §  2,  n.  2;  Wahl,  Note,  S., 
1903.  i.  473. 

(♦)  Cass.  req.,  28  juil.  1902,  S.,  1903.  1.  473.  —  Trib.  com.  Seine,  18  janv.  1894, 
Rec.  assur,,  94.  147.  —  Wahl,  loc.  cit. 

(•)  Trib.  com.  Seine,  18  janv.  1894,  précité.  —  Chavegrin,  Note,  S.,  1900.  4.  1, 
§3;  Sachet,  loc.  cit.;  Wahl,  loc.  cit. 

(*)  V.  sur  ce  point,  supra,  n.  2308  s. 
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rintention  des  parties  cette  indemnité  fait  partie  des  dom- 
mages-intérêts dus  pour  l'accident  (*). 

2764.  On  stipule  fréquemment  la  déchéance  de  Touvrier 
assuré  qui,  avant  d agir  contre  lassureur,  agit  contre  le  pa- 
tron, et  la  déchéance,  vis-à-vis  du  patron,  de  l'ouvrier  qui 
agit  d'abord  contre  l'assureur;  l'ouvrier  est  donc  obligé  de 
choisir  entre  deux  débiteurs  :  le  patron  et  l'assureur. 

Cette  clause  peut  aboutir  à  exonérer  le  patron  de  sa  faute  ; 
or  on  admet  généralement  que  la  clause  d'exonération  est 
valable  dans  les  contrats  et  nulle  dans  les  relations  extra-con- 
tractuelles. 

11  suit  de  là  que,  dans  le  système  de  la  jurisprudence,  qui 
considère  la  responsabilité  du  patron  comme  délictuelle, 
cette  clause  est  nulle  ('). 

Il  en  est  autrement  dans  le  système  qui  attribue  à  la  res- 
ponsabilité du  patron  le  caractère  contractuel  {^). 

2765.  Cependant,  par  application  de  cette  clause,  on 
décide  que  l'ouvrier,  en  agissant  contre  l'assureur,  renonce 
implicitement  à  son  action  contre  le  patron  et,  par  suite,  on 
admet  la  validité  de  la  clause  en  tant  qu'elle  empêche  lou- 
vrier,  après  avoir  agi  contre  l'assureur,  d'agir  contre  le 
patron  (*). 

Mais  cette  renonciation  ne  peut  être  présumée.  L'action  de 
l'ouvrier  contre  lassureur  ne  nous  parait  pas  écarter  l'inten- 
tion d'agir  ultérieurement  contre  le  patron  ('). 

La  renonciation  est  valable,  dans  toutes  les  théories,  si 
elle  a  lieu  par  un  acte  de  volonté  postérieur  à  l'accident.  0» 
dit  qu'elle  est  également  valable  si  elle  résulte  du  contrat, 
parce  qu'elle  suppose  néanmoins  un  fait  postérieur  à  Tacci- 

(')  Chavegrin,  loc,  cit. 

(")  Cass.  civ.,  !•' juin.  1885,  S.,  85.  1.  409.  —  Gass.  civ.,  8  janv.  1900,  S.,  1902. 
1.  311.  —  Paris,  26  déc.  1893,  D.,  94.  2.  230.  —  Paris,  22  juil.  1897,  S.,  98.  2.  «57. 
—  Nancy,  4  fév.  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  1.  538.  —  Paris,  21  mai  1900,  S-,  1900.  2. 
I  289.  —  Mais  la  Iransaclion,  postérieure  à  FaccidenU  par  laquelle  Touvrier, moyen- 

I  nant  Tindemnité  d'assurance,  renonce  à  son  action  contre  le  patron,  est  valâiilt^. 

Cass.  civ.,  8  janv.  1900,  précité.  —  Besançon,  19  janv.  1898,  S.,  98.  2.  84. 
(»)  Lyon-Caen,  Rev.  crit.,  XV,  1886,  p.  352. 
(*)  Labbé,  Note,  S.,  85.  2.  202. 
{*)  Sauzet,  op.  cit.,  p.  397,  n.  40. 
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dent  (').  Nous  ne  le  pensons  pas;  ce  qu'il  faudrait,  c'est  que 
la  renonciation  fût  postérieure  à  Faccident. 

2766.  A  supposer  que  le  patron  soit  tenu  personnellement 
de  rindemnité  d'assurance,  il  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
clause  pour  refuser  l'indemnité  à  l'ouvrier  qui  a  agi  d'abord 
contre  lui  en  responsabilité  (*),  car  il  est  contraire  à  l'ordre 
public  qu'on  fasse  un  sacrifice  pour  avoir  la  faculté  de  faire 
reconnaître  son  droit  en  justice. 

2767.  A  supposer  même  qu'il  n'y  ait  aucun  lien  de  droit 
entre  l'assureur  et  l'ouvrier,  rien  n'empêche  qu'une  clause  de 
la  police  donne  mission  à  l'assureur  de  remplacer  le  patron 
dans  les  procès  à  intenter  contre  l'ouvrier  (').  En  effet,  l'assu- 
reur agit,  sur  ce  dernier  point,  comme  mandataire  du  pa- 
tron. 

La  déchéance  du  patron  peut  même  être  stipulée  pour  le 
cas  où  il  n'exécuterait  pas  cette  clause.  Mais  si  la  déchéance 
n'est  pas  stipulée,  le  patron  n'est  responsable  vis-à-vis  de 
l'assureur  que  si  sa  défense  n'a  pas  été  complète,  c'est-à-dire 
s'il  est  à  supposer  qu'en  cas  d'exécution  de  la  clause  l'assu- 
reur aurait  fait  débouter  l'ouvrier  de  sa  demande  en  indem- 
nité. 

2768.  L'opinion  qui  base  sur  l'art.  1166  l'action  de  l'ou- 
vrier contre  l'assureur,  autorisant  ce  dernier  à  opposer  les 
exceptions  qui  lui  appartiennent  contre  le  patron,  ne  lui 
permet  pas  d'invoquer  contre  l'ouvrier  la  clause  d'option,  en 
tant  qu'elle  entraine  déchéance  contre  l'ouvrier  qui  a  d'abord 
agi  contre  le  patron  (*);  car  du  moment  que  cette  clause  ne 
peut  être  invoquée  par  le  patron  contre  l'ouvrier,  elle  ne 
peut  être  invoquée  par  l'assureur  contre  le  patron  qu'il  a 
promis  d'indemniser,  et  l'ouvrier  ne  peut  qu'exercer  les  droits 
du  patron. 

Certains  valident  la  clause  par  cet  argument  que  l'assureur, 

(*)  Sauzet,  op,  cit.,  p.  398,  n.  -il. 

n  Labbé,  Note,  S.,  85.  2.  202,  §  2;  Sauzel,  op.  cit.,  p.  401,  n.  44. 

(»)  Lyon,  13  juill.  1903,  Gaz.  coin.  Lyon,  10  déc.  1903,  précité.  —  Sauzel,  op. 
cit.,  p.  368,  n.  9.  —  ContraTvïb.  civ.  Versailles,  19  janv.  1883,  sous  Paris,  4  avril 
1884,  S.,  84.  2.  90,  D.,  85.  2.  42. 

(*)  Sauzel,  op.  cit.,  p.  405,  n.  50. 

CONTR.  DE  LOUAGE.  —  II.  33 
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eu  égard  au  montant  des  primes,  ne  veut  pas  supporter  à  la 
fois  une  indemnité  envers  Fouvrier,  et  une  indemnité  vis-à- 
vis  du  patron  dont  il  a  assuré  la  responsabilité  civile  (*). 

2769.  La  clause  ne  limite  pas  davantage  la  responsabilité 
du  patron  au  chiffre  de  l'indemnité  promise  par  lassureur, 
dans  la  mesure  où  sont  nulles  les  conventions  relatives  à  la 
responsabilité  du  patron  (*). 

X.  Durée  de  l'action  en  indemnité. 

2770.  Comme  dans  toute  convention,  et  notamment  comme 
dans  tout  contrat  d'assurance,  la  clause  qui  limite  au-dessous 
du  droit  commun  la  durée  de  Faction  du  patron  ou  de  lott- 
vrier  contre  l'assureur  est  licite  (*). 

Notamment,  est  valable  la  clause,  généralement  adoptée, 
qui  limite  la  durée  de  cette  action  à  un  an. 

L'opinion  contraire  est  d'autant  moins  admissible  qu'an 
lieu  de  décider,  comme  on  pourrait  le  croire,  que  la  clause 
de  la  police  est  non  avenue  en  ce  qui  concerne  les  actions 
dirigées  contre  le  patron  après  le  délai,  et  par  conséquent 
que  la  prescription  du  recours  du  patron  en  raison  de  ces 
actions  est  de  trente  ans,  elle  applique  la  police  en  ce  qui  con- 
cerne la  durée  de  ce  recours,  et  ne  la  repousse  qu'en  ce  qui 
concerne  son  point  de  départ  ;  ce  point  de  départ  serait  soit 
le  jour  où  le  patron  est  actionné  par  l'ouvrier  (*),  soit  le  jour 
où  il  est  condamné  sur  l'action  de  ce  dernier  (•). 

Cette  clause,  par  sa  généralité,  comprend  même  le  cas  où 
le  patron  n'est  actionné  par  l'ouvrier  en  responsabilité 
qu'après  un  an  (•). 


(•)  Labbé,  Noie,  S.,  85.  2.  202. 

(')  Sauzet,  op,  cit.,  p.  396,  n.  38. 

(';  Gass.  civ.,  25  oct.  1893,.  S.,  94.  1.  361.  —  Cass.  req.,  26  ocl.  1896,  S.,  «.1. 
330,  D.,  97.  1.  5.  —  Paris,  21  juin  1888,  S.,  94.  2.  255  (en  noie).  —  Paris,  21  dét 
1889  (impl.),  S.,  91.  2.  79.  —  Orléans,  13  juill.  1894,  Rec,  des  aasur.,  94.  4Ta- 
Bordeaux,  18  juill.  1898,  Rec,  Bordeaux,  98.  1.  388.  —  Trib.  civ.  Seine.  8  mm 
1895,  Dr.  indust.,  96.  200.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  mai  1895,  Rec.  des  assur,,  S6. 
415.  —  V.  Baudry-Lacanlinerie  el  Tissier,  Tr.  de  laprescr.,  n.  98  el  99. 

(•)  Douai,  11  nov.  1889,  S.,  94.  1.  361  (sous-nolc). 

(■)  Tarbouriech,  Des  assur.  contre  les  accidents  du  travail,  n.  401. 

(•)  .Vo/e,  S.,  94.  1.361. 
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2771.  Il  n'y  a  d'ailleurs  rien  d'illicite  à  admettre  que  le 
patron  sera  privé  de  tout  recours  contre  l'assureur  en  cas 
d'actions  intentées  contre  lui  par  l'ouvrier  après  le  délai 
fixé  (^).  Cela  équivaut  pour  l'assureur  à  ne  garantir  le  patron 
que  contre  un  certain  nombre  d'actions  en  responsabilité, 
celles  qui  sont  dirigées  contre  lui  avant  un  terme  déterminé; 
aussi  est-ce  à  tort  qu'on  tire  une  objection  de  la  règle  qu'une 
action  ne  peut  se  prescrire  avant  sa  naissance  :  l'action  du 
patron  contre  l'assureur  ne  se  prescrit  pas  avant  sa  naissance, 
puisqu'elle  ne  prend  même  pas  naissance.  Au  surplus,  on 
admet  généralement  que  les  parties  peuvent  déroger  au  prin- 
cipe qu'une  action  ne  se  prescrit  pas  avant  sa  naissance. 

XI.  Recours  de  l'assureur. 

2772.  L'assureur  peut  agir  en  son  propre  nom  contre  le 
tiers  auteur  de  l'accident  (•).   En  effet,  il  est  lésé  par  la 

(«)  Cass.  civ.,  25  ocl.  1893,  S.,  94.  1.  361.  —  Villetard  de  Prunières,  De  Vassur. 
contre  les  accidents  du  travail,  n.  344. 

{«)  Cass.  civ.,  22  déc.  1852,  S.,  53,  1.  109,  D.,  53. 1.  93.  —  Cass.  civ.,  12  août 
1872,  S.,  72.  1.  323,  D.,  72.  i.  293.  —  G.  d'assises  Jura,  28  juin  1884,  S.,  85.  2.. 
219.  —  Bordeaux,  14  avril  1839,  P.,  39.  2.  355.  --  Chambéry,  5  fév.  1882,  S.,  82. 
2.  104,  D.,  82.  2.  238.  —  Aix,  29  janv.  1866,  Rec,  Havre,  67.  2.  212.  —  Bordeaux, 
20  avril  1880,  Rec.  Havre,  80.  2.  200.  —  Paris,  10  juil.  1893,  D.,  94.  2.  505,  Bec. 
€L89ur.,  93.  505.  —  Rennes,  15  janv.  1894,  Rec.  Angers,  94.  794.  —  Nancy, 28  avril 

1894,  S.,  96.  2.  93.  —  Lyon,  7  mai  1898,  Mon.jud.  Lyon,  4  août  1898.  —  Paris, 
9  aodl  1904,  Rec.  assur.,  1904.  302.  —  Trib.  com.  Seine,  25  fév.  1883,  Rec.  Havre, 
83.  2.  265.  —  Trib.  civ.  Havre,  9  mai  1884,  Rec.  Havre,  84.  1.  288.  —  Trib.  com. 
Seine,  3  août  18%,  Loi,  31  août  1895.  —  Trib.  com.  Seine,  11  ocl.  1895,  Loi,  3nov. 

1895.  —  Trib.  com-  Seine,  3  oct.  1896,  Rec.  assur.,  96.  577.  —  Trib.  civ.  Bazas, 
12  mai  1896,  Rec.  assur.,  96.  393.  —  Trib.  com.  Seine,  13  juin  1899,  Rec.  assur., 
99.  425.  —  Trib.  civ.  Dijon,  30  mai  1901,  France  jud.,  1901.  313.  —  Trib.  civ. 
Douai,  3  juin  1902,  Rec.  ace.  Irav.,  1902.  82.  —  Larombière,  VII,  art.  1382-83, 
n.  36;  Demolombe,  XXXI,  n.  1674  ;  Couteau,  Tr.  des  assur.  sur  la  vie,  II,  n.  421  ; 
Ruben  de  Couder,  v»  Assur.  terr.,  n.  252  et  v»  Assur.  sur  la  vie,  n.  57;  Lefort,  Tr. 
de.'t  assur.  sur  la  vie,  II,  p.  131  ;  Dupuich,  Tr.  prat.  de  l*assur.  sur  la  vie,  n.  192  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  VI,  n.  1312  ;  Wahl,  Noie,  S.,  1903.  2.  257.  —  Conttui  Boi^ 
deaux,  14  août  1889,  Rec.  Bordeaux,  89.  1.  550  (implic).  —  Paris,  26  mars  1891, 
Rec.  Marseille,  91.  2.  180.  —  Amiens.  7  déc.  1902,  S.,  1903.  2.  257,  D.,  1903.  2. 
313.  —  Paris,  27  mars  1903  (impl.),  S.,  1903.  2.  257.  —  Montpellier,  9  janv.  1905, 
S.,  1906.  2.  270.  —  Trib.  civ.  Draguignan,  14  août  1890,  Rec.  assur.,  90.  525.  — 
Trib.  com.  Seine,  6  avril  1897,  Droit,  9  avril  1897.  —  Trib.  com.  Seine,  27  juill. 
1901,  Droit,  17  août  1901.  —  Trib.  com.  Marseille,  13  août  1902,  Rec.  Marseille. 
1902. 1.  408.  —  Trib.  civ.  Seine,  4  avril  1903,  Rec.  assur.,  1903.  232.  —Trib.  com. 
Seine,  13  mai  190^,  Gaz.  Trib.,  16  juill.  1903.  — Trib.  civ.  Dunkerque,  12  nov. 
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faute  de  ce  dernier.  On  a  objecté  que  l'assureur  est  indem- 
nisé d'avance  par  les  primes  ;  c'est  une  erreur  :  d'abord  parée 
que  les  primes  sont  généralement  inférieures  à  rindemnité, 
ensuite  parce  que  les  primes  ont  pour  but  non  pas  d'indem- 
niser l'assureur,  mais  de  l'obliger  à  indemniser  l'assuré  ;  cette 
indemnité  une  fois  fournie,  l'assureur  doit  pouvoir  la  récla- 
mer.à  celui  qui  la  devait  réellement.  L'opinion  contraire  a  le 
singulier  résultat  de  procurer  le  profit  réel  de  l'assurance  i 
la  seule  des  personnes  en  jeu  qui  n'a  pas  signé  la  police  et  à 
celle  aussi  qui  est  la  moins  favorable. 

On  a  objecté  aussi  que  le  lien  de  cause  à  effet,  exigé  par 
les  art.  1382  et  1383,  entre  la  faute  et  le  préjudice,  n'existe 
pas  ici.  C'est  une  erreur,  puisque  le  fait  du  tiers  a  causé  l'ac- 
cident, et  que  l'accident  a  été  la  source  d'un  préjudice  pour 
l'assureur  ;  l'assureur  est  lésé  au  même  degré  que  les  parents 
de  la  personne  tuée  dans  un  accident.  Du  reste,  le  préjudice 
résultant  indirectement  d'un  fait  donne  lieu  à  des  domma- 
ges-intérêts (*). 

L'idée  que  l'auteur  de  l'accident  ne  peut  être  lésé  par  un 
contrat  d'assurance  auquel  il  a  été  étranger,  est  également 
fausse  soit  en  équité  soit  en  droit.  En  équité,  la  réparation 
varie  légitimement  suivant  le  nombre  des  dommages  à  répa- 
rer. En  droit,  l'art.  1165  C.  civ.  dit  seulement  que  les  con- 
ventions n'ont  pas  d'efifet  vis-à-vis  des  tiers,  c'est-à-dire  qu'ils 
ne  sont  pas  tenus  de  les  exécuter  ;  il  n'interdit  pas  à  une  per- 
sonne, obligée  par  le  fait  d'un  tiers  à  exécuter  le  contrat,  de 
demander  au  tiers  la  réparation  du  préjudice  causé  dont  elle 
souffre  par  cette  exécution.  Plusieurs  textes  appliquent  cette 
idée  (C.  civ.,  1328,  1725;  L.  9  avril  1898,  art.  7). 

On  a  soutenu  que,  dans  le  calcul  des  primes,  l'assureur  a 
fait  entrer  l'éventualité  d'un  sinistre  causé  par  un  tiers  et 
se  trouve  ainsi  indemnisé  par  avance.  Rien  ne  démontre 
que  ce  calcul  ait  été  fait  ;  en  tout  cas  le  fait  du  tiers  mit  à 
l'assureur;  il  a  le  droit  de  faire  réparer  ce  préjudice. 

1903,  Rec.  assuv.,  1904.  28.  —  Trib.  Emp.  Allemagne,  Enlsch.  des  Reiehsg^ 
Xlll,  p.  426  s.  —  Trib.  féd.  Suisse,  l«r  juin  1600,  S.,  1902.  4.  28.  —  Hilier,  Sote. 
D.,  1903.  2.  313  ;  Gapilanl,  Rev.  Mm.  dr.  civ.,  1906,  p,  37  s. 
C)  V.  Cass.,  4  mars  1902,  S.,  1902.  1.  224.  . 
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L'objection  que,  de  son  côté,  la  victime  peut  réclamer  des 
dommages-intérêts  à  Tauteur  du  sinistre,  et  que  l'assureur 
n'est  pas  subrogé  à  son  action,  ne  prouve  pas  davantage  ;  car 
cela  n'empêche  pas  que  l'assureur  ait  une  action  directe 
contre  l'auteur  du  délit. 

On  a  dit  aussi  qu'à  la  différence  de  l'assurance  contre  l'in- 
cendie, où  l'assureur  est  tenu  simplement  de  réparer  un  dom- 
mage, les  assurés  sur  la  vie  ou  contre  les  accidents  peuvent 
le  forcer  à  payer  une  somme  illimitée,  et  par  suite  que  notre 
système  lui  permet  de  réclamer  à  l'auteur  de  l'accident  une 
^omme  supérieure  à  la  «  valeur  vraie  )>  de  la  victime.  Mais  il 
ne  s'agit  pas  ici  de  valeur,  la  personne  humaine  ne  pouvant 
avoir  aucune  valeur.  En  droit,  une  seule  chose  est  à  consi- 
dérer, le  dommage  subi  par  l'assureur,  et  ce  dommage  existe 
quelle  que  soit  l'espèce  d'assurance.  En  tout  cas,  l'objection 
conduit  à  décider  que  l'assureur  contre  les  accidents  n'a  droit 
à  aucun  recours,  alors  que  l'assureur  contre  l'incendie  a  un 
recours.  Cette  solution  serait  beaucoup  plus  injuste  que  la 
nôtre. 

2773.  Les  dommages-intérêts  dus  à  l'assureur  consistent- 
ils  dans  le  remboursement  total  de  l'indemnité  qu'il  a  été 
obligé  de  payer?  Nous  croyons  qu'ils  consistent  dans  la 
valeur,  estimée  par  le  tribunal,  des  chances  qu'il  avait  de  ne 
jamais  payer  l'indemnité  (*). 

2774.  L'assureur,  en  tout  cas,  ne  peut,  pour  recourir 
contre  le  tiers,  se  jf  ré  tendre  légalement  subrogé  aux  droits 
de  l'assuré  (*). 

Mais  l'assureur  peut  se  faire  subroger  conventionnelle- 
ment  aux  droits  de  l'assuré  auquel  il  paie  l'indemnité  ('). 

(')  Trib.  com.  Seine,  3  août  1895,  précilé.  —  Dupuich,  op,  cit.,  n.  192;  Wahl, 
loc.  cit.  —  D*aulres  pensenl  que  l'assuré  a  droit  à  la  totalité  de  Tindemnité.  — Trib. 
com.  Seine,  11  oct.  1895,  précité.  —  Trib.  com.  Seine,  13  juin  1899,  précité.  — 
D*autres  encore  à  Tindemnité  moins  les  primes  versées.  Paris,  10  juil.  1893 
(motifs),  précilé. 

(»)  Trib.  com.  Seine,  13  mai  1903,  Gaz.  Tnb.,  16  juill.  1903.  —  Cela  a  été  jugé 
aussi  pour  l'assurance-incendie.  Cass.,  2juiII.  1878,  S.,  78.  1.  413.  —  Le  contraire 
fiVst  admis,  en  vertu  de  la  tradition,  que  pour  l'assurance  maritime. 

(')  Paris,  21  janv.  1904,  Gaz.  Trib.,  1"  mai  1904.  —  Trib.  comm.  Marseille, 
13  août  1902,  Rec.  Marseille,  1902.  1.  408.  —  Trib.  civ.  Dunkerque,  12  nov.  1903, 
précité.  —  Contra  Trib.  civ.  Seine,  4  avril  .1903,  Hec.  assur.,  1903.  232. 
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On  objecte  à  tort  que  Tassureur  paie  sa  propre  dette,  alors 
que  le  Code  civil  n'autorise  la  subrogation  conventionnelle 
qu'au  profit  de  celui  qui  paie  la  dette  dans  laquelle  il  se  fait 
subroger.  Car  l'assuré  a  le  droit  de  faire  remise  à  lassoreur 
de  sa  dette  et  dès  lors  la  somme  payée  sera  la  dette  du  tiers. 
Or  la  subrogation  même  indique  que  telle  est  Fintention  des 
parties.  —  Il  en  est  ainsi  lorsque  le  contrat  d'assurance  porte 
que  l'assureur  est  substitué  à  l'assuré  pour  le  règlement  des 
indemnités  (*). 

Cette  subrogation  n'est  pas  une  véritable  cession;  elle 
n'est  donc  pas  soumise  aux  formalités  de  l'art.  1690  C.  civ.  ('). 

2776.  A  supposer  que  l'assureur,  contrairement  à  notre 
avis,  ne  puisse  pas  agir  contre  le  tiers  directement,  il  ne  peut 
pas  davantage  agir  contre  lui  en  vertu  de  l'art.  1166  C.  civ., 
c'est-à-dire  au  nom  de  l'assuré  (').  Car  l'art.  1166  C.  civ. 
n'est  fait  que  pour  les  créanciers  du  titulaire  d'un  droit  et 
l'assureur  est  non  pas  créancier,  mais  débiteur  de  l'assuré. 

L'assureur  peut  également  se  faire  céder  l'action  du 
patron  (^). 

2776.  Notre  solution  est  applicable  même  si  Fauteur  de 
l'accident  est  le  patron,  tenu  envers  l'ouvrier  en  vertu  de  la 
loi  du  9  avril  1898  ("*).  Peu  importe  que  le  patron  se  trouve 
ainsi  obligé  de  payer,  en  tout,'  une  somme  supérieure  au 
forfait  établi  par  la  loi  de  1898.  Ce  forfait,  en  effet,  n'est 
relatif  qu'à  l'indemnité  due  à  l'ouvrier  lui-même  ou  à  ses 
représentants. 

Toutefois,  il  résulte  de  l'art.  5  de  la  loi  que  si  le  patron  a 
affilié  l'ouvrier  à  une  société  de  secours  mutuels  et  a  pris  à 
sa  charge  une  quote-part  importante  de  la  cotisation,  la 
société  supporte  sans  recours  contre  le  patron  l'indemnité 
qu'il  a  versée  (®). 

2777.  Si  l'assurance  a  porté  sur  la  responsabilité  organisée 


(*)  Paris,  24  nov.  1903,  S.,  1904.  2.  174. 

(*)  Trib.  civ.  Dunkerque,  12  nov.  1903,  précité. 

C)  Wahl,  loc,  cit.  —  On  a  imputé  à  lort  la  doctrine  contraire  à  certains  arrêU. 

(*)  Trib.  civ.  Dijon,  30  mai  1901,  France  jud.,  1901.  813. 

(■)  Wahl,  loc.  cit.  —  Contra  Amiens,  7  déc.  1902,  précité. 

(•)  Wahl,  loc.  cit. 
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par  la  loi  du  9  avril  1898,  et  si,  par  suite,  Tassureur  a  du 
faire  à  la  victime  le  service  d'uae  rente  viagère,  l'assureur 
peut  exiger  du  tiers  responsable  soit  rengagement  de  servir 
la  rente  avec  constitution  d'une  réserve  mathématique,  soit  le 
dépôt,  à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  d'un  capital  suffisant 
pour  garantir  le  service  de  la  rente  (*).  En  cas  de  conflit 
entre  les  parties,  le  tribunal  choisit  entre  les  deux  procé- 
dés (2). 

§  V.  Obligation  de  payer  le  prix  ou  le  salaire. 

L  Caractère  essentiel  du  prix. 

2778.  Le  prix  est  de  l'essence  du  louage  d'ouvrage  ('), 
non  pas,  comme  on  l'a  dit  (*),  parce  que  ce  contrat  est  synal- 
lagmatique,  —  la  donation  peut  être  également  synallagma- 
tique,  —  mais  parce  que  le  louage,  par  définition  même,  est 
un  contrat  à  titre  onéreux. 

A  défaut  de  prix,  le  contrat  dégénère-t-il,  comme  on  l'a 
prétendu  (*),  en  un  mandat  ?  Nous  sommes  loin  de  le  penser. 
Si  le  louage  d'ouvrage  sans  prix  était  un  mandat,  le  louage 
d'ouvrage  proprement  dit  serait  un  mandat  salarié,  car  l'ab- 
sence du  prix  est  la  seule  difl'érence  qui  sépare  le  mandat 
ordinaire  du  mandat  salarié.  Cette  opinion  doit  donc  aboutir 
logiquement  à  considérer  comme  une  même  convention  le 
louage  d'ouvrage  et  le  mandat  salarié  ;  or  cette  assimilation 
est  contredite  par  les  textes  et  personne  ne  l'admet. 

D'un  autre  côté,  on  est  d'accord  pour  admettre  qu'à  la 
difllérence  du  louage  d'ouvrage,  le  mandat  comporte  la  repré- 
sentation d'une  personne  à  une  autre  ;  il  est  évident  que  le 
louage  de  services  ne  contient  pas  cette  représentation,  et  il 
ne  la  contiendra  pas  davantage  lorsqu'on  aura  dispensé  le 
patron  de  payer  le  prix. 

{«)  Paris,  9  août  1904,  Rec.  assur.,  1904.  302. 

0  Décidé  cependant  que  le  choix  appartient  à  l'at^sureur,  parce  que  Toptioa  doit 
être  accordée  plutôt  à  celui  qui  subit  les  conséquences  de  Taccident  qu*à  celui  qui 
Ta  causé.  Paris,  9  août  1904,  précité. 

(')  Guillouard,  II,  n.  668. 

(*)  Guillouard,  II,  n.  668. 

(>)  Pothier,  n.  397;  Guillouard,  II,  n.  688. 
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La  vérité  est  que  le  louage  d'ouvrage  sans  prix  est  une 
donation  de  services. 

2779.  Toutefois,  dans  le  cas  où  l'employé  ou  ouvrier  ne 
reçoit  aucun  salaire  direct  du  patron,  et  où  sa  rémunération 
consiste  dans  les  pourboires  versés  par  les  clients  (tels,  quel- 
quefois, les  garçons  de  café),  le  contrat  passé  entre  l'em- 
ployé et  le  patron  est  un  louage  d'ouvrage,  car  c'est  en  réa- 
lité avec  l'autorisation  du  patron  et  par .  conséquent  indirec- 
tement de  ses  mains  que  les  pourboires  sont  payés. 

Il  en  est  ainsi  encore  si  l'employé  paie  lui-même  une  ré- 
munération au  patron  (*). 

Le  contrat  d'apprentissage  est  également  un  louage  d  ou- 
vrage, quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  prix  payé  par  le  patron. 

II.  Du  denier  à  Dieu, 

2780.  Le  denier  à  Dieu  n'est  pas  d'un  usage  général  dans 
le  louage  d'ouvrage  comme  il  l'est  dans  le  louage  des  choses. 

Ainsi  le  denier  à  Dieu  n'est  pas  généralement  donné  aux 
ouvriers  (*).  Il  ne  Test  que  rarement  aux  domestiques  (»). 

Le  denier  à  Dieu,  quand  il  est  donné,  a  les  mêmes  carac- 
tères que  dans  le  louage  des  choses.;  il  permet  de  rompre  le 
contrat  (*). 

III.  Montant  du  prix, 

2781.  Le  prix  est  fixé  librement  par  la  convention.  Il  n  y 
a  rien  d'illicite  à  convenir  que  le  patron  pourra  effectuer 
certaines  retenues  sur  les  gains  de  l'ouvrier,  par  exemple 
sur  les  pourboires  (*). 

2782.  Si  le  prix  fixé  est  notablement  inférieur  à  l'usage  des 
lieux,  celui  qui  a  loué  ses  services  est  néanmoins  engagé  ; 

(*)  Trib.  civ.  Hanoï  (Tonkin),  30  déc.  1891,  sous  Cass.,  11  déc.  1893,  S.,  ».! 
246  (motifs).  —  Trib.  paix  Paris,  31  oct.  1902,  Mon,  j'usl.  paix,  1902.  54.  —  Trib. 
paix  Paris,  7  nov.  1902,  Gaz,  Pal.,  1902.  2.  704.  —  Wahl,  Noie,  S.,  95.  1.  247.- 
11  va  sans  dire  que  celte  rémunération  n'est  pas  restituable  après  la  fiude  Ten^* 
gemenl.  —  Trib.  paix  Paris,  31  oct.  i902,  précité. 

{*)  Duranton,  XVII,  n.  233;  Troplong,  II,  n.  849;  Duvergier,  II,  n.  283;  Guil- 
louard,  II,  n.  701. 

{»)  V.  cep.  Guillouard,  II,  n.  701. 

^*)  V.  supra,  n.  1655. 

(»)  Trib.  com.  Toulouse,  4  août  1903,  Gaz.  Trib.  Midi,  11  oct.  1903. 
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de  même  que  dans  le  louage  de  choses,  il  ne  peut  demander 
la  rescision  de  la  convention  pour  cause  de  vileté  du  prix  (*). 

Le  prix,  comme  dans  tout  autre  contrat,  peut  n'être  pas  fixé 
parla  convention,  sans  cependant  que  les  parties  aient  entendu 
faire  un  contrat  gratuit  ;  il  y  aura  alors  lieu  d  appliquer  les 
solutions  que  nous  avons  données  a  propos  du  louage  de 
choses  (•).  Le  tribunal  fixera  donc  le  prix  ('). 

2783.  On  peut  également  confier  la  fixation  du  prix  à  un 
tiers  (^).  On  peut  même  la  confier  au  patron,  alors  même  qu'il 
y  aurait  là  pour  lui  un  droit  arbitraire,  c'est-à-dire  qu'aucun 
recours  ne  serait  laissé  au  salarié  devant  les  tribunaux.  On 
ne  pourrait  soutenir  que  le  contrat  serait  nul  comme  aifecté 
dlune  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui  l'oblige, 
car  ce  n'est  pas  l'obligation  elle-même,  c'est  son  montant  qui 
est  soumis  à  une  condition  supérieure. 

En  tous  cas,  il  peut  être  convenu  qu'une  portion  du  prix 
dépendra  de  l'arbitraire  du  patron,  car  le  patron  est  obligé 
purement  et  simplement  jusqu'à  concurrence  du  surplus.  Il 
en  est  ainsi,  par  exemple,  pour  les  commissions  d'un  voyageur 
de  commerce  (*)  ou  pour  les  gratifications  périodiques  (•). 

Il  arrive  fréquemment  que  le  patron  promet  au  salarié  une 


(»)  Cass.,  20  déc.  1852,  S.,  53.  i.  101,  D.,  53. 1. 95.  —  Gass.,  12  déc.  1853,  S.,  54. 
1.  333,  D.,  54.  1.  20.  —  Féraud-Giraud,  LégisL  concernant  les  ouvriers,  p.  91  et 
it2;  Demolombe,  XXIV,  n.  200;  Guillouard,  II,  n.  690;  Larombière,  I,  art.  1118; 
n.  5  ;  Hue,  X,  n.  398  ;  Fuzier-Herman,  art.  1134,  n.  117. 

(«)  V.  supra,  n.  832. 

(•}  Trib.  com.  Lyon,  14  oct.  1902,  Gaz.  corn,  Lyon,  27  nov.  1902.  —  Trib.  com. 
Lyon,  16  juin  1899,  Gaz.  com,  Lyon,  i*^  mars  1900  (journaliste).  —  Trib.  civ. 
Marseille,  13  avril  1905,  Rec.  Marseille,  1905.  431.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  III, 
n.  530.  —  Il  a  été  décidé  qu'à  Paris  le  salaire  ne  doit  pas  ôtre  fixé  d'après  les 
séries  de  prix  de  la  ville  de  Paris,  mais  d'après  les  tarifs  ordinaires  de  l'industrie 
et  notamment  les  tarifs  ordinaires  des  ateliers  de  l'employeur.  —  Trib.  com. 
Seine,  14  oct.  1898,  Bev.  cons.  pinid'hom.,  I,  p.  228. 

(*)  Ainsi  une  société  peut  stipuler  que  le  traitement  de  son  directeur  sera  fixé 
par  rassemblée  générale,  suivant  les  résultats  du  bilan.  Cass.  belg.,  12  juin  1902, 
Poster.,  1902.  1.  274. 

(»)  Trib.  com.  Nantes,  20  déc.  1902,  Rec.  Nantes,  1903.  1.  160. 

(•}  Aix,  30  déc.  1903,  Rec.  Marseille,  1904.  1.  140.  Cet  arrêt  décide  que  toutefois 
le  patron  doit  des  dommages-intérêts  s'il  ne  fixe  les  gratifications,  dans  leur  ensem- 
ble, qu'au  moment  où  l'employé  démissionne,  car  ce  dernier  aurait  pu,  si  le  patron 
avait  fixé  les  gratifications  chaque  année,  démissionner  plus  tôt  en  cas  d'insuffi- 
sance. 
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gratification  annuelle  et  raisonnable  ;  les  tribunaux  apprécie- 
ront alors  la  somme  qu'il  devra  à  ce  titre  (*). 

Mais  si  le  patron  donne  aux  employés  une  gratification  pé- 
riodique sans  s'y  être  obligé,  il  y  a  là,  de  sa  part,  un  acte  de 
bienveillance  qu'il  ne  peut  être  forcé  de  continuer  (*). 

2784.  Le  patron  n'a  pas  à  rembourser  à  l'ouvrier  ses  frais 
de  voyage  soit  pour  aller  prendre  son  emploi,  soit  pour 
repartir  à  la  fin  de  son  engagement  (*). 

2785.  Ona  déjà  proposé  une  fixation  législative  du  mini- 
mum de  salaire,  basée  sur  les  nécessités  de  l'existence  pour 
les  ouvriers  et  employés,  par  corps  de  métiers  et  par  dépar- 
tements (*). 

tV.  En  quels  objets  peut  consister  le  prix. 

2786.  Le  prix  ne  consiste  pas  nécessairement  en  une  somme 
fixe.  Le  contrat  qui  attribue  à  un  employé  une  partie  des 
bénéfices  soit  en  sus  de  son  salaire,  soit  même  à  titre  de 
rémunération  unique,  est  un  louage  d'ouvrage  et  non  pas  une 
société  (*).  En  effet,  il  est  clair  que  dans  l'intention  des  parties 

(»)  Lyon,  10  mars  1864,  S.,  64.  2.  256,  D.,  64.  5.  250. 

(«)  V.  infra,  n.  3017. 

(»)  Trib.  coin.  Lyon,  4  janv.  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  1.  316.  —  V.  infra,  n.  2835. 

(*)  Chambre  des  députés,  16  fév.  1892,  proposition  Pierre  Richard.  —  Chambre* 
5  mars  1892,  Rapport  sommaire  Lebon.  —  20  janv.  1894,  reproduction  de  ceile 
proposition,  doc.  pari.,  chamb.,  n.  282.  —  V.  proposition  Vaillant,  15  fév.  189t 
doc.  pari.,  chamb.,  n.  384,  J.  off.,  p.  174  (ouvriers  agricoles)  et  proposition  Vail- 
lant, 27  oct.  1894,  chambre,  doc.  pari.,  n.  933,  J.  off.,  p.  1425. 

(»)  Cass.,  31  mai  1831,  S.,  31.  1. 249.  —  Cass.,  26déc.  1866  (impl.),  S.,  67. 1. 165. 

—  Cass.  req.,  17  avril  1872,  D.,  73.  1.  311.  —  Cass.  civ.,  2  août  1897,  S.,  98. 1.  ». 

—  Paris,  7  mars  1835,*S.,  35.  2.  235.  —  Lyon,  21  fév.  1844,  S.,  45.  2.  422,  D.. 
45.  2.  146.  —  Bordeaux,  15  mai  1846,  S.,  47.  2.  43.  —  Paris,  13aoîii  1853,  iuwm. 
trib.  corn.,  II,  p.  354.  —  Nîmes,  20  juil.  1864  (motifs).  S.,  64.  2.  235.  —  Grenoble, 
25  juin  1867,  S.,  68.  2.  223.  —  Paris,  20  janv.  1876,  Journ.  trib.  corn.,  76.  407.  - 
Lyon,  12  janv.  1888,  Mon.  jud.  Lyon,  21  fév.  1888.  —  Aix,  6  déc.  1888,  S.,  89.1 
219.  —  Trib.  com.  Nantes,  22  août  1885,  Rec.  de  Nantes,  86.  1.  107.  --  Trib.  «v. 
Seine,  29  nov.  1890,  Droit,  31  déc.  1890  (régisseur).  —  Trib.  com.  Marseille. 
9  juin  1892,  Rec.  de  MarseiUe,  92.  1.  260.  —  Trib.  com.  Seine,  24  nov.  1893,  (icz. 
Pal.,  94.  1. 12.  —  Trib.  com.  Nantes,  2  fév.  1898,  Rec.  Nantes,  98.  1.  23\- 
Troplong,  Sociétés,  n.  46;  Duvergier,  ibid.,  I,  n.  53;  Pont,  ibid.,  n.  45  el8T; 
Laurent,  XXVI,  n.  154;  Demolombe,  XXIV,  n.  338;  Alaazet,  Dr,  com.,  II,  n.  274; 
Boistel,  Précis  de  dr.  com.,  n,  156;  Pardessus,  Dr.  com.,  n.  969;  Lyon-Caeoft 
Renault,  Tr.  de  dr,  com.,  I,  n.  291  bis,  II,  n.  58  s.,  n.  72,  III,  n.  530;  Guilkraird, 
Soc,  n.  14,  47  et  77;  Pic,  Ann.  dr.  com.,  VII,  1893,  Doctr.,  p.  410;  Dulruc.  Dki 
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aucune  égalité  ne  s'établit  entre  le  mattre  et  l'employé  ;  le 
premier  se  réserve  de  donner  des  ordres  au  second  et  de  le 
garder  en  état  de  subordination  ;  il  n'est  pas  moins  clair  que 
remployé  n'entend  en  aucune  manière  participer  aux  pertes 
de  la  société.  Nous  verrons  qu^aujourd'hui,  et  depuis  la  loi 
du  6  fév.  1895,  la  question  n'est  plus  douteuse  (*). 

C'est  en  ce  sens  que  le  tribunal  d'appel  de  Lyon  proposait 
de  faire  décider  par  le  code  civil  ('). 

Ainsi  un  commerçant  prend  un  commis  à  son  service  et  lui 
promet  à  titre  de  rémunération  un  cinquième  des  bénéfices 
que  la  maison  réalisera  tous  les  ans.  Chacune  des  parties 
fournit  une  mise  :  celle  du  commis  consiste  dans  son  indus- 
trie. Le  but  commun  des  contractants  est  de  réaliser  des 
bénéfices,  et  ces  bénéfices  sont  partageables.  Chacune  contri- 
bue aussi,  en  un  certain  sens,  à  la  perte  :  pour  le  patron, 
c'est  bien  évident,  et,  quant  au  commis,  il  risque  au  moins 
son  temps  et  sa  peine,  qu'il  aura  dépensés  en  pure  perte  si 
Tentreprise  se  solde  par  un  déficit;  et  cependant  il  n'y  a  pas 
société,  parce  que  l'employé  fournit  seulement  son  travail  et 
que  les  parties  n'ont  pas  eu  Tintention  de  s'associer  :  Vaffec- 
tio  societatis  fait  défaut. 

2787.  Est  donc  un  louage  d'ouvrage  le  contrat  par  lequel 
un  officier  public  ou  ministériel  promet  à  son  clerc,  soit  en 
sus  de  son  traitement,  soit  à  titre  de  traitement  unique,  une 
portion  déterminée  de  ses  bénéfices  ('). 

L'intérêt  de  cette  solution  est  considérable  ;  si  la  convention 
constituait  une  société,  elle  serait  nulle,  car  les  sociétés  pour 
lexploitation  d'offices  publics  ou  ministériels  sont  illicites. 

Constituant  un  louage  d'ouvrage,  cette  convention  est  vala- 

du  cent,  com.j  v»  Commis,  n.  22;  Ruben  de  Couder,  Dict,  de  dr.  com,,  v®  Corn- 
mis,  D.  25;  Hue,  XI,  n.  6.  —  V.  cep.  Planiol,  II,  n.  1827,  d*après  lequel  il  y  a 
louage  de  services  si,  outre  les  bénéfices,  l'employé  a  un  salaire  fixe,  mais  société 
dans  le  cas  contraire.  —  Même  conception  que  la  nôtre  à  l'étranger,  Trib.  sup. 
Emp.  Allemagne,  15  janv.  1872,  Journ,  dr.  ini.,  II,  1875,  p.  366.  —  Trib,  Emp. 
Allemagne,  25  mars  1871,  Journ.  dr.  int.,  loc.  cit.  —  L.  anglaise  5  juill.  1866. 
—  C.  com.  italien,  art.  86. 

(•)  V.  in/Vfl,  n.  2799. 

(«)  Fcnet,  rV,  p.  312. 

(»)  Demolombe,  XXIV,  n.  338;  Laurent,  XXVI,  n.  160;  Pont,  op.  cit.,  n.  45; 
LyoD-Caen  et  Renault,  II,  n.  47  ;  Hue,  XI,  n.  14. 
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ble  (*)  ;  rien,  en  effet,  n'empêche  les  parties  de  fixer  d'une 
manière  aléatoire  le  traitement  d'un  employé.  Du  reste,  le 
louage  d'ouvrage  n'a  pas  les  inconvénients  de  la  société  :  le 
clerc  n'a  pas  le  droit  d'examiner  les  livres  de  son  patron.  11 
n'agit  que  sur  ses  ordres  et  n'a  pas  le  droit  de  les  discuter, 
il  n'est  vis-à-vis  du  public  qu'un  commis.  Cette  solution, 
objecte-t-on,conduitàdesabus;  le  clerc  intéressé  à Faugmcn- 
tation  des  produits  de  l'étude  sollicitera  la  clientèle,  l'officier 
public  ainsi  secondé  prendra  l'habitude  de  faire  gérer  l'étude 
par  son  clerc  ;  cette  fonction  sera  recherchée  par  des  officiers 
ministériels  révoqués  ou  des  agents  d'affaires  tarés.  C'est  là 
un  tableau  bien  noir  et  dont  l'exagération  est  évidente  ;  au 
surplus,  ce  n'est  pas  par  les  inconvénients  d'une  convention 
qu'on  peut  juger  de  sa  validité  ;  enfin  le  ministère  public  a 
précisément  pour  mission  de  réprimer  les  abus  qui  se  com- 
mettent dans  la  gestion  des  offices  ministériels. 

Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  l'employé  a  droit  à  un 
prélèvement  mensuel,  à  valoir  sur  les  bénéfices,  mais  qui  lui 
sera  acquis  même  en  l'absence  des  bénéfices  (*) .  Si  cette  der- 
nière éventualité  se  réalise,  le  prélèvement  aura  été  un 
salaire  fixe. 

2788.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  l'employé  intéressé 
comme  un  associé  au  point  de  vue  de  l'application  des  art. 
853  et  854  C.  civ.,  relatifs  au  rapport  des  bénéfices  d'une 
société  entre  le  défunt  et  son  héritier  ('). 

2789.  Pour  calculer  les  bénéfices  sur  lesquels  porte  la 
commission  proportionnelle,  il  y  a  lieu  de  déduire  des  pro- 
duits du  commerce  les  intérêts  du  capital  engagé  (*)  et  les 
sommes  à  consacrer  à  l'amortissement  ('). 

Et  bien  que  les  réserves  soient  prélevées  sur  les  bénéfices, 
l'employé  intéressé  n'a  pas  de  droit  sur  elles  quand  elles 

(*)  Riom,  22  juillet  1842,  S.,  42.  2.  476.  —  Demolombe,  loc.  cit.;  PonU  iM. 
cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc,  cit.;  Durand,  Des  offices,  n.  289;  Garsoanel,  l 
p.  387,  §  99,  note  18;  Hue,  XI,  n.  14.  —  Contra  Laurent,  loc.  cil,;  GuilloBsnl. 
loc.  cit. 

(*)  Trib.  comm.  Marseille,  9  juin  1892,  précité. 

(')  V.  notre  Tr.  des  suce,  3«  édit.,  IIÏ,  n.  2771. 

(♦)  Aix,  6  déc.  1888,  précité. 

{■)  V.  infra,  n.  2791. 
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sont  distribuées  ;  car  elles  ne  constituent  pas  une  part  même 
des  bénéfices  (*). 

Le  patron  peut  également  déduire  le  salaire  correspondant 
à  son  travail  (•).  Il  fixe  librement  ce  salaire  ('),  sous  le  con- 
trôle des  tribunaux. 

2790.  Si  Tune  des  périodes  comprend  des  bénéfices,  l'em- 
ployé intéressé  qui  a  touché  sa  part  dans  ces  bénéfices  les  a 
acquis  définitivement,  de  sorte  que  si,  dans  une  période  sui- 
vante, l'exploitation  se  solde  par  un  déficit,  il  n'a  aucun  ver- 
sement à  faire  aux  créanciers  (*). 

De  même,  si  l'employé  doit  faire  un  prélèvement  mensuel, 
ce  prélèvement  lui  est  acquis  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  bénéfices  dans  l'année  (*). 

2791.  De  ce  que  la  commission  proportionnelle  est  un 
salaire,  il  résulte  que  le  patron  garde  la  direction  absolue 
des  affaires  de  sa  maison  (^). 

Ainsi  l'employé  doit  obéir  aux  ordres  de  son  maître  (')  et 
ne  peut  s'opposer  à  la  réalisation  des  opérations  recherchées 
par  le  patron. 

Il  peut  être  congédié  dans  les  conditions  fixées  par  ïslHI 
1780  («). 

11  ne  peut  congédier  les  autres  employés  (•). 

Il  ne  participe  pas  aux  pertes  ("),  sauf  convention  con- 
traire ("). 


(*)  Aix,  6  déc.  1888,  précilé.  — Trib.  comm.  Lyon, 3  juin  1900,  Gaz.  corn.  Lyon, 
8  déc.  1900  (sauf  usage  contraire  dans  la  maison).  —  Trib.  Empire  Allemagne, 
25  mars  1872,  précité. 

(')  Lyon,  5  mars  1902,  Mon.  jttd.  Lyon,  G  juin  1902. 

(")  Lyon,  5  mars  1902,  précilé. 

(*)  Trib.  Empire  Allemagne,  25  mars  1872,  précilé. 

(*)  Trib.  com.  Marseille,  9  juin  1892,  précité. 

(•)  Aix,  6  déc.  1888,  S.,  89.  2.  219.  —  Paris,  19  déc.  1894,  Gaz.  Pal.,  table 
1«'  sem.  1895,  v»  Louage  d* ouvrage,  n.  2. 

(')  Guillouard,  Soc,  n.  14. 

(')  Trib.  civ.  Lyon,  19  mai  1888,  Mon.  jud.  Lyon,  9  oct.  1888.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  n.  14.  —  Décidé  cependant  que  les  motifs  doivent  être  plus  graves.  Trib. 
comm.  Nantes,  26  nov.  1889,  Rec.  Nantes,  90. 1.  26. 

(»)  Trib.  civ.  Seine,  9  nov.  i890,  Droit,  31  déc.  1890. 

(*•)  Trib.  Empire  Allemagne,  25  mars  1872,  précité. —  Guillouard,  op,  cit.,  n.  14. 
—  V.  infra,  n.  2795. 

(")  V.  infra,  n.  2795, 
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11  ne  peut  critiquer  les  actes  de  son  patron  ('). 

11  doit  s*en  rapporter  à  l'inventaire  faijt  par  le  patron  seul 
pour  établir  les  bénéfices  (^),  la  valeur  des  créances  dou- 
teuses (')  et  celle  des  marchandises  (^).  Cependant,  comme 
nous  le  dirons,  il  peut  contrôler  les  énonciations  de  cet  inven- 
taire {^). 

Le  patron  a  le  droit  de  déduire  le  montant  de  Tamortisse- 
ment  annuel  du  capital  (*),  il  le  fixe  librement  (^).  11  ne  peut 
cependant  porter  au  compte  d'une  seule  année  des  frais  de 
construction  ou  de  renouvellement  d'outillage  (•). 

11  peut  déduire  des  bénéfices  les  intérêts  des  fonds  em- 
pruntés et  du  capital  (•) . 

Mais  il  ne  peut  en  déduire  les  pertes  antérieures  i  Tentrée 
en  fonctions  de  l'employé  (*^),  ni  compenser  les  bénéfices 
d'une  année  avec  les  pertes  d'une  année  antérieure  ("). 

Le  patron  ne  peut,  pour  diminuer  la  part  de  son  employé 
dans  les  bénéfices,  dissimuler  une  partie  de  ses  bénéfices  (*'• 
ou  majorer  ses  frais  généraux,  en  s'attribuant,  par  exemple. 

des  honoraires  de  direction  exagérés  ("),ou,  à  plus  forte  rai- 

* 

(»)  Aix,  6  déc.  1888,  S.,  89.  2.  219.  —  Rennes,  24  juil.  1899,  Rec.  Santa,  \m. 
1. 188  (môme  si  les  actes  du  patron  suppriment  les  bénéflces  pour  plusieurs  de  ««> 
maisons).  —  Alauzet,  loc.  ci/.;  Lyon-Caen  et  Henault,  loc.  cit.;  Pont,  loe.cU., 
Ruben  de  Couder,  o/>.  cil.,  w  Commis,  n.  32. 

(«)  Aix,  6  déc.  1888,  précité.  —  Trib.  com.  Marseille,  8  juin  1887,  Rec.  Mant'dU. 
87.  1.  228.  —  Alauzet,  loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.;  ThaUer,  AnM.dr. 
comm.,  II,  1888,  Doct.,  p.  243. 

{*)  Trib.  com.  Marseille,  8  juin  1887,  précité.  —  Trib.  com.  Le  Havre,  î  juil. 
1889,  Rec.  Havre,  89.  1.  209. 

{*)  Trib.  com.  Le  Havre,  2  juill.  1889,  précité. 

(»)  V.  infra,  n.  2794. 

(<>)  Paris,  16  nov.  1857  et  8  juill.  1863,  cités  par  Ruben  de  Couder,  J>tc/.  ir. 
com.,  yo  Commis,  n.  39  et  40.  —  Aix,  6  déc.  1888,  précité.  —  V.  cep.  Lyon,  10 
mai  1889,  Mon.  jud.  Lyon,  12  sept.  1889. 

0  Aix,  6  déc.  1888,  précité.  —  Ruben  de  Couder,  vei*b.  cit.,  n.  39  s. 

(■)  Trib.  com.  Marseille,  22  oct.  1889,  Rec.  Marseille,  90.  1.  40. 

n  Gass.,  16  avril  1855,  S.,  55.  1.  430.  —  Aix,  6  déc.  1888,  précité.  —  Ruben df 
Couder,  verb.  cit.,  n.  38.  —  Contra  Bordeaux,  19  janv.  1892,  Rec.  de  Bordeeut. 
92.  1.  124. 

(")  Trib.  com.  le  Havre,  14  août  1888,  Rec.  du  Havt^,  88.  1.  221. 

(")  Trib.  com.  Marseille,  1«' juill.  1902,  Rec.  Marseille,  1902. 1.  339. 

(•«;  Paris,  19  déc.  1894,  précité.  —  Lyon,  2  déc.  1899,  Gaz.  Pal.,  190D.  1- 
245. 

('*)  Paris,  19  déc.  1894,  précité. 
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son,  comprendre  ses  dépenses  personnelles  dans  les  dépenses 
de  la  maison  de  commerce  (^). 

L'employé  intéressé  qui  quitte  son  patron  ne  peut  exiger 
le  partage  de  Tactif  de  ce  dernier  et  notamment  des  créan- 
ces (')  ;  il  a  le  droit  seulement  de  demander  sa  part  dans  les 
créances  au  fur  et  à  mesure  de  leur  recouvrement  (').  On 
1  autorise  à  réclamer,  dans  ce  but,  chaque  année  un  état  des 
recouvrements  effectués  (*). 

Il  ne  peut  pas  réclamer  le  bénéfice  des  marchés  à  livrer 
dont  l'exécution  se  produit  après  son  départ  (*). 

2792.  Les  tribunaux  peuvent  contrôler  les  évaluations  du 
patron  (•). 

L'employé  peut  donc  faire  rectifier  par  le  tribunal  les 
erreurs  du  patron  (^). 

2793. L'art.  541  C.  proc.  dispose  qu'en  dehors  de  certains 
cas  qu'il  détermine,  les  comptes  arrêtés  entre  les  parties  ne 
peuvent  être  révisés  sur  la  demande  de  Tune  d'elles. 

Ainsi  le  patron  ne  peut,  pour  demander  la  restitution  d  une 
portion  de  la  somme  allouée  à  un  employé  à  titre  de  réparti- 
tion dans  les  bénéfices,  soutenir  que  les  bénéfices  réels  étaient 
inférieurs  au  chifi're  sur  la  base  duquel  a  été  faite  la  répar- 
tition (»). 

Toutefois,  il  en  est  autrement  si  le  patron  démontre  qu'il  y  a 


(*)  Trib.  civ.  Seine,  30  oct.  1896,  Ihoil,  14  nov.  1896. 

(')  Bordeaux,  15  fév.  1894,  Bec.  de  Bordeaux,  94. 1.  173. 

(>)  Bordeaux,  15  fév.  1894,  précité. 

(*)  Bordeaux,  15  fév.  1894,  précité. 

(»)  Trib.  com.  Havre,  2  juill.  1889,  Rec.  du  Havre,  89. 1.  209. 

(*)  Aix,  6  déc.  1888,  précité  (cet  arrêt  ajoute  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  une 
rigueur  plus  grande  si  la  commission  a  été  fixée  dès  rentrée  de  l'employé  dans  la 
maison  que  si  elle  a  été  fixée  plus  tard). 

(')  Cass.,  1"  juin  1875,  S.,  76. 1.  29.  —  Nîmes,  20  janv.  1864,  S.,  64.  2.  235.  — 
Aix,  6  déc.  1888,  précité.  —  Trib.  com.  Marseille,  8  juin  1887,  Rec,  de  Marseille, 
87. 1.  228.  —  Trib.  com.  Marseille,  22  oct.  1889,  Rec.  de  Marseille,  90. 1.  40.  — 
Dutruc,  Dict.  du  conl.  com.,  vo  Commis,  n.  23;  Ruben  de  Couder,  op.  cit., 
y^  Commis,  n.  31.  —  Décidé  cependant  que  l'employé  ne  peut  prétendre  que  les 
dépenses  faites  par  le  patron  pour  soutenir  un  procès  ne  rentrent  pas  dans  les 
frais  généraux  de  la  maison.  —  Trib.  com.  Nantes,  7  janv.  1891,  Rec,  de  Nantes, 
91. 1.  137. 

(')  Lyon,  12  juill.  1865,  D.,  66.  2.  58.  —  Trib.  com.  Nantes,  22  août  1885,  Rec. 
Santés,  86. 1.  107.  —  Trib.  com.  Seine,  23  nov.  1893,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  12. 
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eu  erreur  de  sa  part  sur  les  éléments  matériels  du  compte  (*). 
Il  en  est  autrement  aussi  si  le  patron  démontre  Texislenee 
d'une  collusion  frauduleuse  entre  son  employé  et  lui,  c  est- 
à-dire  prouve  qu'ils  connaissaient  tous  deux  le  chiffre  exact 
des  bénéfices  ('). 

Une  erreur  sur  l'évaluation  de  Tactif  ou  la  solvabilité  des 
débiteurs  ne  suffirait  pas  ('). 

Réciproquement,  l'employé  ne  peut  réclamer  sa  part  sur 
une  créance  considérée,  lors  de  la  répartition,  comme  irré- 
couvrable et  recouvrée  plus  tard  (*). 

2794.  L'employé  ne  peut  exiger  que  les  livres  du  patron 
lui  soient  communiqués,  l'art,  li  G.  com.  limitant  les  cas  de 
communication  (^)  ;  on  invoque  en  sens  contraire  une  cod- 
vention  tacite  des  parties,  mais  il  n'est  pas  à  présumer  que 
le  patron  ait  entendu  conférer  à  l'employé  un  droit  dont 
l'exercice  peut  lui  nuire. 

,  Mais  l'employé  peut  demander  que  les  livres  soient  repré- 
sentés à  une  personne  que  désignera  le  tribunal  (C.  com., 
art.  15)  (•). 

L'employé  peut  demander  la  communication  des  inven- 
taires périodiques  pour  contrôler  les  bénéfices  avoués  par  le 
patron  ('). 

2795.  On  décide  que  le  contrat  ne  change  pas  de  nature 


(«)  Lyon,  12  j«ill.  18fô,  précité. 

(«)  Lyon,  12  juin.  1865,  précité.  —  Trib.  com.  Seine,  23  nov.  1893,  précité. 

(>)  Lyon,  12  juill.  1865,  précité. 

{•)  Trib.  com.  Seine,  23  nov.  1893,  précité. 

(•)  Grenoble,  27  juin  18C7,  S.,  68.  2.  223.  —  Paris,  3  mai  1874,  D.,77.2.  45.- 
Trib.  com.  Marseille,  l^r  juill.  1902,  Bec.  Marseille,  1902.  1.  339.  —  Trib.  com. 
Marseille,  5  mai  1904,  Rec.  Marseille,  1904. 1.  263  —  Pont,  Tr.  des  soc.  cit.,  n.?T: 
Boistel,  Précis  de  dr.  comm.,  n.  118  et  156;  Mahoudeau,  vlnn.  dr.  comm.,  111. 
1889,  Jurispr.,  p.  100.  —  Conlra  Nîmes,  20  juill.  1864,  S.,  64.  2.  235.  —  ReniKi, 
29  juin  1871,  S.,  71.  2.  83.  —  Bordeaux,  30  janv.  1872,  S.,  72.  2.  66.  —Pins 
7  mars  1835,  S.,  35.  2.  235.  —  Grenoble,  21  fév.  1865,  S.,  66.  2.  21.  —  Lyon. 
5  mars  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  6  juin  1902.  —  Trib.  com.  Havre,  16  juill.  188^» 
Rec.  Havre,  88.  1.230.  —  GuiUouard,  Soc,  n.  14;  Lyon-Caen  et  Renault,!, 
n.  291  bis.—  Cpr.  Cass.,  26  déc.  1866,  S.,  67.  1. 165,  D.,  67.  1.  303  (cet  arrêt  a«« 
invoqué  à  tort;  il  concerne  le  commis  intéressé  à  une  afTaire  déterminées 

(*)  Grenoble,  27  juin  1867,  précité.  —Trib.  com.  Marseille,  i^' juil.  1902, pré- 
cité. —  Trib.  com.  Marseille,  5  mai  1904,  précité.  —  Mahoudeau,  loc,  cit. 

{')  Lyon,  2  déc.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  245. 
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si,  en  vertu  d'une  convention  formelle,  remployé  participe 
aux  pertes  (•)  :  cette  participation,  dit-on,  qui  est  de  Fessence 
du  contrat  de  société,  n'est  pas  incompatible  avec  le  louage 
d'ouvrage;  elle  n'empêche  pas  le  lien  de  dépepdance,  qui  ne 
saurait  se  concilier  avec  la  société.  Gela  nous  parait  douteux 
et  nous  préférons  le  système  contraire,  qui  est  celui  de  la 
cour  de  cassation  (*)  :  le  propre  du  louage  d'ouvrage  est  que 
l'employé  ne  s'engage  pas  au  delà  de  son  travail  ;  s'il  s'oblige 
à  combler  les  déficits  de  l'entreprise,  il  s'expose  éventuelle- 
ment à  payer  une  somme  déterminée  et  ne  peut  plus  dès  lors 
être  regardé  comme  s'engageant  à  fournir  un  service  dont  il 
recevra  le  prix.  Sans  doute,  les  associés  ne  peuvent  être  l'un 
vis-à-vis  de  l'autre  dans  un  état  absolu  de  dépendance,  mais 
aussi  l'employé  qui  participe  aux  pertes  n'est  pas  dépendant; 
sa  situation  lui  permet  de  s'opposer  à  des  affaires  désastreuses 
qui  compromettraient  la  situation  de  l'entreprise  et  l'expose- 
raient à  un  versement  de  fonds  sur  ses  biens  personnels; 
l'opinion  contraire  est  nécessairement  amenée  à  nier  cette 
dernière  solution  ;  cela  est  injuste  et  même,  selon  nous,  con- 
traire à  Tordre  public.  Le  contrat  est  donc  une  association  en 
participation. 

Les  auteurs  dont  nous  combattons  la  doctrine  reconnais- 
sent qu'il  peut  être  convenu  entre  les  parties  que  le  contrat 
intervenu  entre  eux  est  une  société  (').  Cela  n'est  guère  dou- 
teux; mais  on  ne  peut  décider  ainsi  sans  contredire  cette 
même  doctrine. 

2796.  C'est  au  juge  du  fait  qu'il  appartient  de  rechercher 
si  l'employé  participe  ou  non  aux  pertes  en  même  temps 
qu'aux  bénéfices  (*).  En  principe,  la  négative  doit  être 
admise  (*). 

2797.  Le  législateur  parait  avoir  une  tendance  à  encou- 
rager la  participation  des  employés  aux  bénéfices  de  Tentre- 

(*)  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,  II,  n.  61  ;  Guillouard,  op.  cit.,  n.  14. 
(«)  Cass.  civ.,  17  afril  1893,  S.,  93.  I.  299.  —  Lyon,  23  janv.  1891,  D.,  92.  2.  401. 
—  Pic,  Ann.  dr.  comm.^  VI,  1892,  Doctr.,  p.  2>8. 
(»)  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,  II,  n.  O).  —  Guillouarti,  op.  cit.,  n.  14. 
(♦;  Cass.  civ.,  17  avril  1883,  précité. 
(»}  Lyon,  10  mai  1889,  Mon.  jud.  Lyon,  12  sept.  1889. 

CONTR.  DE  LOUAGE.  —  IL  34 
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prise.  Ainsi  le  projet  de  loi  sur  les  sociétés  coopératives  voté 
par  le  Sénat,  en  1893,  décide  que  les  sociétés  coopératives  de 
production  ne  jouiront  pas  du  bénéfice  de  la  loi  si  elles 
n'attribuent  pas  aux  employés  au  moins  50  p.  100  du  bénéfice 
net  annuel. 

2798.  Il  y  a  louage  d'ouvrage  encore  si  remployé  est 
exclusivement  rémunéré  au  moyen  d'une  commission  propor- 
tionnelle sur  son  travail  ;  on  ne  peut,  pour  cela,  Tassimiler  à 
un  commissionnaire  qui  n'est  pas  assujetti  à  la  présence,  va 
chercher  les  affaires  et  peut,  en  môme  temps,  se  livrer  à 
d'autres  occupations  (*). 

'  On  ne  peut  davantage  l'assimiler  à  un  associé,  car,  indé- 
pendamment de  toutes  autres  considérations,  l'employé  est 
rémunéré  sur  les  affaires  et  non  sur  les  gains;  par  suite  il  a 
droit  à  une  rémunération  même  en  l'absence  de  gains. 

2799.  Lors  donc  que  l'employé  est  rémunéré  en  tout  ou 
en  partie  au  moyen  d'une  commission  proportionnelle  sur  les 
affaires  qu'il  réalise,  cette  commission  constitue  un  salaire  ('). 

Cependant  il  avait  été  décidé  le  contraire,  et  on  en  avait 
conclu  que  l'employé  ne  jouissait  pas,  pour  sa  commission, 
du  privilège  que  l'art.  549  C.  com.  accorde  aux  commis  f). 

Aujourd'hui,  la  controverse  est  devenue  impossible  sur  ce 
dernier  point  aussi  bien  que  sur  la  nature  de  la  commission 
proportionnelle  :  l'art,  unique  de  la  loi  du  6  fév.  1895  accorde 
en  effet,  dans  le  cas  de  faillite  du  patron,  le  privilège  de 
l'art.  549  »  aux  commis  attachés  à  une  ou  plusieurs  maisons 
de  commerce  sédentaires  ou  voyageurs...,  s'il  s'agit  de  remi- 
ses proportionnelles  allouées  à  titre  d'appointements  ou  de 

(«)  Boistel,  Noie,  D.,  94.  2.  2. 

(")  Boistel,  Note,  D.,  94.  2.  2.  —  Il  va  sans  dire  que  cela  est  valable.  —  Ptns, 
11  fév.  1887,  D.,  87.  2.  140.  — 'Jugé  que  la  commission  allouée  au  commîs-?oy»- 
geur  sur  les  affaires  provenant  de  lui  doit  être  allouée  seulement  sur  les  factores 
payées  et  non  sur  les  affaires  qu'il  procure  au  patron.  —  Bordeaux,  12  mars  ISffi. 
D.,90.  2.  16. 

1»)  Rouen,  10  nov.  1860,  S.,  61.  2.  13.  —  Paris,  21  juin  1887,  S.,  88.  2, 188.  - 
Paris,  17  fév.  1892,  S.,  94.  2.  179,  D.,  94.  2.  1.  —  Mais  jugé  que  la  somme  fixe  cl 
non  réductible  payable  à  un  employé  par  fraction  mensueUe,  à  la  charge  d'apporter 
à  la  maison  un  chiffre  d'affaires  déterminé,  forme  non  pas  une  commission,  nub 
un  salaire  fixe  privilégié.  —  Trib.  com.  Seine,  l*»"  déc.  1892,  Joum.  Irib.  cwl. 
18,)4,  p.  62. 
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supplément  d  appointements,  pour  toutes  les  commissions 
qui  leur  sont  définitivement  acquises  dans  les  trois  derniers 
mois  précédant  le  jugement  déclaratif  ». 

2800.  Ordinairement  les  représentants  de  commerce  sont 
rémunérés  proportionnellement  au  montant  des  affaires  que 
fait  le  patron  soit  par  leur  intermédiaire,  soit  sur  les  territoi- 
res dans  Té  tendue  desquels  ils  représentent  le  patron  (*). 

2801.  Le  salaire  proportionnel  aux  affaires  est  acquis  à 
l'employé  même  si,  par  suite  de  Tinsolvabilité  des  acheteurs, 
ces  affaires  ne  procurent  pas  de  bénéfice  au  patron  (*),  ou  si 
les  marchés  sont  résiliés  (®),  ou  si  des  remises  sont  consenties 
aux  acheteurs  (*). 

2801  bis.  Le  salaire  ne  peut  consister  dans  l'obligation  pour 
le  patron  de  laisser  une  part  de  sa  succession  à  l'employé  [^). 
U  y  a  là  un  pacte  sur  succession  future. 

V.  Retenue  et  compensation  des  salaires.  —  Remboursement 

des  avances  du  patron. 

2802. 11  était  permis,  sous  l'empire  du  code  civil,  au  patron 
de  retenir  sur  les  salaires  qu'il  payait  le  montant  des  avances 
qu'il  avait  faites  à  l'ouvrier  soit  au  moyen  d'outils  fournis  à 
crédit,  soit  au  moyen  de  marchandises  également  livrées  à 
crédit  (•).  11  y  avait  en  effet  compensation  légale  entre  la 
dette  du  patron  et  celle  de  l'ouvrier,  toutes  deux  certaines, 
liquides  et  (par  hypothèse)  exigibles. 

2803.  Les  mêmes  raisons  qui  rendent  suspect  le  paiement 
des  salaires  en  nature  commandent  de  restreindre  l'imputa- 
tion sur  les  salaires  des  marchandises  vendues  à  crédit  par 
le  patron  (').  Il  suffirait,  en  effet,  au  patron  d'exercer  cette 

(*)  II  a  été  décidé  que,  sauf  clause  contraire,  la  rémunération  doit  être  calculée 
sur  toutes  les  affaires  faites  par  le  patron  dans  le  rayon  où  le  représentant  est 
accrédité,  môme  si  ces  affaires  sont  traitées  directement  entre  Tacheteur  et  le 
patron.  —  Montpellier,  15  janv.  1898,  Mon.  jud.  Midi,  27  fév.  1898. 

(•)  Trib.  com.  Marseille,  2  juin  1897,  Rec.  Marseille,  97.  1.  261. 

(»)  Montpellier,  15  janv.  1898,  Mon.  Jud.  Midi,  27  fév.  1898. 

(*)  Montpellier,  15  janv.  1898,  précité. 

(')  Trib.  paix  Lhuis,  5  nov.  1904,  Rec.  just.  paix,  1905.  384.  Mais  ce  jugement 
décide  avec  raison  que  l'employé  peut  réclamer  un  salaire. 

(•)  Cabouat,  op.  cit.  infra,  p.  379,  n.  GO. 

(')  Cabouat,  op.  cil.  infra,  p.  380,  n.  62. 
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imputation  pour  trouver  un  moyen  indirect  d^échapper  à  la 
prohibition  de  payer  les  salaires  en  marchandises.    . 

2804.  Certaines  législations  ont,  en  conséquence,  entière- 
ment interdit  cette  imputation  (*).  Ce  système  a  rinconvénieni 
de  nuire  aux  économats  patronaux,  à  Faide  desquels  le 
patron  fournit  aux  ouvriers,  moyennant  le  remboursement 
du  prix  de  revient,  les  marchandises  qui  leur  sont  néces- 
saires, et  qui  méritent  d^étre  encouragées.  Aussi  d'autres 
législations  permettent  d'imputer,  par  exception,  sur  les 
salaires  le  prix  des  fournitures  faites  par  les  économats  ('). 

C'est  également  le  système  qui  a  fini  en  partie  par  être 
admis  en  France  ('). 

La  loi  du  12  janvier  1895  (art.  4)  porte  :  «  Aucune  com- 
»  pensation  ne  s'opère  au  profit  des  patrons  entre  le  montant 
»  des  salaires  dus  par  eux  à  leurs  ouvriers  et  les  sommes  qui 
»  leur  seraient  dues  à  eux-mêmes  pour  fournitures  diverseSj 
»  quelle  qu'en  soit  la  nature,  à  l'exception  toutefois  :  1*  Des 
»  outils  ou  instruments  nécessaires  au  travail;  S**  Des  mû- 
»  tières  et  matériaux  dont  l'ouvrier  a  la  charge  et  l'usage; 
»  S''  Des  sommes  avancées  pour  l'acquisition  de  ces  mènm 
»  objets  ». 

2805.  Le  règlement  d'administration  publique  du  8  frimaire 
an  XII,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  22  germinal  an  XII, 
sur  les  livrets  d'ouvriers,  obligeait  l'ouvrier  à  travailler  jus- 
qu'au moment  où  il  aurait  remboursé  les  avances  faites  (^); 

(*)  Angleterre,  L.  1887,  art.  5. 

(«)  Allemagne,  L.  le»"  juin  1891,  art.  118. 

(>)  Belgique,  L.  16  août  1887,  art.  8. 

(^]  Art.  7.  «  V ouvrier  qui  aura  reçu  des  avances  sur  son  salaire,  ou  conlradi 
l'engagement  de  travailler  un  certain  temps,  ne  pourra  exiger  la  remise  de  ses 
livret  et  la  délivrance  de  soti  congé,  qu* après  avoir  acquitté  sa  dette  par  son  trê- 
vail  et  rempli  ses  engagements  si  son  maître  Vexige  ».  ^  Art.  8.  «  .S*i7  arrive  q^e 
l'ouvrier  soit  obligé  de  se  retirer  parce  qu'on  lui  refuse  du  travail  ou  son  salaire, 
son  livret  et  son  congé  lui  seront  remis  encore  qu*il  n'ait  pas  remboursé  la 
avances  qui  lui  ont  été  faites;  seulement  le  créancier  aura  le  droit  de  menliim- 
ner  la  dette  sur  le  livret  ».  —  Art.  9.  «  Dans  le  cas  de  l'art,  précédent,  ceux  fv 
emploieront  ultérieurement  l'ouvrier  feront  jusqu'à  entière  libération,  sur  U 
produit  de  son  travail,  U7ie  retenue  au  profit  du  créancier.  Cette  retenue  nt 
pourra  en  aucun  cas  excéder  les  deux  dixièmes  du  salaire  journalier  de  Tovr 
vrièr;  lorsque  la  dette  sera  acquittée,  il  eti  sera  fait  mention  sur  le  livret.  Celsi 
qui  aura  exercé  la  retenue  sera  tenu  d'en  prévenir  le  maUre  au  profit  duqittl 
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ce  règlement  fut  modifié  par  la  loi  du  22  février  1851  (*). 

La  loi  du  2  juillet  1890  (art.  2)  a  supprimé  toutes  les  dis- 
positions relatives  au  livret. 
.  La  loi  du  12  janvier  1895  porte  : 

Art.  5.  «  Tout  patron  qui  fait  une  avance  en  espèces  en 
M  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  3  de  l'art.  4  qui  pré- 
1)  cède  ne  peut  se  rembourser  qu'au  moyen  de  retenues  suc- 
»>  cessives  ne  dépassant  pas  le  dixième  du  montant  des  salaires 
»  ou  appointements  exigibles.  La  retenue  opérée  de  ce  chef 
»>  ne  se  confond  ni  avec  la  partie  saisissable,  ni  avec  la  partie 
»  cessible  portée  en  Vart.  2.  Les  acomptes  sur  un  travail  en 
»)  cours  ne  sont  pa^  considérés  comme  avances  ». 

2806.  Le  patron  ne  peut  retenir  sur  le  salaire  la  somme 
payée  ou  due  au  bureau  de  placement  par  Imtermédiaire 
duquel  le  salarié  a  été  engagé  (*);  car,  suivant  Fart.  11,  §  5, 
de  la  loi  du  14  mars  1904,  les  frais  de  ce  genre  doivent  être 
supportés  par  les  employeurs. 

VL  De  la  réduction^  de  la  suspension  et  de  l'augmentation 

des  salaires. 

2807.  Le  patron  ne  peut,  de  sa  propre  autorité,  diminuer 
les  salaires  convenus  si  le  louage  a  été  fait  pour  un  temps 
déterminé. 

Si,  au  contraire,  le  louage  a  été  fait  pour  un  temps  indéter- 
miné, on  a  décidé  qu'il  peut  arbitrairement  diminuer  les 
salaires  (').  L'opinion  contraire,  que  les  tribunaux  ont  plus 
souvent  consacrée,  nous  parait  plus  exacte  (^).  Les  salaires  ont 

elle  aura  été  faite  et  d'en  tenir  le  montant  à  ea  disposition  ».  V.  sur  ce  lexle 
Sauzel,  Le  livret  obligatoire  de  l'ouvrier,  Rev.  crit.,  XIX,  1890,  p.  218  s. 

(*)  Art.  2.  •  L'ouvrier  qui  a  terminé  et  livré  l'ouvrage  qu'il  s'était  engagé  à  faire 
pour  le  patron  f  qui  a  travaillé  pour  lui  pendant  le  temps  réglé  soit  par  le  contrat 
de  louage,  soit  par  l'usage  du  livret,  ou  à  qui  le  patron  refuse  de  l'ouvrage  ou, 
son  salaire,  a  le  droit  d'exiger  la  remise  de  son  livret  et  la  délivrance  de  son 
congé,  lors  même  qu'il  n'a  pas  acquitté  les  avances  qu'il  a  reçues  ». 

(>)  Trib.  paix  Parid,  14*  arr.,  14  sept.  1905,  D..  1905.  5.  33. 

(')  Trib.  com.  Nanles,  4  mars  1896,  Rec.  Nantes,  96.  1.  156. 

{•)  Lyon,  27  juin  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  9  août  1898.  —  Trib.  com.  Alger, 
16nov,  1895,  Journ.  trib.  alg.,  1«  mars  1896.  —  Trib.  com.  Lyon,  13  janv.  1903, 
Von.  jud.  Lyon,  21  avril  1903  (suppression  des  commissions  allouées  à  un 
employé  sur  les  ventes). 
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été  fixés  pour  la  durée  iDdéterminée  du  contrat;  donc,  en  les 
réduisant,  le  patron  met,  en  réalité,  fin  au  contrat  pour  lui 
substituer  un  nouveau  contrat  moins  avantageux  pour  le 
salarié  ;  il  ne  peut,  par  suite,  diminuer  les  salaires,  que  dans 
les  hypothèses  où  il  a  le  droit  de  mettre  fin  au  contrat  sans 
indemnité  ('). 

Dans  tous  les  cas  les  usages  peuvent  établir  un  délai  de 
préavis,  qui  devra  être  observé  lors  de  la  diminution  des 
salaires  (*). 

2808.  La  force  majeure,  lorsqu'elle  empêche  l'ouvrier  de 
travailler,  peut  être  cause  d'une  suspension  du  salaire 
comme  elle  peut  entraîner  la  cessation  d'un  contrat  ('). 

Ainsi,  en  cas  d'intempérie  entravant  pendant  quelques 
heures  le  travail  de  l'ouvrier,  le  salaire  subira  une  réduction 
proportionnelle  au  nombre  des  heures  pendant  lesquelles 
l'ouvrier  n'a  pu  travailler  (*). 

Le  point  de  savoir  si  un  employé  payé  au  mois  a  droit  à  sa 
rémunération  normale  pendant  les  congés  qu'il  prend 
dépend  des  usages  locaux  (*)  ou  de  la  convention  (•). 

11  en  est  de  même  du  cas  d*absence  pour  maladie  (-)  ou 


-T 


(»)  Trib.  civ.  Seine,  14  juin  1900,  Droit,  6  juill.  1900.  —  V.  infra,  n.  «T^  # 
2928  s. 

(')  Trib.  corn.  Nantes,  4  mars  1896,  précité. 

(»)  V.  inft^a,  n.  2900  s. 

(*)  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  515,  §  372;  Guillouard,  II,  n.  729. 

(*)  A  Paris,  la  négative  est  imposée  par  fusage.  —  Paris,  14  mars  1894,  G^- 
Pal.,  94.  1.  479  (motifs).  Cet  arrêt  décide  qu'il  en  est  autrement  d*an  employé 
intéressé,  mais  que  remployé  rémunéré  au  moyen  d'un  intérêt  sur  lesbènéâcesde 
la  maison,  avec  fixation  d'un  minimunif  nVst,  jusqu'à  concurrence  de  ce  mini- 
mum, qu'un  employé  ordinaire. 

(*)  Décidé  que  si  le  contrat  promet  à  remployé  la  continuation  de  ses  salaires 
pendant  une  maladie,  cette  clause  n*est  pas  applicable  au  cas  où,  après  la  maladie, 
l'employé  quitte  volontairement  le  patron.  —  TYib.  com.  Nantes,  11  nov.  1896. 
Rec.  de  Nantes,  97.  1.  6. 

(']  D'après  certains  auteurs,  il  faut  distinguer  suivant  que  la  maladie  e«t  cottrtf 
ou  longue.  —  Duvergier,  II,  n.  292;  Guillouard,  II,  n.  729;  Lyon-Caen et  Rcnaolt. 
m,  n.  541.  —  Pour  l'absence  d'une  certaine  durée,  les  tribunaux  admettent  en 
général  la  suspension  du  salaire.  —  Lyon,  28  juin  1888,  Mon.  jud,  Lyon,  11  se^ 
1888.  —  Trib.  civ.  Douai,  6  mars  1895,  France  jud.,  96.  2.  93  (acteur;.  —  TW». 
com.  Havre,  3  déc.  1902,  Rec.  Havre,  1903. 1.  5  (ouvrier).  —  Trib.  com.  BniielfcN 
30  mars  1876,  Pasicr.,  76.  3.  297,  Joum.  dr,  int.,  IV,  1877,  p.  556  (acteur).  -  V. 
cep.  Haute-Cour  jusl.  Angleterre,  22  janv.  1878,  Joum,  dr,  int,,  V,  1878,  p.  2^ 
—  Décidé  que  si  l'absence  pour  maladie  est  relativement  courte,  les  salaires  cac- 
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pour  une  autre  force  majeure,  telle  que  le  service  militaire  (*). 

L'absence  d'un  employé  sans  autorisation  permet  au  patron 
de  réduire  ses  salaires  en  ne  lui  payant  pas  la  portion  affé- 
rente au  temps  de  Tabsence  (*),  ou  même  de  rompre  le  con- 
trat ('). 

En  revanche  le  patron  ne  peut  donner  à  son  employé  un 
congé  d'office  sans  traitement,  par  exemple  pendant  les  mois 
de  morte  saison  (*)  ;  il  doit  payer  aux  employés  qu'il  met 
ainsi  en  congé  leur  traitement.  Mais  les  employés  ne  peuvent 
se  considérer  comme  ayant  été  congédiés,  et  réclamer  de  ce 
chef  une  indemnité  (•). 

L'usage  cependant  peut  autoriser  ces  mises  en  congé 
doffice  («). 

Le  patron  ne  peut  pas  non  plus  suspenàre  le  salaire  lors- 
qu'il ne  donne  pas  de  travail  au  salarié  C^).  Le  salaire  est  dû 


tinuent  à  courir.  —  Trib.  com.  Nantes,  25  nov.  1891,  Rec.  Nantes,  92.  1.  71.  — 
Trib.  com.  Seine,  7  mai  1889,  France  jucL,  89.  324  (acleur).  —  Trib.  com.  Seine, 
17  cet.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2. 675.  —  Décidé  que  Tusage  esl  en  ce  sens,  mais  que 
cependant  il  n'y  a  pas  là  un  droit  pour  l'employé.  —  Trib.  com.  Nantes,  12  fév. 
1898,  Rec.  Nantes,  98.  1.  237.  —  En  tous  cas,  si  l'absence  esl  courte,  le  patron  ne 
peut  résilier.  —  Paris,  4  nov.  1890,  Gaz.  Pal.,  90.  2.  531  (acteur).  —  V.  aussi 
infra,  n.  2904.  —  D'après  le  C.  com.  allemand  (art.  63),  une  absence  d'un  commis 
par  cas  fortuit  pendant  six  semaines  au  plus  ne  donne  pas  lieu  à  une  diminution 
des  salaires.  — V.  aussi  C.  civ.  ail.,  art.  616. 

(')  Décidé  que  le  salaire  ne  continue  pas  à  courir  pour  un  employé.  —  Lyon, 
12  mars  1889,  Mon.  jud.  Lyon,  20  avril  1889.  —  Trib.  com.  Issoire,  2  août  1901, 
Loi,  4  sept.  1901  :  —  mais  que  cependant  il  continue  à  courir  si  l'employé  rend 
quelques  services.  Lyon,  12  mars  1889,  précité.  —  Décidé  que  le  domestique, 
appelé  sous  les  drapeaux  pour  28  jours,  n'a  pas  droit  à  son  salaire  pendant  ce 
temps  si  le  maître  a  dû  le  remplacer.  —  Trib.  civ.  Ligueil,  i^'  mars  1895,  Mon, 
jug.  paix,  96.  72.  —  Décidé  d'une  manière  générale  que  l'ouvrier  n*a  pas  droit  au 
salaire  pendant  ses  28  jours,  malgré  l'art.  2  de  la  loi  du  18  juil.  1901,  infra,  n.  2901, 
2943,  qui  interdit  simplement  au  maître  de  le  renvoyer  pendant  cette  période.  — 
Trib.  com.  Bordeaux,  13  nov.  1902,  Mém.  Bordeaux,  1903.  1.  71. 

C)  V.  en  ce  sens  pour  les  acteurs  Lyon,  16  mars  1894,  D.,  94.  2.  312.  —  Lacan, 
Tr.  de  la  législ.  et  de  la  jurisp.  des  théâtres,  I,  n.  332  ;  Guichard,  De  la  législ.  des 
théâtres  en  France,  n.  Kfô;  Constant,  Code  des  théâtres,  p.  114. 

(»)  V.  infra,  n.  2936,  2943  s. 

(*)  Trib.  com.  Marseille,  !«'  mars  1895,  Rec.  Marseille,  96.  1.  51. 

(*)  Con/ra  Trib.  com.  Marseille,  l^^'mars  1895,  précité. 

(•)  Trib.  com.  Marseille,  l«*'mars  1895,  précité  (ce  jugement  constate  qu'il  n*y  a 
pas  d'usage  de  ce  genre  à  Marseille  pour  les  magasins  de  nouveautés). 

C)  Ainsi  décidé  pour  l'acteur  auquel  le  directeur  ne  confie  pas  de  rôle.  —  Trib. 
com.  Seine,  18  avril  19(»,  Droi/,  6  juil.  1905. 
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à  raison  de  ce  que  le  salarié  est  à  la  disposition  du  patron, 
et  ce  dernier  ne  peut,  par  un  acte  de  sa  volonté,  se  soustraire 
à  son  obligation. 

ZS09.  Nous  avons  vu  que  les  employés  civils  des  établisse- 
ments militaires  ont,  dans  certains  cas,  droit  à  une  partie  de 
leur  salaire  pendant  les  maladies  ('). 

2810.  Pour  les  raisons  que  nous  avons  déduites,  le  patron 
ne  peut  sans  motifs  donner  à  son  employé  un  emploi  moins 
important  et  moins  rétribué  (*). 

2811.  De  sbn  côté  l'employé  ne  peut  arbitrairement  réck- 
mer  un  salaire  plus  élevé  que  le  salaire  convenu. 

S'il  fait  sur  Tordre  du  patron  des  travaux  supplémentaires 
en  dehors  des  heures  fixées  pour  son  travail,  il  a  droit  i  un 
salaire  supplémentaire  que  les  tribunaux  fixeront  en  cas  de 
contestation.  Si  ce  travail  supplémentaire  est  effectué  dans 
les  heures  fixées  pour  le  travail  de  l'employé,  ce  dernier  n'a 
pas  droit  à  une  rémunération  supplémentaire  ('). 

VII.  Epoques  et  lieiix  de  paiement  des  salaires, 

2812.  Les  parties  sont  libres  de  fixer  comme  elles  TenteD- 
dent  le  paiement  des  salaires. 

Il  est  dans  les  habitudes^  de  l'industrie  que  le  paiement  des 
salaires  des  ouvriers  soit  efiectué  toutes  les  semaines  ou  toutes 
les  quinzaines.  Un  projet  de  loi  sur  les  règlements  d'ateliers 
voté  par  la  Chambre,  mais  que  le  Sénat  n'a  pas  sanctionné, 
rendait  cette  habitude  obligatoire  (*).  Le  projet  gouverne- 
mental qui  est  devenu  la  loi  de  1895,  sur  la  saisie-arrêt  des 
salaires,  disait  également  :  r.  Les  salaires  des  ouvriers  doivent 
être  payés  au  moins  deux  fois  par  mois,  à  seize  jours  au  plus 
d'intervalle  ».  Si  cette  disposition,  approuvée  par  la  com- 

(*)  V.  supra,  n.  2034. 

(•)  Trib.  civ.  Seine,  28  déc.  1897,  Droit,  7  janv.  1898. 

(')  Décidé  en  ce  sens  qu*une  domestique  ne  peut,  pour  réclamer  un  salaire  sup- 
plémentaire, se  prévaloir  de  ce  qu'elle  a  fait  l'offlce  de  garde-malade.  Trib.  cit. 
Seine,  9  nov.  1897,  Droit,  8  janv.  1898. 

(*)  Il  en  était  déjà  ainsi  d'une  proposition  Laur  (toutes  les  semaines),  3  avril  1886, 
Chambre  doc,  pari.,  nov.  1886,  p.  1333.  Prise  en  considération  le  2  juin  1887. 
Chambre,  session  exlraord.,  1887,  p.  517,  n.  2066.  Happ.  Brugeilles,  31  janv.  1888. 
Chambre,  doc.  pari.,  p.  174,  n.  2.356. 
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mission  de  la  Chambre,  a  été  écartée  cependant  par  elle, 
c'est  qu'elle  a  paru  faire  double  emploi  avec  la  précédente 
et  n'être  pas  à  sa  place  dans  une  loi  de  procédure  (*). 

Il  existe  des  dispositions  de  ce  genre  dans  diverses  législa- 
tions étrangères,  notamment  pour  les  ouvriers  ('). 

2813.  Lorsque  Fôuvrier  est  payé  à  la  tâche  ou  s'est 
engagé  pour  l'accomplissement  d'un  travail  déterminé,  le. 
salaire  ne  peut  être  exigé  en  entier  avant  la  iBn  de  chaque 
tâche  définie  ou  l'achèvement  du  travail.  Mais  l'usage  peut 
oblige.r  et  généralement  oblige  le  patron,  surtout  si  le  travail 
doit  être  long,  à  verser  des  acomptes  périodiques  à  l'ou- 
vrier ('). 

2814.  L'iincien  droit  déjà  avait  pris  des  mesures  pour  le 
payement  régulier  des  salaires  (*). 

2815.  L'ord.  du  18  déc.  1729  apporte,  en  ce  qui  concerne 
les  matelots  de  la  marine  marchande,  une  exception  aux  prin- 
cipes ;  elle  interdit  aux  capitaines  de  donner  aux  matelots  des 
acomptes  sur  leurs  loyers  «  dans  les  pays  étrangers,  dans  les 
ports  du  royaume  dans  lesquels  ils  iront  faire  leur  commerce 
ou  dans  lesquels  ils  relâcheront,  sans  le  consentement  des 
consuls  ou  des  officiers  des  classes  ».  Ce  texte  ne  concerne  pas, 
du  reste,  les  acomptes  donnés  au  port  d'embarquement  (^)  ; 
ils  sont  valables,  quoique  d'une  manière  plus  générale  l'ord. 
du  17  nov.  1745  interdise  aux  officiers  de  faire  des  prêts  aux 
matelots  pendant  les  voyages,  car  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
prêts  (•). 


[^]  Déclaration  de  M.  Vival,  rapporteur,  Chambre,  séance  du  27  juin  1893, 
J.  off.  du  28,  déb.  pari.,  p.  1855. 

(«)  Angleterre,  L.  16  sept.  1877.  —Belgique,  L.  16  avril  1887.  —  Le  C.  com.  alle- 
mand (art.  64]  dit  que  les  appointements  ne  peuvent  être  stipulés  payables  plus 
tard  que  la  fin  de  chaque  mois. 

(*;  Décidé  en  ce  sens  que  le  modèle  engagé  par  un  peintre  pour  un  nombre 
déterminé  de  séances  ne  peut  réclamer,  après  chaque  séance,  le  salaire  de  la 
séance,  mais  peut  exiger  des  acomptes.  Trib.  civ.  Seine,  5  mars  1901,  Droit, 
16  mars  1901. 

(*)  Ord.  de  Charles  IX,  janv.  1560  (art.  60),  portant  que  les  salaires  des  labou- 
reurs, vignerons  et  mercenaires  seront  portés  au  double  en  cas  de  condamnation. 
—  V.  Bruneau,  Nouveau  traité  des  criées,  3«  éd.  Paris,  1704,  Avant-propos,  p.  26. 

(»)  Trib.  com.  Rouen,  3  juin  1889,  sous  Cass.,  Il  avril  1892,  D.,  93.  1.  254. 

(•)  Cass,,  11  avril  1892,  précité. 
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La  prohibition  contenue  dans  Ford,  de  1729  n'est,  aux  ter- 
mes de  cette  ordonnance,  sanctionnée  que  par  une  amende  de 
60  fr.  ;  la  nullité  ne  peut  être  prononcée  (')•  U  ®st  vrai  que  la 
nullité  est  prononcée  par  Tart.  30  de  Tord.  29  cet.  1833,  sur 
les  rapports  entre  les  consuls  et  la  marine  marchande,  pour 
le  cas  où  les  payements  ne  sont  pas  apostilles  par  le  consul 
.sur  les  rôles  de  l'équipage  ;  mais  une  ordonnance  ne  peut 
déroger  à  une  loi  (*). 

A  défaut  de  convention,  le  salaire  est,  par  application  du 
droit  commun,  payable  au  domicile  du  patron  (C.  civ., 
1247)  (3). 

ISSl 6. Certaines  législations  étrangères  défendent  de  payer 
les  salaires  des  ouvriers  dans  les  cabarets  et  débits  de  bois- 
sons (*).  11  en  est  de  même  des  projets  français  (•). 

VIll.  Mode  de  paiement  des  salaires. 

2817.  Il  arrive  souvent  que,  d'après  la  convention  ou  un 
règlement  d  atelier,  les  salaires  sont  payables  en  tout  ou  en 
partie  au  moyen  de  marchandises  fournies  par  le  patron. 

En  France,  le  système  dont  nous  parlons  est  très  peu 
connu  ('). 

(*)  Cass.,  11  avril  1892,  précité. —  Lyon-Caen,  Rev.  criL,  XXII^  1893,  p.  275.— 
Contra  Trib.  com.  Marseille,  17  mars  1830,  Rec.  de  jurisp.  comm.  de  Mar9eiiie, 
30.  1.  198.  —  Trib.  com.  Marseille,  9  janv.  1835,  ibid.,  35.  1.  296.  —Trib.  com. 
Saint- Valéry  en  Caux,  Rec.  jurisp.  comm.  du  Havre,  86.  2.  84.  —  CaumonU 
Dict.  dr.  marii.,  v»  Gens  de  mer,  §  3,  n.  8. 

(*)  Lyon-Caen,  loc.  cit. 
.  (')  Trib.  civ.  Vesoul,  25  mai  1900,  Gaz.  Trib.,  16  nov.  1900  (commis-voyageur. 
—  Trib.  com.  Nantes,  13  fév.  1904,  Rec.  Nantes,  1904.  1.  308  (commission).  — 
Jugé  cependant  que  la  commission  d'un  représentant  de  commerce  doit  être  pay^ 
au  lieu  où  se  trouve  la  marchandise,  c'est-à-dire  le  travail,  par  conséquent  au  iieu 
du  domicile  du  représentant.  Trib.  com.  Saint-Etienne,  10  nov.  1903,  Mon.jud. 
Lyon,  24  mai  1904. 

(*)  Angleterre,  L.  20  août  1883  (la  commission  voulait  môme  interdire  le  paye- 
ment à  proximité  d'une  boutique  où  le  patron  serait  intéressé).  —  Belgique.  L 
16  août  1887,  art.  4.  Le  payement  ne  peut  être  fait  davantage  dans  les  magasin^, 
boutiques  et  locaux  y  attenant.  Peine  de  nullité. 

(»)  Le  projet  Lecomte,  cité  infra,  est  rédigé  à  l'exemple  de  la  loi  belge.  —  Mii* 
généralement  on  veut  se  contenter  de  rinlerdiction  de  payer  dans  les  débits  àf 
boissons.  —  Lyon-Caen,  Rapport  cité  infra  ;  Cabouat,  op.  cit.  infra,  p.  247,  n.  3&. 

(•)  Cabouat,  op.  cit.  infra,  p.  235,  n.  19.  Il  est  pratiqué  dans  certaines  exploita- 
tions minières.  Cons.  sup.  du  Irav.,  [''^  session,  p.  83. 
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Il  en  est  autrement  en  Angleterre,  où  les  petits  industriels 
et  tâcherons  le  pratiquent  sur  une  vaste  échelle  (*). 
Il  en  est  autrement  aussi  en  Belgique  (*). 

2818.  En  France,  différentes  propositions  de  loi  ont  de- 
mandé qu'à  peine  de  nullité  le  paiement  des  salaires  eût  lieu 
en  argent  (*).  Le  projet  gouvernemental  qui  est  devenu  la  loi 
du  12  janvier  1895,  disposait  (art.  1")  :  «  Les  salaires  des 
»  ouvriers^  gens  de  service  et  employés  doivent  être  payés  en 
»  monnaie  métallique  ou  fiduciaire  ayant  cours  légal,  nonobs- 
»  tant  convention  contraire.  Tout  paiement  fait  en  violation 
»  du  paragraphe  précédent  est  nul  ».  Tout  en  acceptant  una- 
nimement cette  règle,  la  commission  de  la  Chambre  Ta  fait 
écarter  de  la  discussion  parce  qu'elle  se  trouvait  déjà  dans 
une  disposition  de  la  loi  sur  les  règlements  d'atelier  votée 
par  la  chambre  et  soumise  au  Sénat  (^)  et  parce  que  la  loi  de 
1895  est  une  loi  de  procédure  1^), 

2819.  Dans  la  réalité,  le  consentement  de  Fouvrier  au 
payement  en  nature  n'est  pas  libre,  en  ce  sens  que  le  patron 
impose  toujours,  par  la  crainte  d'un  renvoi,  sa  volonté  à  l'ou- 
vrier. D'autre  part  le  patron,  qui,  à  raison  même  de  l'obli- 
gation où  se  trouve  l'ouvrier  de  s'approvisionner  chez  lui, 
fixe  arbitrairement  le  prix  des  marchandises,  trouve  là  un 
moyen  indirect  d'abaisser  à  son  gré  le  montant  réel  des  salai- 
res. Aussi  le  truck'System,  qui  consiste  à  payer  les  salaires 
des  ouvriers  en  nature  (**),  est-il  condamné  par  diverses  légis- 
lations étrangères  (^). 

(')  Cabouat,  op,  cit.  infraj  p.  232,  n.  14  et  15. 

(')  Il  est  pratiqué  par  les  chefs  de  trait,  sous-entrepreneurs  qui  traitent  avec  les 
directeurs  de  charbonnage  pour  le  transport  des  produits  dans  les  chantiers,  ainsi 
que  'par  les  petits  industriels.  —  Cabouat,  op.  cit.  infrOy  p.  233  s,,  n.  16  s.  —  La 
majoration  est  quelquefois  de  20  p.  100.  —  Cabouat,  op.  cit.  infra,  p.  227,  n.  8. 

(')  Proposition  Lecomte,  20  janv.  1890,  doc.  pari..  Chambre,  sess.  ord.  1890, 
n.  273,  p.  119.  —  Proposition  Roche  et  Pallières,  1891,  doc.  pari.,  Chambre,  sess. 
ord.  1891,  n.  1506,  p.  1430.  —  V.  aussi  Projet  de  la  commission  permanente  du 
travail,  art.  1«'  et  3. 

(*)  «  Les  patrons  sont  tenus  de  régler  leurs  ouvriers  au  comptant,  en  monnaie 
ayant  cours  légal  m. 

(')  Déclaration  du  rapporteur,  Chambre,  séance  du  27  juin  1893,  J.  o/f.  du  28, 
déb.  pari.,  p.  1855. 

{•)  V.  Cabouat,  De  la  réglementation  législative  des  salaires,  Rev.  crit.,  XXllI,  i 

1894,  p.  220  s.,  n.  1  s.,  et  les  exemples  qu'il  cite.  ! 

(')  Belgique,  L.  16  août  1887,  art.  1«'.  —  Les  salaires  des  ouvriers  doivent  être  j 
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2820.  Il  va  sans  dire  que  si  la  convention  n  autorise  pas 
formellement  le  paiement  total  ou  partiel  du  salaire  en 
nature,  le  salaire  doit,  tout  entier,  être  payé  en  argent. 

Cependant,  l'ouvrier  ou  employé  peut  consentir  i  un  paie- 
ment total  ou  partiel,  en  nature,  par  exemple  en  marchan- 
dises de  première  nécessité;  et  de  même,  il  peut  consentir  à 
acheter,  dans  les  magasins  tenus  par  le  patron  ou  par  ses 
préposés,  les  mêmes  marchandises. 

2821.  On  ne  peut  davantage  imposer  à  Touvrier  le  paie- 
ment à  Taide  de  jetons  ou  bons,  représentant  le  montant  du 
salaire  en  numéraire,  et  qui  seront  acceptés  comme  paie- 
ment par  certains  négociants  (')  (généralement  des  négociants 


payés  en  monnaie  métallique  ou  flduciaire  ayant  cours  légal.  Exception  pour  les 
ouvriers  agricoles  ;  le  patron  peut  imputer  sur  le  salaire,  le  logement  et  la  jouis- 
sance d^un  terrain.  Défense  au  patron  d'imposer  à  l'ouvrier  ou  de  stipuler  avec 
lui  des  conditions  de  nature  h  lui  enlever  la  faculté  de  disposer  de  son  salaire 
(art.  6).  Amende  de  50  à  2.000  fr.  en  cas  de  contravention  (art.  10).  Assimilation 
des  subordonnés  du  patron  au  patron  lui-même.  -=-  Allemagne^  L.  l«c  jiûq  ig^ 
(modiflant  celle  du  17  juillet  1878).  Les  salaires  doivent  être  calculés  et  payés  en 
monnaie  de  TEmpire  (art.  115).  Toute  convention  contraire  est  nulle  (art  117). 
L'ouvrier  ne  peut  s'engager  à  s'approvisionner  dans  des  magasins  déterminés  ou 
à  afTecter  une  fraction  de  son  salaire  à  un  objet  autre  que  des  institutions  de  pré- 
voyance (art.  117).  L'ouvrier  payé  autrement  qu'en  argent  peut  réclamer  un 
second  payement;  cependant,  ce  dont  il  s'est  enrichi  doit  être  versé  à  la  caisse  de 
secours  dont  fait  partie  l'ouvrier,  ou,  s'il  n'en  existe  pas,  à  toute  autre  iasUtution 
de  prévoyance  (art.  116).  Le  commerce  de  denrées  n'est  pas  interdit  entre  patrons 
et  ouvriers,  mais  le  patron  n'a  pas  d'action  en  paiement  des  denrées  illégalemenl 
fournies  (art.  118).  —  Etats-Unis  :  dans  l'Etat  d'Indiana,  les  lois  des  14  février 
1887  et  6  mars  1889  portent  qu'au  moins  une  fois  sur  deux,  les  salaires  doivent 
être  payés  aux  mineurs  en  monnaie  des  Etats-Unis  et  que  toute  convention  con- 
traire est  nulle.  Décidé  que  ces  lois  ne  sont  pas  inconstitutionnelles.  C.  siipr. 
Indiana,  7  janv.  1890,  Journ,  dr.  int.,  XIX,  1892,  p.  283.  —  Angleterre,  L.  15ocU 
1831  (modifiant  diverses  lois  antérieures,  dont  la  première  date  de  1464  et  qui 
avaient  trait  à  des  industries  spéciales).  Le  salaire  doit  être  fixé  et  payé  en  mon- 
naie ayant  cours  légal  (art.  l***  et  3).  L^ouvrier  ne  peut  être  obligé  de  dépenser  son 
salaire  d'une  manière  déterminée  (art.  l**",  al.  2  et  9).  En  cas  de  contravention, 
l'ouvrier  peut  réclamer  un  second  paiement  (art.  4  et  7).  Le  patron  n'a  pas  d'ac- 
tion en  justice  pour  les  marchandises  fournies  ou  vendues  dans  une  boutique  hii 
appartenant  ou  dont  les  bénéfices  lui  sont  attribués  pour  partie.  Amendes  en  cas 
de  contravention  (art.  9,  10,  20  s.).  La  loi  du  17  septembre  1887,  art.  6,  reproduit 
la  disposition  relative  à  la  dépense  des  salaires.  — Autriche,  L.  8  mars  18fô,  arU  7B. 
—  Hongrie,  L.  21  mai  1884,  art.  119  et  120.  —  Suisse,  L.  féd.  23  mars  1877. 

(')  Trib.  paix  Rouen,  22  janv.  1890,  cité  par  Lyon-Gaen,  Rapport  sur  un  projet 
de  loi  concernant  les  salaires  des  ouvriers  et  employés,  au  nom  de  la  commissioa 
permanente  du  travail,  1890,  et  par  Cabouat,  op,  cit.,  p.  235,  n.  20. 


SALAIRE  541 

qui  se  sont  engagés  à  faire  au  patron  une  remise  sur  les 
objets  achetés  par  l'ouvrier). 

Mais,  si  lusage  est,  dans  un  atelier,  que  les  salaires  soient 
payés  de  cette  manière,  l'ouvrier  qui  a  connu  cet  usage  ne 
peut  s'y  soustraire  (•). 

2822.  Dans  tous  les  cas,  il  peut  être  convenu  d'avance 
que  le  paiement  du  salaire  aura  lieu  ou  pourra  avoir  lieu  en 
bons  ou  jetons  (*).  La  convention  n'a  rien  de  contraire  à  l'or- 
dre public.  On  a  soutenu  à  tort  que  le  consentement  de  l'ou- 
vrier n'est  pas  libre;  sans  doute,  l'ouvrier  se  trouve  dans  un 
état  de  dépendance  qui  l'oblige  à  accepter  les  propositions 
du  patron.  Mais,  pour  que  le  consentement  fût  vicié,  il  fau- 
drait que  ce  consentement  eût  été  donné  sous  l'empire  du 
dol  ou  de  la  violence. 

On  peut  citer,  dès  une  haute  antiquité,  des  exemples  de  ce 
genre  ('). 

2823.  Le  patron  n'est  pas  tenu  d'accepter  les  prétendus 
jetons  qui  constituent  une  imitation  des  jetons  fournis  par 
lui  (*)  ;  car  les  jetons  frauduleux  ne  contiennent  aucun  enga- 
gement de  sa  part. 

2824.  Les  législations  qui  exigent  le  paiement  en  nature 
des  salaires  interdisent  par  là  même  le  paiement  en  jetons 
ou  bons. 

2825.  Le  système  des  bons  et  jetons  est  très  peu  usité  en 
France  ('). 

11  est  ou  était  usité  dans  certains  pays  étrangers  (•). 

(')  Contra  Trib.  paix  Rouen,  22  janr.  1890,  précité. 

(«)  Cabouat,  op.  cit.,  p.  236,  n.  21.  —  Contra  Trib.  paix  Rouen,  22  janv.  1890, 
précité.  —  Cpr.  Sénat,  séance  du  ^  mars  1889,  déb.  pari.,  1889,  p.  332  s. 

(*)  Nous  avons  parlé  ailleurs  des  aujxêoXa,  morceaux  de  bois  remis 'aux  juges 
oa  béliastes  lors  de  leur  entrée  en  fonctions  et  qui  pouvaient  être  échangés  au 
Trésor  public  par  le  porteur  contre  la  solde  des  juges.  C'étaient  de  vrais  titres  au 
porteur.  Wahl,  Tr.  théor,  et  prat.  des  titres  au  porteur,  I,  n.  18  et  les  auteurs 
quMl  cite. 

(*)  Ainsi  décidé  pour  les  jetons  frauduleux  présentés  par  des  commerçants  qui 
les  avaient  eux-mêmes  acceptés  en  payement  de  marchandises.  —  Trib.  com. 
Havre,  23  déc.  1901,  Rec.  Havre,  1902. 1.  10. 

(»)  Lyon-Gaen,  op.  cit.  ;  Cabouat,  op.  cit.,  p.  235,tî.  20.  —  Il  est  usité  dans  cer- 
taines exploitations  minières.  Cons.  sup.  du  travail,  le*  session,  p.  83. 

(•)  En  Allemagne  (Bellom,  Bull,  de  la  Soc.  de  législ.  comp.,  XX,  1890-91, 
p.  300,  note  2). 
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2826.  On  est  d  accord  pour  reconnaître  qu'il  est  désirable 
d'obliger  le  patron  à  payer  les  salaires  des  ouvriers  en 
argent  (*).  Le  seul  inconvénient  sérieux  de  cette  règle  serait 
de  supprimer  les  économats  que  fondent  les  patrons  pour 
fournir  à  leurs  ouvriers  les  marchandises  qui  leur  sont  néces- 
saires ;  mais,  outre  que  ces  économats  sont  souvent  pour  les 
patrons  des  moyens  de  spéculation,  les  sociétés  coopératives 
entre  ouvriers  les  remplaceraient  avantageusement. 

IX.  A  qui  le  salaire  doit  être  payé, 

2827.  Le  salaire  doit  être  payé  à  Fouvrier  ou  l'employé, 
pourvu  qu'il  soit  capable.  Le  salaire  étant  pour  l'ouvrier  ou 
l'employé  un  revenu,  la  capacité  est  celle  de  recevoir  des 
revenus. 

Ainsi  la  femme  séparée  de  biens  peut  recevoir  seule  ses 
salaires.  Au  contraire,  le  mari  ayant,  en  dehors  de  la  sépara- 
tion de  biens,  l'administration  des  biens  de  sa  femme,  c'est  à 
lui  que  les  salaires  doivent  être  payés  ('). 

Si  le  salarié  est  un  mineur  non  émancipé,  le  salaire  doit 
être  payé  au  tuteur  (')  ou  au  père  administrateur  légal  (*).  Le 
salaire  payé  au  mineur  seul  n'est  valable  que  dans  la  mesure 
où  il  lui  a  profité,  et  ce  profit  doit  être  prouvé  par  le  maître 
(C.  civ.,  art.  1310)  (»). 

Ces  règles  sont  applicables  même  si  le  mineur  ou  la  femme 
se  sont  engagés  seuls  (•).  Car  le  droit  d'invoquer  la  nullité  de 
lengagementn'appartient  qu'à  eux,  et,  tant  qu'ils  n'invoquent 
pas  cette  nullité,  la  situation  est  la  même  que  s'ils  avaient 
légalement  engagé  leurs  services. 


(*)  Cabouat,  op.  cil.f  p.  238,  n.  23  (pour  le  cas  seulement  où  la  conventioD  a  sti- 
pulé le  payemenl  en  argent).  Déclaration  du  rapporteur  de  la  loi  de  1895. 

(*)  Planiol,  II,  n.  1848.  On  connaît  les  projets  de  loi  permettant  à  la  femme  de 
toucher  elle-même  son  salaire  et  d'en  disposer  librement. 

(")  Trib.  paix  Antrain-sur-Couesnon,  ^5  mai  1899,  Gaz.  PaL,  99.  2.  117,  Ret, 
just.  paix.  1900.  2C2. 

(*1  Planiol,  II,  n.  1848. 

(»-•)  Trib.  paix  Antrain,  25  mai  1899,  précité. 
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X.  Emploi  et  saisissabilité  des  salaires, 

2828.  Certaines  législations  ont  partiellement  réglé  l'em- 
ploi des  salaires  d'ouvriers,  en  annulant  les  clauses  qui 
imposeraient  à  l'ouvrier  l'obligation  de  les  dépenser  d'une 
manière  ou  dans  des  endroits  déterminés,  c'est-à-dire  qui 
enlèveraient  à  l'ouvrier  la  libre  disposition  de  son  salaire  (^). 

Ces  dispositions  sont  recommandables,  elles  ont  le  même 
but  que  celles  qui  interdisent  le  paiement  des  salaires  en 
jetons. 

2829.  En  principe,  rien  ne  s'oppose  à  la  saisie  dés  salaires, 
qui  font  partie  des  patrimoines  et  qui  ne  sont  pas  rangés  au 
nombre  des  objets  limitativement  désignés,  que  la  loi  déclare 
insaisissables. 

2830.  On  a  prétendu  que  les  salaires  à  échoir  sont  sous- 
traits à  la  saisie,  parce  que  leur  saisie  constituerait  une 
atteinte  à  la  liberté  du  travail  et  que  d'ailleurs  il  appartien- 
drait au  débiteur  saisi  de  rendre  la  saisie  illusoire  en  cessant 
son  travail  (').  Mais  cette  solution  est  contraire  aux  principes 
admis  en  matière  de  saisie-arrêt. 

2831.  D'après  la  jurisprudence  les  juges  peuvent  décider 
que  les  salaires  sont  insaisissables,  comme  ayant  un  carac- 
tère alimentaire,  soit  pour  le  tout,  soit  pour  partie. 

2832.  Diverses  propositions  de  loi  avaient  été  faites  pour 
interdire  ou  limiter  la  saisie  des  salaires  (').  Elles  ont  abouti 

(»)  Angletei-re,  L.  15  ocl.  1831,  art.  2,  L.  1887,  art.  6,  art.  l*'.  —  Belgique,  L. 
16  août  1887. 
(«)  Trib.  civ.  Villeneuve-su r-Lol,  14  avril  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  186, 
(')  Voici  les  dernières  propositions  :  Thellier  de  Poncbe ville,  doc.  pari.,  Chamb., 
n.  143,  J.  o/f.f  p.  268.  —  Rapport  sommaire  Royer,  23  janv.  1890,  doc.  pari., 
n.  292,  J.  off.,  p.  257.  — 10  déc.  1889,  Proposition  Jacquemart,  doc.  pari.,  Chamb., 
n.  992,  J.  off.,  p.  1299.  —  1"  délibération,  10  juin  1891,  déh.  pari.,  Chamb.,  J.  off., 
p.  1195  (ajournement).  —  Rapport  complémentaire  Jacquemart,  2  mai  1893,  doc. 
pari.,  Chamb.,  n.  2717,  J.  off.,  p.  824.  —  12  mars  1891,  Proposition  Loustalot 
(insaisissabilité  des  salaires  et  traitements  inférieurs  à  60  fr.  par  mois),  doc.  pari., 
Chamb.,  n.  1301,  p.  720.  —  16  juin  1891,  Projet  du  gouvernement,  doc.  pari., 
Chamb.,  n.  1506,  J.  off.y  p.  1430.  —  27  fév.  1893,  Proposition  Chiche.  —  Rapport 
Vival,  16  mai  1893,  doc.  pari.,  Chamb.,  n.  2743,  J.  off.,  p.  858;  l"*»  délib.,  27  juin 
1893,  déb.  pari.,  Chamb.,  p.  1852.  —  Transmission  au  Sénat,  18  juil.  1893,  doc. 
pari..  Sénat,  n.  285,  J.  o/f.,  p.  685.  —  Rapport  Régismanset,  29  juin  1894,  dêc. 
pari..  Sénat,  n.  138.  —  30  nov.  1893,  Proposition  Plichon,  doc.  pari.,  Chamb., 
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à  la  loi  du  12  janv.  1895,  applicable  égalemeot  à  l'Alf 
et  aax  colonies  (art,  18),  et  dont  l'arl.  1""  est  ainsi  codçu  : 
»  salaires  des  ouvriers  et  gens  de  services  ne  sont  saisisP 
»  que  jusqu'à  concurrence  du  dixième,  quel  que  soit  le  i 
■>  tant  de  ces  salaires. 

«  Les  appointements  ou  traitements  des  employés  ou 
»  mis  et  des  fonctionnaires  ne  sont  également  saistssable 
»  jusqu'à  coiiri/rr/'urr  t/ii  ili.rli-nif,  litrsijii'îh  iip  dépassen 
»  3.000  fr.  par  fu,   ». 

Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  môme  loi  :  "  Les  sal 
»  appointements  et  traitements  di^és  par  l'arl.  f"  ne  pou 
)i  être  cédés  que  jusqu'à  concurrence  d'un  autre  dixième 

L'art.  3  ajoute  que  ■•  Les  cessions  cl  saisies  faites  po 
»  paiement  des  drl tes  alimentaires  prévues  jiar  les  art. 
»  SOS,  SOti,  S07,  'H4  et  349  C.  civ.  ne  sont  pas  soumisr 
H  restrictions  qui  précèdent  ». 

Les  art.  4  et  5  limitent  é^alcmeiit  la  compensation 
les  salaires  el  les  dettes  de  louvrier  vis-à-vis  do  pi 
ainsi  que  le  modo  île  paiement  des  avances  faîtes  ] 
patron  ('). 

Les  art,  6  et  s.  de  celle  loi,  dont  nous  nous  contento 
donner  le  teste,  instituent  une  procédui-e  spéciale  p< 
saisie-arrét  des  salaires  et  petits  traitements  ('). 

n.  68,  J.  off.,  p.  yi  i)n.<aisissabililé  des  <J/IO  qusnd  les  salaires  na  4 
2.000  fr.  el  ci«ns  le  cas  caiilroire  de  loul  ce  qui  fxptJp  2.000  tt.).  • 
délit-,  26  ocl.  Iti'M,  iléh.  pari-,  J.  nlf..  p.  814.  -  Adoplio 
pari.,  J.  off.,  p.  921  pI  9Ï4. 
(')  V,  ïMpra.n.  2804etï8(fâ. 

■(*)  Art.  6.  •  La  K\\sie-a<-Til  îik'  tes  salaires  el  les  appoinltiiienls  M 
M  dépassant  pas  anmiellemenl  1.000  /'r.,iloHl  it  i'agil  li  l'arl.  I"  ilmi 
toi,  ne  pourra  tire  pralî(iJiie.  s'il  y  a  litre,  que  sur  It  oisa  du 
lice  de  paix  du  domïciCti  du  débileur  saisi.  —  S'il  n'y  a  point 
arrit  ne  pourra  être  praliguée  i/u'en  verlu  de  l'aulorisalion 
da  domieilt  dudêbilfiir/uisi.  Toutefois,  avanl  d  accorder  l'an 
de  paix  pourra,  si  In  parités  n'ont  déjà  été  apptUtitit  eoneiHatip^i 
devant  lui,  par  siiiipU  arrriisstment,  le  créi 

•m  arrangement,  il  en  sera. ^miàggàmpar  L  iilretf 

par  fart.  14.  —  l/e.-phi-  "^^^^^rfi  (  -fititf  4 

•/enaun.ainsiijuelr  i  de  l'ai 

du  juge.  L'txploil  se  M 
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2888.  Une  ord.  du  1*'  nov.  1745  décrète  Finsaisissabilité 
des  salaires  de  gens  de  mer,  sauf  «  pour  loyers  de  maisons, 
subsistances  ou  bardes  qui  leur  auront  été  fournies  du  con- 
sentement des  commissaires  de  la  marine  ou   des  autres 

laquelle  la  saisie-arrél  sera  formée.  —  I^  débiteur  poun^a  toucher  du  tiers  saisi 
la  portion  non  saisissable  de  ses  salaires^  gages  ou  appointements,  -.—  Une  seule 
saisie-arrêt  doit  être  autorisée  par  le  juge.  S'il  suroienl  d'autres  créanciers,  leur 
réclamation,  signée  et  déclarée  sincère  par  eux  et  contenant  toutes  les  pièces  de 
nature  à  mettre  le  Juge  à  même  de  faire  l'évaluation  de  la  créance,  sera  inscrite 
par  le  greffier  sur  le  registre  exigé  par  Vart.  14.  Le  greffier*  se  bornera  à  en  don^ 
ner  avis  dans  les  quarante-huit  heures  au  débiteur  saisi  et  au  tiers  saisi,  par 
lettre  recommandée  qui  vaudra  opposition» 

Art.  8.  «  L'huissiet*  saisissant  sera  tenu  de  faire  paroenir.au  Juge  de  pair, 
dans  le  délai  de  huit  Jours  à  dater  de  la  saisie,  l'original  de  l'exploit,  sous 
peine  d'une  amende  de  10  fr.  qui  sera  prononcée  par  le  juge  de  paix  en 
ardience  publique. 

Art.  9.  t  Tout  créancier  saisissant,  le  débiteur  et  le-  tiers  saisi  pourtant 
requérir  la  convocation  des  intéressés  devant' le  juge  de  paix  du  débiteur  saisi, 
par  une  déclaration  consignée  sur  te  registre  spécial  prévu  en  l'art.  H,  —  Dans 
tes  quarante-huit  heures  de  cette  réquisition,  le  greffier  adressera:  i^  ausaisi^ 
i^  au  tiey^s saisi;  3^  à  tous  autres  créanciers  opposants,  un avet^tissement  recom- 
Tiiandé  à  comparaître  devant  le  juge  de  paix  à  l'audience  que  celui-ci  aw^ 
fixée,  —  A  cette  audience  ou  à  toute  autre  fixée  par  lui,  le  juge  de  paix,  pro^ 
nonçant  sans  appel  dans  la  limite  de  sa  compétence  et  à  charge  d'appel  à  quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  s'élever,  statuera  sur  ta  validité,  la  nullité  ou  lu 
mainlevée  de  la  saisie,  ainsi  que  sur  la  déclaration  affirmative  que  le  tiers  saisi 
sera  tenu  de  faire  audience  tenante.  —  Le  tiers  saisi  qui  ne  comparaîtra  pas  ou 
qui  ne  fera  pas  sa  déclaration  ainsi  qu'il  est  dit  ci  dessus,  sera  déclaré  débiteur 
pur  et  simple  des  retenues  non  opérées  et  condamné  aux  frais  pur  lui  occasion- 
nés. 

Art.  iO.  i»  Si  le  jugement  est  rendu  par  défaut,  avis  de  ses  dispositions  sera 
transmis  par  te  greffier  à  la  partie  défaillante,  par  lettre  recommandée,  dans 
les  cinq  jours  du  prononcé.  —  L'opposition,  qui  ne  sera  recevable  que  dans  les 
liuit  jours  de  la  date  de  la  lettre,  consistera  dans  une  déclaration  à  faire  au 
iP'effe  de  Injustice  de  paix  sur  le  registre  prescrit  par  l'art.  14.  —  Toutes  par- 
ties intéressées  seront  prévenues  par  lettre  recommandée  du  greffier  pour  ta 
plus  prochaine  audience  utile,  l^e  juge^nent  qui  interviendra  sera  réputé  con- 
tradictoire. L'appel  relevé  contre  le  jugement  contradictoire  sera  formé  dans  lep 
dix  joH9*s  du  prononcé  du  jugement  et,  dans  te  cas  où  il  aurait  été  rendu  pav 
défaut,  du  jour  de  l'expiration  des  délais  d'opposition,  sans  que,  dans  le  cas  du 
jugement  contt*adictoire,  il  soH  besoin  de  le  signifier. 

Art.  il.  «  Après  l'expiration  des  délais  de  recours,  te  juge  de  paix  pourra  stir- 
seoir  à  la  convocation  des  parties  intéressées  tant  que  la  somme  à  distribuer 
n'atteindra  pas,  d'après  ta  déclaration  du  tiers  saisi  et  déduction  faite  des  frais 
à  prélever  et  des  créances  priviliégiées,  un  chiffre  suffisant  pour  distribuer  aux 
créanciers  connus  un  dividende  de  ÎO  p.  100  au  moins.  S'il  y  a  somme  suffisante 
et  si  les  parties  ne  se  sont  pas  amiablement  entendues  pour  la  répartition,  le  juge 
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officiers  chargés  du  détail  des  classes  et  qu'elles  n'aient  été 
apostillées  par  lesdits  officiers  sur  les  registres  et  matricules 
des  gens  de  mer  »  ('). 

2834»  La  jurisprudence  a  toujours  admis  que  les  salaires 

procédera  à  la  dislribuUon  entre  les  at/ants  droit.  Il  établira  son  état  de  répar- 
tition sur  le  registre  pt^escrit  par  Varl.  14,  Une  copie  de  cet  étal  signée  du  juge 
et  du  greffier,  indiquant  le  montant  des  frais  à  prélever,  le  montant  des  créa/t- 
ces  pnvilégiéeSf  s'il  en  existe,  et  le  montant  des  sommes  attribuées  dans  la  répar- 
tition à  chaque  ayant  droit  sera  transmise  par  le  greffier,  par  lettre  recomman- 
dée, au  débiteur  saisi,  au  tiers  saisi  et  à  chaque  a^ancier  colloque.  —  Cet 
derniers  auront  une  action  directe  contre  le  tiers  saisi  en  paiement  de  leur  col' 
location.  Les  ayants  droit  aux  frais  et  aux  collocations  utiles  donneront  quit- 
tance en  marge  de  Vétat  de  répartition  remis  au  tiers,  qui  se  trouvera  libéré 
d'autant, 

ÂrU  12.  «  J^s  e/fets  de  la  saisie-arrét  et  les  oppositions  consignées  par  le  gref- 
fier sur  le  registre  spécial  subsisteront  jusqu'à  complète  libération  du  débiteur. 

Art.  13.  «  l^s  fixais  de  saisie- atTét  et  de  distribution  sei^tnl  à  la  charge  du 
débiteur  saisi.  Ils  seront  prélevés  sur  la  somme  à  distribuer,  —  Tous  firais  et 
contestation  jugée  mal  fondée  seront  mis  à  charge  de  la  juwtie  qui Mura  suc- 
combé. 

Art.  14.  «  Pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  sera  tenu,  au  greffe  de  chaque 
justice  de  paix,  un  registre  sur  papier  non  timbré  qui  sera  coté  et  paraphé  parle 
juge  de  paix  et  sur  lequel  seront  inscrits  :  i^  Les  visus  ou  ordonnances  autori- 
sant la  saisie-arrét  ;  2^  Le  dépôt  de  l'exploit  ;  3<*  La  réquisition  de  la  convocatim 
des  parties  ;  k»  Les  arrangements  intervenus  ;  &>  Les  inteiven lions  des  autret 
créanciers  ;  ^  La  déclaration  faite  par  le  tiers  saisi  ;  7*  La: mention  des  avertis- 
sements ou  lettres  recommandées  transmises  aux  parties  ;  ^'  Les  décisions  du 
juge  de  paix  ;^  La  répartition  établie  entre  les  ayant  droit. 

Art.  15.  «  Tous  les  exploits,  autorisations,  jugements,  décisions,  procès-ver- 
baux et  états  de  répartition  qui  pourront  inleti}enir  en  exécution  de  la  préseuti 
loi  seront  rédigés  sur  papier  non  timbré  et  enregistrés  gratis.  Les  avertisseusemtt 
et  lettres  recommandées  et  les  copies  d'état  de  répartition  sont  exempts  de  tout 
droit  de  timbre  et  d'enregistrement  ■. 

(*)  Isambert,  Lois,  XXI,  p.  184.  —  V.  aussi  arrêté 2  prairial  an  II  (arL  lit}; ont 
17  juil.  1816  (arl.  37)  ;  décr.-Ioi  4  mars  1852.  —  V.  régi,  de  1886  sur  radministn- 
tion  des  quartiers  maritimes.  —  L'insaisissabilité  ne  s'applique  pas  aux  marias 
étrangers.  —  Trib.  civ.  Le  Havre,  7  avril  1886,  Bev.  intern.  dr.  marii,,  1886-^, 
p.  314.  —  Lyon-Caen,  Rev.  crit.,  XVI,  1887,  p.  637.  —  Elle  s'applique  au  chirur- 
gien du  navire.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  juil.  1892,  S.,  94.  2.  182,  D.,  94.  2, 141.- 
Cresp  et  Laurin,  Cours  de  dr.  marit.,  I,  n.  457.  —  Con/ra  Lyon-Caen  cl  Renaoll, 
Tr.  de  dr.  com.,  V,  n.  390  ;  Laurin,  Tr.  de  dr.  marit.,  n.  86;  Danjon,  Elém^  et 
dr.  marit.,  n.  84,  note  1  et  n.  96,  note  1.  —  Elle  s'applique  également  au  capi- 
laine,  depuis  que  le  décret-loi  de  1852  parle  de  «  tout  marin  ».  —  Rennes,  13  juin 
1889,  S.,  91.  2.  123.  —  Cresp  et  Laurin,  Cours  de  dr.  marit.,  I,  p.  486;  de  Valio- 
ger,  Ih\  marit.,  II,  n.  660;  Alauzet,  Tr.  de  dr.  comm.,  V,  n.  1791;  Caumoot. 
Dict.  de  dr.  marit.,  v»  Cens  de  mer,  n.  24  ;  Dutruc,  Dict.  du  cont,  comm.^  v» 
Gens  d'équipage,  n.  119  bis  ;  Desjardins,  Tr.  de  dr.  eomm.  marit.,  III,  n.  673.  — 
—  Contra  Trib.  civ.  Marseille,  21  juin  1878,  Journ.  des  avoués,  1878,  p.  391. 
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peuvent  être  saisis  pour  le  paiement  de  dettes  ayant  un  carac- 
tère alimentaire  (•). 

Aujourd'hui  Tart.  3  de  la  loi  du  12  janvier  1895  porte  : 
«  Les  cessions  et  saisies  faites  pour  le  paiement  des  dettes  ali^ 
»  mentaires  prévues  par  les  art.  SOS,  W5,  206 ,  301,  2i4  et 
»  349  du  C.  civ,y  ne  sont  pas  soumises  aux  restrictions  qui 
^^  précèdent  ». 

XL  Preuve  en  matière  de  salaires, 

2835.  L'art.  1781  du  C.  civ.,  dont  la  disposition  était  em- 
pruntée à  la  jurisprudence  des  Parlements  et  du  Ghâtelet, 
portait  :  «  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation,  —  Pour  la 
w  quotité  des  gages.  —  Pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année 
M  échue  —  et  pour  les  à-comptes  donnés  pour  Cannée  cou- 
»  rante  ». 

Ce  texte  contenait  une  double  dérogation  au  droit  commun  : 
1*  il  interdisait  au  salarié  le  .droit  de  recourir  à  la  preuve  tes- 
timoniale, même  en  matière  n'excédant  pas  150  fr.,  pour 
établir  la  quotité  de  ses  gages  ou  l'importance  des  paiements 
à  lui  faits  par  le  maître  ;  2**  le  maître  était  cru  sur  son  affir- 
mation, qui,  d'après  la  plupart  des  interprètes,  devait  être 
une  affirmation  sous  serment,  pour  la  quotité  des  gagés  et 
pour  le  paiement  des  salaires  de  l'année  échue  et  des  acomp- 
tes donnés  sur  Tannée  courante;  le  juge  ne  pouvait  en  aucun 
cas  déférer  le  serment  au  domestique  sur  l'un  ou  l'autre  point. 
On  essayait  de  justifier  cette  préférence  accordée  au  maître, 
en  disant  qu'il  devait  inspirer  plus  de  confiance  que  le  domes- 
tique (*),  parce  qu'il  était  plus  instruit  et  doué  par  cela  même, 
on  devait  le  supposer,  d'une  plus  grande  moralité,  plus  rich* 
aussi  et  par  conséquent  moins  intéressé  à  trahir  la  vérité 
dans  un  débat  où  il  s'agit  en  général  d'une  faible  sonmie  ('). 

L'art.  1781  a  été  abrogé  par  la  loi  du  2  août  1868,  comme 
blessant  le  principe  d'égalité  proclamé  par  la  constitution 
politique,  et  la  preuve  des  faits  indiqués  par  l'art.  1781  se 
trouve  ainsi  ramenée  au  droit  commun. 

(«)  Trib.  civ.  Dijon,  28  fév.  1894,  Gaz.  Pal.,  94. 1.  667  (fournitures  de  pain). 
(•)  Trib.  civ.  Avignon,  23  fév.  1888,  Gaz.  Pal.,  88.  2,  Suppl.,  4  (nourrice). 
(*)  Treilhard,  Fenel,  XIV,  p.  255. 
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Or  voici  la  situation  que  le  droit  commun  fait  aux  par- 
ties : 

V  Le  domestique  doit  prouver  qu'il  est  créancier  du  salaire 
dont  il  réclame  le  paiement  (arg.  art.  1315  al.  1)  (*).  Pour 
cela,  il  est  obligé  de  démontrer  Texistence  du  conb*at  de 
louage  de  services  et  le  prix  moyennant  lequel  il  a  été  con- 
clu (').  Nous  avons  déjà  établi  quelles  sortes  de  preuves  on 
peut  apporter.  Il  en  résulte,  en  principe,  que  si  le  salaire 
total  pour  la  durée  du  contrat  excède  150  fr.,  on  est  dans  la 
même  situation  que  sous  l'empire  de  l'art.  1781';  le  domes- 
tique en  est  réduit  à  l'aveu  du  maître,  la  preuve  par  témoins 
est  interdite  s'il  n'y  a  pas  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (').  Si  même  les  gages  n'excèdent  pas  150  fr.,  conmie 
le  chiffre  des  gages  est  ordinairement  convenu  hors  de  l'assis- 
tance des  témoins,  la  situation  du  domestique  n'est  pas  amé- 
liorée  (*). 

Toutefois  s'il  s  agit  d'un  employé  de  commerce  ou  d'un 
ouvrier,  la  preuve  peut  être  faite  par  tous  moyens,  le  contrat 
étant  commercial  de  la  part  du  patron  (^). 

Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  devrait  d'ailleurs 
recevoir  son  application  au  cas  où  le  maître,  en  avouant 
Texistence  du  contrat,  déclarerait  avoir  payé  tout  ou  partie 
des  gages  (^).  La  créance  du  domestique  ne  sera  donc  proo- 
vée  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dont  le  maître  se 
reconnaît  actuellement  débiteur  (^),  à  moins  qu'il  ne  prouve 
la  fausseté  de  la  déclaration  du  maître  (*). 

{')  Cass.  req.,  1"  août  1899,  S.,  1902.  1.  21.—  Trib.  paix  Béziers,  10  avril  1916* 
Mon,  just.  paix,  1902.  260.  —  Trib.  paix  Tournon,  18  mai  1903,  Mon.  jiut.  paix ^ 
liK)3.  430.  —  Peaucellier,  Des  conséquences  de  l'abrogation  de  l'art.  17ê1  C.  eir,^ 
Rev.  cri/.,  XXIV,  1869,  p.  517;  Hue,  X,  n.  397;  Pic,  n.  916. 

('j  Peaucellier,  toc.  cit. 

^3)  Trib.  paix  Lille,  22  avril  1895,  D.,  97.  2.  187.  —  Hue,  X,  n.  399;  Plaeiol.  \U 
n.  1839.  —  V.  cep.  Trib.  comm.  Lyon,  23  juillet  1898,  Mon.jud.  Lyon,  12  aoàt 
1898.  —  Trib.  paix  Sainl-Macaire,  20  mars  1900,  Rev.  just.  paix,  1901. 369.  —Pic, 
lac.  cit. 

(*;  Peaucellier,  op.  cit.,  p.  517. 

(*.  Pic,  loc.  cit. 

(«)  Cass.  req..  If""  août  1899,  précité.  —  Trib.  civ.  Rodez,  11  août  1838,  <*'«=- 
Trib.,  29  dcc.  1898.  —  Peaucellier,  loc.  cit. 

C)  Gass.  req.,  l*»"  août  1899,  précité.  —  Peaucellier,  op.  cit.,  p.  517. 

V*)  Cas<.  req.,  1"  août  1899,  précité.  —  Peaucellier,  op.  cit.,  p,  521. 
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Toutefois  le  juge  peut,  jusqu'à  150  fr.,  à  titre  de  présomp- 
tion, tenir  compte  des  salaires  moyens  de  la  région  (^). 

On  peut  considérer  comme  un  aveu  du  patron  lallocation 
d'un  salaire  déterminé  pendant  le  cours  du  contrat  :  ce  salaire 
doit  être  regardé,  sauf  preuve  du  contraire,  comme  ayant  été 
«convenu. 

Cependant,  le  salarié  ne  peut  considérer  qu'il  a  un  droit 
acquis  à  la  continuation  des  allocations  qui  lui  sont  faites  à 
titre  de  gratification  :  ce  mot  même  indique,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire^  que  le  patron  entend  être  souverain  juge 
du  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'allouer  des  gratifications  (*). 

On  décide  aussi  que  le  domestique  peut  également  déférer 
au  maître  le  serment  décisoire  sur  le  point  de  savoir  si  l'aveu 
du  maître,  relativement  au  paiement,  est  exact  (^).  Il  peut 
aussi  déférer,  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve,  le  ser- 
ment supplétoire  à  l'ouvrier  (*). 

2836.  2""  Une  fois  que  le  domestique  aura  établi  l'existence 
et  le  montant  de  sa  créance,  si  le  maître  prétend  s'être  libéré 
en  tout  ou  en  partie  par  un  paiement,  il  devra  en  fournir  la 
preuve  (arg.  art.  1315  al.  2)  (^),  et  il  ne  sera  admis  à  prouver 
par  témoins  que  les  paiements  ne  dépassent  pas  le  chiffre  de 
150  fr.  (•).  On  objecte  à  tort  que  le  maître  est  dans  l'impos- 
sibilité morale  de  se  procurer  une  quittance,  T usage  étant 
contraire.  L'usage  ne  saurait  lui  enlever  le  droit  d'exiger 
une  quittance. 

Au  delà  donc  de  cette  limite,  le  maître,  à  moins  de  s'être 
muni  d'une  quittance  du  salaire  ou  d'avoir  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,,  se  trouvera  à  la  discrétion  du 

(*)  Cass.  req.,  1«'  août  1899,  précilé.  —  Peaucellier,  op.  cit.,  p.  523. 

{•)  Trib.  Gom.  Lyon,  23  juill.  1898,  Mon.  jud.  Lyon.  12  août  1898.  —  V.  n.  2782. 

(*)  Peaucellier,  op. cit.,  p.  525  ;  Planiol,  II,  n.  1839. 

(*)  Planiol,  loc.  cit. 

[*)  Trib.  civ.  Seine,  2  août  1888,  Gaz.  Pal.,  88.  2.  357.  —  Trib.  paixTournon, 
18  mai  1903,  précité.  —  Cons.  prud.  Seine,  !•'  mars  1905,  Rev.  cons.  prud.,  1905. 
318.  —  Peaucellier,  op.  cit.,  p.  517  ;  Hue,  X,  n.  397  ;  Pic,  n.  917. 

{•)  Trib.  civ.  Seine,  18  mars  1902,  Gaz.  trib.,  2  oct.  1902  (témoins  ou  registres 
domestiques).  —  Trib.  paix  Tournon,  18  mai  1903,  précité.  —  Guillouard,  II,  n,  706; 
Hue,  loc.  cit.  ;  Planiol,  loc.  cit.  ;  Pic,  loc.  cit.  —  Contra  Trib.  paix  Saint-Ma- 
Caire,  20  mars  1902,  Uev.  j'ust.  paix,  1901.  369.  —  Trib.  paix  Sanlieu,  19  oct. 
1901,  Mon.  jug.  paix,  1902.  26. 
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domestique,  en  ce  sens  qu'il  en  sera  réduit  à  la  preuve 
résultant  de  Taveu  de  celui-ci  ou  du  serment  qu'il  lui  défé- 
rera, car,  quoiqu'il  ne  soit  pas,  en  ces  matières,  d'usage  de 
réclamer  une  quittance,  on  ne  peut  dire  que  le  maître  ait  été 
dans  l'impossibilité  de  l'obtenir  (^)  ;  ainsi,  dans  cette  hypo- 
thèse, la  situation  que  l'art.  1781  faisait  au  maître  se  trouve 
renversée,  mais  au  préjudice  de  l'équité  ;  car  on  impose  au 
maître  une  preuve  qu'il  lui  est  impossible  de  faire  ;  le  paie- 
ment des  gages  se  fait  ordinairement,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  sans  écrit  ni  témoins  ('),  ou  en  présence  de  témoins 
qui  ne  peuvent  être  entendus  (conjoints  ou  enfants)  ou  sont 
reprochables  (domestiques,  ouvriei^s,  etc.)  ;  les  livres  du  maî- 
tre ne  peuvent,  en  principe,  inspirer  au  juge  une  confiance 
suffisante  ('). 

Ces  règles  sont  également  applicables  si  le  salarié  est  on 
employé  de  commerce  ou  un  ouvrier,  le  contrat  n'étant  pas 
commercial  à  leur  égard  (*). 

2837.  Les  auteurs  sont  d'accord  pour  blâmer  Tinnovation 
de  la  loi  de  1868  (*).  On  estime  qu'il  aurait  mieux  valu  se  fier 
à  l'affirmation  du  maître,  généralement  moins  intéressé  que 
le  domestique  à  travestir  la  vérité,  sauf  à  admettre  la  preuve 
contraire  (•). 

§  VI.  Service  de  retraites  ou  de  pensions. 

2838.  En  dehors  du  cas  où  soit  la  loi,  soit  les  tribunaux 
donnent  à  l'indemnité  due  par  le  patron  à  l'ouvrier  en  cas 

(•)  Guillouard,  II,  n.  706;  Hue,  loc.  cit.  —  Contra  Trib.  civ.  Nogeni-Je-RotrcHi. 
8  mars  1895,  D.,  96.  2.  275  (pour  les  gages  des  domesUques).  —  V.  aussi  Trib.  dv. 
Seine,  8  juill.  1893,  Droit,  4  août  1893  (concierge). 

(')  On  n'a  d'ailleurs  maintenu  le  droit  commun  qu*à  litre  provisoire,  en  raison 
de  dissentiments  qui  s'étaient  élevés  entre  les  membres  de  la  commission,  et  on 
avait  recommandé  au  gouvernement  de  trancher  la  question  lors  de  la  réfomw, 
alors  en  élaboration,  du  code  de  procédure  ;  rapport  Mathieu,  S.,  £où  annotée* 
(te  iS68y  p.  ;î30. 

(')  Peaucellier,  op.  cit.,  p.  519.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Bordeaux,  21  nov.  189S, 
Rec.  Bordeaux,  94.  3.  46  (jusqu'à  150  fr.  ;  le  jugement  parait  ainsi  tirer  des  livres 
du  maître  une  présomption  judiciaire). 

(*)  Pic,  loc.  cit, 

(»)  Peaucellier,  op.  cit.,  p.  513;  Colmet  de  Sanlerre,  n.  232  bis,  lU,  et  X;  Guii- 
louard,  II,  n.  704  à  706;  Hue,  X,  n.  397. 

(•)  Peaucelier,  op.  cit.,  p.  513  et  527. 
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d'accident  la  forme  d'une  rente  viagère  (^),  les  ouvriers  ou 
employés  n'ont,  en  règle  générale,  aucun  droit  à  une  pension 
ou  à  une  retraite  après  la  cessation  de  leurs  fonctions. 

Mais  rien  n'empêche  la  convention  ou  le  règlement  d'ate- 
lier de  décider  le  contraire  ;  l'ouvrier  ou  employé  qui  réunira 
les  conditions  fixées  aura  alors  le  droit  de  réclamer  une  pen- 
sion. Nous  examinerons  plus  loin  l'influence  de  la  rupture 
anticipée  du  contrat  sur  les  versements  faits  en  vue  de  la 
pension  (*). 

2839.  Une  loi  du  29  juin  1894  organise  les  caisses  de 
retraite  des  ouvriers  mineurs. 

L'exploitant  d'une  mine  est  tenu  de  verser  tous  les  mois  à 
la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  à  une  caisse  spé- 
ciale qu'il  peut  créer  avec  autorisation  donnée  par  décret, 
une  somme  égale  à  4  p.  100  du  salaire  des  ouvriers  ou  em- 
ployés, dont  moitié  à  prélever  sur  le  salaire  et  moitié  à  four- 
nir par  l'exploitant  lui-même  (art.  2  al.  1"). 

Les  versements  pourront  être  augmentés  par  l'accord  des 
deux  parties  intéressées  (art.  2  al.  2). 

Ils  sont  inscrits  sur  des  livrets  individuels  (irf.). 

Ils  sont  faits  à  capital  aliéné  si  le  titulaire  ne  demande  pas 
quïls  soient  faits  à  capital  réservé  (irf.). 

Le  patron  peut  prendre  à  sa  charge  une  fraction  supérieure 
à  la  moitié  du  versement  ou  sa  totalité  (art.  2  al.  2). 

Les  pensions  sont  liquidées  dans  les  conditions  fixées  pour 
la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  (art.  3  al.  1). 

L'entrée  en  jouissance  est  fixée  à  55  ans;  elle  peut  être 
différée  sur  la  demande  de  Tayant-droit,  mais  les  versements 
cesseront,  à  partir  de  cet  âge,  d'être  obligatoires  (art.  3  al.  2). 

2840.  La  loi  du  29  juin  1894  (art.  3)  organise  les  sociétés 
de  secours  des  ouvriers  mineurs. 

Elles  comprennent  un  prélèvement  sur  le  salaire  des 
ouvriers,  dont  le  montant  est  fixé  par  le  conseil  d'adminis* 
tration  de  la  société  avec  maximum  de  2  p.  100,  et  un  verse- 
ment de  l'exploitant  égal  à  la  moitié  de  celui  des  ouvriers  ou 


(*)  V.  suproy  n.  2026  s. 

(«)  V.  infra,  n.  3005  s.,  3016. 
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employés,  les  sommes  allouées  par  FEtat  sur  les  fonds  de  sub- 
vention aux  sociétés  de  secours  mutuels,  les  dons  et  legs,  le 
produit  des  amendes  encourues  pour  infractions  aux  statuts 
et  de  celles  infligées  aux  membres  participants  par  applica- 
tion du  règlement  intérieur  de  l'entreprise  (art.  6). 

La  loi  règle  avec  détails^  les  pensions  que  peuvent  allouer 
les  caisses  de  secours  (art.  7  et  8)  et  l'administration  de  ces 
sociétés  (art.  9  à  20). 

La  loi  du  27  décembre  1895  apour  objet,  en  ce  qui  concerne 
les  employés  et  ouvriers  en  général,  de  garantir  les  sommes 
affectées  aux  institutions  de  retraites  et  de  prévoyance  (*). 


•^  (*)  Art.  i*',  «  En  cas  de  faillite,  de  liguidalion  judiciaire  ou  de  déconfUurtf 
lorsque  pour  une  inslilution  de  prévoyance  il  aura  été  opéré  des  retenues  sur 
les  salaires  ou  que  des  versements  auront  été  reçus  par  le  chef  de  l'entreprise  oh 
que  lui-même  se  sera  engagé  à  fournir  des  sommes  déterminées,  les  outriers, 
employés  ou  ôénéficUiires  sont  admis  de  plein  droit  à  Réclamer  la  restitution  dt 
toutes  les  sommes  non  utilisées  conformément  aux  statuts,  —  Celle  restrictiûn 
s'étendra,  dans  tous  les  cas,  aux  intérêts  convenus  des  sommes  ainsi  retenue*, 
reçue*8  ou  promises  par  le  c/tefde  l'entreprise.  A  défaut  de  convention^  le»  inté- 
rêts seront  calculés  d'après  les  taux  fixés  annuellement  pour  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse.  —  Les  sommes  ainsi  déterminées  et  non  utilisiez 
conformément  aux  statuts  deviendront  exigibles  en  cas  de  fermeture  de  VHa- 
Glissement  industriel  ou  commercial.  —  //  en  sera  de  même  en  cas  de  cession 
volontaire,  à  moins  que  le  cessionnaire  ne  consente  à  prendre  les  lieu  et  place  du 
cédant  ». 

Arl.  2.  «  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée  à  recevoir,  à  titrt 
de  dépôt,  les  sommes  ou  valeurs  appartenant  ou  affectées  aux  institutions  ée 
prévoyance  fondées  en  faveur  des  employés  et  ouvriers.  —  Les  sommes  reçMs 
f/orteront  intérêt  à  un  taux  égal  au  taux  d'intérêt  du  compte  des  caisses  d'épar- 
gne ». 

Ces  dispositions  supposent  la  disparition  complète  de  la  maison  de  commerce: 
elles  ne  s'appliquent  pas  aux  employés  d'une  succursale  supprimée.  Trib.  com. 
Marseille,  18  mars  1904,  Rec.  Marseille,  imi.  1.  196. 

Art.  3.  «  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
toutes  les  sommes  qui  à  l'avenir  seront  retenues  sur  les  salaires  des  ouvriers  ei 
toutes  celles  que  Its  chefs  d'entreprise  auront  reçues  ou  se  seront  engagés  à 
fournir  en  vue  d'assurer  des  retraites  devront  être  versées  soit  à  la  Caisse  nati»- 
nale  des  retraites  pour  ta  vieillesse  au  compte  individuel  de  chaque  ayant  droit-, 
soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  à  des  caisses  syndicales  ou  pain>- 
nates  spécialement  autorisées  à  cet  effet.  —  Les  al,idS  règlent  le  fonetienne- 
ment  de  ces  dernières  caisaes.  —  Al.  6.  Si  des  conventions  spéciales  interviennent 
entre  les  chefs  d'entreprise  et  les  ouvriers  ou  employés  en  vue  d'assurer  à  ceux-ci 
à  leurs  veuves  ou  à  leurs  enfants  soit  un  supplément  de  rente  viagère,  soit  des 
renies  viagères  ou  des  indemnités  détei'minéefi  d'avance,  le  capital  formant  le 
garantie  des  engagements  résultant  desdiles  conventions  devra  être  versé  oti 
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Le  décret  du  26  février  1897,  qui  rend  obligatoire,  pour  le 
personnel  civil  des  établissements  militaires,  le  versement  à 
la  caisse  des  retraites,  fixe  le  montant  de  la  retenue  (art.  10 
et  11)  et  Tépoque  d'entrée  en  jouissance  (art.  5)  ('). 

2841.  La  caisse  de  secours  n'a  pas  la  personnalité  mo- 
rale (*). 

Les  ouvriers  et  employés  n  avaient  donc  aucun  droit  de 
propriété  sur  les  valeurd  et  sommes,  considérées  en  elles- 
mêmes,  qui  composaient  le  fonds  de  retraite  et  d'assistance  ; 
ils  n'avaient  sur  ce  fonds,  comme  tous  les  biens  du  patron, 
qu'un  droit  de  créance,  et,  comtne  la  loi  n'avait  pas  privilé- 
gié ce  droit  de  créance,  ils  ne  venaient  qu'en  concours  avec 
les  autres  créanciers  ('). 

Il  était  facile,  et  il  n'était  pas  injuste,  de  conférer  aux 
ouvriers  et  employés  un  privilège  sur  les  fonds  des  caisses 
de  ce  genre,  qui  ont  été  instituées  dans  leur  intérêt,  souvent 
avec  des  retenues  opérées  sur  les  salaires,  et  sur  lesquelles 
les  autres  créanciers  n  ont  pu  compter  (^).  C'est  ce  que  décide 
la  loi  du  27  décembre  1^95. 

§  Vil.  Délivrance  de  certificats  au  salarié  et  renseigne- 
ments sur  son  compte.  Circulaire  annonçant  la  ces- 
sation  des  services. 

2842.  On  s'est  demandé  si  le  maître  est  tenu  de  donner  à 
son  domestique,  ouvrier  ou  employé,  à  la  fin  du  contrat,  un 
certificat  de  probité  et  de  moralité,  et  on  a  répondu  par  la 
négative  (*). 

représenté  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  dans  une  des  caiss*'s  spé- 
ciales ou  patronales  ci-dessus  prévues  ». 

L'art.  4  confère  aux  ouvriers  el  employés  un  droit  de  gage  sur  les  sommes  ou 
valeurs  affectées  à  ces  institutions  et  non  versées  dans  Tune  des  caisses  indiquées 
ci-dessus. 

(*)  V.  supra,  n.  1691. 

(»j  Contra  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  20  fév.  1889,  Rev.  de  Nîmes,  90.  237. 

(»)  Paris,  14  fév.  1892,  D.,  93.  2.  62.  —  Trib.  corn.  Lyon,  22  mai  1890.  —  Trib. 
com.  Seine,  9  juin  1890,  Loi,  l»""  juil.  1890.  —  Contra  Lyon,  4  mai  1887,  Mon.  jud. 
Lyon,  27  juil.  1887. 

(•)  Lyon-Caen,  Les  ouin^iers  et  les  caisses  de  secours,  de  prévoyance  et  de 
retraite.  Le  monde  économique,  1891,  i*'  sem.,  p.  4. 

(»)  Chambéry,  21  juin  1878,  S.,  78.  2.  231,  D.,  79.  2. 207.  —  Paris,  1«  fév.  1882, 
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Gela  nous  parait  évident.  Pour  constater  la  probité  d*ane 
personne,  il  faut  en  être  convaincu,  et  le  maître  n  est,  par 
conséquent,  pas  forcé  de  dire  que  la  probité  du  domestique  ou 
ouvrier  lui  paraît  certaine  ;  on  ne  peut  davantage  l'obliger  à 
indiquer  les  motifs  qu'il  peut  avoir  de  mettre  en  doute  cette 
probité,  car  il  est  difficile  d'apercevoir  l'utilité  qu'un  pareil 
certificat  aurait  pour  le  domestique  ou  l'ouvrier.  Le  droit 
absolu  du  maître  est  donc  de  garder  le  silence  à  ce  sujet.  Il 
est  d'ailleurs  faux  que,  comme  on  l'a  prétendu  (*),  la  déli- 
vrance d'un  certificat  de  probité  ou  de  moralité  soit  consacrée 
par  Tusage.  Cependant,  certains  codes  étrangers  sont  en  sens 
contraire  ('). 

Mais  ce  qui  est  consacré  par  l'usage,  c'est  la  délivrance 
d'un  certificat  attestant  la  durée  et  la  nature  des  services  de 
l'ouvrier  ou  du  domestique.  Il  nous  parait  évident  que  le 
maître  est  tenu  de  fournir  ce  certificat  ('*),  car,  en  matière  de 
convention,  l'usage  fait  loi;  d'ailleurs  la  délivrance  d'un 
certificat  de  ce  genre  profite  à  celui  qui  le  réclame  sans  nuire 
au  patron  ;  ce  dernier  ne  pourrait  donc  le  refuser  que  dans  le 
but  de  léser  le  domestique  ou  l'ouvrier  ;  or  il  est  reconnu  en 
jurisprudence  qu'on  ne  peut,  même  en  usant  d'un  droit,  agir 
dans  le  but  de  nuire  à  autrui. 

On  ajoute  en  ce  sens  que  le  créancier  ne  peut  refuser  une 
quittance  à  son  débiteur  ^ui  le  paye  et  que  le  travail  fourni 

Journ.  Irib.  comm.,  XXXI,  p.  179,  n.  10027.  — Trib.  civ.  Carpentras,  5  juil.  1892. 
Rev.  prat,  dr,  industr,,  93.  15.  —  Trib.  civ.  Seine,  23  mars  iS93,  Rev.  prai.  dr. 
industr.,  94.  20.  —  Trib.  com.  Hanoï,  26  mai  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  2.  423-  — 
Trib.  paix  Paris,  12  mars  1903,  Gaz.  Trib.,  24  avril  1903.  —  Trib.  civ.  Braxelle$, 
28  octobre  1896,  Pasir.,  97.  3.  80.—  Trib.  com.  Gand,  5  mars  1901,  S.,  1901. 4. 3!. 
—  Guillouard,  II,  n.  732;  Huben  de  Couder,  Dict.  dr.  eom.,  v*  Ouvrier,  n.  56: 
Hue,  X,  n.  396. 

(*)  GuiUouard,  loc.  cil. 

(')  C.  com.  allemand,  art.  73. 

(')  Trib.  com.  Seine,  8  sept.  1885,  S.,  86.  2.  47.  —  Trib.  civ.  Seine,  23  ma» 
1892,  précité.  —  Trib.  civ.  Carpentras,  5  juil.  1893,  précité  (directeur  d'usine  .  — 
Trib.  com.  Seine,  3  juin  1893  (2**  jug.},  Lois  nouvelles,  96.  t,  136  (pour  remployé 
de  commerce).  —  Trib.  com.  Nantes,  2  mai  1894,  Rec.  Nantes,  M.  1.  3(>9.  — 
Trib.  com.  Seine,  19  déc.  1903,  Gaz.  Pal.,  1904.  1.  273.  —  Trib.  com.  Oaad, 
5  mars  1901,  précité.  —  Sauzel,  Le  livret  obligatoire  des  ouvriers,  Rev.  crii., 
XIX,  1890,  p.  419  s.,  n.  55  s.  ;  Hue,  loc.  cit.  —  Contra  Trib.  com,  Seine. 
23^ mars  1881,  Journ.  trib.  com.,  XXX,  p.  34.  — Trib.  com.  Marseille,  28  jnia 
1883,  S.,  86.  2.  47.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  28  ocl.  1896,  précité. 
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équivaut  au  payement  (^)  ;  mais  la  valeur  de  Targument  nous 
parait  douteuse  :  le  débiteur  n'a  droit  à  une  quittance  que 
comme  à  un  titre  destiné  à  Tempêcher  d'être  poursuivi  à 
nouveau  en  payement  de  la  dette  qu'il  a  acquittée  ;  telle  n'est 
pas  la  situation  de  Touvrier. 

2843.  L'art.  3  de  la  loi  du  2  juillet  1890  porte  en  ce  sens  : 
«  Toute  peHonne  qui  engage  ses  services  peut,  à  l'expiration  ' 
»  du  contrat,  exiger  de  celui  à  qui  il  les  a  loués,  sous  peine  de 
»  dommages-intérêts,  un  certificat  contenant  exclusivement 
>)  la  date  de  son  entrée,  de  sa  sortie  et  l'espèce  de  travail 
»  auquel  elle  a  été  employée.  Ce  certificat  est  exempt  de  tim- 
»  bre  et  d'enregistrement  ». 

Le  maître  ne  peut  ajouter  à  ces  mentions  aucun  renseigne- 
ment défavorable  à  l'employé  (*). 

C'est  d'une  manière  absolue  que  le  salarié  peut  demander 
un  certificat  à  l'expiration  du  contrat  ;  aussi  en  est-il  ainsi 
même  dans  le  cas  où  l'ouvrier  a  rompu  brusquement  le  con- 
trat (3). 

C'est  aussi  d'une  manière  absolue  que  le  texte  proclame  le 
droit  aux  dommages-intérêts  ;  le  certificat  peut  donc  être 
réclamé  sans  qu'un  préjudice  soit  démontré  (*).  Au  surplus, 
s'il  n'y  a  pas  de  préjudice  actuel,  l'ouvrier  peut  craindre  un 
préjudice  futur,  à  une  époque  où  le  patron  ne  sera  peut-être 
plus  en  état  de  fournir  le  certificat. 

Quoique  l'art.  3  de  la  loi  de  1890  figure  dans  une  loi  qui 
est  exclusivement  relative  aux  ouvriers,  et  quoiqu'il  ait  été 
destiné  à  remédier  à  l'abrogation  du  livret  obligatoire  des 
ouvriers,  il  s'étend,  comme  l'indiquent  ses  termes,  «  à  tous 
ceux  qui  engagent  leurs  services  »  (**). 


(  )  Sauzet,  loc.  cit, 

(')  Ainsi  jugé  avant  la  loi  de  1890.  — Tri b.com.  Seine,8sept.  1885,  S.,  86.  2.47. 

(»)  Trib.  com.  Angers,  4  juin  1897,  Rec.  Angers,  97.  232.  —  Contra  Trib.  oiv. 
Havre,  7  juill.  1897,  Rec.  Havre,  97. 1. 126. 

(*)Trib.  com.  Angers,  4 juin  1897, précité.  —  Contra  Sauzet,  op.  cit.,  p.  421,  n.56. 

^')  Paris,  2  nov.  1898,  Gaz.  Pal.,  99. 1.  3îJ2  (employé  de  commerce).  —  Sauzet, 
op.  cit.,  p.  423,  n.  57;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  544.  —  Contra  Chambéry, 
8  fév.  1892,  Droit,  23  mars  1892  (le  croupier  préposé  à  la  tenue  d'un  jeu  de  hasard 
ne  peut  exiger  un  cerliflcat  constatant  qu'il  a  élé  employé,  la  loi  de  1890  se  restrei- 
gnant aux  ouvriers). 
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Du  reste,  comme  ce  texte  est  Tapplication  du  droit  com- 
mun, notre  observation  n'a  pas  grand  intérêt. 

2844.  Le  certificat  ne  répond  pas  aux  conditions  de  la  loi 
du  2  juil.  1890,  si,  au  lieu  de  lemploi  qu'avait  l'ouvrier,  il 
indique  seulement  la  profession  du  patron  (').  Toute  profes- 
sion, en  effet,  comporte  des  ouvriers  affectés  à  des  emplois 
divers. 

2845.  Le  patron  n'est  pas  forcé  de  déclarer  sur  le  certi- 
ficat que  le  salarié  est  vis-à-vis  de  lui  «  libre  de  tout  enga- 
gement »  (*).  Cette  mention  ne  rentre  pas  dans  celles  qu'exige 
la  loi. 

2846.  Le  maître  n'est  pas  tenu  de  se  préoccuper  de  la 
légalisation  de  la  signature  qu'il  a  apposée  sur  le  certificat  ('). 

2847.  En  vertu  du  principe  que,  dans  un  contrat  synal- 
lagmatique,  l'une  dés  parties  n'est  pas'  tenue  d'exécuter  ses 
obligations,  si  l'autre  n'exécute  pas  les  siennes,  le  patron 
peut  refuser  de  délivrer  le  certificat  tant  que  le  salarié  n'a 
pas  exécuté  tous  ses  engagements  (*). 

2848.  Le  certificat  est  délivré,  d'après  la  loi,  par  le  patron, 
c'est-à-dire  par  le  chef  de  l'entreprise  ;  un  certificat  délivré 
pai*  un  chef  de  service  ne  suffirait  donc  pas.  Si  le  patron  est 
une  société,  le  certificat  est  délivré  par  le  directeur  ('). 

2849.  Le  maître  peut  exiger  du  salarié  un  récépissé  de 
certificat  (•)  ;  car  toute  personne  peut  se  réserver  une  preuve  de 
l'exécution  de  ses  obligations.  La  solution  serait  différente  si 
on  assimilait  le  certificat  à  une  quittance. 

(»)  Trib.  com.  Seine,  8  sept.  1893,  Gaz.  Pat.,  94. 1. 130  (iogénieur-constniclear;. 

(«)  Trib.  com.  Nantes,  23  déc.  1903,  Rec.  Nantes,  1904.  1.  272.  —  En  loul  ctsU 
n*y  est  pas  tenu,  si,  en  fait,  le  salarié  s'était  engagé  à  ne  pas  entrer  an  serricf 
d'une  maison  de  môme  nature.  —  Trib.  com.  Seine,  19  déc.  1903,  précité. 

(»)  Trib.  paix  Paris,  12  mars  1903,  Gaz.  Trib.,  24  avril  1903.  —Mais,  suivant  a 
jugement,  Tusage  étant,  à  Paris,  que  la  signature  soit  légalisée  par  le  commissaire 
^e  police,  le  maitre  doit  déposer  au  commissariat  de  son  quartier  un  exenophire 
de  sa  signature,  pour  que  le  domestique  puisse  faire  légaliser. 

(*)  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  huissier  n'est  pas  tenu  de  délivrer  un  certificat  à  soc 
ex-clerc,  si  celui-ci  ne  consent  pas  à  substituer  un  tiers  dans  les  mandats  qall  & 
reçus  comme  clerc.  —  Trib.  paix  Paris,  7  mai  1903,  Gaz.  Trib.,  16  juill.  1908, 

(■)  Jugé  en  conséquence  que  l'employé  ne  peut  exiger  que  le  certificat  soit 
délivré  par  le  conseil  d'administration.  —  Trib.  paix  f^ris,  7  avril  1904,  Gaz^ 
Trib.,  25  mai  1904. 

(•)  Trib.  com.  Toulouse,  9  juin  1899,  S.,  1900.  2.  21,  D.,  1900.  2.  367. 
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2850.  Un  tiers  ne  peut  forcer  le  patron  à  lui  donner  des 
renseignements  sur  le  salarié  ;  ce  droit,  notamment,,  n'appar- 
tient pas  au  tiers  qui  veut,  avant  d'engager  le  salarié,  savoir 
si  Fancien  patron  de  ce  dernier  a  été  satisfait  de  ses  services. 
En  effet  aucun  texte  n'oblige  une  personne  à  communiquer 
ce  qu^elle  sait  sur  une  autre  personne  et  une  obligation  de 
cette  nature  serait  contraire  au  principe  de  la  liberté  indivi- 
duelle. D'ailleurs,  les  renseignements  communiqués  pouvant 
être  de  nature  à  engager  la  responsabilité  du  patron  vis-à- 
vis  de  son  ancien  salarié,  on  ne  peut  le  forcer  à  assumer  cette 
responsabilité.^ 

Si,  bénévolement,  le  patron  fournit  les  renseignements  qui 
lui  sont  demandés,  ces  renseignements  doivent  être  exacts;  le 
patron  qui  affirme,  par  exemple,  l'honnêteté  de  son  employé, 
alors  que  l'employé^a  commis,  à  son  sen'ice,  des  actes  d'in- 
délicatesse, doit  si,  sur  la  foi  de  ses  renseignements,  la  per- 
sonne à  laquelle  ils  sont  fournis  engage  l'employé,  indem- 
niser cette  dernière  des  actes  de  même  nature  que  l'employé 
viendra  à  commettre  vis-à-vis  d'elle  (*). 

2851 .  Rien  n'empêche  même  le  patron  de  solliciter  par  un 
avis  public  les  demandes  de  renseignements  sur  l'employé  (•)  ; 
à  supposer  que  les  renseignements  qu'il  fournira  aux  per- 
sonnes touchées  par  cet  avis  soient  de  nature  à  nuire  à  l'em  - 
ployé,  il  suffit  qu'ils  soient  conformes  à  la  vérité  pour  que  le 
patron  n'ait  commis  aucune  faute  et  même  ait  fait  son  devoir. 

2852.  Un  domestique  ou  un  'employé  ne  peut  reprocher 
à  son  maître  d'avoir  donné  à  des  tiers  sur  son  compte  des 
renseignements  défavorables  si  ces  renseignements  sont  con- 
formes à  la  vérité,  telle  du  moins  qu'elle  était  connue  du 
maître  ("). 

C'est  donc  à  tort  qu'on  a  décidé  que  le  tiers  qui  communique 
au  domestique  les  renseignements  défavorables  est  tenu  de 

(*)  Trib.  com.  Seine,  Gaz.  Pal.,  99.  1.  108. 

(»)  Contra  Paris,  9  mars  1897,  Droit,  22  juill.  1897. 

;  >)  Paris,  9  mars  1897,  Droit,  22  juil.  1897  (motifs).  —  Trib.  paix  Paris  {8«  arrond.), 
*J  fév.  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  Suppl.,  50.  —  Ainsi  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  peut,  en  signalant  au  service  du  recrutement,  sur  l'étal  des  hommes  disponi- 
bles, remployé  renvoyé,  dire  qu'il  a  été  ré\oqué.  Trib.  civ.  Lyon,  30  déc.  190^, 
Droit,  14janv.  1904. 
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dommages-intérêts  envers  le  maître  (*).  Le  patron,  n  ayantpas 
subi  de  préjudice,  n'a  droit  à  aucune  indemnité.  Que  si  le 
patron  a  donné  volontairement  des  renseignements  erronés, 
c'est  à  raison  d'une  faute  personnelle  qu'il  est  tenu  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  domestique  et,  ici  encore,  il  n'a  pas 
droit  à  une  indemnité. 

2858.  Dans  tous  les  cas,  si  les  renseignements  sont  faux, 
le  patron  est  responsable,  envers  le  salarié,  du  préjudice 
causé  ;  cela  est  vrai  même  si  le  patron  est  de  bonne  foi,  car 
la  bonne  foi  n'est  pas  exclusive  de  la  faute  (*). 

2854.  Pour  justifier  des  renseignements  donnés  par  le 
maître,  le  salarié  peut  produire  en  justice  la  lettre  de  ce  der- 
nier contenant  les  renseignements  (')  ;  on  ne  peut  objecter 
qu'une  lettre  confidentielle  ne  peut  être  exhibée  sans  le  con- 
sentement de  celui  qui  l'a  écrite;  car  cela  n'est  vrai  que  pour 
le  destinataire;  le  tiers  qui  a  cette  lettre  entre  les  mains 
peut,  pour  établir  qu'elle  lui  cause  un  préjudice,  la  produire. 

2855.  Le  patron  a  le  droit  d'informer  sa  clientèle,  par 
une  circulaire,  de  la  cessation  de  services  de  son  employé  et 
des  causes  de  ce  renvoi  (*).  Toutefois  il  ne  peut  porter  par 
aucune  insinuation  non  justifiée  atteinte  à  l'honorabilité  de 
l'employé  (*). 

Rien  n'empêche  le  patron  de  porter  également  par  une 
circulaire  à  la  connaissance  de  ses  employés  le  renvoi  de 
l'un  d'eux  avec  les  causes  de  ce  renvoi  (*). 

2856.  Réciproquement  l'employé  peut  s'opposer  à  ce  que 
son  patron  le  fasse  figurer  sur  les  tableaux  destinés  à  la 
publicité  de  son  personnel.  Tel  est  le  cas  pour  un  acteur  qui 
a  cessé  ses  fonctions  ("'). 


(«)  Trib.  paix  Paris,  9  fév.  1893,  précité. 

(«j  V.  cep.  Trib.  civ.  Seine,  17  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900. 1.  706  impl.). 

(')  Conlra  Trib.  civ.  Seine,  17  mars  1900,  précité. 

(*)  Amiens,  21  juin  1890,  Ree.  Amiens,  91.  1.  6. —  Trib.  comm.  Arras,  Uarril 
1905,  Droit,  28  sept.  1905  (du  moins  si  la  présence  de  l*ex-employé  à  la  lète  d'une 
maison  concurrente  peut  entraîner  une  équivoque  préjudiciable). 

(*)  Amiens,  21  juin  1890,  précité. 

(•)  Trib.  féd.  suisse,  20  sept.  1890,  Ann.  dr.  comm.,  V,  1891,  Dactr.,  p.  S4. 

(7)  Il  a  été  décidé  avec  raison  que  l*artisle  ne  peut  se  plaindre  que  des  ifBchw 
précédemment  apposées  dans  une  ville  et  annonçant  la  tournée  où  Ogure  isonoom, 
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g  VIII.  Indemnités  à  payer  après  la  fin  du  contrat. 

2857.  Cette  question  sera  examinée  plus  loin  soit  pour  le 
louage  à  terme  (*),  soit  pour  le  louage  sans  terme  (*). 

g  IX,  Des  garanties  accordées  au  salarié  pour  V exécu- 
tion des  obligations  du  patron.  , 

2858.  Le  salarié  a  pour  le  payement  de  son  salaire  un 
privilège  (C.  civ.,  2101)  (•). 

La  jurisprudence  d'après  laquelle  toute  personne  créan- 
cière d'une  autre  a  droit  de  rétention  sur  les  objets  qu'elle 
détient  pour  le  compte  de  cette  dernière  et  à  l'occasion 
desquels  est  née  sa  créance,  s'applique  au  locateur  de  ser- 
vices. Si,  par  exemple,  ce  locateur  a  fait  une  réparation  à 
un  objet  ou  fabriqué  un  objet,  il  peut  le  retenir  jusqu'au 
remboursement  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  ce  travail  (*). 

Mais  il  n'a  pas  le  droit  de  rétention  pour  son  salaire  (*). 

D'autre  part,  le  commis-voyageur  n'a  pas  le  droit  de  réten- 
tion, pour  ses  avances,  sur  les  échantillons  que  lui  a  confiés 
le  patron,  parce  que  sa  créance  ne  se  rattache  pas  à  ces 
échantillons  (•). 

2859.  Le  locateur  n'a  pas  non  plus  le  droit  de  rétention 
pour  l'indemnité  de  révocation  qui  peut  lui  être  due  C). 


reslenl  apposées,  pourvu  qu'on  supprime  son  nom  des  affiches  apposées  au  con- 
trôle et  à  la  porte  du  théâtre.  Trib.  corn.  Seine,  20  déc.  1899,  Gaz.  Trib.,  21  avril 
1900. 

(*)  V.  infra,  n.  2879  s. 

(*}  V.  infra,  n.  2914  s. 

(•)  V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Tr.  du  nantiss.,  des  priv.  et  hyp, 

(*;  Lyon-Gaen  et  Renault,  III,  n.  533. 

(*)lla  été  décidé  cependant  que  le  chef  d*orcheslre  peut,  jusqu'à  son  payement, 
retenir  la  partition  qui  lui  a  été  remise  pour  les  répétitions.  Amiens,  13  juin  1901, 
D.,  1901.  2.  412. 

(*)  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

{')  V.  infra,  n.  3010. 
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SECTION  VI' 

DURÉE   ET   FIN    DU   CONTRAT 

§  I.   Du  louage  de  services  fait  à  terme. 
I.  Cas  dans,  lesquels  le  louage  de  services  est  fait  à  lenne. 

2860.  La  convention  fixe  quelquefois,  quoique  assez  rare- 
ment, un  terme  pour  le  louage  de  services  ;  ce  terme  est  tan- 
tôt déterminé,  tantôt  indéterminé. 

2861.  Lorsque  le  salarié  s  engage  à  rester  un  temps  déter- 
miné, on  peut  considérer  que  le  maître  s'est  implicitement 
engagé  à  le  garder  pendant  le  même  temps,  c'est-à-dire  que 
le  contrat  est  à  terme  (*).  La  réciproque  est  également 
■vraie  ('). 

2862.  Le  contrat  fait  pour  un  temps  déterminé  et  renou- 
velable périodiquement  pour  le  même  temps,  à  défaut  de 
dénonciation,  reste  un  contrat  à  terme  après  chaque  renou- 
vellement ('). 

2868.  La  durée  du  contrat  n'est  pas  toujours  indiquée 
formellement  dans  le  contrat  lui-même,  mais  elle  peut,  alors 
même  qu'elle  ii  y  est  pas  fixée,  dériver  de*la  nature  des  ser- 
vices promis  (*•). 

Ainsi  la  durée  des  services  d'un  ouvrier  engagé  pour  une 
récolte  est  égale  au  temps  nécessaire  pour  faire  la  récolte  (*.i. 

De  même  l'apprentissage,  ayant  pour  objet  rinstruetion 
de  l'apprenti,  est  fait  pour  la  durée  nécessaire  à  cette  instruc- 
tion; le  juge  du  fait  fixe  cette  durée  suivant  la  profession,  la 
situation  des  parties  et  l'usage  des  lieux  (•). 

Les  personnes  engagées  à  bord  d'un  navire  sont  censées 


(')  Lyon,  3  aoiU  1899,  Mon.  jud.  Lyon,  19  déc.  1899. 

(')  Cons.  prud.  Reims,  18  oct.  1899,  Gaz.  com.  Lyon,  15  fév.  1900. 

(»)  Trib.  com.  Nantes,  4  fév.  1905,  Rec.  Nantes,  1905.  1.  321. 

(*)  Guillouard,  II,  n.  717. 

(»)  Guillouard,  II,  n.  717. 

(•)  Trib.  comm.  Seine,  14  janv.  1902,  Rev.  cons.  prud.,  1902. 274.  —  Pardessus, 
Dr.  comm.,  II,  n.  519;  Mollol,  Du  conlr.  d'appreni.,  n,  84;  Harel,  Rev.  dr,  fr. 
elélr.,  IV,  p.  310,  n.  29. 
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être  engagées  pour  la  durée  du  voyage  (^),  à  moins  que  le 
bateau  ne  soit  destiné  à  faire,  non  un  voyage  déterminé,  mais 
des  parcours  répétés  entre  deux  endroits  (*). 

De  même  encore  l'ouvrier  engagé  pour  un  travail  particu- 
lier, par  exemple  la  construction  ou  la  surveillance  de  la 
construction  d'une  maison  déterminée,  cesse  de  plein  droit 
ses  fonctions  après  l'achèvement  de  ce  travail  ('). 

L'engagement  d'un  artiste  pour  la  durée  djune  saison 
théâtrale  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  de  cette  saison  (*). 

2864.  On  doit  d'ailleurs  supposer  que  l'engagement  fait 
au  début  d'une  saison  par  une  entreprise  qui  fonctionne  par 
saisons  est  fait  pour  toute  la  saison  (^). 

Si  l'artiste  est  engagé  pour  une  pièce  déterminée,  ses  fonc- 
tions dureikt  aussi  longtemps  que  les  représentations  de  cette 
pièce. 

De  même  le  chef  d'orchestre  engagé  pour  donner  son 
concours  musical  à  la  représentation  d'une  pièce  de  théâtre 
est  engagé  pour  la  durée  des  représentations  de  la  pièce  (•). 

2865.  Enfin  s'il  existe  un  usage  constant  qui  fixe  la  durée 
du  louage  de  services  fait  dans  les  conditions  où  se  trouvent 
les  parties,  cet  usage  fera  la  loi  des  parties  (').  A  vrai  dire, 
nous  sommes  ici  dans  l'hypothèse  d'un  louage  de  services 
fait  pour  un  temps  déterminé  ;  seulement,  la  durée  du  louage 
est  fixée  par  une  convention  tacite,  les  parties  étant  censées, 

(')  Appliqué  aux  commis,  Aix,  18  déc.  1901,  Rec.  Marseilley  1902.  1.76.  —  Trib. 
corn.  Marseille,  18  janv.  1901,  Rec.  Marseille^  1901.  1.  178.  —  Contra  Trib.  corn. 
Marseille,  20  juin  1902,  CMaz.  Trib.,  9  oct.  1902.  —  Aux  médecins,  Trib.  com. 
Marseille,  12  août  1901,  Rec.  Marseille,  1901.  1.  382. 

(*)  Trib.  com.  Nantes,  3  mai  1905,  Rec.  Nantes,  1905.  1.  438. 

l»)  Trib.  civ.  Seine,  8  mai  1897,  Loi,  12  juill.  1897.  -^  Trib.  paix  Lille,  25  juin 
1895,  Rev.  just.patjc,  95.  314.  —  Trib.  com.  Nantes,  24  déc.  1902,  Rec.  Nantes, 
IIKB.  1.  15. 

(•)  Paris,  16  juin  1898,  S.,  99.  2.  164,  D.,  99.  2.  136.  —  Vivien  el  Blanc,  Tr.  de 
la  législ.  des  théâtres,  n.  266;  Lacan  et  Paulmier,  Tr.  de  la  législ.  des  théâtres, 
r,  n.  445. 

(•]  Ainsi  décidé  pour  les  employés  des  cercles  dans  les  villes  d'eaux,  Trib.  com. 
Lyon,  lOnov.  1903,  Gaz.  com.,  Lyon,  28  janv.  1904. 

V)  Trib.  com.  Seine,  14  fév.  1905,  D.,  1902.  5.  7. 

(')  Guillouard,  II,  n.  717;  Hue,  X,  n.  386.  Décidé  en  ce  sens  que  pour  les 
ouvriers  tisseurs  Tusage  est  que  le  contrat  est  limité  au  tissage  de  chaque  pièce. 
—  Trib.  comm.  Lyon,  19  oct.  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  6  nov.  1897. 

COITTR.  DE  LOUAGE.  —  II.  36 
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dans  le  silence  du  contrat,  s'être  référées  à  Tusage  du  lien. 
L'art,  15  de  la  loi  du  9  juillet  1889  sur  le  code  rural  consacre 
ce  principe  pour  le  louage  deis  domestiques  et  ouvriers 
ruraux  ;  il  n'y  a  pas  de  raison,  à  notre  avis,  pour  en  restreindre 
l'application  à  cette  hypothèse.  Voici  comment  s'exprime  le 
texte  précité  :  «  La  durée  du  louage  des  domestiques  et  des 
»  ouvriers  ruraux  esty  sauf  preuve  d'une  convention  contraire, 
»  réglée  suivant  l* usage  des  lieux  »  (*). 

Mais,  de  ce  que  les  appointements  d'un  ouvrier  sont  fixés 
à  tant  par  mois  ou  par  an,  il  ne  résulte  pas  que  le  contrat 
soit  fait  pour  un  mois  ou  un  an  au  moins  ('). 

Cependant  l'engagement  à  la  journée  est  un  engagement 
à  terme  fixe  ('),  renouvelable  après  chaque  journée;  car  on 
ne  peut  admettre  que  les  parties  aient  entendu  s'engager 
pour  moins  d'un  jour. 

Nous  reviendrons  sur  ces  points  à  propos  du  louage  de 
services  fait  sans  terme  (*). 

A  défaut  de  convention  ou  d'usage  des  lieux  déterminant 
un  terme,  le  louage  est  réputé  fait  sans  terme. 

IL  Conditions  de  validité  du  louage  de  services  fait  à  terme, 

2866.  Le  contrat  de  louage  de  services  est  valablement 
fait  à  terme  et  ce  terme  peut  être  certain  ou  incertain. 

Ainsi,  l'engagement  contracté  pour  la  durée  d'une  société 
est  un  engagement  à  terme  ;  il  est  valable  (•). 

Toutefois,  nous  verrons  que  le  contrat  de  louage  de  servi- 
ces passé  avec  un  capitaine  de  navire  pour  un  temps  déter- 
miné, tout  en  étant  valable,  ne  produit  que  les  eifets  d^un 
contrat  fait  sans  terme. 

D'autre  part,  l'art.  15  de  la  loi  du  21  germinal  an  X  dis- 
pose :  «  L'engagement  d'un  ouvrier  ne  pourra  excéder  un 


(*)  Cpr.  sur  les  usages  locaux  en  celte  matière,  Trib.  civ.  Libourne,  29  nov. 
1899,  Rec.  Bordeaux,  1900.  3.  38. 

(*)  Grenoble,  29  nov.  1892,  Lois  nouvelles,  93.  2.  133. 

(•)  V.  infra,  n.  3053. 

{*)  V.  iufra,  n.  3040. 

(*;  On  a  décidé  qu'un  engagement  de  ce  genre  est  contracté  à  l'année.  —  Lyon, 
31  janv.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  343.  —  C'est  évidemment  une  erreur. 
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an,  à  moins  qu'il  ne  soit  contre-maître,  conducteur  des 
autres  ouvriers  ou  qu'il  n'ait  un  traitement  stipulé  par  acte 
exprès  ». 

Cette  disposition,  comme  celle  de  Fart.  1780  et  pour  la 
même  raison  (*),  est  sanctionnée  par  une  nullité  absolue;  le 
maître  peut  donc  se  prévaloir  de  la  nullité  aussi  bien  que 
l'ouvrier.  On  s'est,  pour  soutenir  le  contraire,  prévalu  de  ce 
que  ]a  loi  de  germinal  édicté  une  mesure  de  protection  pour 
l'ouvrier  (').  Mais  n'en  est-il  pas  de  même  de  Fart.  1780? 

2867.  «  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  y  ou 
»>  pour  une  entreprise  déterminée  »,  dit  l'art.  1780.  Cette  dis- 
position s'applique  à  tout  louage  de  services,  et  non  pas  seu- 
lement, comme  paraît  l'indiquer  la  rubrique,  au  louage  des 
domestiques  et  des  ouvriers  ;  un  argument  peut  être  tiré  en 
ce  sens  du  mot  On,  Elle  est  une  conséquence  du  grand  prin- 
cipe que  la  liberté  de  l'homme  est  inaliénable.  «  11  serait 
étrange,  disait  M.  Galli  dans  son  Exposé  des  motifs  au  Corps 
législatif,  qu'un  domestique,  qu'un  ouvrier  pussent  engager 
leurs  services  pour  toute  leur  vie.  La  condition  d'homme  libre 
abhorre  toute  espèce  d'esclavage  »  (*).  Cette  règle  était  écrite 
dans  les  constitutions  de  l'époque  intermédiaire  (*). 

Aussi  s'applique-t-elle  aux  employés  de  commerce  C*). 

Il  est  incontestable  que  la  convention  par  laquelle  une 
personne  engage  ses  services  à  perpétuité,  c'est-à-dire  pen- 
dant sa  vie  tout  entière,  est  frappée  de  nullité  (•). 

Est  nulle,  comme  portant  atteinte  à  la  prohibition  de  notre 
a^rticle,  non  seulement  la  convention  par  laquelle  une  per- 


(«)  V.  infra,  n.  2875. 

(«)  Flurer,  îiev.  crit.,  XVUI,  1889,  p.  .312. 

(»)  Fenel,  XIV,  p.  318;  Locré,  XIV,  p.  416.  —  V.  aussi  rapport  du  Iribun  Mou- 
ricaull,  Ftfnet,  XIV,  p.  339. 

(*)  Const.  24  juin  1793,  art.  18.  —  Gonsl.  5  fruct.  an  III,  préambule,  art.  15. 

(»)  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  537. 

(•)  Cass.  civ.,  28  juin  1887,  S.,  87.  1.  380,  D.,  88.  1.  298.  —  Lyon,  4  mai  1865, 
S.,  66.  2.  191,  D.,  66.  2.  165.  —  Lyon,  19  déc.  1867,  S.,  68.  2.  258.  —  Trib.  corn. 
Bordeaux,  15  avril  1901,  Mém.  Bordeaux,  1901.  1.  199.  —  Boilcux,  VI,  art.  1780; 
Marcadé,  VI,  art.  1780,  n.  2  ;  Massé  et  Verjçé,  IV,  p.  397,  §  707,  note  4  ;  Duvergier, 
II,  n.  284;  Troplong,  II,  n.  854;  Glamageran,  Du  louage  d'industrie,  u.  176;  Lau- 
rent, XXV,  n.  496  bis;  Golmet  de  Santone,  VII,  n.  230;  Guillouard,  II,  n.  710; 
Hue,  X,  n.  385. 
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sonne  engage  ses  services  pour  toute  sa  vie,  mais  toute  con* 
vention  équivalente  (^). 

2868.  Les  juges  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation: 
ils  s'inspireront  de  ce  principe  qu'on  ne  peut  pas  faire  indi- 
rectement ce  que  la  loi  défend  de  faire  directement. 

Ainsi  seront  nuls  : 

Le  contrat  par  lequel  on  engage  ses  services  pour  un  temps 
supérieur  à  la  durée  probables  de  son  existence,  par  exemple 
le  contrat  par  lequel  un  domestique  âgé  de  40  ans  engage 
ses  services  pendant  30  ans  (*)  ; 

Le  contrat  par  lequel  on  engage  ses  services  pour  la  durée 
d  une  entreprise  qui,  normalement,  doit  se  prolonger  pen- 
dant plusieurs  générations. 

2869.  Est  également  nul  le  contrat  de  louage  de  services 
pour  toute  la  durée  de  la  vie  d'un  maître  plus  jeune  que  le 
domestique  (^). 

Mais  il  en  est  autrement  si  le  maître  est  plus  âgé  que  le 
domestique  (^).  Le  texte,  il  est  vrai,  annule  le  louage  d'oa- 
vrage  qui  n'est  pas  fait  à  temps  ;  mais  son  esprit  commande 
de  ne  pas  interdire  le  contrat  qui,  normalement,  doit  cesser 
avant  la  fin  de  la  vie  de  celui  qui  s'engage  ;  ce  contrat  est 
évidemment  fait  à  temps  ;  sans  doute  il  se  peut  que  le  domes- 
tique meure  avant  le  maître  ;  mais  n  arrive-t-il  pas  aussi  que 
le  domestique  meure  avant  le  terme  du  contrat  ? 

L'opinion  contraire  se  fonde  sur  les  termes  généraux  de 
l'art.  1780;  mais  il  suffit  de  répondre  que  Tart.  1780  annule 


(«)  Gass.,  19  déc.  1860,  S.,  61.  1.  504.  —  Lyon,  19  déc.  1867,  S.,  68.  2.  ^.  — 
Diiranlon,  XVII,  n.  226;  Troplong,  II,  n.  853;  Duvergier,  II,  284;  Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  513,  §  372,  n.  3;  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  II,  n.  710;  Hue,  loc.  cit. 

(«)  Guillouard,  II,  n.  710. 

(')  V.  autorités  citées  à  la  noie  suivante.  —  V.  cep.  Douai,  2  Tév.  1850,  S.,  52. 2, 
182,  D.,  51.  2.  133  (parait  contraire  par  ses  termes  généraux).  —  Pau,27fév.  19U&, 
Droit,  5  avril  1905. 

(*)  Douai,  2  fév.  1850,  précité.  —  Gaen,  30  janv.  1852,  Rec.  Caen,  1852,  p.  78. 
—  Toulouse,  28  déc.  1892,  S.,  93.  2.  209.  —  Pau,  27  fév.  1905,  précité.  — Boileui, 
art.  1780,  p.  154;  Troplong,  II,  n.  857;  Duvergier,  II,  n.  184;  Marcadé,  art.  1780. 
n.  2;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  397,  §  707,  note  4;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  513,  §372» 
note  3;  Laurent,  XXV,  n.  496;  Guillouard,  II,  n.  711;  Colmet  de  Sanlerre,  \TI, 
n.  230  bL%  IV;  Hue,  X,  n.  385.  —  Contra  Paris,  20  juin  1826,  S.  cbr.  —  Lyoa, 
4  mai  1865,  S.,  66.  2.  191,  D.,  66.  2.  165. 
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exclusivement  rengagement  perpétuel,  et  qu'on  ne  peut  ainsi 
qualifier  l'engagement  destiné  très  vraisemblablement  à  se 
terminer  longtemps  avant  le  décès  de  la  personne  qui  le 
prend. 

On  objecte  encore  que  si  le  domestique  ne  peut  s'engager 
à  perpétuité  vis-à-vis  de  son  maître,  ce  dernier  ne  peut,  par 
mesure  de  réciprocité,  s'engager  à  perpétuité  vis-à-vis  de  son 
domestique.  Ce  raisonnement  a  le  tort  d'ajouter  au  texte  et 
de  créer,  contrairement  aux  justes  principes  d'interprétation, 
une  nullité  que  la  loi  n'a  pas  établie,  et  qu'elle  a  même  écar- 
tée par  ses  termes. 

2870.  On  a  assimilé  au  contrat  contenant  engagement  per- 
pétuel le  contrat  à  durée  illimitée  où  les  parties  peuvent  se 
retirer  quand  elles  l'entendent,  mais  à  cbarge  de  payer  des 
dommages-intérêts  ou  d'observer  une  clause  pénale  (^).  En 
effet  les  clauses  de  ce  genre  reviennent  à  stipuler  indirecte- 
ment un  engagement  perpétuel  ;  elles  équivalent  à  dire  que 
l'engagement  est  perpétuel  et  que  la  partie  qui  se  retirera 
devra  des  dommages-intérêts  ;  or  cette  sanction  est  précisé- 
ment la  seule  qui,  même  en  dehors  d'une  disposition  expresse, 
pourrait  être  admise  pour  rengagement  perpétuel,  si  cet  en- 
gagement était  valable  ;  car  on  ne  peut  forcer  manu  militari 
le  patron  à  garder  son  ouvrier  ou  l'ouvrier  à  rester  chez  son 
patron. 

La  nullité  de  la  clause  pénale  ou  de  la  clause  relative  aux 
dommages-intérêts  entraîne  la  nullité  du  contrat  tout  entier  (') . 
Il  est  en  effet  évident  que  dans  l'esprit  des  parties  toutes  les 
clauses  de  la  convention  sont  indivisibles.  D'un  autre  côté, 
puisqu'en  réalité  la  convention  contient  un  engagement  per- 
pétuel, on  ne  peut  que  lui  réserver  le  sort  de  tous  les  enga- 
gements de  ce  genre.  L'objection  qu'on  a  tirée  de  l'art.  1227 
G.  civ.,  d'après  lequel  la  nullité  de  la  clause  pénale  n'influe 
pas  sur  le  contrat  principal,  est  donc  sans  portée. 

2871.  La  stipulation  que  l'employé  qui  se  retirera  du  con- 
trat perdra  toutdroitéventuelàune  retraite  n'est  pas  une  clause 

(*)  Trib.  com.  Bordeaux,  15  avril  1901,  précité.  —  Mongin,  Le  droit  de  congé 
dans  le  louage  de  services,  Rev.  cri(.,  XXII,  1893,  p.  359. 
(')  Contra  Mongin,  loc.  cit. 
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pénale  et  n'entraîne  pas  la  nullité  du  contrat  (').  Comme  le 
patron  n'est  pas  forcé  d'accorder  une  retraite  à  ses  employés, 
il  peut,  à  plus  forte  raison,  subordonner  la  pension  aux 
conditions  qu'il  détermine.  L'opinion  contraire  est  d'autant 
plus  singulière  que  les  employés  de  TEtat,  au  profit  desquels 
le  droit  à  la  retraite  existe,  ne  peuvent  y  prétendre  s'il  se 
retirent  d'eux-mêmes.  Ajoutons  que  le  nouvel  art.  1780, 
modifié  par  la  loi  du  27  décembre  1890,  ne  tient  compte  de 
la  retraite  que  si  le  renvoi  est^ntempestif. 

Il  en  est  ainsi  même  si  la  caisse  des  retraites  est  alimentée 
par  les  ouvriers  eux-mêmes  (*).  Telle  est  d'ailleurs  aussi  la 
situation  des  fonctionnaires  de  TEtat. 

2872.  Un  médecin  peut-il  s'engager  à  soigner  une  per- 
sonne ou  une  famille  déterminées  pendant  toute  sa  vie?  Nous 
étudierons  cette  convention  dans  notre  commentaire  du  titre 
du  Mandat, 

2878.  Celui  qui  engage  ses  services  pour  une  entreprise 
déterminée,  comme,  par  exemple,  le  défrichement  d'un  bois, 
l'exploitation  d  une  carrière,  devrait,  d'après  les  termes  de 
l'art.  1780,  pouvoir  les  engager  pour  toute  son  existence. 
L'art.  1780  autorise  en  effet'  les  services  promis  pour  un 
temps  ou  pour  une  entreprise  déterminés. 

Cependant  on  admet  généralement  l'opinion  contraire  (')  ; 
on  se  contente  de  dire  que  personne  ne  peut  engager  ses 
services  pour  toute  sa  vie.  C'est  résoudre  la  question  par  la 
question  et  ne  pas  tenir  compte  du  texte  de  l'art.  1780. 

En  tout  cas  l'engagement  pour  une  entreprise,  si  difficile 
et  longue  qu'elle  soit,  n'est  pas  nul,  si,  en  s'aidant  du  travail 
d'autrui,  celui  qui  a  promis  ses  services  peut  en  venir  à  bout. 

Ainsi  l'entrepreneur  de  l'exploitation  d'une  carrière  con- 
tracte pendant  toute  sa  vie  un  engagement  valable,  quoique 
ses  efforts  individuels  ne  doivent  pas  suffire  à  l'exploitation, 
si,  en  s'aidant  d'ouvriers,  il  doit  en  venir  à  bout  (*). 


(')  Trib.  civ.  Liège,  15  avril  1891,  Cloes  et  Bonjean,  Jurispr.  des  trib.  bel$es, 
91.  1062.  —  Contra  Mongin,  loc.  cit. 
i«)  Trib.  civ.  Liège,  15  avril  1891,  précité.  —  Hue,  X,  n.  385. 
(*)  Troplong,  II,  n.  853;  Guillouard,  II,  n.  716. 
(♦)  Guillouard,  II,  n.  715. 
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Il  en  est  de  même  si  cet  engagement  est  pris  par  un 
ouvrier  (^),  car  on  doit  supposer  que,  dans  Tintention  des  par- 
ties, cet  ouvrier  peut  s'aider  du  travail  d'autrui* 

Le  patron  peut  s'obliger  à  garder  son  ouvrier  ou  employé 
tant  qu'il  conservera  son  industrie  (*). 

11  peut  même  s'engager  à  le  garder  pendant  toute  la  vie  du 
salarié  ('),  ou  pendant  toute  la  vie  du  patron  lui-même  (*)  :  car 
ce  n'est  pas  le  patron  qui  engage  ses  services;  l'art.  1780  ne 
lui  est  donc  pas  applicable. 

2874.  La  nullité  des  clauses  que  nous  indiquons  esit  égale- 
ment admise  dans  les  pays  étrangers  C^). 

2875.  L'art.  1780  repose  sur  des  considérations  d'ordre 
public  :  il  est  fondé  sur  ce  que  l'engagement  qu'il  prévoit  est 
illicite  comme  altérant  la  liberté  humaine.  Par  conséquent  la 
nullité  de  la  convention  qui  y  porte  atteinte  pourrait  être 
invoquée  par  les  deux  parties  et  non  pas  seulement,  comme 
on  l'a  prétendu,  par  celle  qui  a  aliéné  à  perpétuité  sa 
liberté  (•).  L'art.  1131  conduit  à  cette  solution;  on  ne  peut 
donc  objecter  que  la  nullité  est  introduite  exclusivement  en 
faveur  du  domestique. 

2876.  La  partie  —  maître  ou  domestique  —  qui  met  fin 
au  contrat,  ne  doit  aucun  dommages-intérêts  à  l'autre  par- 
tie C),  car  l'exercice  d'un  droit  ne  saurait  être  la  source  d'une 
action  en  indemnité. 

Mais  il  va  sans  dire  que,  malgré  la  nullité  déclarée,  le 


(*)  Conira  Guillouard,  II,  n.  715. 

(•)  Lyon,  5  mars  1890,  Mon.jud.  Lyon,  5  avril  1890. 

(»)  Hue,  X,  n.  385. 

(*)  V.  supra,  n.  2869. 

{*)  Allemagne  :  rengagement  des  services  pendant  toute  la  vie  est  nul,  ainsi  que 
la  clause  pénale.  —  Trib.  sup.  comm.  Empire,  14  mai  1875,  Journ,  dr,  inl.,  IV, 
1877,  p.  157.  —  Russie:  on  ne  peut  engager  ses  services  que  pour  cinq  ans;  tout 
engagement  plus  long  est  réduit  à  cinq  ans.  Sénat  russe,  )Î6  mars  1873,  Journ.  df\ 
inl.,  11, 1875,  p.  159. 

(•)  Bordeaux,  27  janv.  1827,  S.  chr.  —  Duranton,  XVIII,  n.  226;  Duvergier,  II, 
n.  286;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  513,  §  372,  note  1;  Laurent,  XXV,  n.  493;  Guil- 
louard, II,  n.  712;  Flurer,  Rev.  crit.,  XVUI,  1889,  p.  313;  IIuc,  X,  n.  385.  —  Con- 
tra Troplong,  II,  n.  856;  Larombière,  art.  1133,  m.  30. 

C)  Bordeaux,  23  janv.  1827,  S.  chr.  —  Lyon,  4  mai  1865,  S.,  66.  2.  194,  D.,  66. 
2. 165.  —  Guaiouard,  II,  n.  713. 
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domestique  ou  Temployé  doit  être  indemnisé  du  travail  qu'il 
a  fourni  ('). 

Le  juge  du  fait  détermine  cette.indenmité  comme  il  Ten- 
tend  (^).  11  n'est  pas  forcé  de  se  baser  sur  le  contrat,  puisque 
ce  contrat  est  nul  {^)  ;  il  jugera  même  équitable  de  ne  pas  le 
faire  dans  la  plupart  des  cas,  car  le  prix  a  été  fixé  en  tenant 
compte  soit  des  avantages,  soit  des  inconvénients  que  pou- 
vait offrir  pour  les  parties  un  engagement  perpétuel. 

On  pourra  distinguer  suivant  que  le  contrat  est  rompu  par 
le  domestique  ou  par  le  maître. 

Ainsi  la  rupture  peut  donner  lieu,  au  profit  du  domestique, 
à  une  indenmité  plus  forte  que  le  prix  stipulé,  si  on  tient 
compte  de  la  situation  qu'il  avait  abandonnée  et  de  ses  frais 
de  déplacement  (*). 

III.  Fin  du  louage  de  services  fait  à  terme. 
A.  Arrivée  du  terme  fixé. 

2877.  Le  louage  fait  à  terme  cesse  de  plein  droit  au  mo- 
ment fixé  ;  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  du  louage  à  la  jour- 
née (»). 

Aucun  congé  n'est  donc  nécessaire  (*). 
Toutefois  Fusage  des  lieux  peut  exiger  un  congé  ('),  mais  il 
peut  alors  être  écarté  par  la  convention  (*)• 

2878.  Le  louage  cessant  de  plein  droit,  la  partie  qui 
refuse  de  le  renouveler  n'est  point  passible  de  dommages- 
intérêts,  alors  même  que  ce  refus  dériverait  d  un  caprice  (•;. 


{»)  Cass.  civ.,  28  juin  1887,  S.,  87.  1.  380,  D.,  88. 1.  296.  —  Bordeaux,  23  jmt, 
1827,  précité.  —  Lyon,  4  mai  1865)  précité.  —  Troplong,  II,  n.  854  ;  Duvergier, 
II,  n.  286  ;  Guillouard,  II,  n.  713;  Flurer,  loc.  cit.  ;  Hue,  X,  n.  385. 

(«)  Cass.  civ.,  28  juin  1887,  précité.  —  Guillouard,  II,  n.  713. 

(»)  Cass.  civ.,  28  juin  1887,  précité.  —  Guillouard.  II,  n.  713;  Flurer,  loc.  cit. 

(»)  Guillouard,  II,  n.  713. 

{»)  V.  infray  n.  3053. 

(•)  Trib.  com.  Marseille,  18  janv.  1901,  Hec.  Marseille,  1901.  1. 178. 

(^]  Ainsi  décidé  que  l'ouvrier  verrier  engagé  pour  la  durée  de  la  campagne  d*' 
peut  être  congédié  qu'après  un  préavis  de  deux  mois.  Trib.  com.  MarseOle, 
17  oct.  1901,  Rec,  Marseille,  1902.  1.  17. 

(»)  Trib.  com.  Marseille,  17  oct.  1901,  précité. 

(»;  Cass.  civ.,  20  mars  et  j«r  avril  1895,  S.,  95.  1.  318  et  319.  —  Cass.  cîk. 
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Par  suite,  l'ouvrier,  en  pareil  cas,  ne  peut  exiger  la  restitu- 
tion des  versements  qu'il  a  faits  à  une  caisse  de  retraites  (^). 

De  même  si  un  ouvrier  a  été  engagé  pour  un  travail  déter- 
miné, il  ne  peut,  à  la  fin  de  ce  travail,  réclamer  une  indem- 
nité de  congédiement  ('). 

Le  patron  n'est  pas  tenu  non  plus  de  restituer  au  salarié 
les  bénéfices  que  l'activité  de  ce  dernier  lui  a  procurés  ('). 

B.  Volonté  unilatérale  des  parties, 

2879.  Lorsque  le  contrat  est  fait  pour  une  durée  déter- 
minée, aucune  des  deux  parties  ne  peut,  sans  dommages- 
intérêts,  mettre  avant  le  terme  fixé  fin  au  contrat,  alors  même 
qu'elle  aurait  un  motif  qui  serait  de  nature  à  légitimer  la  rup- 
ture d'un  contrat  à  durée  illimitée  (^).  Les  motifs  de  ce  genre 
sont,  en  efiPet,  indépendants  des  engagements  pris  par  les 
parties  et  ne  supposent  pas  Tinexécution  de  leurs  obliga- 
tions. 

On  doit  décider  en  ce  sens  que  l'affiliation  de  l'ouvrier  à 
un  syndicat  professionnel,  une  saisie-arrêt  faite  sur  ses 
appointements  ne  sont  pas  pour  le  patron  une  cause  légitime 
de  révocation. 

Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  que  l'affiliation  du  patron 
à  un  syndicat  ne  permet  pas  à  l'employé,  même  intéressé, 

24  nov.  1902,  S.,  1903.  1.  12.  —  Trib.  corn.  Saint-Nazaire,  30  mai  1895,  Mon.jud. 
Lyon,  12  août  1895.  —  Charmont,  Rev.  crit.y  1904,  p.  455. 

(«)  Hue,  X,  n.  395. 

(*)  Trib.  paix  Lille,  25  juin  1895,  Rev.  jusi.  paix,  95.  314. 

(*)  V.  à  propos  du  louage  sans  terme,  infra,  n.  3017  s. 

(*)  Cass.  req.,  10  janv.  1906,  D.,  1906.  1.  104.  —  Amiens,  11  janv.  1896,  Rec, 
Amiens,  97. 113.  —  Besançon,  33  déc.  1896,  D.,  98.  2.  86.  —  Alger,  28  déc.  1898, 
Loi,  16  mai  1899.  —  Lyon,  3  août  1899,  Mon.  jud.  Lyon,  19  déc.  1899.  —  Paris, 
7  nov.  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  675.  —  Montpellier,  4  mai  1900,  Mon.  jud.  Lyon, 
12  juil.  1900.  —  Riom,  21  fév.  1901,  Rec.  Riom,  1901.  107.  —  Lyon,  4  juil.  1901, 
Mon.  jud.  Lyon,  22  oct.  1901.  —  Trib.  corn.  Albi,  1-' juin  1897,  Gaz.  Pal.,  97. 
2.  47,  Droit,  !•'  août  1896.  —  Trib.  com.  Nantes,  2  avril  1898,  Rec.  Nantes,  98. 
1.  398.  —  Trib.  civ.  Lyon,  l«r  mars  1899,  Loi,  5  mai  1899.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
17  mars  1899,  Loi,  19  mars  1899.  —  Trib.  civ.  Seine,  9  mai  1900,  Droit,  13  juin 
1900.  —  Trib.  com.  Nantes,  23  nov.  1901,  Rec.  Nantes,  1902.  204.  —  Trib.  civ. 
Libourne,  29  nov.  1899,  Rec.  Bordeaux,  1900.  3.  38.  —  Gand,  2  mars  1895, 
Pasicr.,  95.  2.  222.  —  Trib.  com.  Gand,  11  janv.  1900,  Pasicr.,  1901. 3.  263.  —  V. 
cep.  Rennes,  14  janv.  1895,  S.,  96.  2.  16  (pour  un  employé  engagé  jusqu'à  la  fin 
de  certains  travaux).  —  V.  infra,  n.  2928  s. 
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de  rompre  le  contrat,  quoiqu^en  fait  cette  affiliation  ait  mé- 
contenté et  fait  disparaître  une  partie  de  la  clientèle  (*). 

2880.  La  personne  engagée  pour  un  temps  déterminé  dans 
un  contrat  de  louage  d^ouvrage,  et  qui  met  fin  au  contrat 
par  sa  volonté,  est  évidemment  tenue  à  des  dommages-inté- 
rêts (*),  par  application  de  Tart.  1142  C.  civ. 

Ainsi  en  est-il  du  domestique  engagé  pendant  la  vie  de  son 
maître  ('),  dans  les  cas  où  cet  engagement  est  valable. 

De  même  le  patron  qui  met  fin  au  contrat  par  sa  volonté 
doit  des  dommages-intérêts  (*). 

2881.  Ces  dommages-intérêts  sont  dus  même  si  le  salarié 
ou  le  patron  avait  un  motif  légitime  de  rupture.  Il  a  commis 
une  faute,  et  cette  faute  a  causé  un  préjudice  au  cocontrac* 
tant  en  le  privant  des  délais  qui  auraient  été  nécessaires  pour 
statuer,  et  pendant  lesquels  Texécution  du  contrat  aurait  con- 
tinué. 

A  plus  forte  raison  la  partie  qui  rompt  même  unilatérale- 
ment le  contrat  ne  peut-elle  réclamer  le  dédit  qu'elle  avait 
stipulé  pour  le  cas  où  la  cause  de  la  rupture  se  produirait  (*., 

2882. Cependant  le  propriétaire  d'un  navire  peut  congé* 
dier  le  capitaine,  aux  termes  formels  de  Fart.  218  C.  com., 
et  bien  que  l'art.  270  interdise  le  congédiement  des  matelots 
sans  cause  valable.  Cette  disposition  se  justifie  par  l'idée  que 
le  choix  du  capitaine  est  dû  à  la  confiance  de  Tarmateur.  On 
admet  que  la  clause  contraire  est  nulle  (*). 

Il  résulte  aussi  de  là  que  le  congé  ne  peut  donner  lieu  à 
des  dommages-intérêts  (^).  Du  reste,  Fart.  218  C.  com.  dis- 


(')  Lyon,  7  janv.  1889,  Mon.jud.  Lyon,  11  mai  1889. 

(«)  Paris,  24  fév.  1860,  S.,  60.  2.  84.  —  Bordeaux,  3  juin  1867,  S.,  68.  2. 118,  D., 
68.  5.  279.  —  Lyon,  13  juin  1894,  D.,  95.  2.  292.  —  Alger,  28  déc.  1898,  Loi. 
16  mai  1899.  —  Guillouard,  II,  n.  714  et  727  ;  Sauzet,  Etude  sur  le  nouvel  ari. 
4780  C.  civ.,  Ann.  dr.  CQtnm.y  V,  1891,  Doctr.,  p.  113,  n.  41. 

(8)  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  513,  §  372,  note  4;  Guillouard,  II,  n.  714. 

(*}  Paris,  7  nov.  1899,  précité.  —  Montpellier,  4  mai  1900,  précité.  —  Trib.  cit. 
Libourne,  29  nov.  1899,  précité.  —  Trib.  com.  Seine,  9  mai  1900,  précité. 

(»)  Trib.  civ.  Seine,  14  nov.  1899,  précité. 

(•)  Trib.  com.  Nantes,  6  juil.  1892,  Rec.  Nantes,  92. 1.  391. 

C)  Trib.  com.  Nantes,  6  juil.  1892,  précité.  —  Cbarvériat,  Ann,  dr,  comm..  Il, 
1888,  Doctr.,  p.  13,  note  2.  —  Contra  Filleau,  Tr.  de  Vengagement  des  équipages, 
2«  éd.,  p.  279. 
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pose  qu'une  indemnité  ne  peut  être  due  qu'en  vertu  d'une 
clause  formelle* 

Il  a  été  décidé  que  Fart.  218  C.  com.  est  applicable  non 
seulement  aux  capitaines  de  navires  de  commerce,  mais 
encore  aux  capitaines  de  navires  de  plaisance,  les  motifs 
étant  les  mêmes  (*). 

Dans  d'autres  pays,  le  capitaine  ne  peut  être  congédié  sans 
motifs  plausibles  ('). 

Si  Tart.  270  C.  com.  ne  s'applique  pas  au  capitaine  de 
navire,  il  s'applique  aux  autres  officiers  ('),  car  l'art.  272  C. 
com.  étend  aux  officiers  et  à  tous  autres  gens  de  l'équipage 
les  dispositions  concernant  les  loyers.  Or  parmi  ces  disposi- 
tions figure  l'art.  270  C.  com.,  qui  règle  les  loyers  dus  en 
cas  de  renvoi. 

2888.  Les  dommages-intérêts  dus  à  l'ouvrier,  domestique 
ou  employé  congédié  avant  le  terme  fixé  sont  arbitrés  par  le 
juge. 

En  général  ils  comprennent  tout  le  salaire  qu'il  aurait  tou- 
ché jusqu'à  l'expiration  du  contrat  (*). 

Toutefois  le  montant  des  dommages-intérêts  ne  s'élève  pas 
nécessairement  à  ce  salaire  (')  ou  à  la  valeur  du  travail  que 
l'ouvrier  aurait  fourni  jusqu'à  la  même  époque  ;  car,  l'ouvrier 
pouvant  trouver  un  autre  emploi  ou  le  patron  un  autre 
ouvrier  avant  ce  temps,  le  préjudice  est  souvent  inférieur  à 
ce  salaire  où  à  la  valeur  de  ce  travail. 


(«)  Trib.  com.  Marseille,  27  oct.  1890,  Journ.  de  Marseille,  91.  1.  23.  —  Lyon- 
Caen,  Rev.  crit,,  XXI,  1892,  p.  370. 

{*)  Angleterre,  Cour  plaids  communs,  Journ.  dr.  inlern.,  IV,  1877,  p.  435. 

(')  Trib.  com.  Rouen,  28  nov.  1902,  Rec.  Marseille,  1903.  2.  110  (second  du 
navire).  —  Levillain,  Noie,  D.,  99,  2.  193.  --  Contra  Rouen,  3  mai  1896,  D.,  99. 
2.  193  (commissaire  de  bord).  —  Aix,  17  novembre  1902,  Rec.  Marseille,  1903.  1. 
70  (lU). 

(*)  Paris,  17  janv.  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2,  2-  p.,  34.  —  Trib.  coni.  Seine,  16  mars 
1902,  Rev.  dr.  comm.,  1903.  11.  —  Trib.  féd.  suisse,  22  octobre  1892,  Ann.  dr. 
comm.,  VIII,  1894,  Doctr.,  p.  43.  —  Trib.  féd.  suisse,  20  juillet  1895,  Ànn.  dr. 
comm.,  X,  1896,  p.  44.  —  Trib.  cons.  Verviers,  6  avril  1905,  Poster.,  1906.  2. 
230. 

(>)  V.  cep.  Trib.  com.  Nantes,  4  fév.  1905,  Rec.  Nantes,  1906.  1.  321,  d'après 
lequel  l'ouvrier  engagé  pour  un  an  a  droit  à  ses  salaires  Jusqu'à  la  fîn  de  Tannée 
et  même,  en  outre,  à  une  indemnité  de  brusque  congédiement* 
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En  tous  cas  il  y  a  lieu  de  déduire  le  gain  qu'il  a  fait  d*au- 
tre  part  (*)  ou  qu'il  aurait  pu  faire  facilement  ('). 

Mais  c'est  au  maître  de  prouver  que  l'employé  a  fait  un 
gain  (')  ou  aurait  pu  le  faire  (*). 

Les  dommages-intérêts  ne  comprennent  pas  les  frais  de 
déplacement  que  l'employé  aurait  déboursés  pour  se  rendre 
auprès  du  patron  qui  le  renvoie  (*). 

Les  tribunaux  peuvent  également  tenir  compte  delà  nature 
et  de  l'importance  des  fonctions  du  salarié ('),  ainsi  que  delà 
difficulté  qu'il  rencontrera  à  obtenir  une  situation  nouvelle  ('). 

Ils  peuvent  tenir  compte  encore  du  dommage  moral,  c'est- 
à-dire  du  discrédit  que  le  renvoi  aura  jeté  sur  lui  (*). 

2884*  Le  patron  aussi  bien  que  l'ouvrier,  le  domestique 
ou  l'employé,  n'est  passible,  au  cas  où  il  rompt  cet  engage- 
ment, que  de  dommages-intérêts,  conformément  à  Fart.  1142 
C.  civ.  ;  il  ne  peut  être  contraint  par  la  force  à  remplir  ses 
engagements  ('),  car  si  l'obligation  de  faire  peut  être  exécutée 
par  la  force,  cela  n'est,  en  tout  cas,  vrai  que  dans  les  hj'po- 
thèses  où  cette  exécution  forcée  est  matériellement  possible. 
Or,  on  ne  peut  exercer  sur  une  personne  une  contrainte  suf- 
fisante pour  l'obliger  à  un  fait  actif.  Gela  n'empêche  pas 
évidemment  les  tribunaux  de  condamner  la  partie  contreve- 
nante à  exécuter  son  engagement  (*^),  mais  à  la  condition  de 
ne  pas  sanctionner  cette  condamnation  par  la  force  et  de 
condamner  simplement  la  partie  qui  ne  s'y  conformerait  pas 
à  des  dommages-intérêts  (''). 


(«)  Paris,  17  janv.  1893,  prëcilé.  —  Trib.  féd.  suisse,  22  ocl.  1892  el29jaili.l89^ 
précités. 

(«)  Trib.  féd.  suisse,  29  juill.  1895,  précité. 

(*j  Trib.  féd.  suisse,  22  oct.  1892  et  29juilL  1895,  précités. 

(♦)  Trib.  féd.  suisse,  29  juill.  1895,  précité. 

(*)  Trib.  com.  Nantes,  15  fév.  1890,  Rec.  Nantes,  90.  1.  68. 

(•)  Lyon,  6  juiU.  1901,  Mon.Jud.  Lyon,  10  déc.  1901. 

(')  Lyon,  6  juill.  1901,  précité. 

(•)  Lyon,  6  juill.  1901,  précité. 

{•)  Trib.  civ.  Lyon,  3  juin  1897,  Mon.jud.  Lyon,  19  joiU.  1897  (pour  le  patroe* 
—  Sauzet,  Le  livret  obligatoire  des  ouvriers,  Rev,  crit.,  XVIII,  1890,  p.  20. 
n.  15;  Wahli  Note,  S.,  1903.  2.  177. 

(*•)  Paris,  1«'  fév.  1873,  S.,  73.  2.  87,  D.,  73.  2.  166.  —  Gulllouard,  H,  n.  7Î7. 

(*')  V.  Guillouard,  loc.  cit. 
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2885.  Les  dommages-intérêts  peuvent  être  fixés  d  avance 
par  une  clause  pénale  (*). 

Toutefois,  cette  clause  peut,  en  fait,  être  interprétée 
comme  ne  s'appliquant  pas  à  Thypothèse  où  le  renvoi  a  pour 
cause  un  délit  ou  un  crime  du  salarié  (-). 

2886.  Le  mineur  non  émancipé  ne  peut  personnellement 
promettre  un  dédit  pour  le  cas  où  il  romprait  un  louage 
d'ouvrage  (par  exemple  un  engagement  théâtral)  (*).  Si  son 
consentement  est  exigé  pour  le  contrat  de  louage  d'ouvrage, 
c'est,  comme  nous  l'avons  montré,  que  Fexécution  de  ce  con- 
trat nécessite  son  concours  personnel  et  que  le  tuteur  ne 
représente  le  mineur  que  pour  la  solution  de  questions 
pécuniaires  (*).0r  il  s  agit  ici  d'une  question  purement  pécu- 
niaire. C'est  donc  le  tuteur  qui  représente  son  pupille. 

La  clause  pénale  imposée  à  un  mineur  n'est  valable  que 
si  le  tuteur  qui  y  participe  est  autorisé  par  le  conseil  de 
famille  (*). 

L'homologation  du  tribunal  est  même  nécessaire  (•),  car 
elle  est  exigée  par  la  jurisprudence  pour  tout  engagement  de 
payer  une  somme  d'argent  (^). 

Elle  peut  aussi,  en  certains  cas,  et  si  elle  est  excessive,  être 
annulée  pour  cause  de  lésion  (^).  Mais  la  nullité  de  la  clause 
pénale  ne  détruit  pas  l'obligation  aux  dommages-intérêts  (*). 

2887.  Il  peut  être  convenu  également  que  les  deux  parties, 
d'accord  entre  elles,  pourront  mettre  fin  au  contrat  par  leur 
volonté.  Cette  clause  n'est  autre  chose  qu'une  superfétation, 

(»)  Paris,  20  mai  1890,  Gaz.  Pat.,  90.  2.  171.  —  Lyon,  4  avril  1901,  Mon.  Jud. 
Lyon,  9  ocl.  1901. 

(«)  Douai,  8  fév  1901,  Rec.  Douai,  1901.  303. 

(»)  Wahl,  Note,  S.,  1904.  4.  17. 

(*)  V.  8upra,  n.  1658. 

(•)  Paris,  27  juin  1889,  S.,  89.  2.  159  (engagement  théâtral).  —  Berlin,  Chambre 
du  Conseil,  3«  édit.,  1,  n.  490;  Wahl,  loc.  cit. 

{•)  Wahl,  loc.  cit. 

[^)  Cass.,  22  juin  1880,  S.,  81. 1.  23. 

(•)  Ainsi  jugé  pour  le  cas  d'un  délit  stipulé  par  le  mineur  seul.  —  Paris,  8  juil. 
1882,  S.,  85.  2.  106.  —  Et  môme  par  le  mineur  assisté  de  son  père.  Trib.  civ.  Seine, 
14  avril  1885,  sous  Paris,  30  mai  1888,  S,,  88.  2.  173.  —  Trib.  civ.  Seine,  16  avril 
1896,  Droit,  27  mai  1896.  —  La  question  rentre  dans  le  droit  commun. 

(•)  Paris,  8  juil.  1882,  S.,  85.  2.  106.  —  Paris,  27  juin  1889,  précité.  —  Lacan  et 
Paulmier,  Législ.  des  théâtres,  I,  n.  240. 
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car  elle  équivaut  à  constater  que  le  contrat  est  fait  sous  con- 
dition  que  Taccord  persistera.  Or,  si  le  contrat  lie  immédia* 
tement  les  parties,  sa  résolution  est  soumise  à  leur  volonté. 

Il  peut  même  être  convenu  que  Vune  des  parties,  et  elle 
seule,  pourra  résilier  le  contrat  arbitrairement  (').  Cette  clause 
transforme  le  contrat,  envisagé  vis-à-vis  de  celui  qui  s'est 
réservé  le  droit  d'y  mettre  fin,  en  un  contrat  sans  terme  (*)  ; 
aussi  pensons-nous  que  lart.  1780  est  applicable,  c  est-à-dire 
que  la  partie  qui  a  mis  fin  au  contrat  peut  être  condamnée  à 
des  dommages-intérêts  dans  les  conditions  fixées  par  cet 
article.  Cela  est  d'ailleurs  fort  juste;  les  raisons  auxquelles  a 
obéi  ce  texte  sont  applicables  à  l'hypothèse.  D'ailleurs  on 
sait  que  l'art.  1780  a  été  dirigé  contre  les  renvois  arbitraires 
émanés  du  patron  ;  évidemment  les  caprices  du  patron 
seraient  beaucoup  plus  dangereux  encore  pour  l'ouvrier  si  le 
patron  pouvait  se  réserver  la  faculté  de  mettre  fin  arbitraire- 
ment au  contrat,  sous  la  s.eule  condition  de  stipuler  que  le 
droit  n'appartiendra  pas  à  l'ouvrier. 

Il  résulte  de  là  que,  si  on  admet  que  dans  le  louage  sans 
terme  la  fixation  anticipée  des  dommages-intérêts  dus  en  cas 
de  cessation  sans  motifs  légitimes  est  nulle  ('),  elle  Test  aus>i 
dans  le  contrat  dont  nous  parlons  (^). 

De  ce  que  le  contrat  où  figure  une  clause  de  cette  nature 
est  valable  comme  louage  sans  terme,  il  résulte  qu'on  ne 
peut  opposer  à  sa  validité  Fart.  1174  C.  civ.,  diaprés  lequel 
l'obligation  est  nulle  lorsqu'elle  est  contractée  sous  une  con- 

(*)  Cass.  civ.,  l"mars  1899,  S.,  99.  2.  261  (huit  jours  après  un  avis!.  —  Ca»s. 
civ.,  2  mai  1900,  S.,  1901.  1.  217.  —  V.  infra,  p.  576,  note  1.  —  Lyon,  6  fév.  IST, 
S.,  57.  2.  560,  D.,  57.  2.  20.  —  Limoges,  11  juil.  1898,  D.,  1901.  2,  380  (droit  pour 
directeur  de  théâtre  de  résilier  le  contrat  s'il  Juge  Tartiste  insuffisant).  —  THIk 
civ.  Seine,  2  mars  1897,  Gaz.  Pal.,  97.  1.  397.  —  Trib.  civ.  Seine.  18  nov.  18». 
Gaz.  trib.,  29  nov.  1899  (directeur  de  théâtre).  —  Gand,  19  juil.  1901,  Pasicr.. 
1902.  2.  76.  —  Sauzet,  Ann.  dr,  comm.,  V,  1891,  p.  113,  n.  84  ;  Guiilouard,  Il 
n.  717.  —  Cojitra  Paris,  26  avril  1898,  S.,  99.  2.  80,  D.,  98.  2.  5^6.  —  Jugé  que  li 
clause  par  laquelle  le  directeur  d'un  théâtre  se  réserve  le  droit  de  résilier  le  coo- 
trat  après  le  premier  mois  s'applique  à  Thypothèse  où  le  directeur  cesse  de  dooner 
des  représentations.  Pau,  10  juill.  1903,  S.,  1905.  2.  198. 

(*)  Trib.  corn.  Lyon,  22  mai  1902,  Gaz.  corn.  Lyon,  29  juil.  1902.  —  Wahl,  Sott. 
S.,  1901.  1.217. 

(»)  V.  infra,  n.  3037. 

(*)  Wahl,  loc.  cit.  —  V.  cep.  Hue,  X,  n,  392;  Sauzet,  loc,  cU. 
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dition  potestativè  de  la  part  de  celui  qui  s*oblige.  D'ailleurs, 
Tobjection  n'est  pas  fondée  davantage  si  Ton  distingue  le 
contrat  ainsi  passé  du  louage  sans  terme  ;  car  ce  n'est  pas 
ici  Vengagement,  mais  la  résiliation  qui  serait  subordonnée  à 
une  condition  potestativè. 

2888.  On  peut  même  convenir  que  si  le  patron  use  de  son 
droit  de  résilier  le  contrat,  le  salarié  perdra  tout  ou  partie 
de  ses  salaires  antérieurs.  Il  serait  faux  d'objecter  que  cela 
équivaut  à  faire  dépendre  le  contrat  de  la  volonté  du  patron. 
Ici  encore,  c'est  la  résiliation  qui  dépend  de  sa  volonté  (*). 

2889.  Dans  tous  les  cas,  si  le  contrat  est  nul,  chacune  des 
parties  peut  invoquer  la  nullité.  Aucune  d'elles  n'est  forcée 
d'exécuter  ses  obligations.  Par  exemple,  le  maître  qui  s'est 
réservé  (illégalement  par  hypothèse)  de  mettre  fin  au  contrat, 
peut  cependant  en  faire  cesser  les  effets  en  invoquant  la 
nullité  (*),  et  s'il  avait  promis  un  dédit  pour  le  cas  où  il 
userait  du  droit  de  résiliation,  ce  dédit  ne  peut  lui  être  récla- 
mé {').  Ainsi  la  nullité,  prononcée  parce  qu'il  a  voulu  se 
réserver  un  droit  jugé  exorbitant,  tournera  souvent  en  sa 
faveur. 

2890.  Le  patron  peut,  par  application  de  la  théorie  que 
nous  avons  défendue,  se  réserver  le  droit  de  révoquer  le 
contrat  après  un  temps  d'épreuve.  La  révocation  peut,  après 
ce  temps  d'épreuve,  être  arbitraire  (*).  L'art.  1174,  qui  annule 
les  contrats  faits  sous  une  condition  purement  potestativè, 
est  inapplicable,  non  pas,  comme  on  le  dit  généralement, 
parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  fait  purement  potestatif  (il 
est  clair  qu'au  contraire  le  patron  peut  par  un  simple  caprice 
renvoyer  son  ouvrier),  mais  parce  que  le  fait  joue  le  rôle  d'un 
terme  extinctif  et  non,  comme  le  veut  l'art.  1174,  d'une  con- 
dition suspensive* 

Cet  argument  nous  parait  supérieur  à  celui  qu'on  invoque 

(*)  Contra  (pour  la  clause  portant  que  si  le  patron  rompt  le  contrat,  le  placier 
perdra  ses  commissions  non  encore  payées)  Grenoble,  28  nov.  1899,  Hec,  Grenoble, 
1900.  67. 

(*)  Paris,  26  avril  1898,  S.,  99.  2.  80,  I).,  98.  2.  526. 

i»)  Paris,  26  avril  1898,  précité. 

i*)  V.  les  autorités  citées  dans  la  note  qui  suit.  —  Trib.  pom.  Nantes,  25  mai 
1899,  Hec.  Santés,  99.  1.  126.  —  Wahl,  Note,  S.,  lîlOl.  1.  217. 
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quelquefois  et  d'après  lequel  les  clauses  en  Question  ont  pour 
seul  but  de  supprimer  Tobligation  avec  dommages-intérêts 
qui  sanctionne  la  rupture  d'une  obligation  de  faire.  Avec  un 
pareil  raisonnement,  on  validerait  le  contrat  de  louage  d^oo- 
vrage  dont  la  formation  serait  subordonnée  à  la  volonté  de 
Tune  des  parties. 

L'argument  tiré  de  ce  que  la  résiliation  limite  seulement 
la  durée  du  contrat  et  ne  le  détruit  pas  est  également  insuf- 
fisant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  solution  a  été  fréquemment  appli- 
quée aux  rapports  entre  un  directeur  de  théâtre  et  les  acteurs 
qu'il  a  engagés  ('). 

Mais  jusqu'à  l'expiration  du  délai  d'épreuve  le  contrat  est 
à  terme  et  ne  peut  être  rompu  arbitrairement  (•). 

2891.  Le  patron  peut  à  plus  forte  raison  se  réserver  le 


(')  Décidé  qu'il  peut  se  réserver  le  droit  de  résilier  rengagement  :  l®  Après  un 
délai  fixé,  Aix,  28  juin  1886,  Rec.  d\4ix,  86.  2.  21.  —  Nîmes,  17  (el  non  27;  fév. 
1893,  S.,  94.  2.  102,  D.,  94.  2.29  (et  cela  même  si,  au  moment  où  le  direclear 
résilie  son  contrat,  Tacteur  a  fait  ses  débuts,  et  sans  qu*on  puisse  faire  résulter  une 
renonciation  au  droit  de  résiliation  de  ce  que  Tacteur  a  été  appelé  à  participer  aox 
répétitions  d'une  pièce  qui  ne  devait  être  jouée  qu'après  le  temps  d'épreuve,  si  le 
traité  obligeait  l'acteur  à  assister  à  toutes  les  répétitions).  —  Paris,  7  mai  1895,  S  . 
95.  2.247,  D.,  95.  2. 392.  —  Aix,  22  déc.  1902,  Rec.  Marseille,  1905. 1.  161.—  Trib. 
comm.  Nice,  28  janv.  1891,  Gaz.  Trib.,  14  mars  1891.  — Trib.com.  Nantes. 
25  mai  1898,  Rec.  NariteSy  99. 1. 126.  —Trib.  com.  Bordeaux,  20  mars  1902,  Mém. 
Bordeaux,  1902.  1.  92.  —  Trib.  com.  Seine,  6  juil.  1905,  Droit,  14  sept.  1905.  — 
2°  Après  les  débuts  de  Tac  leur,  el  s'il  les  juge  insufflsanls,  Houen,  12  nov.  185:2, 
S.,  53.  2.  332.  —  Lyon,  6  fév.  1857,  S.,  57.  2.  560,  D.,  57.  2.  20.  —  Rennes^. 
27 avril  1883,  S.,  83.  2.  239.  —  Bordeaux,  29 avril  1891,  Gaz.  Trib.,  i*'  nov.  1891. 

—  Paris,  7  mai  1895,  précité.  —Toulouse,  31  mars  1896,  Gaz.  Pal.,  96. 1.  767. 
Loi,  25  juin  1896.  —  Limoges,  11  juil.  1898,  S.,  1902.  2. 127.  —  Trib.  com.  Sein^. 
6  janv.  1887,  Joutm.  trib.  com.,  88.  144.  —  Il  a  été  décidé  cependant  que  dans  re 
cas  le  patron  ne  peut  résilier  l'engagement  sans  motifs  sérieux.  Trib.  com.  Mar- 
seille, 25  fév.  1902,  Rec.  Marseille,  1902.  1.  188.  —  3«  Quand  il  lui  conviendra, 
Nancy,  30  janv.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  602.  —  Trib.  com.  Toulouse,  15  roais 
1898,  Loi,  18  juin  1898.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  nov.  1899,  Droit,  7  fév.  1900.  — 
Contra  Rouen,  12  nov.  1852,  précité  (motifs).  —  Paris,  26  avril  1898,  S.,  99.  t. 
80,  D.,  98.  2.  526.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  fév.  1899,  Droit,  15  fév.  1899.  —  Dans 
ce  cas,  il  peut  résilier  le  contrat,  même  avant  le  commencement  de  rexécuUoo. 

—  Nancy,  30  janv.  1900,  précité.  —  4©  Huit  jours  après  avoir  prévenu  Templciyé, 
Cass.  civ.,  1"  mars  1899,  S.,  99. 1.  261,  D.,  99.  1.  360.  —  5*  A  la  On  du  premier 
mois  de  chaque  trimestre  et  de  chaque  saison,  Cass.  civ.,  2  mai  1900,  S.,  1901.  I. 
217,  D.,  1900.  1.  392. 

(■«;  Trib.  civ.  Lyon,  4  mars  1899,  Loi,  5  mai  1899, 
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droit  de  résilier  le  contrat  passé  avec  l'employé,  si  ce  dernier 
n'atteint  pafs  un  chiffre  d'affaires  déterminé  ('). 

2892.  Le  contrat  peut  être  également  subordonné,  dans  sa 
formation,  à  la  volonté  de  Tune  des  parties  (*).  L'art.  1074 
ne  conduit  pAs  à  la  solution  contraire;  il  parait,  en  effet, 
n'être  fait  que  pour  les  contrats  unilatéraux,  car  il  vise  la 
condition  dépendant  de  la  seule  volonté  du  débiteur,  et 
admet  ainsi  la  validité  de  la  condition  dépendant  de  la 
volonté  du  créancier.  Or,  dans  les  contrats .  synallagmati- 
ques,  chacune  des  parties  est  créancière. 

Les  clauses  de  cette  nature  sont  valables  même  pour  le 
cas  où  le  contrat  n'aurait  reçu  aucun  commencement  d'exé- 
cution ('). 

2893.  L'une  des  parties  peut  aussi  se  réserver  le  droit  de 
résilier  le  contrat,  soit  à  l'époque  qui  lui  conviendra  (*),  soit 
à  des  époques  périodiques,  dans  tout  le  cours  du  contrat;  la 
raison  de  décider  reste  la  même  (*)  :  l'art.  1174  ne  s'applique 
qu'à  la  condition  suspensive. 

2894.  Le  patron  peut  encore  se  réserver  la  faculté  de  pro- 
longer le  contrat  pour  la  durée  qui  lui  conviendra  (•).  Il  n'y 
a  là  ni  condition  potestative  ni  engagement  perpétuel. 

2895.  La  partie  qui  s'est  réservé  de  mettre  fin  au  contrat 
peut  renoncer  à  ce  droit  expressément  ou  tacitement  Ç^),  ou, 
après  en  avoir  usé,  revenir  sur  la  rupture  (®). 

(«)  Pari8,*ll  fév.  1887,  D.,  87.  2.  140.  —  Trib.  corn.  Marseille,  2  juin  1897,  iJ(?c. 
Marseille,  97.  1.  261.  —  Wahl,  Note,  S.,  1903.  2.  177. 

(«)  Wahl,  Noie,  S.,  1901.  1.  217. 

(•)  Nancy,  30  janv.  1900,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  noY.  18î>9,  précité 
(impl.).  —  Wahl,  Noie,  S.,  1901.  1.  217.  —  La  solution  contraire  pourrait  être 
induite  de  Cass.,  !«'  mars  1899  et  2  mai  1900,  précités,  qui  fondent  le  droit  de  rési- 
liation .sur  ce  que  la  résiliation  ne  détruit  pas  le  contrai,  mais  en  limite  seulement 
la  durée.  Une  résiliation  antérieure  à  toute  exécution  détruit  lé  contrat. 

(*)  V.  les  autorités  citées,  p.  576,  note  1,  3o  et  4^. 

(S)  V.  p.  576,  note  1,  5». 

(«)  Contra  Trib.  civ.  Seine,  10  mai  1904,  Gaz.  Trib.  19  août  1904. 

(')  Nîmes,  17  (et  non  27)  fév.  1893,  S.,  94.  2.  102,  D.,  94.  2. 29  (impl.  :  le  direc- 
teur de  thé&tre  qui  s'est  réservé  de  renvoyer  un  artiste  après  un  temps  d'épreuve 
n*est  pas  censé  avoir  renoncé  à  ce  droit  par  cela  seul  qu'il  a  fait  assister  Tartisle 
aux  répétitions  d'une  pièce  destinée  à  être  jouée  après  le  temps  d'épreuve,  si 
l'artiste  devait,  d'après  le  contrat,  assister  à  toutes  les  répétitions  du  thé&tre\ 

(•)  Ainsi  le  directeur  du  théâtre  qui  s'est  réservé  le  droit  de  renvoyer  un  artiste 
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C.  Mort  des  parties. 

2896.  Le  louage  de  services  cesse  par  la  mort  de  Tune  on 
de  l'autre  des  parties  ('). 

Les  salaires  ne  sont  donc  dus  que  jusqu'à  ce  moment  ('). 

Ainsi  le  louage  de  l'employé  de  commerce  cesse  par  sa 
mort  (*'*).  Il  cesse  également  par  la  mort  du  patron  (*).  On  a 
objecté  que  le  contrat  passé  avec  l'employé  de  commerce  tient 
à  la  fois  du  mandat  et  du  louage  de  services;  mais  cette  obser- 
vation est  étrangère  à  la  question.  On  a  dit  aussi  qu'à  la  diffé- 
rence des  services  des  domestiques,  ceux  de  l'employé  de  com- 
merce ne  sont  pas  personnels  ;  nous  croyons  que  cela  est  égale- 
ment inexact  :  l'employé  de  commerce  a  été  choisipar  le  patron 
à  raison  delà  confiance  que  ce  dernier  avait  en  lui;  d'un 
autre  côté  et  surtout,  le  patron,  qui  ignore  si  ses  héritiers 
continueront  son  exploitation,  ne  peut  avoir  voulu  engager 
ces  derniers. 

Cependant^divers  codes  étrangers  adoptent  la  solution  que 
nous  venons  de  combattre  [^), 

D.  Inexécution  des  obligations. 

2897.  Les  motifs  légitimes  qui  peuvent  donner  lieu  à  la 
résiliation  d'un  contrat  à  durée  fixe  comprennent,  d'une  ma- 
nière générale,  tous  les  faits  dans  lesquels  se  manifeste 
Tinexécution,  par  l'une  des  parties,  de  ses  obligations  (•). 

Nous  citerons  : 
L'incapacité  du  salarié  (')  ; 


pour  un  fail  déterminé el  qui,  après  avoir  usé  de  ce  droit,  laisse larliste  continuer 
son  service,  ne  peut  plus  rompre  le  contrat  pour  le  même  fail.  —  Trib.  com. 
Seine,  19  fév.  1897,  Droit,  17  mars  1897. 

(')  Guillouard,  II,  n.  731  ;  lïuc,  X,  n.  396  (pour  la  mort  de  rouvrier  ou  employé  . 
—  Contra  Rouen,  12  janv.  1889,  Rec.  Havre,  89.  2.  45. 

(«)  Guillouard,  II,  n.  731. 

(»)  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  539. 

(*)  Contra  Trib.  com.  Havre,  25  janv.  1888,  Rec.  du  Havres  88.  50  (comir.b- 
voyageur).  —  Lyon-Caen  et  Hcnault,  toc.  cit. 

{»)  Allemagne,  C.  com.,  52,  al.  3.  —  Hongrie,  C.  com.,  51.  —  Portugal,  C.  com., 
61.  —  Suisse,  C.  féd.,  428. 

(•  Trib.  com.  Seine,  17  janv.  1895,  Loi,  29  janv.  1895.  —  Hue,  X,  n.  3S6. 

C)  Paris,  10  mai  1888,  0.,  88.  2.  76. 
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Le  refus  d'obéissance  du  domestique  ou  employé  (^);  une 
surveillance  insuffisante  sur  les  choses  qui  lui  sont  confiées  (')  ; 
des  injures  vis-à-vis  du  patron  (')  ; 

Un  service  insuffisant  (*)  ; 

Des  absences  injustifiées  ('*)  ; 


(*;  Aubry  el  Rau.  IV,  p.  514,  §  372;  Guillouard,  II,  n.  728;  Uuc,  X,  n.  396.  — 
Ainsi  il  a  été  décidé  que  inemployé  qui,  pour  révéler  certaines  défectuosités  dans 
une  fabrication,  demande  une  indemnité  spéciale,  peut  être  renvoyé.  —  Trib. 
com.  Nantes,  2  avril  1898,  Rec.  Nantes,  98.  1.  398.  —  Même  décision  pour  un 
apprenti  qui  refuse  de  prolonger  son  travail  au  delà  des  dix  heures  flxées  par  la  loi 
du  2  nov.  1892,  alors  que  cette  limite  a  été  portée  temporairement  à  douze  heures 
par  une  autorisation  régulière  de  Tinspecleur  du  travail.  Trib.  com.  Seine,  9  juin 
i908,  Rec.  dr.  com.,  1904.  5.  —  Mais  il  va  sans  dire  que  le  renvoi  n*esl  pas  justifié 
si  le  refus  est  opposé  à  un  ordre  que  le  patron  n*avait  pas  le  droit  de  donner.  Ainsi 
décidé  pour  un  ouvrier  renvoyé  à  la  suite  du  refus  de  faire  connaître  au  patron 
son  tour  de  main.  Toulouse,  3  fév.  1903,  Gaz.  trib.  Midi,  15  fév.  1903.  —  Les  tri- 
bunaux peuvent  aussi  refuser  de  voir,  dans  un  fait  isolé  de  désobéissance,  une 
cause  de  rupture.  Ainsi  décidé  pour  le  contrat  d'apprentissage.  Cons.  prudh.  Châ- 
teauroux,  20  mars  1903,  Reu.  cons.  prudh.,  1903.  202.  —  A  plus  forte  raison  ne 
peul-on  voir  un  acte  d'insubordination  dans  le  fait  de  signaler  un  danger  dans  le 
mode  d'exploitation.  Trib.  civ.  Lyon,  4  mars  1899,  Loi,  5  mai  1899.  —  Décidé  que 
la  divergence  de  vues  entre  la  direction  el  un  rédacteur  d'un  journal  n'est  pas  une 
cause  de  rupture  si  cette  divergence  était  connue  au  moment  du  contrat.  Trib. 
com.  Seine,  9  mai  1900,  Droil,  13  juin  1900. 

(*;  Trib.  com.  Lyon,  24  juin  1898,  Gaz.  Trib.,  30  sept.  1898  {vol  commis  par 
l'employé). 

(•}  Montpellier,  12  janv.  1897,  .Mon.  jud.  Midi,  4  avril  1897.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
3  juin  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  19  juill.  1897.  —  Trib.  com.  Lyon,  2  fév.  1901,  Gaz. 
4:0m.  Lyon,  25  mai  1901.  —  Trib.  com.  Nantes,  8  mars  19Cfâ,  Rec.  Nantes,  1905. 1. 
378  (communication  à  un  tiers  d'une  lettre  adressée  au  patron,  avec  commentaires 
désobligeants  pour  ce  dernier).  —  V.  cep.  pour  les  ouvriers  agricoles,  Trib.  civ. 
Libourne,  29  nov.  1899,  liée.  Rordeaux,  1900.  3.  38.  —  On  ne  peut  considérer 
comme  une  injure  le  fait  de  réclamer  les  salaires  avant  qu'ils  ne  soient  dus.  Trib. 
civ.  Seine,  5  mars  1901,  Droit,  16  mars  1901. 

(*)  Décidé  cependant  que  si  une  pièce  n'a  pas  été  jouée,  faute  par  l'un  des 
acteurs  de  savoir  son  rôle,  il  n'y  a  pas  là  une  raison  suffisante  pour  demander  la 
résiliation  de  l'engagement  de  l'acteur.  Trib.  com.  Verviers,  6  avril  1905,  Poster., 

1905.  3.  230.  —  Décidé  également  qu'un  retard  sur  l'heure  fixée  pour  une  séance 
jie  permet  pas  à  un  peintre  de  congédier  un  modèle  engagé  pour  plusieurs  séan- 
ces. Trib.  civ.  Seine,  5  mars  1901,  Droit,  16  mai's  1901.  —  Mais  décidé  que  le 
directeur  d'un  théâtre  peut  congédier  le  secrétaire  général  qui  a  négligé  d'envoyer 
des  billets  de  théâtre  commandés.  Paris,  11  janvier  1901,  Gaz.  Trib.,  31  janv. 
1901. 

(•)  Jugé  que  malgré  les  absences  fréquentes  d'un  apprenti,  le  conseil  de  prud'- 
.hommes  i>eut  décider  que  le  contrat  continuera,  et  obliger  l'apprenti  à  être  plus 
exact  sous  peine  de  résiliation.  Trib.  com.  Nantes,  25  janvier  1905,  Rec.  Nantes, 

1906.  313. 
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Des  ofires  de  services  faites  à  une  maison  concurrente  (')  ; 

Des  actes  de  concurrence  faits  à  son  profit  personnel  (*)  ; 

Le  refus  du  patron  de  fournir  à  l'ouvrier  un  travail  suffi- 
sant (^)  ; 

Les  mesures  injustifiées  de  défiance  prises  par  le  patron 
vis-à-vis  de  l'ouvrier  (*)  ; 

L'emploi  de  l'ouvrier  pour  un  travail  autre  que  celui  en 
vue  duquel  il  a  été  engagé  (*)  ; 

Le  défaut  de  paiement  des  salaires  (•)  ; 

Les  mauvais  traitements  et  les  injures  adressés  par  le  |)a- 
tron  au  domestique  ou  à  l'employé  C)  ; 

L'insuffisance  de  nourriture  (*)  ; 

L'insuffisance  de  logement  (•). 

De  même,  le  patron  peut  se  réserver  de  congédier  son  em- 
ployé si  ce  dernier  ne  lui  procure  pas  un  chiffre  d'affaires 
déterminé  ("). 

2898.  Le  patron  peut  deinander  le  renvoi  de  remployé  on 
de  l'ouvrier  pour  cause  de  fraude  dirigée  contre  lui-même  (") 
ou  pour  immoralité  ("). 

Ce  renvoi  peut  être  ordonné  alors  même  qu'un  dédit  déter- 

(«)  Trib.  corn.  Nantes,  8  mars  liK)5,  Rec.  Nantes,  1905.  1.  378. 

(*i  Trib.  com.  Lyon,  15  sept.  19(fô,  Gaz.  com.  Lyon,  21  déc.  1905. 

(»)  Hue,  X,  n.  396. 

(*]  Décidé  que  n'est  pas  une  cause  de  rupture  le  fait  d'adjoindre  à  un  directeor 
un  délégué  chargé  de  le  surveiller,  si  des  fautes  antérieures  du  directeur  justiflenl 
cette  mesure.  Trib.  com.  Lyon,  9  juin  1900,  Gaz.  com.  Lyon,  13  sept.  1900. 

{*)  Tel  est  le  cas  où  un  apprenti  est  employé  à  des  travaux  autres  que  ceux  de  la 
profession,  ce  quMnlerdit  d'ailleurs  Tart.  8  de  la  loi  sur  Tapprentissage.  Coos« 
prud.  Châteauroux,  15  fév.  1902,  Rev.  cons.  prud.,  1902.  333. 

;•)  Paris,  17  fév.  1904,  Rec.  cons.  prudh.,  1904.  291.  —  Guillouard,  11,  n.  728. 

C)  Guillouard,  II,  n.  728. 

M  Guillouard,  II,  n.  728. 

(»o)  V.  supra,  n.  2891. 

'V)  Paris,  15  juin  1893,  D.,93.  2.  472 'entente  de  remployé  avec  des  fourois«eiirs 
pour  majorer  les  prix  et  se  faire  allouer  une  commission  sur  cette  majormtion;.  — 
Bourges,  7  déc.  1898,  Droit,  l^r  mars  1899.  —  Trib.  civ.  Lyon,  !•' mars  1899,  Loi. 
5  mai  1899  (motifs  :  les  conseils  donnés  par  l'employé  pour  signaler  les  danger»  du 
mode  d'exploitation  ne  sont  pas  une  faute).  —  Trib.  com.  Epernay,  22  avril  1903» 
Gaz.  com.  Lyon,  14  mai  1903  (comptabilité  irrégulière  par  suite  de  laquelle  U 
société  a  distribué  des  dividendes  Actifs). 

('«}  f>aris,  10  mai  1887,  D.,  88.  2.  76,  Gaz.  Pal.,  87.  2.  24  (antécédents  judiciaire* 
tiont  le  patron  n'avait  pas  eu  antérieurement  connaissance).  —  Douai,  4  joio  I9S» 
Rec.  Douai,  1903,  50.  —  Wahl,  Note,  S.,  1903.  2.  177. 
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miné  est  stipulé  pour  le  cas  de  renvoi  (^)  ;  les  parties  n'ont 
évidemment  prévu  que  le  renvoi  sans  motif  légitime.  Eussent- 
«lies  formellement  dit  le  contraire,  que  le  renvoi  pourrait 
encore  être  effectué  sans  indemnité,  car  une  clause  de  cette 
nature  serait  l'approbation  implicite  d'une  fraude  et  serait 
ainsi  contraire  à  Tordre  public. 

Des  saisies^arrêts  pratiquées  sur  les  salaires  de  l'employé 
n'entachent  pas  son  honorabilité  ;  elles  ne  peuvent  donc  ser- 
vir de  prétexte  à  son  renvoi  (•). 

2899.  La  résolution  ne  peut  en  principe  être  prononcée 
que  par  les  tribunaux  (^)  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
décider,  comme  on  le  fait  quelquefois  (*),  que  le  renvoi  sans 
intervention  des  tribunaux  donne  toujours  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts; il  n'y  donne  lieu  que  si  les  motifs  ne  sont 
pas  reconnus  assez  sérieux  pour  justifier  le  renvoi  (^).  En 
tous  cas,  les  dommages-intérêts  supposent  une  mise  en 
demeure  (•). 

Le  patron  ne  peut  pas  davantage,  en  attendant  la  décision 
des  tribunaux,  interdire  l'entrée  de  l'usine  à  l'ouvrier  ('), 
à  moins,  bien  entendu,  de  continuer  à  lui  payer  son  sa- 
laire. 

C'est  au  demandeur  en  résolution  qu'il  appartient  de 
prouver  la  faute  de  son  cocontractant  ('). 

E.  Impossibilité  d'exécution. 

2900.  Le  contrat  à  durée  fixe  ne  peut  être  résolu  par  les 
Taits  qui  rendent  excusable  celui  qui  veut  y  mettre  fin,  c'est- 
à-dire  qui  rendent  l'exécution  plus  difficile  ou  plus  onéreuse, 


(*)  Paris,  15  juin  1S93,  précité. 

(«)  Lyon,  13  nov.  1895,  Rec.  Lyon,  96.  121.  —  V.  infra,  n.  2933. 

(»)  Besançon,  30  déc.  18%,  D.,  98.  2.  86.  —  Paris,  7  nov.  1899,  Gaz,  Pal.,  99.  2. 
<j75.  —  Gand,  2  mars  1895,  Paaicr.,  95.  2.  222.  —  V.  supra,  n.  2879  s. 

(*)  Gajd,  2  mars  1895,  Pasicr.,  95.  2.  222.  —  Paris,  7  nov.  1899,  Gaz,  Pal.,  99. 
2.  675. 

(»)  Douai,  4  juin  1902,  précilé. 

(•}  Trib.  paix  Magny-en-Vexin,  10  août  1895,  Loi,  8  oci.  1895. 

C)  V.  cep.  Trib.  corn.  Gand,  11  janv.  1900,  Pasicr.,  1901. 3.  263. 

{•)  Lyon,  6  juin.  1901,  Mon.jud.  Lyon,  10  déc.  1901.  —  Planiol,  Note,  D.,  1904» 
2.  449. 
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mais  qui  cependant  ne  constituent  pas  un  cas  fortuit  ou  une 
force  majeure  (*). 

Le  patron  ne  peut  donc  invoquer,  comme  cause  légitime 
de  résiliation  du  contrat  fait  à  terme,  cette  circonstance  que 
les  clients  refusent  tous  rapports  avec  le  représentant  (*).  Si 
cette  situation  est  de  nature  à  nuire  aux  intérêts  du  patron^ 
elle  ne  constitue  pas  une  impossibilité  d'exécuter  le  contrat 
qu'il  a  passé  avec  son  employé. 

On  peut  également  citer  comme  ne  légitimant  pas  la  rup- 
ture du  contrat  : 

La  nécessité  pour  le  domestique  d*aller  soigner  ses  parents 
âgés  ou  infirmes  (')  ; 

L'impossibilité  pour  un  directeur  de  théâtre  d'obtenir  d'un 
auteur  la  pièce  en  vue  de  laquelle  l'acteur  avait  été  en- 
gagé (*)  ; 

Les  pertes  éprouvées  par  le  commerçant  dans  son  com- 
merce et  qui  ne  lui  permettent  pas  de  conserver  son  chiffre 
ancien  d'employés  (''),  ou  même  l'obligent  à  cesser  son  com- 
merce (•); 

La  diminution  des  affaires  par  suite  d'une  guerre  (')  ou 
d'une  crise; 

La  suppression  d'une  subvention  qui  était  nécessaire  pour 
continuer  l'exploitation  (•)  ; 

La  faillite  ou  la  cessation  des  affaires  (*),  car  elle  résulte 


(«)  Besançon,  5  juill.  1899,  S.,  1903.  2.  177.  —  Trib.  civ.  Lyon,  9  avril  1898, 
Gaz.  Pal. y  98. 1.  Ttl.  —  Pothier,  n.  70;  Duvergier,  11,  n.  293;  Aubry  et  lUu,  1%% 
p.  514,  §  372,  noie  8  ;  Guillouard,  II,  n.  729;  Wahl,  Note,  S.,  1903.  2.  177. 

(')  Besançon,  5  juill.  1899,  précilé.  -^  Walil,  loc.  cit.  -^  En  fait,  à  raison  de  s« 
religion  ;  c'était  un  résultat  de  rantisémitisme  en  Algérie. 

(>)  Guillouard,  II,  n.  729. 

(*)  Bordeaux,  23  mars  1900,  Rec.  Bordeaux,  1900.  1.  258. 

(»)  Aix,  13  mai  1872,  sous  Cass.,  D.,  74.  1.  420.  —  Paris,  14  nov.  1872,  S.,  72. 
2.  262.  —  Guillouard,  II,  n.  729;  Wahl,  loc.  cil. 

(•)  Trib.  com.  Nantes,  4  fév.  1905,  Rec.  Nantes,  1905.  1.  321.  —  Wahl,  loc.  cit. 
•—  Par  exemple,  Tinsuccès  de  la  tournée  théâtrale  entreprise.  —  Trib.  com.  Seine« 
6  mars  18%,  Gaz.  Pal.,  96.  2.  166. 

C)  Nancy,  14  juill.  1871,  S.,  73.  2.  38,  D.,  71.  2.  158.  —  Wahl,  loc.  cit. 

(•)  Cass.  req.,  22  oct.  1895,  S.,  99.  1.  455,  D.,  96.  1.  72.  —  Paris,  2  janv.  18W, 
Gaz.  Pal.,  Table,  le*"  sem.  1894,  v»  Louage  cTouv.,  n.  13  s.  —  Wahl,  loc.  cil. 
'   C)  Paris,  29  janv.  1884,  Gaz.  Pal.,  84.  1.  475.  —  Paris,  17  fév.  1892,  S.,  94.  2. 
179,  D.,  94.  2.  1.  —  Alger,  28  déc.  1898,  Loi,  16  mai  1899.  —  Nancy,  3  juin  190*. 
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de  la  maladresse  du  commerçant  ou  de  son  incapacité.  Et  si 
les  syndics  n'exécutent  pas  le  marché,  c'est  l'employé  qui 
peut  demander  la  résolution  pour  cause  d'inexécution  (^).  On 
a  même  décidé  qu'il  a  droit  à  des  dommages-intérêts  (')  ; 
mais  la  question  de  savoir  si  le  créancier  dont  les  droits  sont 
résolus  par  suite  de  la  faillite  peut  demander  des  dommages- 
intérêts  est  très  discutée.  En  tous  cas,  les  dommages-intérêts 
sont  dus  en  cas  de  liquidation  amiable  ou  de  cessation  des 
affaires  (^).  Ils  sont  également  dus  s'ils  ont  été  stipulés  (^). 

A  plus  forte  raison,  la  cessation  volontaire  du  commerce 
n'est  pas  une  force  majeure  (*). 

2901.  L'engagement  militaire  volontaire  de  l'ouvrier  per- 
met au  patron  de  réclamer  la  résiliation  du  louage  avec  dom- 
mages-intérêts (•). 

Il  en  était  de  même  du  service  volontaire  d'un  an  ;  ce 
n'était  pas  une  simple  cause  de  suspension  C). 

Rec.  Nancy,  1904.  174  (liquidalioD  judiciaire).  —  Trib.  civ.  Alais,  17  mars  1887, 
Gaz.  Pal.,  87.  1. 243.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  avril  1889,  Ann.  dr.  coin.,  IH,  1889, 
Jurispr.,  p.  183.  —  Trib.  coin.  Le  Havre,  8  juin  1893,  Rec.  Havre,  93. 1.  218.  — 
Trib.  coin.  Marseille,  9  mars  1898,  Rec.  Marseille,  98.  1.  270.  —  Trib.  com. 
Nantes,  8  août  1903, /ïec.  .Vaw/M,  1904.  1.  145.  —  Boisiel,  Note,  D.,  94.2.  1; 
Ch.  Bourgeois,  Ann.  dr.  com.,  JU,  1889,  Jurisp.,  p.  183;  Thaller,  Noie,  D.,  95. 
2.  233;  Hue,  X,  n.  394;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  540  (pour  remployé  de  com- 
merce) ;  Wahl,  loc.  cil.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Chalon-sur-Saône,  22  déc.  1884, 
Journ.  des  faill.,  85.  349.  ^  Trib.  civ.  Seine,  28  juin  1893,  Rev.  des  soc,  94. 16. 
—  Trib.  com.  Marseille,  6  oct.  1893,  Rec.  Marseille,  94.  1.  6. 

;')  Paris,  17  fév.  1892,  S.,  94.  2.  179,  D.,  94.  2.  1.  —  Boisiel,  Note,  D.,  94.  2.  1. 

(')  Paris,  17  fév.  1892,  précité.  —  Amiens,  16  fév.  1901,  sous  Cass.,  26  janvier 
1903,  D.,  1904.  1.  391  (un  mois  d'appointements  pour  remployé  au  mois).  —  Trib. 
com.  Marseille,  9  mars  1898,  précité. 

(•)  Trib.  civ.  Seine,  18  avril  1889,  précité.  —  Bourgeois,  loc.  cit. 

(')  Par  exemple,  s'ils  ont  été  stipulés  pour  le  cas  de  dissolution  de  la  société 
qui  a  engagé  les  employés  ;  la  faillite  ou  la  liquidation  de  cette  société  donne  lieu 
à  Tindemnité.  —  Thaller,  Ann.  dr.  com.,  V,  1891,  Doct.,  p.  209.  —  Contra  Trib. 
com.  Seine,  28  mars  1890,  Journ.  trib.  com.,  91.  132. 

(»)  Cpr.  Paris,  17  fév.  1892,  précité.  —  Trib.  com.  Le  Havre,  8  juin  1893,  Rec. 
du  Havre,  93.  1.  218.  —  Thaller,  Note,  D.,  95.  2.  233.  —  V.  cep.  Trib.  com.  Mar- 
seille, 6  oct.  1893,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  28  juin  1893,  Rev.  des  soc,  1894, 
p.  16  (pour  la  mise  en  liquidation  d'une  société),  d'après  lequel  il  faudrait  distin- 
guer suivant  que  l'employé  a  ou  non  contracté  un  engement  avec  le  patron. 

(•)  Duvergier,  H,  n.  293  et  294  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  514,  §  372;  Guillouard, 
II,  n.  729.  —  V.  infra,  n.  2941. 

C)  Contra  Trib.  sup.  comm.  empire  Allemagne,  4  juin  1873,  Journ.  dr,  int.,  I, 
1874,  p.  323. 
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Quant  aux  périodes  de  28  ou  13  jours,  il  en  sera  question 
plus  loin  (*). 

2902.  L'impossibilité  fortuite  d'exécution  est  au  contraire 
un  motif  légitime  de  rupture  pour  la  partie  qui  éproave 
cette  impossibilité  (')  ;  c'est  Teffet  ordinaire  du  cas  fortuit  ou 
de  la  force  majeure,  car  on  sait  qu'il  n'y  a  pas  de  dommages- 
intérêts  en  matière  contractuelle  dans  le  cas  d'inexécution 
fortuite  (C.  civ.,  art.  1142  s.). 

On  peut  citer  : 

L'ordre  donné  par  l'autorité  de  renvoyer  le  salarié,  par 
exemple  un  acteur  (')  ; 

L'impossibilité  de  fabriquer  en  cas  de  monopolisation  par 
l'Etat  de  l'objet  fabriqué  (*)  ; 

La  destruction  de  l'usine  par  un  incendie  non  imputable 
au  patron  ; 

Une  maladie  qui  rend  le  travail  dangereux  pour  l'ouvrier  (  *; 
ou  l'empêche  de  faire  ce  travail. 

La  mésintelligence  entre  le  patron  et  le  salarié  est  égale- 
ment une  cause  de  résiliation,  si  les  tribunaux  estiment 
qu'elle  rend  leurs  rapports  impossibles.  On  peut  invoquer 
en  ce  sens  la  solution  analogue  donnée  par  la  loi  en  matière 
de  société  (•). 

Il  n'y  a  pas  force  majeure,  mais  au  contraire  faute  du  pa* 
tron,  s'il  a,  par  erreur,  engagé  plus  d'ouvriers  (')  ou  d'em- 


{»)  V.  infra,  n.  2943. 

(')  Casa,  req.,  22  octobre  1895,  S.,  99.  1.  455,  D.,  96.  1.  72.  —  Besançon,  5  joit. 
1899  (impL),  S.,  1903.  2.  177,  D.,  1900.  2.  45.  —  Trib.  corn.  Marseille,  17  octobre 
1901,  Rec.  Marseille,  1902.  1.  17.  —  Trib.  paix  Magny-en-Vexin,  10  août  1895, 
Loi,  8  ocl.  1895  (infirmité).  —  Guillouard,  II,  n.  729;  Hue,  X,  n.  396;  Walil,No/e, 
S.,  1903.  2.  177.  —  II  a  été  décidé  que  le  juge  du  fond  détermine  souverainemeol 
si  Timpossibilité  d'exécution  est  due  à  la  force  majeure,  et  peut  décider  qoe  la 
société  concessionnaire  de  travaux  qui  arrête  les  travaux  parce  que  rautorisatioii 
d'émettre  des  obligations  lui  a  été  refusée  et  renvoie  ses  employés,  doit  des  doin- 
mages-intéréls  à  ces  derniers.  Cass.  req.,  22  oct.  1895,  précité. 

(■)  V.  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde,  TV.  des  oblig.,  I,  n.  455.  —  V.  surtout 
infra,  n.  2947. 

(♦)  Guillouard,  II,  n.  729. 

(*)  Trib.  paix  Magny-en-Vexin,  10  août  1895,  Loi,  8  oct.  1895. 

(•)  Trib.  com.  Lyon,  19  mai  1905,  Gaz.  com.  Lyon,  29  juil.  1905. 

(')  Pothier,  n.  167;  Duvergier,  II,  n.  290;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  515.  §372. 
note  10;  Guillouard,  II,  n.  730. 
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ployés  qu'il  ne  lui  en  fallait,  ou  s*il  cesse  volontairement 
son  exploitation  (*). 

2903.  Le  patron  n*est  pas,  en  cas'de  force  majeure,  tenu 
à  dommages-intérèts  envers  Fouvrier  même  si,  à  la  suite  de 
la  disparition  de  son  industrie,  il  obtient  une  indemnité  ('), 
par  exemple  une  indemnité  d'assurance. 

2904.  Si  Texécution  de  rengagement  d'un  employé  est 
interrompue  par  une  maladie  temporaire  et  que  cette  mala- 
die oblige  le  patron  à  remplacer  l'employé,  le  directeur  a  le 
droit  de  renvoyer  définitivement  l'employé  et  ce  dernier  ne 
peut,  après  son  rétablisseinent,  demander  à  reprendre  son 
service  ('). 

On  peut  même  convenir  que  le  contrat  sera  résilié  ou  que 
le  patron  pourra  le  résilier  en  cas  de  maladie  (^).  Il  ne  sera 
aucunement  nécessaire  de  mettre  alors  le  salarié  en  de- 
meure {^), 

Dans  tous  les  cas,  on  admet  généralement  que  l'employé 
est  privé  de  ses  appointements  pendant  le  temps  qu^il  n'exerce 
pas  ses  fonctions  (*). 

Par  exception,  le  matelot  blessé  ou  malade  a  droit,  d'après 
l'art.  262  C.  com.,  à  ses  loyers  ('). 

Dans  tous  les  cas  aussi,  le  patron  n'a  droit  à  aucuns  dom- 
mages-intérêts (•). 

Réciproquement,  le  salarié  atteint  d'une  maladie  qui  l'em- 


(»)  V.  infra,  n.  2906. 

(*)  V.  cep.  Hue,  X,  n.  396. 

(»)  Trib.  civ.  Seine,  19  janv.  1893,  Loi,  9  fév.  1893  (si  la  maladie  est  grave).  — 
Trib.  com.  Montpellier,  12  janv.  1897,  Mon.  jud.  Midi,  4  avril  1897  (acteur).  — 
Haute-Gour  Angleterre,  21  fév.  et  25  avril  1876,  Joum,  dr.  intem.,  III,  1876, 
p.  283  (artiste  dramatique).  —  Contra  Lyon,  23  nov.  1886,  Mon.  jud.  Lyon, 
vIOdéc.  1886  (acteur,  à  moins  que  la  maladie  ne  soit  prolongée).  —  Trib.  com. 
Bruxelles,  30  mai  1876,  Pasicr.,  76.  3.  297,  Joum.  dr.  intern.,  IV,  1877,  p.  550 
(artiste  dramatique).  —  Haute>Cour  Angleterre  (échiquier),  22  janv.  1878,  Joum. 
dr.  intem.,  V,  1878,  p.  282  (et  cela  même  si  la  maladie  provient  d'une  mauvaise 
conduite  antérieure  au  contrat). 

(♦)  Lyon,  8  août  1899,  Gaz.  Pal.,  99. 2.  407. 

[•)  Lyon,  8  août  1899,  précité. 

(•)  V.  supra,  n.  2808. 

C)  V.  gupra,  n.  2030  s. 

(•)  Trib.  civ.  Douai,  6  mars  1895,  France  jud.,  96.  2.  93  (acteur).  —  Trib.  com. 
Bruxelles, 30 mars  1876,  Pasicr., 76. 3. 297,  Joum.  dr.intem.,  IV,1877,p.  556(irf.). 
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pèche  de  remplir  définitivement  ses  engagements  peut  de- 
mander la  résiliation  du  contrat  pour  cause  de  force  ma- 
jeure 0). 

F.  Cession  ou  cessation  de  l'entreprise . 

2905.  Les  engagements  d^employés,  par  exemple  ceux 
d'artistes  faits  par  un  directeur  de  théâtre,  ne  sont  pas  de 
plein  droit  imposés  au  cessionnaire  de  l'entreprise  (*),  car  le 
cessionnaire  n'est  qu'un  successeur  à  titre  particulier,  et  les 
engagements  ne  se  transmettent  qu'aux  successeurs  à  titre 
universel.  On  objecte  l'intention  des  parties  ;  mais  si  Tinten- 
tion  du  cédant  est  certaine  à  raison  des  inconvénients  qui, 
comme  nous  allons  le  montrer,  résultent  pour  lui  de  la  rup- 
ture des  contrats  par  le  cessionnaire,  l'intention  de  ce  dernier 
aurait  besoin  d'être  manifeste.  Toutefois  le  cédant  qui,  par 
son  fait,  a  causé  la  rupture  du  contrat  qu'il  avait  passé  avec 
ses  préposés,  méconnaît  ses  obligations  (')  ;  il  n'est  donc  à 
l'abri  de  l'action  de  ces  derniers  que  s'il  prend  soin  d'imposer 
à  son  successeur  la  continuation  du  contrat  qu'il  a  passé  avec 
eux. 

2906.  La  cession  de  l'entreprise  met  fin  au  contrat  de  pleiu 
droit.  Mais  il  semble  que  le  patron  est  tenu  d'une  indemnité 
envers  le  salarié  renvoyé  par  le  successeur  (*). 

2907.  À  supposer  que  le  cessionnaire  soit  dans  l'obligation 
de  garder  les  employés  de  son  prédécesseur,  il  va  sans  dire 

(»)  Trib.  civ.  Seine,  16  fév.  19(fô,  Droit,  10  juin  1905  (acteur  atteint  d'une  ma- 
ladie exilant  des  soins  incompatibles  avec  la  vie  nomade  d'une  troupe  en 
voyage). 

(>)  Paris,  25  janv.  1850,  S.,  50.  2.  106,  D.,  50.  2.  109.  —  Amiens,  14  mai  189U, 
Rec.  Amiens,  90.  201.  —  Hue,  X,  n.  208.  —  Contra  Paris,  8  juil.  1882,  S.,  83.  t 
106,  D.,  83.  2.  93.  —  Paris,  4  août  1896,  D.,  97.  2.  476.  —  PUniol,  Noie,  D.,  97.  2. 
476;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  541;  Constant,  Code  des  théâtres,  p.  125. 

(')  Rivière,  Du  commis-voyageur,  n.  225.  —  Contra  Trib.  civ.  Lyoo,  13  juiL 
1892,  Mon.  jud,  Lyon,  28  nov.  1892.  —  V.  le  n»  suiv. 

(*)  Trib.  corn.  Seine,  27  mars  1903,  Gaz.  com.  Lyon,  9  juiU.  1903.  —  Cpr.  Parb, 
21  nov.  1903,  D.,  1905. 2. 13.  —  Décidé  en  ce  sens  que  le  directeur  engagé  par  une 
société  en  nom  collectif  avec  la  clause  formelle  que  les  trois  associés  seuls  pour- 
ront lui  donner  des  ordres,  a  droit  à  une  indemnité  si  leur  usine  est  vendue  à  ooe 
société  anonyme.  —  Amiens,  29  déc.  1900,  Rec.  Amiens,  1901. 108;  —  que  l'em- 
ployé peut  réclamer  des  dommages-intérêts  envers  son  patron  sUl  est  reoToye 
par  la  société  constituée  par  ce  dernier.  —  Trib.  com.  Angoulème,  15  juin  19i6, 
Loi,  19  déc.  1905. 
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qu'en  cas  de  rupture  ultérieure  du  contrat  par  le  cessionnaire, 
le  cessionnaire  est  tenu  des  dommages-intérêts  auxquels  cette 
rupture  pourra  donner  lieu  (*).  Le  cédant  en  sera-t-il  égale- 
ment tenu?  On  admet  la  négative  ('),  à  moins  sans  doute 
qu'il  ne  se  soit  personnellement  engagé  en  ce  sens.  Le  motif 
de  cette  solution  est  probablement  que  Tintervention  du 
cédant  a  été  de  se  dégager  ;  mais  ce  n'est  pas  là  une  considé- 
ration suffisante  ;  nul  ne  peut  se  décharger  de  ses  obligations 
sans  le  consentement  du  créancier  ;  par  suite  le  cédant,  qui 
est  personnellement  engagé,  est  responsable  des  actes  de  son 
cessionnaire. 

2908.  Le  patron  qui  s'est  engagé  envers  son  employé  à 
faire  agréer  ce  dernier  par  son  successeur  n'est  pas  dégagé 
de  son  obligation  par  sa  mise  en  liquidation  judiciaire  (')  ou 
sa  faillite. 

Il  est  tenu  de  dommages-intérêts  aussi  bien  si  le  succes- 
seur ne  prend  pas  l'employé  que  s'il  ne  consent  pas  à  lui 
donner  le  salaire  promis  par  le  patron.  Dans  ce  dernier  cas 
Tex-patron  doit  verser  la  dijfférence  (*). 

2909.  De  son  côté,  l'employé  n'est  pas  tenu  de  servir  le 
successeur  du  patron  (').  Son  intention  a  été  invoquée  en 
sens  contraire  ;  elle  est  douteuse. 

2910.  Dans  tous  les  cas,  si  l'engagement  a  été  pris  par 
l'employé  en  considération  de  la  personne  du  patron,  cet 
engagement  cesse  par  la  vente  du  fonds  du  patron  (^)  ;  mais 
le  patron  doit,  comme  dans  le  cas  contraire  et  pour  les  mêmes 
motifs,  des  dommages-intérêts  à  l'employé. 

2911.  Mais  l'engagement  pris  par  l'employé  envers  son 

(*)  Paris,  4  août  1896,  précité. 

{*)  Paris,  4  août  18%,  précité. 

(•)  Trib.  corn.  Seine,  1«'  déc.  1893,  Journ.  trih,  comm.,  1894,  p.  62.  —  V.  supra, 
D.2900. 

{*)  Trib.  com.  Lyon,  25  oct.  1904,  Gaz.  coin.  Lyon,  17  oct.  1904. 

(»)  Paris,  25  fév.  1892,  D.,  92.  2.  455  (acteur).  —  Trib.  civ.  Seine,  8  déc.  1888, 
Gaz.  Pal.,  88.  2.  642  (acteur).  —  Trib.  com.  Nantes,  12  mars  1898,  Gaz.  Pal., 
98. 1.  564,  Droit,  19  août  1898  (voyageur  de  commerce).  —  Contra  Lyon,  22  mars 
1889,  Mon.  jud.  Lyon,  3  mai  1890  (rédacteur  d'un  journal).  —  Paris,  4  août  1896, 
précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  31  oct.  1889,  Droit,  l*'  nov.  1889  (acteur).  —  Planiol, 
loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Henault,  /oc.  cit. 

(•)  Paris,  4  août  1896,  précité  (motifs). 
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patron  dé  servir  le  successeur  de  ce  dernier  est  évidemment 
valable  {'). 

Quels  sont  les  effets  de  cet  engagement  de  remployé?  Le 
cessionnaire  n'a  pas,  croyons-nous,  d'action  directe  contre 
lui  pour  le  contraindre  à  exécuter  son  engagement  (*).  Car 
rengagement  de  l'employé  a  été  pris  envers  le  cédant;  ce 
dernier  n'a  pu  stipuler  au  nom  de  son  cessionnaire,  la  stipu- 
lation pour  autrui  n'étant  valable  qu'à  la  condition  d'être 
faite  au  profit  d'un  tiers  déterminé  et  le  cessionnaire  n'étant 
pas  déterminé  (sauf  de  rares  hypothèses,  et,  dans  ces  hypo- 
thèses, c'est  la  solution  contraire  qui,  nous  en  convenons, 
doit  remporter). 

Mais,  comme  le  cessionnaire  a  eu  le  droit  de  compter  sur 
la  continuation  des  services  employés,  il  a  un  recours,  i 
raison  de  la  cessation  de  ces  services,  contre  le  cédant,  et  ce 
dernier  à  son  tour  recourra  contre  l'employé. 

Le  cessionnaire  peut-il,  à  raison  de  son  recours  contre  le 
cédant,  c'est-à-dire  comme  créancier  du  cédant,  agir  loi- 
même  contre  l'employé?  Ceci  dépend  d'une  question  plus 
générale,  celle  de  savoir  si  le  créancier  peut  intenter  contre 
les  débiteurs  de  son  débiteur  une  action  qui  n'appartiendrait 
à  ce  dernier  que  dans  l'hypothèse  où  le  créancier  intenterait 
sa*  propre  action  contre  lui  (^). 

2912.  Nous  avons  vu  que  la  cessation  de  l'entreprise  ne 
met  pas  fin  au  contrat  (^). 

La  dissolution  de  la  société  qui  a  engagé  l'ouvrier  ou  em- 
ployé met  fin  au  contrat  ('),  car  la  dissolution  d'une  société 

(')  Paris,  11  fév.  1887,  Gaz.  Pal.,  88.  1,  SuppL,  13. 

(')  Contra  les  autorités  qui  lui  donnent  une  action  même  en  dehors  de  toate 
promesse  de  remployé. 

(>)  V.  sur  ce  point  Wahl,  Note,  S.,  lO.  1.  353. 

(♦)  V.  supra,  n.  2900. 

(»)  Rennes,  24  mars  1886,  Rec.  Nantes,  89.  127.  —  Paris,  20  nov.  1888,  Gai. 
Trib»,  12  déc.  1888.  —  Bordeaux,  21  juil.  1890,  Rec,  Bordeaux,  90. 1.  4K.  —  TrihL 
com.  Marseille,  23  nov.  1887,  Rec.  Marseille,  88.  76.  —  Trib.  com.  Marseille, 
14  janv.  1896,  Rec.  Marseille,  96.  1.94  [employé  Intéressé).  —  Liège,23  cet.  1879. 
Pasicr.,  80.  2.  97.  —  Contra  Rennes,  24  nov.  1885,  Rec.  Nantes,  87.  20.  —  Rooeii, 
12  janv.  1889,  précité.  —  Trib.  com.  Marseille,  21  janv.  1887,  Rec.  Marseille,  ^ 
104.  —  Trib.  com.  Toulouse,  27  avril  1897,  Gaz.  Pal.,  98. 2. 129,  Loi,  1«  juU.  1898. 
—  Cpr.  Hue,  X,  n.  396 (cet  auteur,  après  avoir  admis  lané^tive,  décide  cependint 
que  l'employé  se  trouve,  par  le  fait,  délié  de  ses  engagements). 
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doit  être  assimilée  à  la  mort  d*une  personne  ;  peu  importe 
même  que  cette  société  soit  remplacée  par  une  société  nou- 
velle (*).  Peu  importe  également  que  la  dissolution  soit  volon- 
taire (*). 

L'employé  ne  peut  donc  critiquer  la  dissolution  et  réclamer 
des  dommages-intérêts  au  patron  (') .  Et  s'il  a  stipulé  un  dédit 
pour  le  cas  de  rupture  du  contrat,  il  ne  peut  en  réclamer  le 
montant  (^). 

Nous  examinerons  plus  loin  si,  en  cas  de  dissolution  de  la 
société,  il  doit  y  avoir  un  congé  dans  le  délai  d'usage  ('). 

G.  FaillUe, 

2918.  L'influence  de  la  faillitedu  patron  sur  l'engagement 
de  ses  employés  a  été  examinée  plus  haut  (•). 

§  IL  Du  louage  de  services  fait  sans  terme. 

■ 

2914.  La  plupart  des  contrais  de  louage  de  services  sont 
faits  sans  fixation  de  durée  et  sans  que  le  terme  en  soit  déter- 
miné par  l'usage  des  lieux.  La  durée  du  contrat  est  alors 
indéterminée. 

C'est  ce  qui  arrive  pour  les  agents  commissionnés  des  che- 
mins de  fer.  On  sait  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
emploient  deux  espèces  d'agents,  les  agents  non  commission- 
nés,  qui  sont  généralement  payés  à  la  journée  et  engagés 
suivant  les  besoins  du  service,  et  les  agents  commissionnés, 
payés  au  mois  ou  à  l'année  et  engagés,  dans  la  commune 
intention  des  parties,  pour  un  grand  nombre  d'années,  mais 
sans  cependant  que  les  parties  se  soient  engagées  l'une 
envers  l'autre  pour  une  durée  déterminée;  alors  chaque 
partie  peut,  quand  elle  le  veut,  donner  congé  à  l'autre, 
à  la  condition  d'observer  les  délais  d'usage  entre  le  congé 

(•)  Bordeaux,  21  juil.  i890,  précité. 

(•)  Trib.  com.  Marseille,  14  janv.  1896,  précité.  —  V.  cep.  à  propos  de  Tobser- 
vation  des  délais  d'usage,  infray  n.  2966. 
(')  V.  dans  les  deux  sens  les  mêmes  autorités. 
(•)  Trib.  com.  Marseille,  14  janv.  1896,  précité. 
(')  V.  infra,  n.  2966. 
(•)  V.  supra,  n.  2900. 
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et  la  sortie.  Ea  effet,  d'une  part,  il  est  certain  que  les  parties 
ne  peuvent  pas  être  liées  indéfiniment  et,  d  autre  part,  il  est 
impossible  de  dire,  dans  le  silence  du  contrat  et  en  l'absence 
d'usages,  pour  combien  de  temps  elles  ont  entendu  se  lier. 
On  doit  supposer  qu'elles  ont  voulu  s'autoriser  réciproque- 
ment à  mettre  fin  au  contrat  (').  L  art.  1780,  d'après  lequel 
«  le  louage  de  service  fait  sans  détermination  de  durée  peut 
»  toujours  cesser  par  la  volonté  de  Vune  des  parties  conirac- 
»  tantes  »,  est  ainsi  une  application  des  art.  1134  et  1157  et 
non  pas,  comme  on  l'a  soutenu,  une  dérogation  au  droit 
commun. 

2915.  La  partie  qui  donne  congé  peut-elle  être  condamnée 
à  des  dommages  et  intérêts  envers  l'autre  partie?  La  juris- 
prudence s'était  formée  en  ce  sens  que  la  rupture  du  con- 
trat, étant  l'exercice  d'un  droit,  ne  donnait  pas  lieu  à  une 
indemnité  (').  A  cette  règle  toutefois  la  jurisprudence  admet- 
tait certaines  restrictions  :  des  dommages  et  intérêts  pou- 
vaient être  alloués  lorsque  la  rupture  du  contrat  avait  eu 
lieu  sans  obsen'^ation  du  délai  imposé  par  les  conventions 
expresses  ou  tacites  des  parties,  ou  contrairement  à  des  habi- 
tudes professionnelles  ('). 

D'après  cette  jurisprudence,  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  pouvait  congédier  sans  indemnité,  même  à  la  veille  de 
sa  retraite,  un  employé  dont  elle  croyait  avoir  à  se  plaindre. 
Et  pour  échapper  plus  sûrement  à  toute  réclamation,  les 
compagnies  faisaient  ordinairement  signer  à  leurs  agents,  au 
moment  de  leur  entrée  en  fonctions,  un  engagement  par 
lequel  ils  renonçaient  à  l'avance  à  toute  action  en  indemnité 
contre  la  compagnie  pour  le  cas  où  ils  seraient  congédiés 
sans  motifs  légitimes.  De  sorte  que  de  nombreux  employés 
se  trouvaient  ainsi  à  la  discrétion  absolue  de  puissantes  com- 
pagnies dont  ils  avaient  été  obligés  de  subir  la  loi  au  moment 


(•)  Cass.,  0  fév.  1872,  S.,  72.  1.  132.  —  Gass.,  5  août  1873,  S.,  73. 1.  470.  —Cas*., 
28  avr.  1874,  S.,  74.  1.  255.  —  Cass.,  10  mai  1876,  S.,  76.  1.  256.  —  Sauïel,  Stade 
sur  le  nouvel  art.  17S0  C.  civ.,  Atin.  de  comm.,  1891,  Doctr.,  p.  55,  n.  8,  noie 
Hue,  X,  11.  387. 

(*]  V.  les  autorités  citées  infra,  n.  2Î>28. 

(')  Cass.  req.,  8  fév.  1859,  S.,  59.  1.  102. 
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de  leur  entrée  en  fonctions,  puisqu'on  ne  les  acceptait  qu'à 
cette  condition. 

Cet  état  de  choses  avait  donné  lieu  à  de  vives  réclamations. 
Après  bien  des  essais  infructueux,  qui  s'échelonnent  de  1872 
à  1880,  rinitiative  parlementaire  a  fait  aboutir  un  projet  qui 
est  devenu  la  loi  du  27  décembre  1890. 

En  1882  une  proposition  Raynal  et  Waldeck-Rousseau 
était  faite  à  la  Chambre  en  faveur  des  employés  de  chemins 
de  fer.  Cette  proposition  fut  adoptée  ;  le  Sénat  la  généralisa 
et  l'appliqua  à  tous  les  employés  et  ouvriers  ('). 

L'art.  1"  de  cette  loi  porte  :  «  L'art.  1780  du  Code  civil 
»  est  complété  comme  il  suit  :  —  Le  louage  de  services  fait 
»  sans  détermination  de  durée,  peut  toujours  cesser  par  la 
»  volonté  de  l'une  des  parties  contractantes,  —  Néanmoins, 
»  la  résiliation  du  contrat  par  la  volonté  d'un  seul  des  con- 
»  tractants  peut  cfonner  lieu  à  des  dommages-intérêts  ». 

On  le  voit,  Fart.  1780  n'est  pas  abrogé,  il  est  seulement 
complété.  Comme  autrefois,  le  louage  de  services  fait  pour 
toute  la  durée  de  l'existence  du  locateur  est  nul  et  même 
inexistant.  Chaque  partie  peut,  sans  s'exposer  à  des  dom- 
mages et  intérêts,  refuser  à  un  moment  quelconque  d'exécu- 
ter la  convention.  Comme  auparavant  aussi,  le  contrat  de 
louage  de  services  fait  sans  détermination  expresse  ou  tacite 
de  durée  demeure  révocable  ad  nutum  par  la  volonté  de 
Tune  ou  de  Tautre  des  parties.  Mais  la  loi  aujourd'hui  con- 
sacre cette  solution  que  la  résiliation  peut  donner  lieu  à  des 
dommages  et  intérêts.  Dans  quels  cas?  La  loi  ne  le  dit  pas, 
mais  il  a  été  expliqué,  dans  les  discussions  et  les  rapports 
auxquels  la  loi  a  donné  lieu,  que  la  rupture  du  contrat  ne 
devient  la  source  des  dommages  et  intérêts  que  quand  elle  a 
lieu  sans  motifs  légitimes,  et  nous  examinerons  le  sens  de  cette 
expression. 

2916.  Ces  dommages-intérêts  dérivent  d'une  responsabi- 
lité contractuelle  et  non  d'une  responsabilité  délictuelle  (*). 
Cela  est  certain  quand  la  rupture  est  contraire  à  l'usage  ou 

(*)  Happorl  Cuvinot,  25  juin  1885,  J.  off.,  janv.  188(5,  sénal,  doc.  pari.,  p.  201. 
(•)  Laurent,  XXV,  n.  515;  Hue,  X,  n.  387.  —  La  jurisprudence  se  basait  cepen- 
dant sur  lart.  1382  avant  la  loi  du  27  déc.  1890. 
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à  une  volonté  expresse  ou  tacite  (^).  Gela  n'est  pas  moins  vrai 
quand  elle  a  simplement  lieu  par  suite  d'une  faute  de  celui 
qui  la  prononce  (*),  car,  même  en  ce  cas,  c'est  parce  que  le 
contrat  a  été  rompu  à  tort,  c'est-à-dire  parce  qu'on  a  méconnu 
les  suites  du  contrat  imposées  par  Téquité,  que  les  domma- 
ges-intérêts sont  prononcés.  A  la  vérité,  l'essence  du  contrat 
de  louage  à  durée  illimitée,  c'est  que  chacune  des  parties 
peut  se  retirer  du  contrat;  mais  toutes  les  restrictions  à  cette 
liberté  sont  fondées  sur  la  volonté  des  parties,  expresse  ou 
tacite,  ou  de  la  loi. 

L'opinion  contraire,  pour  justifier  le  droit  aux  dommages- 
intérêts  en  cas  de  faute,  sans  abandonner  l'idée  que,  même 
en  ce  cas,  le  congé  est  l'exercice  d'un  droit,  est  obligée  d'in- 
voquer la  jurisprudence  d'après  laquelle  l'exercice  d'ua  droite 
fait  dans  l'intention  de  nuire,  donne  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  (').  Or  il  n'est  fait,  dans  les  travaux  préparatoires, 
aucune  allusion  à  cette  jurisprudence,  qui  reste  contestable. 

2917.  Les  auteurs  qui,  en  dehors  de  l'usage  ou  d'une  con- 
vention expresse  ou  tacite,  font  dériver  la  responsabilité  de 
l'art.  1382  G.  civ.  et  de  l'interprétation  donnée  à  ce  dernier 
texte  par  la  jurisprudence,  sont  amenés  à  décider,  conformé- 
ment à  cette  jurisprudence,  que — la  convention  ou  lusag'e  mis 
à  part  —  l'abus  suppose  un  congé  donné  dans  le  but  et  avec 
l'intention  de  nuire  (^).  Gela  est,  ce  nous  semble,  contraire  i 
la  jurisprudence  qui  s'était  antérieurement  formée  sur  Fart. 
1780  et  aux  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1890  :  on  a 
voulu  punir  la  faute  et  la  faute  peut  se  produire  sans  inten- 
tion de  nuire.  Gela  est,  dans  tous  les  cas,  inconciliable  avec 
une  solution  donnée  par  les  partisans  de  cette  opinion  et 
d'après  laquelle  les  t*etenues  faites  pour  les  caisses  des  retrai- 
tes doivent  être  restituées,  en  toute  hypothèse,  à  l'ouvrier 
congédié. 

2918.  La  loi  de  1890  peut  donner  lieu  à  certaines  criti- 
ques. 

(*)  Sauzet,  op.  cit.,  p.  101,  note. 

(*}  Contra  Sauzel,  loc.  cil. 

(*)  Sauzel,  op.  cit.,  p.  103,  n.  28. 

(*)  Sauzel,  op.  cit.,  p.  lai  et  105,  n.  29  et  31. 
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On  lui  a  reproché  d'être  inutile,  parce  qu'elle  consacre  la 
jurisprudence  (^).  Il  ne  nous  parait  pas  tout  d'abord  qu'une 
loi  soit  inutile  par  cela  seul  qu'elle  consacre  la  jurisprudence  ; 
car  la  jurisprudence,  livrée  à  elle-même,  pourrait  se  modi- 
fier. D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  exact  que  la  loi  consacre  la 
jurisprudence;  elle  ne  la  consacre  pas,  au  moins  dans  notre 
opinion,  en  ce  qui  concerne  les  cas  dans  lesquels  le  droit 
aux  dommages-intérêts  prend  naissance  ;  elle  introduit,  plus 
évidemment  encore,  une  innovation  en  empêchant  les  parties 
d'écarter  par  la  convention  les  dommages-intérêts,  et  cette 
innovation  est  des  plus  heureuses,  car  elle  protège  l'ouvrier 
contre  l'abus  d'influence  du  patron.  Enfin  la  loi  donne  aux 
tribunaux  un  pouvoir  plus  large  que  celui  qu'ils  se  recon- 
naissaient autrefois  (^). 

Un  autre  reproche  a  été  adressé  à  la  loi  (').  Ne  conduira-t- 
elle  pas  les  patrons,  obligés,  en  cas  de  renvoi  d'un  ouvrier, 
à  lui  payer  une  indemnité  sur  laquelle  influera  l'existence  de 
la  caisse  des  retraites,  à  supprimer  cette  caisse?  Ce  reproche 
cependant  appelle  une  réponse  :  la  caisse  des  retraites  est 
généralement  alimentée,  en  tout  ou  en  partie,  par  des  rete- 
nues faites  sur  des  salaires  ;  son  existence  attire  les  ouvriers 
et  permet  au  patron,  par  l'augmentation  des  demandes  de 
travail,  de  payer  aux  ouvriers  un  salaire  inférieur  à  celui 
qu'il  aurait  été  obligé  de  payer  dans  le  cas  contraire  ;  la  sup- 
pression des  caisses  de  retraites  ne  procurerait  donc  pas  aux 
patrons  un  bénéfice  appréciable  et  il  n'est  guère  à  craindre 
qu'ils  l'opèrent. 

2919.  Plusieurs  questions  importantes  rentrent  dans  le 
commentaire  de  l'art.  1780:  1®  quelle  est  la  forme  du  congé  ? 
2*  dans  quels  cas  le  patron  ouïe  préposé  peut-il,  sans  encourir 
aucune  responsabilité,  meitrepar  sa  seule  volonté  fin  au  con- 
trat de  louage  fait  sans  détermination  de  durée  ?  3*  quelle  est 
la  sanction  de  la  rupture  unilatérale  effectuée  en  dehors  de 

(*)  Discours  de  M.  Clément,  Sénat,  14  nov.  1887,  J.  off.,  iléb,  pari.,  p.  DU. 

(*)  Rau,  Conclusions  sous  Cass.,  2\)  mars  18*J5,  S.,  95.  1.  316. 

(*)  Discours  de  M.  Raymond,  Sénat,  28  nov.  1890,  J.  o/f.,  déb.  pari.,  p.  1097; 
ScbafThauser,  Comment,  de  la  loi  du  ^7  nov.  1S90,  Lois  nouvelles,  1891,  n.  20, 
p.  361. 
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ces  conditions?  i""  quel  est  Teflfet  d'une  rupture  unilatérale  qui 
n'expose  celui  qui  Teffectue  à  aucune  responsabilité,  c*est-ft- 
dire  qui  est  légitime  ?  5*^  dans  quelles  limites  la  convention 
peut-elle  modifier  les  règles  de  la  loi  en  cette  matière  ?  G"*  i 
quels  contrats  s'applique  le  nouvel  art.  1780  C.  civ.  ?  T  a-t- 
il  un  eflfet  rétroactif?  8**  à  quels  contrats  s'applique  l'obliga- 
tion d'observer  les  délais  ? 

I.  Forme  du  congé, 

2920.  Le  congé  est,  comme  en  matière  de  bail,  un  acte 
unilatéral  (').  Par  suite,  alors  même  qu'il  n'a  pas  été  accepté 
par  la  personne  à  qui  il  a  été  donné,  il  lie  celui  qui  le 
donne  (*). 

11  n'est  soumis  à  aucune  forme.  On  peut  reproduire  ici  ce 
que  nous  avons  dit  à  propos  du  bail  ('). 

2921.  Le  congé  doit  être  donné  au  salarié  ou  au  patron 
lui-même. 

Si  c^est  une  femme  mariée,  c'est  à  elle  et  non  à  son  mari 
que  le  congé  doit  être  donné,  car  c'est  elle  qui,  avec  l'auto- 
risation de  son  mari,  a  passé  le  contrat. 

De  même,  si  un  patron  veut  renvoyer  deux  salariés,  mariés 
l'un  à  l'autre,  le  congé  doit  être  donné  à  chacun  d'eux  (*). 

IL  Conditions  dans  lesquelles  la  rupture  est  autorisée. 

2922.  Le  droit  de  mettre  fin  au  contrat  appartient  non 
seulement  au  maître,  mais  encore  à  l'employé  et  au  domes- 
tique, même  si  ce  domestique  est  attaché  à  la  personne  (^). 

La  solution  contraire  qu'on  attribue  sur  ce  dernier  point  i 
l'ancien  droit  consistait  seulement  à  obliger  le  domestique  i 
attendre,  pour  quitter  le  maître,  ou  le  terme  d'engagement 


(«)  Paris,  22  juin  1900,  Droi/,  3  juill.  1900. 

(«)  Paris,  22  juin  1900,  précité. 

(')  Mais  l'ouvrier  qui  donne  à  son  patron  connaissance  d*imo  démarche  laîlf 
pour  entrer  dans  une  autre  maison,  n'est  pas  réputé  lui  donner  congé.  Trib.  cùbl 
Nantes,  28  fév.  1905,  Rec.  Nantes,  1905.  1.  ^9, 

(•)  Lyon,  11  juin  1901,  Mon,  jud.  Lyon,  29  ocl.  1901. 

(»)  Duranton,  XVIi,  n.  229;  Duvergier,  II,  n.  289;  Troplong,  II,  n.  864;  Aobry 
et  Ilau,  IV,  p.  514,  §  372,  noie  5. 
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des  domestiques,  fixé  par  Tusage  des  lieux,  ou  rengagement 
d*un  autre  domestique  (^).  Il  ne  s'agissait  donc  que  d'une 
question  de  délai. 

2928.  Il  y  a  souvent  intérêt,  en  raison  des  conventions  par- 
ticulières, à  déterminer  si  l'employé  qui  cesse  son  service  est 
révoqué  ou  démissionnaire,  c'est-à-dire  de  quel  côté  est  partie 
•la  rupture.  Ainsi  il  est  quelquefois  stipulé  que  le  premier,  à 
la  différence  du  second,  perdra  ses  droits  à  une  pension  ou  n'a 
droit  à  aucune  indemnité,  et  cette  clause  était  autrefois  vala- 
ble en  cas  de  faute  (').  En  revanche,  il  est  quelquefois  con- 
venu que  l'employé  révoqué,  à  la  différence  de  l'employé 
démissionnaire,  aura  droit  à  la  restitution  des  retenues  faites 
sur  son  traitement  en  vue  de  la  pension  de  retraite  (^). 

2924.  L'employé  qui  est  remplacé  parce  qu'il  refuse  de  se 
rendre  au  poste  qui  lui  est  fixé,  est  révoqué  et  non  pas  démis- 
sionnaire (*). 

2925.  11  arrive  qu'un  même  employé  (un  commis-voya- 
geur, par  exemple)  a  été  engagé  indivisément  par  plu- 
sieurs patrons  qui  se  répartissent  le  soin  de  lui  payer  ses  ho- 
noraires. Dans  ce  cas,  le  congé,  comme  en  matière  de  bail(^), 
ne  peut  être  donné  que  par  tous  les  patrons,  de  sorte  que  si 
le  congé,  sans  motifs  légitimes,  émane  d'un  seul  des  patrons, 
l'employé  peut  leur  réclamer  à  tous  l'indemnité  qui  est  I9. 
sanction  du  renvoi  illégal  (•). 

2926.  En  cas  de  motifs  légitimes,  la  partie  qui  veut  rom- 
pre le  contrat  en  a  le  droit  en  vertu  de  la  loi.  On  ne  peut 
l'obliger  à  se  contenter  de  dommages-intérêts  ('). 

2927.  L'étude  des  conditions  que  doit  observer  soit  le 

(«)  Polhier,  n.  176. 

(')  Cpr.  Règlement  du  chemin  de  fer  du  Midi  ;  art.  9  :  en  cas  de  faute  grave  il 
n'y  a  droit  à  aucune  indemnité. 

(')  En  ce  dernier  sens  Règlement  du  chemin  de  fer  du  Midi  :  les  employés 
révoqués  ont  droit  au  remboursement  de  toutes  les  retenues  ;  en  cas  de  démis- 
sion, les  trois  premières  années  de  retenues  restent  acquises  à  la  caisse  des  re- 
traites. 

(*)  Cass.  civ.,  13janv.  1892,  S.,  93.  1.  257,  D.,  92.  1. 157. 

(»)  V.  supra,  n.  1242. 

(•)  Trib.  com.  Marseille,  17  mars  1896,  Rec.  Marseille,  96.  1.  141. 

n  Cass.  civ.,  17  fév.  1903,  S.,  1903.  1.  405.  —  Baslia,  22  juill.  1903,  S.,  1903.  2. 
272. 
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patron,  soit  remployé,  Touvrier  ou  le  domestique,  pour  pou- 
voir mettre  fin,  sans  encourir  aucune  responsabilité  vis-à 
vis  de  son  cocontractant,  au  louage  de  services,  est  très  com- 
plexe. 11  s'agit  de  savoir  :  i""  quelles  sont  les  causes  qu'on 
peut  invoquer  ;  2®  à  qui  incombe  la  preuve  en  cette  matière 
et  le  droit  de  constater  l'existence  de  cette  preuve  ;  3*  si,  en 
invoquant  ces  causes,  toute  partie  peut  rompre  le  contrat  sans 
l'observation  d'aucun  délai,  c'est-à-dire  d'un  instant  à  l'autre 
et  sans  avertissement  préalable,  congédier  son  préposé  ou 
cesser  son  travail;  V"  quel  est  le  point  de  départ  des  délais; 
S""  à  qui  incombe  la  preuve  en  matière  de  délais  ;  &*  si,  en 
dehors  de  ces  causes,  on  peut,  en  observant  certains  délais,, 
mettre  fin  au  contrat. 

A.  Des  causes  légitimes  de  rupture  du  contrat, 

2928.  11  paraît  certain  qu'on  a  voulu  consacrer,  au  point 
de  vue  des  hypothèses  dans  lesquelles  le  droit  aux  donmia- 
ges-intérêts  prend  naissance,  la  jurisprudence  antérieure, 
tout  en  la  précisant  (*)  ;  les  innovations  n'existent  que  pour  le 
calcul  du  chiffre  des  dommages-intérêts. 

Les  travaux  préparatoires  sont  formels  sur  cette  intention 
de  maintenir,  en  la  précisant  seulement,  la  jurisprudence. 
«  11  est  nécessaire,  a-t-on  dit  à  la  Chambre,  de  condenser  cette 
jurisprudence,  de  la  préciser,  de  la  compléter  par  certaines 
dispositions  nouvelles  et  de  lui  donner  force  de  loi.  Si  elle 
était  claire  et  fermement  fixée,  nous  ne  vous  proposerions 
pas  de  légiférer  sur  ce  point.  Aussi,  ne  vous  demandons-nous 
pas  seulement  de  consacrer  une  jurisprudence  existante,  mais 
de  la  simplifier,  de  la  coordonner  et  de  lui  donner  enfin  les 
moyens  légaux  de  s'améliorer.  Elle  est  flottante  et  vague  parce 
que  le  texte  de  Fart.  1780  la  force  à  ménager,  dans  tous  les 
cas,  le  principe  supérieur  de  la  liberté  absolue  de  résiliation. 
Il  faut,  tout  en  maintenant  ce  principe  salutaire,  mettre  en 
regard  le  droit  aux  dommages-intérêts.  Y  avait-il  lieu  d'indi- 
quer les  cas  où  la  résiliation  pourrait  ainsi  entraîner  des 
dommages-intérêts?   Nous   ne   l'avons  pas  pensé...    Mieux 

(*j  Sauzet,  op.  cit.,  p.  61,  n.  14. 
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vaut,  croyons-nous,  laisser  aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier, 
suivant  les  espèces,  s'il  y  a,  ou  non,  lieu  à  indemnité  »  ('). 

Au  Sénat,  le  rapport  répète  également  que  la  jurisprudence 
est  consacrée  (').  C'est  évidemment  à  tort  que  le  rapporteur 
déclare  ensuite  que  «  la  possibilité  d'obtenir  des  dommages- 
iRtéréts,  lorsque  le  contrat  est  résilié  par  la  volonté  d'un 
seul  »,  est  la  grande  innovation  de  la  loi  ('). 

La  Chambre,  à  la  suite  de  la  rédaction  actuelle,  avait  adopté 
une  disposition  interdisant  que  le  contrat,  pour  les  employés 
de  chemins  de  fer,  pût  «  être  résilié  sans  motifs  légitimes  »  et 
le  rapporteur  expliquait  cette  disposition  en  disant  :  «  Nous 
ne  nous  bornons  pas  à  dire  que  le  renvoi  pourra  donner  lieu 
à  desdommages'intéréts  »  (*).  Il  résultait  de  là,  ce  semble,  que 
pour  les  autres  salariés  le  juge  restait  Ubre,  malgré  l'exis- 
tence de  motifs  légitimes  ;  il  fallait  davantage  pour  que  les 
dommages-intérêts  fussent  dus;  il  fallait  un  congé  donné 
«  dans  des  conditions  abusives  )>  ('),  c'est-à-dire  sans  doute 
dans  le  seul  but  de  nuire  ;  mais  on  a  vu  que  la  disposition 
demandée  pour  les  employés  de  chemins  de  fer  fut  étendue 
à  tous  les  salariés  (*),  et  le  texte  montre  qu'un  changement 
de  rédaction  a  été  introduit  pour  décider  que,  conmie  précé- 
demment, il  pourra  y  avoir  lieu  à  des  dommages-intérêts. 

Or,  la  jurisprudence,  après  certaines  variations  ('),  avait 
fini  par  admettre  que  le  droit  aux  dommages-intérêts  dérivait 
de  ce  que  le  congé  était  contraire  à  Tusage,  aux  conditions 
expresses  ou  tacites  du  contrat  ou  impliquait  une  faute  de 
la  part  de  celui  qui  donnait  le  congé  (*).  C'est  ainsi,  d  ail- 


(*)  Rapport  Poincaré,  29  déc.  1888. 

{*)  Rapport,  25  juin  1885. 

(*)  Sénat,  27  nov.  1890,  p.  1084,  col.  2. 

(*)  Rapport  Poincaré,  loc.  cit. 

{*)  Môme  rapport.  —  Discours  Loreau,  Chambre,  séance  du  22  déc.  ^890,  p.  2619, 
col.  1.  —  En  ce  sens*,  Sauzet,  op.  cit.,  p.  59,  n.  12,  et  note  2. 
.   (•)  V.  supra,  n.  2915. 

C)  Elles  sont  exposées  par  M.  Sauzet,  op.  cit.,  p.  63,  n.  17. 

(•)  Cass.,  5  fév.  1872  (2  arrêts).  S.,  72.  1.  132.  —  Cass.,  21  juil.  1873,  S.,  73.  1. 
470.  —  Cass.,  5  août  1873,  S.,  73.  1.  470.  —  Cass.,  28  avril  1874,  S.,  74. 1.  255.  — 
Cass.,  10  mai  1876,  S.,  76.  1.  256.  —  Cass.,  4  août  1879,  S.,  80. 1.  35,  D.,  80.  1. 
272.  —  Cass.,  2  mai  1881,  S.,  82.  1.  304.  —  Cass.,  17  mai  1887,  S.,  87.  1.  378.  — 
Cass.  civ.,  18  juil.  1892,  S.,  92. 1.  337.  —  Guillouard,  II,  n.  718;  Thaller,  Ann. 
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leurs,  que  les  travaux  préparatoires  analysent  la  jurispru- 
dence (*). 

Du  reste,  si  le  Sénat  supprima  la  disposition  relative  aux 
employés  de  chemins  de  fer,  c'est,  à  ce  qu'il  semble,  parce 
que  le  mot  peut  lui  parut  avoir  le  même  sens  que  Texpressioii 
sans  motifs  légitimes  (*). 

2929.  Ainsi  le  droit,  pour  chaque  partie,  de  mettre  libre- 
ment fin  au  contrat  subsiste,  et  l'absence  de  motifs  légitimes, 
considérée  comme  un  usage  abusif  du  droit,  entraine  seule 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  (').  C'est  la  seule 
manière  d'expliquer  le  §  1"'  de  la  loi,  qui  proclame  le  droit 
de  mettre  fin  au  contrat.  On  peut  aussi  bien  dire  que  le  renvoi 
donne  droit  à  des  dommages-intérêts  s'il  y  a  Ueu  sans  motifs 
légitimes  (^)  ;  le  sens  nous  parait  être  le  même.  Dans  les  deux 
cas,  le  congé  est,  suivant  les  travaux  préparatoires  ('),  con- 
traire à  l'équité. 


dr.  comm.,  I,  1886,  Doctr.y  p.  113;  Sauzel,  loc.  cit.;  Desjardins,  Hev,  des 
Mondes,  15  mars  1888,  p.  359.  —  Cpr.  Glasson,  Le  C.  civ.  et  la  question  ouvrière^ 
p.  23.  —  Contra  Laurent,  XXV,  n.  514. 

(»)  Sénat,  Rapport  Cuvinot  du  25  juin  1885,  p.  257,  col.  2. 

(*)  Discours  de  M.  Yves  Guyot,  ministre  des  travaux  publics,  séance  du  25  oov. 
1890  ;  Discours  de  MM.  Léon  Renault  et  Bernard,  Sénat,  séances  des  25  et  27  nov. 
1890,  p.  1074  et  1084.  Cependant  il  a  été  également  soutenu  que  si  les  mots  sans 
motifs  légitimes  permettaient  aux  employés  des  chemins  de  fer  d'obtenir  en  jus- 
tice des  dommages-intérêts,  ce  même  droit  n'appartenait  pas  aux  autres  employés 
(Tolain,  séance  du  27  nov.  1890).  D'autres,  au  contraire,  pour  écarter  TexpressioQ 
sans  motifs  légitimes,  prétendirent  qu'elle  donnait  aux  employés  des  chemins  de 
fer  des  droits  moindres  qu'aux  autres  salariés,  ceux-ci  pouvant  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts en  dehors  de  tout  motif  légitime  (Trarieux,  séance  du  27  nov. 
1890).  Enfln,  d'autres  disaient  que  le  tribunal  pouvait,  en  l'absence  de  motifs  légi- 
times, refuser  des  dommages-intérêts  aux  salariés,  à  l'exception  des  employés  de 
chemins  de  fer  (Lacombe,  séance  du  27  nov.  1890). 

[^)  Gass.  req.,  14 nov.  1894  (3  arrêts),  S.,  95.  1.  263,  D.,  %.  1.  36.  —  Cass.  civ., 
18  juil.  1899,  S.,  99.  1.  508.  —  Cass.  civ.,  12  nov.  1900,  S.,  1901. 1.  221.  —Cass. 
req.,  18  mars  1901,  S.,  1901.  1.  221.  —  Aix,  1«'  fév.  1899,  S.,  99.  2.  277,  et  les 
décisions  citées  aux  notes  suivantes.  —  SchalThauser,  Comment,  de  la  loi  du 
i7  déc.  iS90,  Lois  nouvelles,  1891,  p.  365,  n.  6;  Sauzel,  op.  cit.,  p.  104,  n.  29; 
Mongin,  Le  droit  de  congé  dans  le  louage  de  services,  Rev,  crii.,  -XXU,  1890, 
p.  352  s.  ;  Lepelletier,  Rapport  sous  Cass.,  14  nov.  1894,  précité,  S.,  95. 1.  263,  D., 
95.  1.  36.  —  C'est  le  langage  de  M.  Loreau  à  la  Chambre,  22  déc.  1890,  p.  2619, 
col.  1. 

(*)  V.  cep.  Mongin,  loc.  cit.;  Rau,  loc.  cit. 

(»)  Trarieux,  Sénat,  28  nov.  1890,  p.  1095,  col.  1  ;  Bernard,  Sénat,  27  nov.  1890, 
p.  1084,  col.  2;  Humberl,  Sénat,  28  nov.  1890,  p.  1096,  col.  3. 
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Mais  c'est  à  tort  qu'on  a  dit  (*)  que  lart.  1780  est  1  appli- 
cation complète  du  droit  commun. 

2030.  L  absence  de  motifs  légitimes  donne  d'ailleurs  droit 
à  des  dommages-intérêts,  même  si  les  délais  de  provenance 
ont  été  observés  (').  Cela  résulte  du  texte. 

D'après  les  travaux  préparatoires,  le  motif  légitime  sup- 
pose un  «  abus  «  ('),  une  «  faute  »  de  celui  qui  rompt  le  con- 
trat »  (*),  une  résiUation  «  contraire  à  Téquité  »  (»). 

L'usage  abusif  doit  être  entendu  non  seulement  d'une  rési- 
liation faite  dans  le  but  de  nuire  au  contractant,  mais  d'une 
faute  commise  par  celui  qui  met  fin  au  contrat  (*),  c'est-à-dire 
de  l'absence  de  toute  raison  sérieuse  qui  justifie  sa  déci- 
sion (^).  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  but  de  nuire  soit  uni- 
quement, ni  même  qu'il  soit  en  partie  le  motif  de  la  rup- 
ture (*),  pour  que  celle-ci  entraîne  une  condamnation  à  des 
dommages -intérêts  ;  il  n'est  pas  nécessaire  même  qu'il 
existe  (•)  ;  il  faut  simplement  que  la  rupture  ne  s'explique 
pas  par  une  raison  honorable,  par  l'intérêt  matériel  ou  moral, 
mais  en  tous  cas  digne  de  faveur,  de  l'auteur  de  la  rupture. 
Cette  formule  n'implique  pas,  comme  on  le  lui  a  reproché  ('*), 
que  la  seule  connaissance  du  préjudice  que  causera  la  rési- 
liation donne  lieu  à  des  dommages-intérêts.  A  plus  forte  rai- 
son ne  suffit-il  pas  de  l'existence  d'un  préjudice  causé  à  celui 

{*)  Mongin,  loc.  cit. 

(*)  Cons.  prud.  Reims,  17  avril  1900,  Rev.  cons.  ptnid.,  1900.  499. 

(»)  Discours  Loreau  à  la  Chambre,  22  déc.  1890,  J.  off.  du  23,  déh,  pai^L,  p.  2619, 
col.  1  in  fine.  —  V.  notamment  Gass.  civ.,  28  juill.  1897,  S.,  99.  1.  33,  D.,  98.  1. 
16.  —  Cass.  req.,  5  août  1903,  S.,  1904.  1.  39,  D.,  1903.  1.  480.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  III,  n.  538.  —  Cpr.  Agen,  7  janv.  1895,  S.,  95.  2.  213,  D.,  96.  2.  40  et  les 
décisions  citées  infra,  n.  2933  s. 

(«)  Cass.  civ.,  16  mars  1903,  S.,  1903.  1.  4Î)7. 

(»)  Discours  Humbert  (président  de  la  commission)  au  Sénat,  27  nov.  1890, ./. 
off".,  déb.  pari,,  p.  1096,  col.  3.  —  V.  aussi  observations  Trarieux,  ibid.,  p.  1097, 
col.  1. 

(•)  Paris,  le'  juin  1900,  Droit,  12  juill.  1900.  —  Rau,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et 
Renault,  loc.  cit.  —  V.  cependant  Mongin,  op.  cit.,  p.  356. 

C)  Letellier,  Rapport  sous  Cass.,  14  nov.  1894,  S.,  1»5.  1.  263,  D.,  95.  1.  36.  — 
Planiol,  loc.  cit.  infra.  —  V.  cep.  Rau,  loc.  cit.;  Sauzet,  Ann.  dr.  com.,  1891, 
loc.  cit. 

{•)  Auteurs  précités.  —  V.  cep.  Mongin,  op.  cit.,  p.  356. 

(•)  Auteurs  précités.  —  V.  cep.  Sauzet,  op.  cit.,  p.  106,  n.  31. 

(")  Mongin,  op,  cit.,  p.  355. 
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contre  lequel  le  contrat  est  résilié  pour  justifier  une  demande 
de  ce  genre  (*). 

2931.  Mais  on  a  soutenu  à  tort,  suivant  nous,  que  le  motif 
légitime  suppose  une  faute  de  la  partie  contre  laquelle  la 
rupture  est  prononcée  (^).  On  confond  ainsi  le  motif  légitime 
avec  les  griefs  légitimes;  la  première  expression  a  été  seule 
employée  dans  les  travaux  préparatoires,  la  seconde  n  y 
ligure  pas.  On  s'est  cependant  prévalu  de  ce  que,  dans  les 
travaux  préparatoires,  divers  auteurs  supposent  que  les  fautes 
de  Touvrier  légitiment  un  renvoi  ;  ils  Font,  en  effet,  supposé, 
mais  ils  n'ont  pas  soutenu  que  ce  fût  la  seule  cause  de  ren- 
voi ;  ceux  qui  ont  formulé  le  but  de  la  loi  ont  dit  simplement 
que  l'ouvrier  doit  être  protégé  contre  le  caprice  ou  l'arbi- 
traire du  patron  ('). 

D'autre  part,  si  Tun  des  contractants  ne  pouvait  rompre 
le  contrat  qu'à  raison  d'une  faute  de  son  cocontractant, 
le  contrat  à  durée  indéterminée  serait  traité  comme  le  con- 
trat à  durée  fixe  :  ce  dernier,  comme  nous  l'avons  montré, 
ne  peut  pas  se  terminer  par  la  volonté  arbitraire  de  Tune  des 
parties  (^),  mais  seulement  par  l'inexécution  des  obligations 
de  celle  d'entre  elles  contre  laquelle  la  rupture  est  pronon- 
cée. 11  est  inadmissible  que  le  contrat  à  durée  illimitée,  qui 
—  l'art.  1780  le  montre  —  n'est  pas  regardé  par  la  loi  comme 
un  contrat  à  durée  fixe,  soit  cependant  assimilé  au  contrat  à 
durée  fixe. 

Nous  avons  même  tort  de  dire  que,  dans  l'opinion  que  nous 
combattons,  le  contrat  à  durée  illimitée  serait  aussi  solide 
que  le  contrat  à  durée  limitée  ;  il  le  serait  davantage  :  comme 
nous  l'avons  montré  (*),  ce  dernier  peut  être  rompu. 

Autre  objection  plus  grave  encore  :  dire  que  le  contrat  ne 


(*)  Con/ra  Amiens,  27  janv.  1894,  Hec.  d'AmienSy  94. 5S. 

(«)  Appert,  Note,  S.,  99.  1.  33.  —  V.  aussi  Trib.  civ.  Lyon,  1«  avril  18%,  Ui. 
5  juin  1896.  —  Nous  avons  cherché  à  montrer  ailleurs  que,  dans  TespHl  du  lêgisb- 
teur,  il  ny  a  pas  faute  légitime  si  le  motif  de  rupture  est  insigninant  en  com- 
paraison du  préjudice  considérable  causé  à  Tautre  partie  par  la  rupture.  Wahl, 
Quest.  prat.  de  dr.  industr.,  1903,  p.  163  s. 

{*)  V.  les  divers  passages  cités  dans  les  notes  qui  précèdent  ou  suivent. 

(♦)  V.  supra,  n.  2879  s. 

(*}  V.  supra,  n.  2897  s. 
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peat  être  rompu  par  Tune  des  parties  que  si  l'autre  commet 
une  faute,  c'est  convertir  le  louage  à  durée  illimitée  en  louage 
perpétuel;  il  est  évident,  en  efiFet,  que  le  louage  perpétuel 
lui-même,  s'il  était  valable,  pourrait  être  rompu  en  raison 
d'une  faute  de  l'une  des  parties  (C.  civ.,  1184).  Comme  le 
louage  perpétuel  est  nul  (*),  on  voit  la  conséquence  de  l'ob- 
servation :  c'est  qu'il  serait  impossible  de  savoir  ce  que 
signifie  cette  nullité. 

Il  y  a  encojre,  dans  l'opinion  à  laquelle  nous  nous  attaquons, 
un  autre  côté  fâcheux;  ce  ne  sera  pas  seulement  le  patron, 
ce  sera  également  le  salarié  qui  se  trouvera  rivé  au  contrat  ; 
un  ouvrier  ne  pourra  quitter  son  patron  ni  pour  s'établir  ni 
pour  chercher  des  gages  plus  élevés  ;  il  lui  sera,  par  là  même, 
impossible  d'obtenir  de  son  patron,  en  le  menaçant  d'une 
rupture,  une  augmentation  de  salaires.  Il  est  inutile  de  se 
demander  si  semblables  conséquences  sont  conformes  à  la 
volonté  probable  du  législateur.  Aussi  se  trompe-t-on  lors- 
qu'on prétend  justifier  en  équité  la  nécessité  d'une  faute  par 
la  sécurité  de  l'ouvrier  ;  c'est  le  patron  qui  y  gagnerait  la 
sécurité,  puisqu'il  pourrait  conserver,  en  leur  maintenant  leurs 
salaires  primitifs,  des  ouvriers  qui  ont  accepté  ces  salaires 
sous  l'empire  d'une  nécessité  momentanée  ou  dont  l'activité 
et  l'habileté  se  sont  accrues  par  l'expérience. 

2982.  Des  diverses  propositions  que  nous  avons  dévelop- 
pées, il  résulte  tout  d'abord  qu'un  fait  qui  entache  l'honora- 
bilité de  l'une  des  parties  est  pour  l'autre  une  cause  de  rup- 
ture ;  l'intérêt  tout  au  moins  moral  et  souvent  matériel  de 
toute  personne  est  qu'elle  ne  se  trouve  pas  dans  un  lien  étroit 
avec  un  patron  ou  un  préposé  dont  la  considération  n'est  pas 
intacte. 

•  2933.  Un  patron  peut  notamment  renvoyer  un  ouvrier 
qui  a  subi  une  condamnation  (*),  quoique  cette  condamnation 
soit  dès  lors  frappée  d'appel  C*),  et  cela  même  s'il  est  ensuite 
acquitté  en  appel  (*),  cet  acquittement  n'effaçant  pas  entière- 

(»)  V.  supra,  n.  2867. 

(»)  Cass.  req.,  22  et  28  juill.  1896,  S.,  98.  1.  72,  D.,  97.  1.  401.  —  Rouen,  29  déc. 
1894,  D.,  95.  2.  228. 
(»-♦)  Cass.  req.,  22  et  28  juill.  1896,  précités.  —  Rouen,  29  déc.  1894,  précité. 


602  DU   LOUAGE   DE   SERVICES 

ment,  aux  yeux  du  public,  Tefiet  moral  de  la  condamnation. 
II  a  même  été  jugé,  et  avec  raison,  que  le  simple  renvoi  d'an 
salarié  devant  une  cour  d'assises  (*)  ou  des  mesures  d'instnic- 
tion  pénale  (')  légitiment  la  rupture,  alors  même  qu'il  est 
acquitté,  et  même  qu'il  en  est  ainsi  d'une  information  suivie 
d'une  ordonnance  de  non-lieu  si  le  salarié  n'est  pas  par  cette 
ordonnance  lavé  de  tout  soupçon  ('). 

L'ivrognerie  est  également  une  cause  légitime  de  renvoi  (*). 

Peut-être  doit-on  douter  davantage  de  l'exactitude  des  déci- 
sions qui  permettent  à  un  patron  de  renvoyer  un  employé  sur 
les  appointements  duquel  des  saisies-arrêts  ont  été  faites  (^). 

On  décide  que  le  soupçon  de  la  grossesse  d'une  domestique 
est  une  cause  légitime  de  renvoi  (*).  II  en  est  autrement  pour 
une  ouvrière  ('). 

Des  injures  au  patron,  même  en  dehors  du  service,  sont 
une  cause  légitime  de  renvoi  ('). 

2934.  Le  fait  que  le  salarié  a  fait  autrefois  faillite  ne  l^i- 
time  évidemment  pas  le  renvoi  si  le  patron  connaissait  ce 
fait  au  moment  de  l'engagement.  S'il  apprend  plus  tard  ce 
fait,  a-t-il  le  droit  de  renvoi  ?  La  question  paraît  dépendre 
des  circonstances.  Elle  doit  être  résolue  par  l'affirmative 
dans  le  cas,  et  dans  le  cas  seulement  où  cette  double  condi- 
tion se  trouve  réunie  :  que  le  public  connaît  la  faillite  et  que 

{*)  Bordeaux,  8  août  1886,  Rec,  Bordeaux,  88.  1.  422. 

(«)  Lyon,  22  juill.  1900,  Gaz.  com.  Lyon,  2fév.  1901. 

(*)  Douai,  2  janv.  1900,  S.,  1900.  2.  172.  —  Dans  Tespèce,  rordonnance  consta- 
tait simplement  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  suivre  quant  à  présent. 

(*)  Trib.  com.  Amiens,  25  ocl.  1898,  Loi,  9  janv.  1899.  —  Trib.  paix  Houbaii, 
11  août  1903,  Rev.  just.  paix,  1904.  367  (ivresse  et  mauvais  conseils  à  un  cama- 
rade). —  G.  sup.  Luxembourg,  23  nov.  1900,  Pasicr.  luxemb.,  1901.  387.  —V. 
supra,  n.  2898. 

(•)  Bordeaux,  30  déc.  1891,  Rec.  Bordeaux,  92.  1.  47.  —  Montpellier.  22  fèt. 
1897,  Mon.  jud.  Midi,  2  mai  1897.  —  Trib.  civ.  Nevers,  2  juin  1896,  Gaz.  Pal . 
96.  1,  Suppl,  41,  Droit,  2  sept.  1896. 

(•)  Cpr.  Cass.  civ.,  26  fév.  1896,  S.,  97,  1.  187,  D.,  96.  1.  158  (le  juge  do  fond 
peut  considérer  comme  une  faute  justifiant  l'application  de  Vart,  47$0  le  fait 
qu'une  domestique,  par  son  altitude  et  notamment  par  son  refus  de  relever  un 
médecin  du  secret  professionnel,  a  autorisé  le  maître  à  la  croire  enceinte). 

(^)  Jugé  que  Taccouchement  n''est  pas  une  cause  de  renvoi  pour  une  oavrifir. 
Trib.  com.  Calais,  9  mai  1905,  lA>i,  13  janv.  1906. 

(')  Bourges,  7  déc.  1898,  Droit,  1"  mars  1899  (iigures  dans  une  réunioa  de 
syndicat) . 
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le  salarié,  étant  donnée  la  haute  situation  qu'il  occupe  dans 
l'entreprise,  peut  jeter  sur  cette  entreprise  la  déconsidéra- 
tion (»). 

2935*  Une  atteinte  à  la  considération  du  conjoint  de  Tou- 
vrier  ou  de  quelqu'un  de  ses  proches  peut  être  même  un 
motif  légitime  de  renvoi  («). 

2986.  D'autre  part,  Tinaccomplissement  des  obliga- 
tions (')  ou  un  relâchement  dans  l'accomplissement  des  obli- 
gations qui  lient  Tune  des  parties  envers  l'autre,  est  une 
cause  légitime  de  rupture,  et  cela  même  s'il  n'y  a  pas,  à  pro- 
prement parler,  dans  les  faits  de  cette  dernière  espèce,  inexé- 
cution de  l'obligation  au  sens  de  l'art.  1184  C.  civ.  Cette 
solution  se  justifie  d'elle-même  ;  il  n'y  a  rien  d'abusif  à  abdi- 
quer toutes  relations  avec  un  patron  ou  un  préposé  qui 
n'accomplit  pas  d'une  manière  irréprochable  ses  obligations. 

Il  résulte  de  là  que  l'absence  d'un  ouvrier  sans  autorisation 
du  patron  est  un  motif  légitime  de  renvoi  (*),  même  s'il  a  pré- 

(*]  Cependant  il  a  été  décidé  en  termes  absolus  que  le  renvoi  n*est  pas  légitime 
dès  lors  que  Thonorabilité  du  salarié  n'a  pas  été  entachée  par  sa  faillite,  parce 
«  qu^on  ne  peut  condamner  les  anciens  faillis  à  mourir  de  faim  ou  à  vivre  de  la 
charité  publique  »  (il  s'agissait  d'un  directeur  général  d'assurances).  Lyon,  5  juill. 
i905,  Droit,  6  sept.  1905.  Ce  raisonnement  déplace  la  question. 

(*)  Décidé  cependant  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  légitime  du  renvoi  d'un  employé  de 
chemin  de  fer^  dans  une  condamnation  de  sa  femme  pour  excitation  de  mineures 
à  la  débauche.  —  Trib.  civ.  Seine,  5  fév.  1895,  Droit,  6  fév.  1895. 

(*)  Tel  est  le  cas  où  un  employé  refuserait  de  subir  les  amendes  convenues  pour 
les  cas  d'absence  ou  de  retard.  Trib.  com.  Toulouse,  4  déc.  1903,  Gaz,  Trib,  Midi, 
17  janv.  1904. 

{*)  Douai,  11  mai  1892,  S.,  94.  2.  193,  D.,  93.  2.  170  (absence  pour  réprésenter 
ses  camarades  à  un  congrès  ouvrier).  —  Trib.  civ.  Seine,  5  mars  1895,  Droit, 
15  oct.  1895  (ingénieur  ayant  quitté  son  poste  en  temps  d'épidémie).  —  Trib.  civ. 
Aurillac,  7  mars  1895,  Gaz.  Pal,,  95.  1.  753  (absence  de  l'ouvrier  pour  aller  boire, 
suivie  de  son  retour  en  état  d'ivresse'.  —  Trib.  com.  Amiens,  25  oct.  1898,  Droit, 
25  déc.  1898,  Loi,  9  janv.  1899  (irrégularités  dans  le  travail).  —  Trib.  com.  Nan- 
tes, 24  mars  1900,  Rec,  Nantes,  1900.  1.  343.  —  Trib.  com.  Nantes,  23  janv.  1901, 
Rec,  Nantes,  1901.  1.  294  (défaut  d'assiduité).  —  Trili..  com.  Havre,  17  nov.  1901, 
Rec.  Havre,  1902.1.231  (abandon  d'un  poste  de  surveillance  par  un  contremaître). 

—  Trib.  com.  Nantes,  15  oct.  1904,  Rec,  Nantes,  1906.  1.  210  (receveur  d'un 
bateau  de  transport).  —  Trib.  paix  Bazas,  l»'  déc.  1893,  Rec. Bordeaux,  94.  3.52. 

—  Letellier,  Rapport  sous  Cass.,  21  nov.  1893,  S.,  95. 1.  166,  D.,  94.  1.  237.  —  V. 
cep.  Cons.  prud'hommes  Paris,'  31  janv.  1894,  Rev,  dr.  com.,  94.  2. 145.  —  Jugé 
aassi  que  les  absences  irrégulières  du  médecin  d'une  compagnie  ne  justifient  pas 
son  renvoi  si  aucune  observation  ne  lui  avait  été  faite.  Aix,  4  janv.  1901,  France 
jud.,  1901.  2.  244.  —  En  tout  cas,  les  juges  du  fait  peuvent  décider  qu'il  y  a  cause 
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venu  ses  chefs  qu'il  allait  s'absenter  (*)  et  si  cette  absence  n  a 
causé  aucun  préjudice  au  patron  (•). 

Notamment  la  participation  de  l'employé,  qui  quitte  son 
travail,  à  une  grève  est  une  cause  légitime  de  renvoi  (');  car 
si  la  grève  est  un  droit  pour  l'ouvrier,  ce  droit  ne  saurait 
porter  atteinte  à  celui  qui  appartient  au  patron  de  se  débar- 
rasser d'un  ouvrier  dont  il  craint  les  exigences  ou  blâme  la 
conduite.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  l'ouvrier  s'est  opposé  au 
travail  des  autres  ouvriers  (*). 

Mais  il  va  sans  dire  que  le  renvoi  n'est  pas  légitime  si  le 
patron  a  eu  le  tort  de  croire  trop  légèrement  que  Fouvrier 
avait  participé  à  la  grève  (*). 

Quant  à  l'absence  pour  cause  de  maladie,  il  en  sera  ques- 
tion plus  loin  (•). 

L'ouvrier  peut  également  être  renvoyé  parce  qu'il  est  affilié 
à  un  syndicat  professionnel  auquel  le  patron  est  hostile  (\\ 

légilime  dans  Tabsence  irréguliëre.  —  Cass.  req.,  21  nov.  1893,  précité.  — V.  aus.^ 
infra,  n.  2945  et  2962. 

(*-*)  Douai,  11  mai  1892,  précité. 

(>)  Lyon,  2  août  1895,  S.,  98.  2.  6,  D.,  97.  2.  65.  —  Trib.civ.  Seine, 5  août  1893, 
Loi,  17  août  1893.  —  Trib.  com.  Seine,  30  janv.  1894,  Rev.  dr,  com.,  94.  2, 149L- 
Trib.  paix  Paris  (10«  arr.),  9  déc.  1891,  Loi,  22  fév.  1892.  —  Planiol,  Note,  D..  ST. 
2.  65.  —  Wabl,  Noie,  S.,  1903. 1.  465.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  pairoo  doit 
observer  les  délais  de  prévenance,  v.  infra,  n.  2963.  —  De  même  pour  tout  autre 
désordre.  Trib.  com.  Seine,  29  sept.  1893,  Rev.  just.  paix,  95.  i€3.  —  V.  w/hi. 
n.  2938,  2944,  2948,  2949,  2953,  3025. 

(«)  Trib.  com.  Seine,  14  janv.  1902,  Loi,  19  fév.  1902. 

(*)  Trib.  com.  Bordeaux,  4  fév.  1903,  Mém.  Bordeaux,  1903. 1.  83. 

(•}  V.  infra,  n.  2943. 

C)  Cass.  civ.,  19  juin  1897,  S.,  99.  1.  33,  D.,  98. 1.  540.  —  Sauaet,  op.cU^ 
p.  106,  noie  1,  n.  32;  Mongin,  op.  cit.,  p.  354.  —  Conlra  Trib.  civ.  Cbileae- 
Thierry,  21  mars  1901,  Loi,  23  mars  1901.  —  Cons.  prud'hommes  Seine,  20  ocL 
1903,  àev.  dr,  comm.,  1903.  502.  —  Pic,  Ann.  de  comm.,  VII,  1893,  Doct.,  p.  439. 
—  Le  contraire  a  été  dit  par  M.  Tolain  au  Sénat,  4  déc.  1890,  p.  1131,  coi.  3.  Celte 
dernière  solution  deviendrait  exacte  si  la  législation  considérait  comme  on  délit 
le  renvoi  de  l'ouvrier  pour  affiliation  à  un  syndicat.  V.  en  ce  dernier  sens  propo- 
sition Bovier-Lapierre  (Chambre,  4  mars  1886  et  19  nov.  1889,  Annexe,  n.  45, 
p.  102),  votée  à  la  Chambre  (13  mai  1890),  repoussée  par  la  commission  du  Séoal 
(Rapport  La  Caze,  11  nov.  1890,  p.  117,  n.UO)  et  igournée  par  ce  dernier  (21  dot. 
2  et  4  déc.  1890),  adoptée  à  nouveau  par  la  Chambre  (Rapport  Trarieox  an  Sénat 
11  juin)  et  ajournement  le  22  juin  1891  (S.,  Lois  ' annotées,  1891,  p.  191«  d.  19^^ 
Présentée  encore  à  la  Chambre,  5  nov.  1891  (Chambre,  p.  2641,  n.  1698),  votèf 
d'urgence,  repoussée  par  le  Sénat.  Votée  par  la  Chambre  le  4  avril  1892,  repoussa 
par  le  Sénat  le  7  juill.  1892. 
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surtout  s'il  fait  dans  Fatelier  une  propagande  en  faveur  de  ce 
syndicat  (*),  ou  parce  que  le  caractère  de  l'ouvrier  déplaît  au 
patron  (*). 
L'ivresse  peut  être  une  cause  légitime  ('). 

2987.  Réciproquement  l'inexécution  des  obligations  du 
patron  est  pour  le  salarié  une  cause  de  rupture  (♦). 

2988.  La  négligence  dans  le  service  est,  pour  la  même 
raison,  un  motif  légitime  {^). 

La  simple  vraisemblance  d'une  négligence  suffit  (*). 

Il  eh  est  de  même  de  l'insuffisance  de  l'employé  (^)  ;  mais 

(*)  Cass.  rcq.,  i9  juin  1897,  précité, 
(')  Moogln,  op,  cit.,  p.  3^. 

(')  Amiens,  9  mars  1905,  Droit,  29  juin  1905.  —  V.  supra,  p.  603,  note  4. 
{*)  Lyon,  14  mai  1902,  Gaz.  comm.  Lyon,  30  oct.  1902  (contrôle  excessif).  — 
Trib.  cîv.  Seine,  7  juin  1899,  Gaz.  Trib.,  6  fév.  1900  (réduction  du  salaire  promis). 

—  Trib.  civ.  Narbonne,  27  juin  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  10  juill.  1900  (irrégularité 
dans  le  paiement  des  salaires).  —  Cons.  prud*h.  Châteauroux,  9  sept.  1902,  Rev. 
cons.  prud'k.,  1902.  129  (irrégularité  dans  le  paiement  des  salaires). 

(*)  Cass.  civ.,  9  juill.  1901,  S.,  1902.  1. 114.  —  Cass.  civ.,  17  fév.  1903,  D.,  1904. 
1.  407.  —  Cass.  civ.,  15  avril  1904,  S.,  1904.  1.  357,  D.,  1904, 1.  216  (employé  de 
chemin  de  fer  méconnaissant  les  règlements  de  sécurité).  —  Bordeaux,  30  déc. 

1891,  Rec.  Bordeaux,  92.  1.  47  (irrégularité  de  comptabilité).  —  Lyon,  17  mars 

1892,  Mon.  jud.  Lyon,  16  juin  1892  (erreurs  involontaires).  — Montpellier,  8  nov. 

1892,  S.,  95.  2. 11,  D.,  94.  2.  303  (employé  de  chemin  de  fer  qui,  par  sa  négligence, 
s  causé  un  accident).  —  Lyon,  11  janv.  1900,  Loi,  14  mai  1900  (inexactitude  dans 
le  service  et  abandon  de  poste).  —  Montpellier,  23  janv.  1902,  S.,  1903.  2.  47  (né- 
gligence avec  soupçon  de  vol).  —  Trib.  civ.  Seine,  28  déc.  1897,  Droi/,  7  janv. 
1898  (employé  de  chemin  de  fer).  —  Trib.  com.  Lyon,  28  mars  1899,  Gax.  corn. 
Lyon,  4  nov.  1899  (défaut  de  surveillance  sur  les  subordonnés  et  défaut  de  dénon- 
ciation de  leurs  irrégularités).  —  Trib.  com.  Lyon,  12  fév.  1901,  Gaz.  com.  Lyon, 
7  mars  1901.  —  Trib.  com.  Toulouse,  26  déc.  1901,  Gaz.  trib.  Midi,  16  fév.  1902. 

—  Trib.  com.  Nantes,  10  déc.  1902,  Rec.  Nantes,  1903.  1.  140  (cominis- voyageur 
qui  ne  procure  aucune  affaire  au  patron).  —  Trib.  civ.  Narbonne,  15  juill.  1903, 
Droit,  7  août  1903.  —  Trib.  civ.  Lyon,  25  nov.  1904,  Loi,  6  avril  1905.  —  Trib. 
civ.  Périgueux,  3  août  1906,  Droit,  \0  déc.  1905.  —  Bien  entendu  les  tribunaux 
peuvent  estimer,  eu  égard  à  la  longueur  des  services  de  Touvrier,  à  la  difflcullé 
de  ses  fonctions,  etc.,  que  la  faute  n'est  pas  assez  grave  pour  justifler  une  peine 
aussi  sévère.  —  V.  aussi  infra,  n.  2945. 

(')  Trib.  civ.  Seine,  7  juill.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  185.  —  Ce  jugement  décide 
avec  raison  qu'un  employé  de  chemin  de  fer  peut  être  renvoyé  à  raison  d'un 
accident  qui  lui  est  imputé  même  si,  à  la  suite  de  témoignages  contradictoires,  une 
ordonnance  de  non-lieu  a  été  rendue  à  son  profit,  si  ces  témoignages  rendent  sa 
négligence  probable,  et  si  d'ailleurs  elle  avait  été  antérieurement  signalée  et  punie 
de  mesures  disciplinaires. 

(T  Cass.  req.,  9  janv.  1901,  S.,  1902.  1.  454,  D.,  1903.  5.  461.  —  Lyon,  26  avril 

1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  58.  —  Mongin,  op.  cit.,  p.  354.  —  V.  cep.  Trib.  com.  Nan- 
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il  va  sans  dire  qu'elle  ne  peut  faussement  servir  de  pré- 
texte (^). 

Un  ouvrier  peut  encore  être  renvoyé  parce  qu'il  a  fait  une 
dénonciation  calomnieuse  contre  l*un  de  ses  supérieurs  (*j, 
parce  qu'il  commet  des  actes  d'indiscipline  ('),  par  exemple 
en  insultant  un  chef  (^)  ou  en  refusant  de  se  rendre  au  poste 
qui  lui  est  assigné  (^),  parce  que  sa  tenue  à  l'atelier  est  mau- 
vaise (*),  ou  qu'il  est  par  sa  faute  une  cause  de  trouble  ou  de 
scandale  (^),  par  exemple  a  fomenté  une  grève  ('),  parce  qu'il 
fait  un  acte  de  concurrence  déloyale  ou  commet  une  fraude 
quelconque  vis-à-vis  du  patron  (•). 

les,  13  janv.  1894,  Rec,  Nantes,  94.  1.  98.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  janv.  1899. 
Droit,  13  juin  1899  (les  mauvaises  notes  des  chefs  ne  sont  pas  un  motif  légitime 
s'il  n'est  pas  prouvé  qu'elles  sont  imputables  aux  fautes  de  remployé  plutôt  qu'an 
décroissement  de  ses  forces). 

(•)  Riom,  30  nov.  1900,  Rec,  Riom,  1901. 12. 

(«)  Trib.  civ.  Lyon,  23  nov.  1893,  Mon.  jud.  Lyon,  12  janv.  1894. 

(>)  Paris,  7  nov.  1892,  Gaz.  Pal.,  93.  1,  2-  p.,  4.  —Trib.  civ.  Lyon,  10 janv.  1894. 
loi,  8  mai  1894.  —  Trib.  corn.  Seine,  l"  déc.  1899,  Rev.  cons.  prud.,  1900.  353 
(ouvrier  fumant  à  l'atelier  malgré  la  défense  du  patron).  —  Trib.  féd.  suisse, 
10  nov.  1896,  Ann.  dr.  comm.,  XI,  1897,  p.  148.  —  On  a  considéré,  peut-être  à 
tort,  comme  un  acte  d'indiscipline,  la  signification  par  les  ouvriers  au  palroo  d'ooe 
décision  de  leur  syndicat  interdisant  l'emploi  d'ouvriers  étrangers  au  syndical. 
Trib.  civ.  Versailles,  4  janv.  1901,  Lot,  14  janv.  1901. 

.  {•)  Trib.  com.  Seine,  29  fév.  1896,  Droit,  17  mai  1896.  —  Trib.  coro.  Sainl- 
Etienne,  30  mars  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  3  août  1897.  —  Trib.  com.  Marseilk, 
19  mai  1899,  Rec.  Marseille,  99.  1.  314  (lettre  impérieuse  au  patron,  le  mettaDlen 
demeure  de  choisir  entre  lui  et  un  autre  employé).  —  Trib.  com.  Marseille,  20  mars 
1900,  Rec.  Marseille,  1900.  1.  200  (lettre  au  patron,  le  qualifiant  de  déloyal-.  - 
Trib.  paix  Melun,  29  juil.  1905,  Loi,  4  oct.  1905  (employé  déchirant  l'horaire  qui 
lui  est  transmis,  et  prononçant  des  paroles  désobligeantes). 

(»)  Cass.  civ.,  13  janv.  1892,  S.,  93.  1.  257.  —  Pau,  27  juil.  1899,  D.,  1900. 2.  îM 
(refus  de  reprendre  son  service  après  guérison).  —  Trib.  com.  Seine,  17  juin  1897, 
Droit,  5  août  1897.  —  Trib.  com.  Seine,  18  juin  1903,  Gaz.  Trib.,  26  juin  WJS 
(contravention  à  l'obligation  de  résidence). 

(•)  Trib.  com.  Nantes,  16  déc.  1899,  Rec.  Nantes,  1900.  1.  248. 

C)  Rouen,  5  déc.  1900,  Rec.  Rouen,  1900.  244.  —  Trib.  com.  Nantes,  8  déc.  1900, 
Rec.  Nantes,  1901.  1.  122  (querelle). 

(»)  Trib.  com.  Nantes,  23  janv.  1901,  Rec.  Nantes,  1901.  1.  294. 

(*)  Lyon,  18  mai  1893,  Rev.  dr.  comm.,  94.  2.  13  (employé  qui  vend,  dans  lej 
magasins  de  son  patron,  des  marchandises  pour  son  propre  compte).  —  Lyoo« 
16  mars  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2,  2«  p.,  6  (voyageur  qui  voyage  en  même  teinp> 
pour  une  maison  similaire).  —  Paris,  15  juin  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  146  ;employf 
qui  s'entend  avec  des  fournisseurs  pour  majorer  le  prix  des  fournitures).  —  LJmo- 
ges,  23  nov.  1896,  S.,  97.  2.  68  (voyageur  de  commerce  qui  prend  une  part  aclivi' 
à  l'organisation  d'un  commerce  similaire  à  celui  du  patron).  —  Lyon,  20  janr.  1S9T. 
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On  peut  encore  citer  le  refus  par  l'ouvrier  d'accepter  un 
travail  rentrant  dans  ses  attributions  (*). 

8939.  Le  fait  par  le  salarié  de  rechercher  d'autres  occupa- 
tions à  côté  de  celles  que  lui  a  confiées  le  patron  est  une 
cause  légitime  de  renvoi,  si  ces  occupations  nouvelles  doivent 
nuire  au  travail  du  salarié  ('). 

Le  détournement  de  fonds  (')  ou  d'objets  (*)  est  évidem- 
ment une  cause  légitime;  il  en  est  de  même  du  fait  de  ne  pas 
représenter  les  fonds  confiés  par  le  patron,  quoique  l'em- 
ployé n'ait  commis  aucune  fraude  (*),  ou  de  tenir  la  compta- 
bilité d'une  manière  défectueuse  (*). 

Mais  une  perte  éprouvée  par  le  fait  d  un  employé,  sans 
qu'il  y  ait  faute  ou  négligence  de  celui-ci,  n'est  pas  une 
cause  de  révocation  C). 

2940.  Le  motif  légitime,  nous  lavons  montré,  ne  suppose 
pas  essentiellement  une  faute  lourde  ou  volontaire  de  celui 
contre  lequel  le  contrat  est  rompu  (*).  Ainsi  le  renvoi  est  jus- 
tifié par  l'âge  ou  les  infirmités  de  l'employé  qui  le  mettent 
hors  d'état  de  remplir  ses  fonctions  (•). 

Mon.jud.  Lyon,  27  avril  1897,  Loi,  3  mai  1897  (majoration  de  salaires  et  dissimu- 
lation de  sommes  reçues).  —  Angers,  28  mars  1900,  Loi,  15  mai  1900  (commis- 
voyageur  qui  cache  au  palron  les  noms  des  acheteurs,  vend  des  produits  similaires 
à  des  prix  inférieurs  à  ceux  du  patron,  usurpe  et  imite  la  signature  du  patron).  — 
Lyon,  6  juin  1900,  Loi,  15  nov.  1900  (employé  de  chemin  de  fer  qui  soustrait  des 
marchandises).  —  Bastia,  23  juil.  1903,  Droit,  31  juil.  1903  (grattages  sur  les  livres). 
—  Trib.  civ.  Seine,  15  juin  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  41  (employé  qui  dans  une  bro- 
chure critique  son  patron).  —  Trib.  civ.  Nantes,  7  nov.  1891,  Rec.  Nantes,  92.  1. 
58  (commis- voyageur  qui  soudoie  un  employé  pour  obtenir  des  renseignements 
sur  les  affaires  de  la  maison).  —  Trib.  com.  Lyon,  29  avril  1904,  Rev.  cons.  prud., 
1904.  89  (employé  utilisant  ses  fonctions  pour  prendre  des  renseignements  en  vue 
de  la  création  d^un  commerce  similaire). 

(»)  Trib.  com.  Toulouse,  9  juin  1899,  S.,  1900.  2.  21,  D.,  1900.  2.  367. 

l«)  Trib.  com.  Nantes,  13  août  1904,  Rec.  Nantes,  1905.  1.  172. 

(»)  Nîmes,  25  fév.  1899,  Mon.  jud.  Midi,  26  mai  1899.  —  Trib.  com.  Lyon, 
28  mars  1899,  Gaz.  com.  Lyon,  4  nov.  1899  (il  s'agissait  de  50 centimes).  —  Trib. 
civ.  Narbonne,  1"  février  1898,  Droit,  4  mars  1898,  Loi,  19  fév.  1898. 

(')  Montpellier,  23  janv.  1902,  D.,1904.  2.  422. 

(•)  Trib.  com.  Bordeaux,  26  sept.  1895,  Loi,  18  déc.  1895  (employé  acquitté  du 
chef  d'abus  de  conflance,  mais  condamné  à  restituer  les  fonds  au  patron). 

(•)  Trib.  civ.  Toulouse,  23  juil.  1903,  Gaz.Trib.  Midi,  15  nov.  1903. 

(T  Trib.  com.  Seine,  20  juil.  1898,  Gaz.  THh.,  24  août  1898  (directeur  de  suc- 
cursale qui  consent  une  avance  à  une  personne  devenue  ensuite  insolvable). 

(»)  Contra  Amiens,  27  janv.  1894,  Rec.  d'Amiens,  1894,  p.  58. 

(•)  Contra  Trib.  civ.  Seine,  18  janv.  1899,  Droit,  15  juin  189J. 
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Notamment  l'employé  devenu  impropre  à  remplir  ses  fonc- 
tions par  un  événement  indépendant  de  sa  faute  (par  exemple 
un  accident)  peut  être  renvoyé,  la  continuation  du  contrat 
présentant  désormais  des  désavantages  pour  le  patron. 

Le  patron  n'est  même  pas  obligé  de  donner  à  cet  employé 
une  autre  fonction  à  laquelle  il  reste  propre  ('). 

2941.  Les  motifs  peuvent  même  être  légitimes,  suivant  la 
jurisprudence,  sans  que  la  conduite  ou  le  travail  de  l'ouvrier 
soient  impliqués  ;  il  suffit  que  le  patron  ait  des  raisons  sérieuses 
de  renvoyer  l'ouvrier  (*),  ou  l'ouvrier  de  quitter  le  patron  (*): 
l'opinion  contraire  aurait  le  grave  inconvénient  de  faire  du 
contrat  un  contrat  perpétuel  et  en  outre  de  Tassimiler  d'une 
manière  à  peu  près  absolue  au  louage  de  services  à  durée 
déterminée.  D  ailleurs  n'est-ce  pas  un  motif  légitime  que  de 
rompre  un  contrat  à  raison  du  désavantage  qu'on  y  trouve? 

Ainsi  le  renvoi  peut  être  ordonné  par  les  raisons  suivantes  : 

Suppression  d'emploi  (*);  fermeture  de  l'établissement  (*); 
diminution  du  personnel  par  l'emploi  des  machines  (*),  oa 
la  diminution  des  quantités  fabriquées  ('')  ou  des  recettes  (')  ; 

(*)  V.  cep.  Grenobie,  7  février  1905,  Bec.  Grenoble,  1906.  73  (eompagnies  de 
chemins  de  fer). 

(»)  Planiol,  Note,  D.,  93.  2.  377;  Walh,  Noies,  S.,  99.  1.  313  et  S.,  1903. 1.  4© 
el  les  autorités  citées  dans  les  notes  suivantes. 

(>)  Wahl,  Note,  S.,  1903. 1.  465. 

(*)  Trib.  civ.  Seine,  28  juin  1893,  Bev,  des  soc,  1894,  p.  16.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
25  mai  1897,  Loi,  6  juil.  1897.  —  Wahl,  Note,  S.,  1903. 2. 177.  —V.  aussi  diacoun 
Cuvinot,  Sénat,  25  nov.  1890,  J.  off.  du  26,  déb.  pari.,  p.  1070;  discours  Trarieox, 
27  nov.  1890,  J.  o/f.  du  28,  déb.  pari.,  p.  1090.  —  Décidé  cependant,  el  aranl 
même  la  loi  de  1890,  que  la  révocation  implicite  d*un  employé  par  la  fermeture 
d'une  succursale  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts.  Trib.  civ.  Marseille,  20  juin 
1888,  Journ.  de  Marseille,  88.  1.  327  —  et  que  le  maître  ne  peut,  sans  dommage. «- 
intérêts,  renvoyer  son  domestique,  parce  que  le  mariage  prochain  du  maître  doit 
désorganiser  sa  maison.  Trib.  civ.  Seine,  30  juin  1898,  Droit,  l«r  Juil.  1898.  — 
V.  aussi  en  sens  contraire  Trib.  com.  Seine,  10  juin  1897,  Droit,  29  juil.  18^1, 
Loi,  27  juil.  1897  (rédacteur  d'un  journal). 

(»)  Trib.  com.  Nantes,  21  janv.  1899,  Gaz,  Pal.,  99.  1.  328.  —  Mais  eUe  n'en- 
traîne pas  de  plein  droit  rupture.  Aussi  le  patron  qui  continue  à  obliger  ses  oo- 
vriers  à  la  présence  leur  doit  leur  salaire  même  s'il  ne  leur  donne  pas  de  tra%'«il. 
Trib.  com.  Seine,  17  oct.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  553. 

(«)  Planiol,  Note,  D.,  93.  2.  377. 

C)  Trib.  civ.  Grenoble,  23  janv.  1893,  S.,  95.  2.  253.  —  Trib.  com.  Lyon,  6avril 
1903,  Gaz.  com.  Lyon,  21  juil.  1903.  —  Planiol,  Note,  D.,  93.  2.  377. 

(»)  Cass.  req.,  14  nov.  1894,  S.,  95.  1.  260,  D.,  95.  1.  36  (fermier  d'octroi;.- 
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diminution  d'une  subvention  allouée  par  TEtat  au  patron  (*); 
en  un  mot  impossibilité  de  donner  du  travail  à  l'ouvrier  con- 
gédié (^).  Toutefois  il  en  est  autrement  si  le  renvoi  provenait 
de  ce  que  le  patron,  ayant  insuffisamment  calculé  ses  res- 
sources, a  dû  réduire  ses  dépenses  ('). 

D'un  autre  côté  l'ouvrier  peut  quitter  l'atelier  dans  le  seul 
but  de  changer  de  résidence  (*)  ou  de  chercher  un  emploi 
plus  lucratif  (*) . 

La  vente,  par  le  patron,  de  son  établissement  n'est  pas  un 
motif  légitime  de  renvoi  (•). 

Il  en  est  de  même  de  la  faillite  du  patron  ('). 

On  est  allé  jusqu'à  décider  qu'un  patron  qui  renvoie  son 
employé  pour  le  remplacer  par  un  autre  auquel  il  donne  un 
traitement  moins  élevé  obéit  à  un  motif  légitime  ('). 

En  tout  cas,  le  fait  que  le  patron  est  en  procès  avec  l'ou- 
vrier, par  exemple  à  raison  d'un  accident  du  travail,  n'est  pas 
une  cause  légitime  de  renvoi  (*). 

2942.  Dans  les  circonstances  où  le  patron  est  forcé  de 
diminuer  son  personnel,  il  peut  choisir  librement  les  ouvriers 
à  renvoyer,  les  plus  anciens  ne  peuvent  donc  exiger  qu'on 
renvoie  de  préférence  les  moins  anciens  (*®).  Il  n'en  est  autre- 


Trib.  com.  Seine,  31  déc.  1901,  Rev.  cons.  prud.,  19()2.  306.  —  Wahl,  Note,  S., 
1903.  2.  177. 

(')  Cass.  civ.,  15  fév.  1899,  S.,  99.  1.  313,  D.,  99.  1.  367. 

(»)  Ca.ss.  civ.,  20  mars  1895  (2*  et  3«  arrêts),  S.,  95.  1.  313.  D.,  95.  1.  249.  —  Et 
''n  ce  cas  les  ouvriers  renvoyés  ne  peuvent  se  plaindre  qu'on  les  ail  renvoyés  de 
préférence  à  d'autres.  Trib.  civ.  Grenoble,  23  janv.  1893,  précité.  —  V.  infra, 
n.  2942. 

(*)  Trib.  civ.  Tunis,  14  nov.  1903,  Journ.  Trib.  tunis.,  1904.  206. 

{•)  Mongin,  op.  cit..  p.  354. 

(•)  Trib.  civ.  Seine,  19  nov.  1895,  Droit,  5  janv.  1896.  —Wahl,  Note,  S.,  1903. 
1.465. 

(•)  Contra  Trib.  com.  Nantes,  25  nov.  1891,  Rec.  Nantes,  92.  1.  67.  —  V.  supra, 
u.  2S05  s. 

C)  Trib.  com.  Lyon,  l»»*  sept.  1901?,  Gaz.  com.  Lyon,  7  nov.  1903. 

(•)  Aix,  l"fév.  1899,  S.,  9Î).  2.  277.  —  Wahl,  Noie,  S.,  1903.  1.  465.  -  On 
déciderait  de  môme  pour  le  cas  où  les  affaires,  confiées  à  un  autre  employé,  auraient 
chance  d'être  plus  importantes.  —  Wahl,  Note,  S.,  1903.  2.  177. 

(»)  Montpellier,  20  mars  1902,  Mon.  jud.  Midi,  4  mai  1902.  —V.  infra,  n.  2951. 

{")  Trib.  civ.  Grenoble,  ^3  janv.  1893,  S.,  95.  2.  253.  —  Trib.  com.  Lyon,  6  avril 
1903,  Gaz.  com.  Lyon,  21  juill.  1903. 
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ment  qu'en  cas  d  usage  contraire  connu  des  ouvriers  (');  cet 
usage  tient  lieu  de  convention. 

2943.  L'absence  nécessitée  par  une  cause  urgente  n  est  pas 
une  cause  de  résiliation  (*).  Tel  est  le  cas  de  maladie  ('). 

11  en  est  autrement  toutefois  si  cette  absence  force  le  patron 
à  engager  d'autres  ouvriers,  c'est-à-dire  s'il  ne  peut  se  pas- 
ser de  l'ouvrier  malade,  ou  bien  si  l'absence,  en  se  prolon- 
geant, a  nui  aux  aifaires  du  patron.  La  longueur  de  la  mala- 
die peut  donc  justifier  le  renvoi  (*). 

11  en  est  autrement  aussi  si  l'ouvrier  néglige  de  prévenir 
le  patron  de  sa  maladie  {^)  ;  dans  ce  cas,  le  renvoi  se  jus- 
tifie par  le  manque  de  déférence  de  l'ouvrier  vis-à-vis  Au 
patron. 

La  courte  absence  causée  par  les  obsèques  (*)  ou  la  maladie 
d'un  proche  n'est  pas  davantage  une  cause  de  renvoi. 

Le  service  militaire  est  une  cause  de  renvoi  à  cause  de  la 
•longueur  de  l'absence. 

En  ce  qui  concerne  la  période  de  28  ou  13  jours,  la  loi  da 
18  juillet  1901  dispose  : 

Article  premier.  —  «  En  matière  de  louage  de  services,  « 
»  un  patron,  tin  employé  ou  un  ouvrier  est  appelé  sous  tes 


(*)  V.  en  ce  sens  pour  les  renvois  en  morle-saison,  Cass.  civ.,  12  oov.  1900,  S., 
1901.  1.  221,  D.,  1901. 1.  23  (Gel  arrèl  dit  quHl  y  a  alors  abus  du  droit:  il  y  i  seo- 
lemenl  contravention  à  la  convention). 

(«)  Lyon,  22  oct.  1903,  Loi,  14  déc.  1903. 

(»)  Cass.  req.,  28  juill.  1897,  S.,  99.  1.  33,  D.,  98.  1. 16  (absence  de  deux  joun. 

—  Trib.  civ.  Lyon,  31  mars  1897,  Gaz.  Pal.,  97.  2. 190,  Droit,  l«r  août  189^.  - 
Cela  a  été  décidé  notamment  pour  les  acteurs.  Ils  peuvent  exiger  que  leur  rôle  leor 
soit  rendu.  —  Lyon,  26  juin  1888,  S.,  88. 2.  210.  — Trib.  com.  Seine,  2  janv.  1861, 
S.,  88.  2.  210  (sous-nole).  —  Trib.  civ.  Seine,  26  fév.  1900,  Gaz.  Trib,,  12  mai  IW 
(absence  d*un  jour).  —  Mais  ils  ne  peuvent  se  plaindre  si,  pendant  quelqoH 
représentations  encore  après  leur  rétablissement,  leur  rôle  est  confié  à  leur  reO' 
plaçant.  —  Lyon,  26  juin  1888,  précité.  —  V.  cep.  Paris,  2  nov.  1896,  D-,  99.  t 
143,  Gaz.  Pal.,  99. 1. 332  (pour  une  maladie  contagieuse).  — V.  pour  le  cootntl 
durée  déterminée,  supra,  n.  2940. 

(*)  Cass.  civ.,  7  juin  1906,  S.,  1906.  1.  20  (impl.).  —  Trib.  civ.  L>-od,  31  nwr> 
1897,  précité.  —  Trib.  com.  Marseille,  28  fév.  1902,  Bec,  MarseiUe,\^(^.  1.  19i 

—  Trib.com.  Nantes,  30  juill.  i90^,  Bec.  Nantes,  1903.  1.  15.  —  Trib.  com.  Him, 
3  déc.  1902,  Bec.  Havre,  1903. 1.5.  —  Trib.  paix  Paris,  5«  arr.,*16mars  19(K,  1^ 
24  mars  1906. 

(•)  Cons.  prud'h.  Paris,  9  mars  1896,  Bev.  cons.  prud'h.,  I,  p.  3i. 
(•)  Chambéry,  14  mars  1896,  S.,  98.  2.  67. 
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»  drapeaux,  comme  réserviste  ou  territorial j  pour  une  période 
»  obligatoire  d'instruction  militaire,  le  contrat  de  travail  ne 
»  peut  être  rompu  à  raison  de  ce  fait  », 

Art.  2.  —  «  Alors  même  que  pour  une  autre  cause  légitime 
»  le  contrat  serait  dénoncé  par  l'une  des  parties,  la  durée  de 
»  la  période  militaire  est  exclue  des  délais  impartis  par 
»  l'usage  pour  la  validité  de  la  dénonciation,  sauf  toutefois 
»  dans  le  cas  oiï  le  contrat  de  louage  a  pour  objet  une  entre- 
»>  prise  temporaire  prenant  fin  pendant  la  période  cTinstruc- 
w  tion  militaire  » . 

Art.  3.  —  «  En  cas  de  violation  des  articles  précédents  par 
»  l'une  des  parties,  la  partie  lésée  aura  droit  à  des  dom-. 
»  mages-intérêts,  qui  seront  arbitrés  par  le  juge  conformé- 
»  ment  aux  indications  de  l'art,  1780  C.  civ.  ». 

Par  conséquent,  le  patron  ne  peut  pas  plus  congédier  le. 
salarié  après  son  retour  de  la  période  d'instruction  militaire 
qu'avant  le  commencement  de  cette  période  (*). 

La  loi  s'exprime,  d'ailleurs,  en  termes  absolus;  elle  doit 
être  observée  malgré  les  usages  locaux  contraires  (*). 

2944.  L  absence  motivée  par  la  crainte  d'un  danger  n'est 
pas  davantage  une  cause  légitime  de  renvoi;  telle  serait 
l'absence  de  l'ouvrier  par  la  crainte  que  d'autres  ouvriers  en 
grève  ne  portent  atteinte  à  la  liberté  du  travail  (^). 

Mais  il  en  est  autrement  de  l'absence  qui  n'a  pas  pour 
l'ouvrier  un  intérêt  considérable  (*). 

2945,  L'absence,  même  momentanée,  d'un  salarié  engagé 
pour  une  surveillance  continue  peut  être  une  cause  de  ren- 
voi C*). 

Les  autres-  absences  momentanées,  pour  aller  au  cabaret 


(*)  Tpib.  coin.  Seine,  8  déc.  1903,  Journ.  trib.  corn.,  1905.  287. 

{*)  Contra  Cons.  prud.  Lyon,  11  août  1905,  Rev.  cons.  prxid.,  1905.  113. 

(')  II  faut  évidemment  que  cette  crainte  soit  plausible;  Tabsence  de  l'ouvrier 
motiverait  donc  légitimement  le  renvoi  si  les  chantiers  du  patron  étaient  suffisam- 
menl  protégés.  —  Trib.  civ.  Mais,  9  fév.  1898.  Gaz.  Pal.,  98.  1.  G15. 

(*)  Par  exemple  pour  remplir  une  mission  donnée  par  un  comité  de  grève.  — 
Trib.  civ.  Seine,  14  nov.  1902,  Loi,  13  déc.  1902.  —V.  aussi  supra,  n.  2936  et  2938. 

(*)  Ainsi  décidé  pour  un  précepteur  qui,  engagé  pour  surveiller  un  enfant  et  le 
garder  pendant  la  nuit,  s'absente  un  soir  et  ne  rentre  qu*à  une  heure  avancée  de 
la  nuit.  —  Trib.  civ.  Seine,  4  nov.  1905,  U.,  1906.  5.  13. 
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par  exemple,  peuvent  être  également,  selon  les  circonstances, 
un  motif  légitime  de  renvoi  (*). 

2946.  Nous  avons  examiné  plus  haut  si  Tabsence  justifie 
la  suspension  du  salaire  (*). 

2947.  Le  renvoi  imposé  par  une  autorité  à  laquelle  le 
patron  ne  peut  se  soustraire  en  droit  ou  en  fait  est  justifié; 
tel  est  le  cas  où  le  renvoi  est  ordonné  par  une  autorité  publi- 
que à  laquelle  le  patron  est  tenu  d'obéir. 

Ainsi  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut  être  tenue 
à  indemnité  envers  un  employé  qu'elle  révoque  sur  une 
réquisition  du  ministre  des  travaux  publics,  conformément 
au  décret  de  1852  (•). 

Il  a  été  également  décidé,  en  faveur  des  directeurs  de  théâ- 
tre, que  le  renvoi  imposé  par  un  acte  de  l'autorité  publique 
ne  donne  pas  lieu  à  indemnité  (^). 

Cependant  il  en  est  autrement  si  le  droit  de  renvoi  a  été 
réservé  par  l'autorité  publique  dans  un  contrat  passé  avec  le 
maître  et  dont  ce  dernier  n'a  pas  donné  connaissance  à  rem- 
ployé (5). 

L'employé  a  également  droit  à  indemnité  si,  Tacte  de 

(*)  Notamment  si  Touvrier  contrevient  ainsi  à  un  règlement  d'atelier,  et  sortooL 
s'il  entraîne  au  cabaret  d'autres  ouvriers.  Cons.  prud'b.  Seine,  5  juin  iUOl,  Aëv. 
cotis,  pmd'k.,  1901.  143.  —  V.  supra,  n.  2936  et  2938. 

(«)  V.  supra,  n.  2806. 

[^'  Déclaration  du  ministre  des  travaux  publics  au  Sénat,  27  nov.  1890,  déb.  parL. 
p.  1073;  SchafTbauser,  op,  cil.,  p.  372,  n.  35. 

(*)  Ainsi  le  directeur  d'un  théâtre  ne  doit  aucune  indemnité  à  l'acteur  renvoyé 
sur  la  demande  du  maire  qui  s'était,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  réservé  le 
droit  d'imposer  le  renvoi  des  acteurs.  Lyon,  l®»*  août  1900,  Gaz.  com.  Lyon^' 
y  fév.  1901.  —  Trib.  civ.  Douai,  17  janv.  1894,  S.,  94.  2.  314,  D.,  94.  2.  508.  — 
Contra  Alger,  26  mai  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  2.  240.  —  Trib.  cora.  Marseille. 
le  fév.  1900,  Rec.  Marseille,  1900.  1.  147.  —  De  même  la  fermeture  d'un  tbéilre 
entraîne  résiliation  des  engagements.  Rennes,  30  déc.  1861,  S.,  62.  2.  524.  —  De 
même  un  artiste  ne  doit  pas  dïndemnité  au  directeur  de  théâtre  s*il  est  récUioé 
comme  ancien  élève  du  Conservatoire  par  l'administration  des  beaux-arts,  sans 
avoir  fait  dans  ce  but  aucune  démarche.  Paris,  30  mai  1888,  S.,  88.  2.  173.  — 
V.  supra,  n.  2902.  —  11  en  est  autrement,  bien  entendu,  d'une  appréciation  défa- 
vorable donnée  sur  le  jeu  d'un  artiste  par  le  délégué  de  l'autorité,  si  cette  appré- 
ciation ne  rend  pas  obligatoire  le  renvoi  de  l'acteur.  Trib.  com.  Lyon,  14  mars  1899. 
Loi,  28  avril  1899. 

(*)  Lyon,  1"  août  1900,  précité.  —  Le  jugement  précité  de  Douai  constate  aussi 
que  l'acteur  avait,  dans  son  contrat,  déclaré  se  conformer  aux  règlements  des 
autorités. 
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l'autorité  étant  illégal,  le  maître  ne  s'y  est  pas  opposé  ('). 

2948.  Le  fait  qu  une  grève  a  été  décidée  ne  pennet  pas 
-en  principe  à  l'ouvrier  de  rompre  le  contrat  (*)  ;  car  si,  au 
point  de  vue  pénal,  la  grève  est  aujourd'hui  licite,  elle  ne  lie 
pas  l'ouvrier  et  ne  le  force  pas  à  quitter  son  travail. 

Mais  l'ouvrier  peut  rompre  le  contrat  pour  s'affilier  à  une 
^ève  s'il  y  a  pour  lui  un  danger  matériel  ou  des  risques 
moraux  à  se  tenir  éloigné  de  la  grève  ou  si,  en  prenant 
part  à  la  grève,  il  peut  espérer  en  tirer  profit,  par  exemple 
-obtenir  une  amélioration  de  sa  situation  matérielle  (').  Et 
•c'est  le  cas  habituel. 

2949.  De  son  côté  le  patron  peut  congédier  l'ouvrier  qui 
s'est  mis  en  grève  (*). 

La  question  délicate  est  de  savoir  si,  en  cas  de  grève,  les 
délais  de  prévenance  doivent  être  observés  ('). 

2950.  Dans  toutes  les  hypothèses  où  nous  avons  vu  une 
-cause  légitime  de  rupture,  on  retrouve  l'intérêt  moral  ou 
matériel  de  l'auteur  de  la  rupture.  Nous  ajoutons  (•)  que  si 
-cet  intérêt  se  rattache  à  des  considérations  peu  honorables, 
le  motif  de  la  rupture  n'est  pas  légitime.  Car  la  loi,  qui  pro- 
tège la  rupture  unilatérale,  ne  saurait  permettre  aux  tribu- 
Daux  de  consacrer  cette  sorte  d'intérêt.  Tel  serait  le  cas  où 
un  employé  serait  renvoyé  pour  n'avoir  pas  voulu  se  confor- 
mer aux  ordres  que  lui  a  donnés  le  patron  pour  frauder  le 
fisc  ou  les  particuliers,  notamment  en  commettant  une 
«rreur  de  comptabilité. 

De  même  le  fait  par  un  ouvrier  de  se  présenter  à  une 
élection  politique  n'est  pas  une  cause  légitime  de  renvoi  C^). 
L'attitude  politique  de  l'ouvrier  n'est  pas  davantage  une 
-cause  de  renvoi  (*). 

(*)  Sole,  S..  94.  2.  314. 

(«)  Trib.  com.  Seine,  30  janvier  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  516.  —  Wahl,  Nofe,  S., 
1904.  1.  465. 

^>)  Wahl,  Noie,  S.,  1903.  1.  465. 

(*)  V.  supra,  n.  2936. 

(»)  V.  tn/Va,  n.  2963. 

(•)  Lyon,  12  août  1902,  Loi,  6  janv.  1903. 

{'')  Trib.  civ.  Meaux,  11  avr.  1904,  D.,  1905. 5.  7  (élection  au  conseil  municipal). 
—  Trib.  paix  Lizy-sur-Ourcq,  5  mars  1904,  Dec,  jug.  paix,  1905.  78. 

(•)  Trib.  civ.  Nantes,  25  déc.  1901,  Gaz.  Tnb.,  2  avril  1901. 
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Il  n'y  a  pas  cause  légitime  non  plus  dans  le  refus  de  faire 
un  travail  autre  que  celui  pour  lequel  Touvrier  était 
engagé  (*). 

2951.  Une  action  en  justice  dirigée  contre  le  patron  par 
le  salarié  n'est  pas  une  cause  de  renvoi  ('),  cette  action  fût- 
elle  rejetée  et  pourvu  qu'elle  ait  été  intentée  de  bonne  foi. 
Le  renvoi  ne  pourrait  alors  avoir  pour  but  que  de  punir  le 
salarié  d'avoir  exercé  un  droit  qui  est  d'ordre  public  et  que 
le  patron  ne  peut  lui  enlever  ni  directement  ni  indirecte- 
ment. 

2952.  En  dehors  de  ce  cas,  il  n'y  a  d'autres  restrictions 
au  Ubre  exercice  du  droit  de  rupture  que  si  l'auteur  de  celte 
rupture  n'y  a  pas  un  intérêt  sérieux. 

Ainsi  le  simple  renvoi  d'un  ouvrier  parce  qu'il  ne  convient 
plus  au  patron  entraine  la  responsabilité  de  ce  dernier. 

Mais  cette  solution  n'est  pas  exacte  dans  l'opinion  diaprés 
laquelle  l'intention  de  nuire  est  une  condition  de  la  respon- 
sabilité («). 

L'obligation  du  patron  à  cet  égard  peut  être  regardée 
comme  plus  rigoureuse  s'il  avait  promis  à  l'ouvrier  de  le 
garder  tant  qu'il  serait  satisfait  de  ses  services  (^). 

2953.  Il  n'y  a  pas  motif  légitime  dans  l'intérêt  des  tiers. 
Le  patron  n'a  pas  le  droit  de  préférer  l'intérêt  des  tiers  i 
celui  de  ses  ouvriers.  Ainsi  un  patron  ne  peut  fermer  ses 
ateliers  pour  empêcher  ses  ouvriers  d'aider,  par  leurs  salai- 
res, les  ouvriers  grévistes  d'autres  usines  (•). 

En  tout  cas  il  n'y  a  pas  motif  légitime  à  renvoyer  un 
employé  dans  le  seul  but  de  créer  une  situation  à  un  autre 
employé  (•). 

2954.  Le  renvoi  est  légitime  même  s'il  a  été  commis  sous 
l'influence  d'une  erreur,  dès  lors  que  l'erreur  a  été  commise 
de  bonne  foi.  On  ne  peut  pas  dire,  en  pareil  cas,  qu'il  y  ait 


(*)  Trib.  corn.  Nantes,  28  janv.  1905,  Rec.  Nantes,  1905. 1.  316. 

(•)  Contra  Paris,  22  déc.  1898,  Loi,  24  fév.  1899.  —  V.  supra,  n.  2941. 

(')  Sauzet,  op.  cit.,  p.  106,  n.  32. 

(♦)  V.  Cass.  civ.,  1"  août  1900,  D.,  1900. 1.  504. 

(*)  Cons.  prud.  Seine,  8  mars  1901,  Rev.  cons.  prud.,  1901.  3. 

(')  Trib.  com.  Lyon,  13  juil.  1900,  Gaz.  com.  Lyon,  8  janv.  1901. 
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simple  caprice  du  patron.  Par  exemple  si  le  patron  a  pu 
croire  que  l'ouvrier  était  atteint  d'une  maladie  qui  le  rendait 
impropre  à  ses  fonctions,  le  renvoi  est  justifié  ('). 

B.  Preuve  et  constatation  du  motif  légitime, 

2955.  Conformément  aux  règles  du  droit  commun,  il  ap- 
partient à  la  partie  qui  réclame  les  dommages  et  intérêts  de 
prouver  Tabsence  de  motifs  légitimes  ('),  car  c'est  une  condi- 


(*)  La  solution  contraire  ne  paraît  pas  ressortir  d'un  jugement  d'après  lequel  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  est  responsable  vis-à-vis  de  l'employé  qu*eHe  renvoie 
sur  l'attestation  fausse,  émanant  des  médecins  de  la  compagnie,  que  cet  employé  est 
atteint  d'une  hernie.  —  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  12  juil.  1905,  Droit,  23  aoûtl9(fô. 
La  raison,  en  effet,  pour  laquelle  le  tribunal  déclare  le  renvoi  injustifié,  c'est  que 
les  médecins  sont  les  préposés  de  la  compagnie,  laquelle,  en  conséquence,  est 
responsable  de  leurs  actes.  G^est  donc  là  un  motif  spécial.  Il  nous  paraît  exact  : 
les  médecins,  malgré  leur  indépendance  professionnelle,  sont  les  subordonnés  et 
les  salariés  de  la  compagnie. 

(*)  Cass.  civ.,  20  mars  1895  (1"  arrôt,  impL),  S.,  95.  1.  313,  D.,  95.  1.  249.  — 
Cass.  civ.,  19  juin  1897,  S.,  99.  1.  33,  D.,  98.  l.  540.  —  Cass.  civ.,  2  mars  1898, 
S.,  99.  1.  33,  D.,  98.  1  329.  —  Cass.  civ.,  12  nov.  1900,  S.,  1901.  1.  14.  —  Cass. 
req.,  18  mars  1901,  S.,  1901.  1.  221,  D.,  1901.  1.  2G4.  —  Cass.  civ.,  22  mai  1901, 
S.,  1901.  1.  264,  D.,  1901.  1.  416.  —  Cass.  civ.,  12  mars  1902  (4  arrêts),  D.,  1902. 

1.  214.  —  Ca.ss.  civ.,  18  mars  1902,  S.,  1902.  1.  439.  —  Cass.  civ.,  18  mars  1903, 
S.,  1903. 1.  407,  D.,  1905.  1.  127.  —  Cass.  civ.,  29  juin  1903,  D.,  1903.  1.  440.  — 
Cass.  civ.,  7  juin  1905,  S.,  1906.  1.20.— Agen,  7  janv.  18C^,  S.,  95.2.213,  D.,96. 

2.  40.  —  Nancy,  6  juil.  1896,  Gaz,  Pat.,  96.  2.  219.  —  Pau,  26  juin  1897,  S.,  98. 
2.  37.  —  Orléans,  2  mars  1898,  S.,  98.  2.  269  (mais  cet  arrôt,  par  une  singulière 
contradiction,  dit  que  la  Compagnie  d'assurances  doit  resliluer  à  Tagent  révoqué 
les  frais  de  bureau  et  d'installation  et  son  loyer  restant  dû,  si  ette  ne  prouve  pas  la 
cause  légitime).  —  Lyon,  10  mai  1898,  S.,  99.  2.  309.  —  Aix,  l"fév.  1899,  S.,  99. 
2.  277.  —  Pau,  27  juil.  1899,  D.,  1900.  2.  99.  —  Paris,  7  déc.  1899,  D.,  1900.  2. 
167.  —  Lyon,  6  juin  1900,  Loi,  15  nov.  1900.  —  Paris,  l^juin  1900,  Droit,  i^inih 
1900.  —  Lyon,  11  janv.  1900,  Loi,  14  mai  1900.  —  Lyon,  25  juil.  1900,  Gaz.  corn. 
Lyon,  2  fév.  1901.  —  Riom,9  mai  1902,  Loi,  27  juil.  1902.  — Rouen,  17  mars  1903, 
Rec.  Havre,  1903.  2.  150.  —  Lyon,  6  mai  1904,  Rev.  cons.  prud.,  1904.  74.  —  Pa- 
ris, 28  oct.  1905,  Droit,  19  déc.  1905.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  juil.  1894,  Gaz.  PaL, 
94.  2.  185.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  avril  1897,  Droit,  15  avril  1897,  Loi,  21  avril 

1897.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  1"  fév.  1898,  Droit,  4  mars  1898,  Loi,  19  fév.  1898. 
—  Trib.  civ.  Mais,  9  fév.  1898,  Qaz.  Pal,  98.  1.  615,  Mon.  jucl.  Lyon,  28  mai 

1898.  —  Trib.  civ.  Bourg,  2  juin  1899,  Gaz.  Trib.,  99.  2.  2"  p.,  217.  —  Trib.  com. 
Châlons-sur-Marne,  2  août  1899,  Loi,  17  mars  1900.  —  Trib.  com.  Havre,  13  déc. 

1899.  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  604.  —  Trib.  civ.  Tours,  18  juil.  1901,  Gaz.  Trib., 
25  sept.  1901.  —  Trib.  civ.  Versailles,  28  fév.  1902,  Rev.  cons.  prud.,  1902.  10.  — 
Trib.  com.  Seine,  27  août  1902,  Journ.  trib.  com.,  1904.  231,  Gaz.  Trib.,  25  sept. 
1902.  —  Trib.  civ.  Bayonne,  30  déc.  1902,  Gaz.  Trib.,  20  fév.  1903.  —  Trib.  civ. 
Seine,  18  juin  1903,  Gaz,  Trib.,  26  juin  1903.  —  Trib.  civ.   Seine,  27  juin  1903, 


616  BU   LOUAGE   DE    SERVICES 

tion  du  bien  fondé  de  sa  prétention,  chaque  partie  n'ayant 
fait  qu'user  de  son  droit  en  mettant  un  au  contrat  (arg.  art. 
1315).  On  objecte  que  la  partie  qui  met  fin  au  contrat  invo- 
que son  droit  et  qu'en  conséquence  il  lui  appartient  de  faire 
la  preuve  de  ce  droit  ;  mais,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
la  loi  permet  à  chacune  des  parties  de  mettre  fin  au  contrat; 
elle  peut  être  seulement  passible  de  dommages-intérêts  si  elle 
fait  de  ce  droit  un  usage  abusif  ;  donc  l'usage  abusif  doit  être 
prouvé  par  l'autre  partie.  Il  ne  faut  pas  objecter  non  plus 
qu'on  met  ainsi  à  la  charge  du  demandeur  une  preuve  impos- 
sible à  faire,  celle  d'un  fait  négatif.  En  effet  (outre  qu'il  est 
généralement  admis  que  la  preuve  d'un  fait  ne  peut  être  refu- 
sée par  la  seule  raison  qu'il  est  négatif),  cette  preuve  se  ré- 
sout en  celle  d'un  fait  positif  en  sens  contraire.  Le  demandeur 
indiquera  les  motifs  pour  lesquels  il  a  été  congédié  et  sou- 
tiendra que  ces  motifs  ne  sont  pas  légitimes.  Cette  solution 
résulte  de  travaux  préparatoires.  La  seconde  rédaction  à  la 
Chambre  l'écartait  pour  les  employés  de  chemins  de  fer  seu- 
lement, et  le  rapport  signalait  le  caractère  exceptionnel  de 
cette  restriction,  qu'il  essayait  de  justifier  par  l'idée  que  les 
.  employés  de  chemins  de  fer  ne  traitent  pas  avec  les  Compa- 
gnies (').  Pour  le  surplus,  on  déclara  consacrer  la  jurispru- 

Gat.  Trib.,  11  juil.  1903.  —  Trib.  paix  Paris,  30  déc.  1897,  Droit,  3  mars  181':*, 
Loi,  21  mars  1898.  —  Trib.  paix  Saulieu,  19  ocl.  1901,  Mon.  jug.  paix,  1908.  ?ô. 
—  Trib.  civ.  Seine,  27  juin  1904,  Mon.  jud.  Lyon,  4  ocl.  1904.  —  Trib.  civ. 
Meaux,  14  nov.  1904,  Droit,  20  avril  1905.  —  Trib.  corn.  Saint-Elienne,  1«  août 
1905,  Droit,  19  déc.  1905.  —  Schaffhauser,  op.  cit.,  p.  371,  n.  33;  Rau,  Conctn- 
sions,  sous  Cass.,  20  mars  1895,  S.,  95.  1.  316;  Charmont,  Het>.  crii.,  XXIV,  181<», 
p.  609  s.;  Sauzel,  op.  cit.t  p.  97,  n.  22».;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  5$^; 
Wahl,  Note,  S.,  1901.  1.  13.  —  Cpr.  Hue,  X,  n.  388.  —  V.  également  en  ce  sen* 
Trib.  féd.  suisse,  8  mars  \SS^JyAnn.  dr,  comm.;  IV,  1890,  Doctr.,  p.  104.  —  Con- 
tra Paris,  21  déc.  1898,  Gaz.  Trib.,  29  janv.  1899.  —  Pianiol,  Notes,  D.,  93.  2. 
377  et  D.,  98.  1.  329.  —  V.  cep.  le  même  auteur,  D.,  1904.  2. 449. 

(*)  <<  En  ce  qui  concerne  les  agents  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  nous  ne 
nous  bornons  plus  à  dire  que  leur  renvoi  pourra  donner  lieu  à  des  dommage»- 
inlérêls;  nous  déclarons  que«  si  ce  renvoi  a  lieu  sans  motifs  légitimes,  les  domma- 
ges-intérêts  seront  dus.  Quand  un  employé  de  chemins  de  fer  congédié  viendra 
réclamer  une  indemnité,  ce  ne  sera  donc  pas  à  lui  de  prouver  qu'on  a  violé  à  9e« 
dépens  les  usages,  qu'on  Ta  renvoyé  de  mauvaise  foi  à  contre-temps,  qu^on  lui  a 
causé  un  préjudice.  Ce  sera  à  la  Compagnie  qui  aura  renvoyé  d'établir  qu'elle  av«ii 
pour  prendre  cette  mesure  des  motifs  légitimes  »  (Rapport  Poiocaré,  29  déc.  188^, 
J.  oJT-,  doc.  pari.,  avril  1889,  p.  812). 


FIN   DU   LOUAGE   SANS  TERME  617 

dence  antérieure  (^).  Le  Sénat  ayant  retranché  les  dispositions 
spéciales  aux  employés  de  chemins  de  fer,  et  son  texte  ayant 
été  voté  par  la  Chambre,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  preuve 
ne  soit  à  la  charge  de  celui  qui  invoque  le  défaut  de  motifs 
légitimes. 

2956.  La  partie  à  laquelle  la  rupture  du  contrat  a  été 
signifiée  peut  d'ailleurs  faire  indirectement,  en  prouvant 
qu'elle  a  accompli  tous  ses  engagements  et  que  sa  conduite 
n'a  rien  présenté  de  répréhensible,la  preuve  qui  lui  incombe, 
et  il  appartient  alors  à  l'autre  partie  d'apporter  la  preuve 
contraire. 

2957.  Le  juge  du  fait  décide  souverainement  si  les  motifs 
sont  légitimes  {*).  Mais  il  doit  relever  les  faits  ('). 

C.  Des  délais  de  congé, 
a.  Cas  oU  les  délais  doivent  être  observés. 

2958.  Alors  même  que  la  rupture  du  contrat  a  des  causes 
légitimes  (et  sauf  la  restriction  qu'il  faut  admettre,  comme 
nous  le  dirons,  pour  le  cas  où  le  renvoi  se  justifie  par  des 
considérations  particulièrement  graves),  la  partie  doit  obser- 
ver les  délais  d'usage,  c'est-à-dire  donner  le  congé  un  certain 
temps,  fixé  par  l'usage  des  lieux,  avant  que  s'arrête  le  droit 


(*)  V.  spécialement  en  ce  sens  sur  la  preuve,  Loreau,  Chambre,  22  déc.  1890, 
p.  2619,  col.  1.  Il  n*y  a  donc  aucun  compte  à  tenir  des  observations  de  M.  Renault 
(Sénat,  25  nov.  1890,  p.  1074,  col.  2  et  4  déc.  1890,  p.  1131,  col.  3),  que  celui  qui 
donne  le  congé  doit  justifler  des  motifs  légitimes. 

(»)  Cass.  req.,  21  nov.  1893,  S.,  %.  1.  166,  D.,  94.  1.  237.  —  Gass.  req.,  14  nov. 
1894,  S.,  95.  1 .  263,  D..  95.  1.  36.  —  Gass.  civ.,  20  mars  1895,  précité.  —  Lelellier, 
Bapporls  sous  Gass.,  21  nov.  1893,  S.,  95.  1.  166,  D.,  94.  1.237  et  sous  Gass., 
14  nov.  1894,  S.,  95.  1,  263,  D.,  95.  1.  36.  — Contra  Rau,  Conclusions  sousGass.^ 
20 mars  1895,  S.,  95. 1.  316;  Gharmont,  Rev.  crit.,  XXIV,  1895,  p.  614.  —  On  a 
interprété  aussi  en  sens  contraire  Gass.  civ.,  17  fév.  1903,  S.,  1903.  1.  405.  Mais 
cet  arrêt  dit  simplement  que  les  juges  ne  peuvent,  tout  en  constatant  que  les 
motifs  sont  légitimés,  obliger  le  patron  qui  rompt  le  contrat  à  se  contenter  de 
dommages-intérêts,  V.  également  en  ce  sens,  sur  renvoi,  Bastia,  22  juillet  1903, 
S.,  1903.  2.  272. 

(»)  Giv.  cass.,  20  mars  1895,  précité.  —  Gass.  civ.,  19  juin  1897,  S.,  99. 1. 33,  D., 
98.  i.  540.  —Gass.  req.,  28  juil.  1897,  S.,  99.  1.  33,  D.,  98.  1. 16.  —  Gass.  civ., 
2  mars  1898,  S.,  99.  1.  33,  D.,  98.  1.  329.  —  Gass.  civ.,  18  juiU.  1899,  S.,  99.  1. 
506,  D.,  1900  1.  485.  —  Gass.  civ.,  23  mars  lî;04,  S.,  1904.  1.  264,  D.,  1904. 1. 
192. 
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du  patron  au  travail  de  l'ouvrier  et  le  droit  de  ce  dernier  au 
salaire  (^)  ;  il  est  certain  que  l'inobservation  de  ce  délai  rend 
la  rupture  illégale  et  entraine  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts ;  si  la  loi  de  1890  avait  adopté  la  solution  con- 
traire, elle  aurait,  et  ceci  suffit  à  justifier  la  nôtre,  agi  d'une 
manière  défavorable  à  la  partie  contre  laquelle  la  rupture 
est  prononcée,  car  la  jurisprudence  admettait  unanimement, 
avant  la  modification  apportée  à  Tart.  1780  par  la  loi  de 
1890,  que  cette  partie  avait  droit  à  des  dommages-intérêts 
en  cas  d'inobservation  des  délais.  Or  il  est  tout  à  fait  inad- 
missible qu'une  loi  qui  se  prétend  inspirée  par  Tintérêt  des 
salariés  ait  statué  en  ce  sens.  D'autre  part,  le  texte  de  l'art. 
1780  est  entièrement  étranger  aux  questions  concernant  le 
délai  et,  par  suite,  il  ne  peut  être  considéré  comme  les  tran- 
chant. 

Du  reste,  l'ancienne  jurisprudence  se  justifiait  entièrement; 
l'observation  du  délai  d'usage,  comme  l'indique  cette  expres- 
sion même,  est  fondée  sur  l'usage  des  lieux  et  l'usage  tient 
lieu  de  convention. 

A  la  vérité  on  lit  dans  les  travaux  préparatoires  :  «  Nous 
avons  pensé  qu'il  ne  suffisait  pas  de  fixer  un  délai  égal  dans 
toutes  les  circonstances,  qu'il  y  avait  des  cas  où  des  conven- 
tions tacites  en  quelque  sorte,  comme  le  dit  la  cour  de  cassa- 
tion, les  usages  ou  même  la  nature  de  la  profession,  les  rap- 
ports qui  existent  entre  l'employé  et  celui  qui   l'emploie 

;•)  Cass.,  8  fév.  1859,  S.,  59.  1.  102,  D.,  59.  1.  57.  —  Cass.,  4  août  1879,  S.,  HT 
1.  35,  D.,  80.  1.  272.  —  Cass.  civ.,  17  mai  1887,  S.,  87. 1.  378.  —  Cass.,  18  jaifl- 
1892,  S.,  92.  1.  337.  —  Cass.  req.,  22  mars  1904,  S.,  1905.  1.  164.  —  Grenoble. 
27  janv.  1867,  S.,  68.  2.  223.  —  Paris,  17  mars  1867,  S.,  67.  2.  85.  —  Bon]e«iu. 
5  juin  1867,  S.,  67.  2. 118.  —  Lyon,  26  nov.  1867,  S.,  68. 2.223.  —  Amiens,  10  jan\. 
1872,  sous  Cass.,  5  fév.  1872,  S.,  72.  1.  132.  —  Cbambéry,  8  juin  1872,  S..  72.2. 
275.  —  Paris,  17  août  1872,  S.,  72.  2.  183.  —  Caen,  30  juin  1874,  Bec.  Caen,  74. 
213.  —  Algrer,  4  janv.  1877,  S.,  78.  2.  80.  —  Paris,  11  janv.  1887,  S.,  87.  2.  80.  - 
(  Jrléans,  15  mars  1893,  S.,  93.  2.  207,  D.,  93.  2.  466.  —  Paris,  21  nov.  1903,  D.,  1906l 
2. 13  (pour  le  cas  de  mise  en  liquidation  de  la  société).  — Trib.  corn.  Lyon,  28  jnif. 
IIXX),  Gaz.  corn.  Lyon,  24  nov.  1900.  —  Trib.  com.  Romans,  21  juin  1905,  Drat, 
14  oct.  1905  (incapacité)  —Trib.  com.  Tarare, 30 déc.  1890,  Loi,  31  janv.  1891.— 
Cons.  prud.  Fécamp,  19  juill.  1905,  Hev,  dr.  com.f  1905.  365  (arrivée  tardive  df 
l'ouvrier  sur  les  chantiers).  —  C.  sup.  Luxembourg,  2  mai  1902,  Pasicr,  luxemh^ 
1902.  151.  —  Guillouard,  II,  n.  719  et  720;  Wahl,  Notes,  S.,  99.  1.  313,  S.,  1>«. 
1.  1.3,  S.,  1903.  1.  465. 
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devaient  créer  un  délai  plus  long  que  dans  d  autres  cas.  Nous 
avons  donc  présenté  une  rédaction  plus  large,  qui  ne  fixe  pas 
un  délai  et  laisse  aux  tribunaux  le  soin  de  décider  dans  quel 
délai  cet  avertissement  aurait  dû  être  donné  »  (').  Mais  c'est 
là  une  opinion  isolée  et  dont  le  texte  ne  contient  aucune 
trace. 

Aussi  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont-elles  à  peu  près 
unanimes  en  ce  sens  ('). 

2959.  L'observation  des  délais  s'impose  même  à  la  par- 
tie (')  à  laquelle  la  rupture  pour  cause  légitime  a  été  signifiée. 
Par  exemple,  si  un  ouvrier  est  renvoyé  par  le  patron,  le  délai 
ne  s'impose  pas  seulement  au  patron  ;  l'ouvrier  est  astreint 
à  des  dommages-intérêts  s'il  se  retire  brusquement  avant 
l'expiration  du  délai  (^).  On  pourrait  objecter  que  le  délai  a 
été  établi  uniquement  en  faveur  de  la  partie  à  laquelle  la 
rupture  est  signifiée,  afin  de  lui  permettre  de  trouver  un 
autre  patron  ou  un  autre  ouvrier.  Mais  il  y  aurait  lieu  de 
répondre  que  le  patron,  qui  seul  a  le  droit  de  dénoncer  le 
contrat,  lorsque  l'ouvrier  a  commis  une  faute,  le  dénonce 
dans  les  conditions  qui  lui  conviennent,  pourvu  qu'elles  ne 
soient  pas  contraires  à  l'ordre  public. 

2960.  Les  délais  doivent  être  observés  par  le  patron  même 
en  cas  de  démission  du  salarié  si  cette  démission  n'a  pas  été 

(*)  Sénat,  Discours  Clamageran,  15  nov.  1887,  cléb.  pari.,  p.  919. 

(•)  Cass.  req.,  21  nov.  1893,  S.,  95.  1.  166,  D.,  94.  1.  237.  —  Gass.  req.,  28  juin 
1893,  D.,93.  1.  473.  —Cass:  civ.,  25  janv.  1899,  D.,  99.  1.  214.  —  Cass.  civ., 
4  nov.  1903,  D.,  1903.  1.  552.  —  Douai,  11  mai  1892,  S.,  94.  2.  193,  D.,  93.  2.  170. 
—  Grenoble,  29 nov.  1892,  Gaz.  Pal.,  93. 1,  2»  p.,  63.  —  Dijon,  20  juin  1895,  S., 
97.  2.  189,  D.,  97.  2.  161.  —  Trib.  civ.  Nantes,  22  oct.  1892,  Rec.  Nantes,  92.  1. 
430.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  23  janv.  1893,  D.,  93.  2.  3T7  (impl.).  —  Trib.  civ. 
Lyon,  28  janv.  1893,  Loi,  19  avril  1893.  —  Trib.  civ.  Seine,  1«'  juil.  1893,  Loi, 
22  août  1893.  —  Trib.  paix  Branne  (Gironde),  22  janv.  1891,  Lois  nouvelles,  91. 
2.  203.  —  Trib.  paix  Reims,  25  août  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  2,  SuppL,  51.  —  Sauzet, 
op.  cit.,  p.  64,  n.  19  et  20;.Planiol,  Soie,  D.,  93.  2.  535.  —  Décidé  que  les  délais 
doivent  être  observés  sHl  s'agit  d'un  employé,  mais  non  sHl  s*agit  d'un  ouvrier. 
Lyon,  1«'  août  1895,  Gaz.  Pal.,  96.  1.  138.  —  On  pourrait  élre  tenté  de  citer  en 
sens  contraire  Cass.  civ.,  20  mars  1895,  S.,  95. 1.313,  D.,  95.  1.  249.  —  Cet  arrêt 
casse  un  jugement  qui  condamnait  le  patron  à  payer  une  indemnité  pour  brusque 
renvoi  alors  qu'il  y  avait  cause  légitime,  mais  c'est  parce  que  le  jugement  s'ap- 
puyait sur  l'art.  1780. 

(•)  Cpr.  infra,  n.  2984. 

(♦)  Trib.  civ.  Versailles,  4  janv.  1901,  Loi,  14  janv.  1901. 
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acceptée  ou  si  racceptation  n'a  pas  été  communiquée  aa 
salarié  (*). 

2961.  L'emploi  des  délais  est  inutile  si  une  faute  soit  de 
Touvrier  ou  employé,  soit  du  patron  justifie  une  cessation 
immédiate  du  contrat.  C'est  alors  au  demandeur  qu'il  appar- 
tient de  prouver  la  faute  de  son  cocontractant  (*). 


(»)  Lyon,  8  mai  1903,  S.,  19(».  2.  141,  D.,  1904.  2.  422. 

(«)  Cass.  civ.,  9  fév.  1901,  S.,  1902.  1.  114,  D.,  1902.  1. 128  (grave  faute  dans  ie 
service).  —  Cass.  req.,  20  janv.  1902,  S.,  1902.  1.  189,  D.,  1902.  1. 155.  —  Casa. 
•<îiv.,  17  fév.  1903,  S.,  1903.  1.  4(fô.  —  Cass.  req.,  22  mars  1904,  S.,  1905.  1.  IM, 
D.,  1904.  1.  449.  —  Cass.  req.,  15  avr.  1904,  S.,  1904.  1.  357,  D.,  1901.  1.  2i« 
(employé  de  chemins  de  fer  qui  fausse  les  appareils  confiés  k  sa  garde,  aa  risipie 
•de  grands  dangers).  —  Trib.  comm.  Nantes,  7  nov.  1891,  Rec.  Nantes.,  92,  1. 58 
(commis- voyageur  qui  soudoie  un  employé  pour  obtenir  des  renseignements  sor 
la  marche  des  affaires).  —  Alger,  4  juin  1877,  S.,  78.  2.80.  —  Paris,  20  juîl.  1889. 
Droit,  30oct.  1889  (injures  à  un  locataire  par  le  concierge).  —  Montpellier,  8  nov. 
1892,  S.,  95.  2.  14.  —  Lyon,  14  mai  1893,*/lcD.  dr.  comm.,  94.  2.  13  (concaTrenc* 
■déloyale).  —  Rouen,  29  déc.  1894,  S.,  95.  2.  212  (condamnation  correciionnelle 
pour  vol;  l'employé  n'a  pas  droit  à  des  dommages-intérêts  même  s*il  est  acquitté 
sur  rappel).  —  Lyon,  l**"  juin  1895,  Mon.  jud.  Lyon,  20juil.  1895  (fait  d^avoîT 
fomenté  une  grève).  —  Lyon,  2  août  1895,  S.,  98.  2.  6,  D.,  97.  2.  G5  (rôle  actif 
dans  une  grève).  —  Limoges,  23  nov.  18%,  S.,  97.  2.  68  (part  active  prise  à  Forgi- 
nisalion  d'un  commerce  similaire).  —  Lyon,  20  janv.  1897,  Mon.  jud.  L^on,  27av 
1897,  Loi,  3  mai  1897  (majoration  de  salaires  et  dissimulation  de  sommes  reçues 

—  Baslia,  23  juil.  1903,  S.,  1903.  2.  272,  D.,  1904.  2.  40.  —  Trib.  civ.  Versaille» 
■25  janv.  1898,  Gaz.  THô.,  31  janv.  1898,  Loi,  22  mars  1898  (motifs).  —  Trib.  com 
Lyon,  17  mai  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  2  juin  1898  (ouvrier  qui  met  le  désordre  dans 
Tusine  et  se  livre  à  des  voies  de  fait  sur  le  patron).  —  Trib.  civ.  Narbonne,  25  juin 
1900,  Mon.  jud.  Lyon,  10  juil.  1900  (défaut  de  payement  des  salaires).  —  Trib.  paix 
Branne  (Gironde),  22  janv.  1891,  Lois  nouvelles,  91.  2.  203  (injures  du  domesti- 
que au  maître  ou  à  un  membre  de  sa  famille  habitant  avec  lui).  —  Trib.  comm. 
Nantes,  28  mai  1890,  Rec.  Nantes,  90.  1.  260  (refus  de  service).  —Trib.  pai\ 
Reiras,  2  sept.  1893,  Rev.  dr.  comm.,  94.  2.  65  (coups  par  le  maître  à  rapprentî . 

—  Trib.  civ.  Carpentras,  5  juil.  1892,  Rev.  prat.  dr.  industr.,  93.  15  (directeur 
d'usine  qui  s'absente  sans  autorisation  en  laissant  Tusine  à  des  ouvriers  ÎDexpéri- 
mentes).  —  Trib.  com.  Seine,  l'f  déc.  1899,  Rev.  cons.  prud.,  1900.  353  ionrrier 
fumant  à  Tatelier  malgré  la  défense  du  patron).  —  Trib.  com.  Nantes,  24  mars  1900, 
Rec.  Nantes,  1900.  1.  343  (absence de  l'ouvrier).  —Trib.  com.  Seine,  l^^'déc.  1908, 
Gaz.  Pal.,  1902.  2.  693  (malversations).  —  Trib.  com.  Seine,  3  sept.  1902,  Loi. 
18  oct.  1902  (employé  entrant  secrètement  en  relation  avec  un  concurrent,  posr 
nuire  au  patron).  — Trib.  com.  Bordeaux,  28  nov.  1901,  Mém.  Bordeaux,  1901. 1. 
^)65  (employé  de  chemins  de  fer  refusant  un  déplacement).—  Trib.  com.  Bor- 
deaux, 19  avril  1902,  Mém.  Bordeaux,  1902.  1.  122  (concurrence  déloyale^  — 
Trib.  paix  Castillon,  4  déc.  1895,  Rev.  just.paix.  96.  207.  —Trib.  paix  Rive-de- 
Gier,  26  fév.  1897,  Rev.  just.  paix,  97.  180.  —  lYib.  paix  Paris,  7  mai  1903,  C«s- 
Trib.,  16  juil.  1903.  —  Trib.  paix  Marseille,  10  nov.  1903,  Jumpr.  Marstilit. 
1904.  213.  —  Trib.  sup.  com.  Copenhague,  8  mars  1883,  Jour.  dr.  int.,  XO,  I8S5, 
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Si  cette  faute  est  grave  le  congé  peut  même  être  accom- 
pagné d'une  demande  en  dommages-intérêts. 

2962.  Mais  Imobservation  des  délais  ne  se  justifie  pas. 
nécessairement  par  une  courte  absence,  même  volontaire,  de 
Touvrier  ('),  par  la  maladie  de  Touvrier  (*),  par  les  malfa- 
çons les  plus  grossières  (^),  par  la  situation  des  affaires  du 
patron  (*). 

2968.  A  notre  avis  le  renvoi  brusque  de  l'ouvrier  ne  se 
justifie  pas  davantage  par  une  grève  à  laquelle  il  a  pris 
part  (*).  Cependant  la  jurisprudence  décide  non  seulement 
que  l'ouvrier  congédié  à  la  suite  d'une  grève  n'a  pas  d'action 
en  indemnité  contre  son  patron  ('),  mais  qu'il  doit  lui-même 


p.  197.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  515,  §  372;  Gullloaard,  II,  n.  728;  Planiol,  Notes^ 
D.,  97.  2.  161  et  D.,  1904. 1.  449;  Wahl,  Notes,  S.,  99.  1.  313  et  S.,  1903.  1.  465. 

(*)  Cass.  req.,  21  nov.  1893,  précité.  —  Cass.  req.,20janv.  1902,  précité.  — 
Douai,  11  mai  1892,  précité  [si  l'ouvrier  est  au  service  de  la  maison  depuis  de  lon- 
gues années,  s*il  a  avisé  ses  chefs  de  son  absence  et  si  celte  absence  n'a  causé  au- 
cun préjudice  au  patron).  —  V.  cep^  Trib.  civ.  Bordeaux,  28  juill.  1902,  Rec.  Bor- 
deaux, 1903.  3.  33.  —  Trib.  corn.  Nantes,  15  avril  1905,  Rec.  Nanles,  1905.  1. 
•426  (absence  de  six  jours).  —  V.  supra,  n.  2936,  2944,  2945. 

(*)  Lyon,  30  juill.  1904,  Gaz.  coin.  Lyon,  17  janv.  1906.  —  Trib.  com.  Havre^ 
3  déc.  1902,  Ree.  Havre,  1903.  1.5.—  Trib.  com.  Lyon,  9  fév.  1904,  Gaz.  com, 
Lyon,  7  avril  1904. 

(»;  Conlra  Trib.  com.  Nantes,  9  fév.  1889,  Gaz.  Pal.,  90.  1,  Suppl.,  39. 

(*)  Paris,  21  nov.  1895,  D.,  96.  2.  23. 

(*)  Cons.  prud.  Roubaix,  9  juin  1891,  Loi,  5  oct.  1891.  —  Cons.  prud.  Seine^ 
12  mai  et  16  juin  1902,  Bull.  off.  Irav.,  1904.  532.  —  Trib.  paix  Chalel-sur- Mo- 
selle, 18  oct.  1904,  Bull.  off.  irav.,  1904.  993.  —  Cons.  prud.  Milan,  31  juiU.  1901, 
S.,  19C3. 1.  465 (en  note).  —  Wahl,  Note,  S.,  1903. 1.  465;  Pic,  n.  323  et  Rev.  trim. 
tir.  civ.,  1905,  p.  29  s.  ;  Planiol,  II,  n.  1895  et  Note,  D.,  1904.  2.  290. 

(•)  Cass.  req.,  18  mars  1902,  S.,  1903.  1.  465,  D.,  1902.  1.  323.  —  Trib.  com. 
Seine,  30  janv.  1894,  Gaz,  Pal.,  94.  1.  516.  —  Trib.  com.  Lyon,  12  janv.  1900, 
Gaz.  com.  Lyon,  6  fév.  1900.  —  Cons.  prud.  Charleville,  16  mai  1902,  Rev.  dr^ 
com.,  1902.  267.  —  Trib.  com.  Reims,  27  déc.  1901,  Gaz.  com.  Lyon,  26  avril 
1902.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  nov.  1902,  Gaz.  Trib.,  12  fév.  1903.  —  Trib.  com. 
Bordeaux,  4  fév.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1903.  1.  83.  —  Trib.  paix  Paris,  11«  arr., 
27  déc.  1899,  Loi,  29  déc.  1899.  —  Trib.  com.  Narbonne,  23  juin  1904,  Rev.  cons. 
prud.,  1904.  93.  —  Cons.  prud.  Seine,  18  juin  1900,  i?et?.  cons.  prud.,  1900.  65. — 
Cons.  prud.  Reims,  30  avril  1902,  Gaz.  Trib.,  6  mai  1902.  —  Trib.  paix  Lézignan, 
2  mars  1904,  Déc.  jug.  paix.  1904.  229.  —  Cons.  prud.  Amiens,  14  mai  1904,. 
Mon.  jud.  Lyon,  22  juin  1904.  —  Cons.  prud.  Amiens,  11  mai  1904,  Gaz.  Pal., 
1904,  1.  778.  —  Cons.  prud.  Amiens,  8  août  1904,  Rev.  cons.  prud.,  1904.  112.  — 
Trib.  paix  Coursan,  3  mai  1905,  Mon.  jud.  Lyon,  24  mai  1905.  —Trib.  féd.  suisse, 
5  juill.  19(fô,  S.,  1906.  4.  4.  —  Cons.  prud.  Seine,  18  juin  1900,  Rev.  cons.  prud., 
1900.  65.  —  Trib.  paix  Hollogue  (Belgique),  8  août  1900,  Rev.  législ.  mines,  1903. 
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une  indemnité  au  patron  pour  violation  brusque  du  con- 
trat (*),  à  moins  que  Tusage  ou  la  convention  ne  supprime 
les  délais  de  prévenance  {*).  Cette  jurisprudence  part  de 
ridée,  inexacte  suivant  nous,  que  l'ouvrier  a,  en  se  mettant 
en  grève,  rompu  le  contrat  (*).  On  ne  rompt  un  contrat  qae 
si  on  a  l'intention  d'y  mettre  fin  ;  c'est  ce  que  dit  nettement 
Tart.  1780.  Une  simple  suspension  ne  rompt  donc  pas  le  con- 
trat. Or  l'ouvrier  qui  se  met  en  grève  a  l'intention  de  repren- 
dre son  travail  ;  et  même  généralement,  le  but  de  la  grève 
est  de  fournir  à  l'ouvrier  certains  avantagés  dans  la  conti- 
nuation du  contrat.  La  jurisprudence  décide  elle-même 
que  l'absence  momentanée  ne  rompt  pas  le  contrat  (^). 
Quant  au  patron,  il  devait  observer  les  délais  de  pré venance  ; 
les  ouvriers  n'ont  pas  commis  une  faute  justifiant  Tinobser- 
vation  de  ces  délais,  puisque  la  grève  était  pour  eux  an  droit. 

11  n'en  est  autrement  que  si,  dans  l'esprit  des  ouvriers,  la 
grève  est  un  abandon  définitif  du  travail  (*),  ou  bien  si  l'ou- 
vrier n'a  pas  repris  sa  place  immédiatement  après  la  grève 
et  peut  ainsi  être  réputé  avoir  voulu  rompre  le  contrat  {•). 
Si  enfin  le  patron  a  dû  engager  d'autres  ouvriers,  à  cause, 
par  exemple,  de  l'urgence  des  commandes,  il  a  été  dans 
Timpossibilité  d'observer  les  délais  de  provenance  et  ne  doit 
pas  de  dommages-intérêts  à  l'ouvrier  ('). 

En  tout  cas,  si  la  grève  est  justifiée  par  l'inexécution  des 
obligations  contractées  par  le  patron  vis-à-vis  de  ses  ouvriers, 

02.  —  Lelellier,  Rapport,  D.,  1902.  1.  323;  Feuilloley,  Conclusions,  D.,  1902. 1. 
3^3. 

.  (•)  Cass.  req.,  18  mars  1902,  précité.  —  Trib.  com.  Tarare,'30  déc.  18ÎI0,  Iah, 
31  janv.  1901.  —  Trib.  com.  Reims,  27  déc.  1901,  précité.  —  Trib.  com.  S*ine, 
6  aoûl  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  343,  D.,  1904.  2.  219.  —  Trib.  paix  Paris,  27  àéc. 
1899,  précité.  —  Lelellier,  loc.xU'  ;  Feuilloley,  loc.  cit.  ;  Demogue,  Rn.  trim. 
ilv.  civ.,  1902,  p.  894. 

(')  Cens.  prud.  Amiens,  14  mai  1904,  précité. 

(^)  De  ce  caractère  on  a  également  conclu  que  dans  les  industries  où  il  y  a  um 
période  d'essai  après  laquelle  Touvrier  peut  être  embauché,  cette  période  reeooi- 
mence  si  Touvrier,  à  la  suite  d'une  grève,  rentre  dans  Tusine.  Ck>ns.  prad.  Seine, 
18  déc.  1899,  Ret.  cons.  prud.,  1900.  230. 

(•)  V.  stipra,  n.  2962. 

(5)  Wabl,  loc.  cit. 

[*)  Wahl,  loc.  cit. 

(';  Wahl,  loc.  cit. 
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les  ouvriers  ne  sont  pas  tenus  d'observer  les  délais  de  pré- 
venance ('),  conformément  à  un  principe  posé  plus  haut  ('). 

2964.  Les  délais  doivent  être  observés  même  quand  le 
renvoi  de  l'ouvrier  ou  le  congé  donné  par  l'ouvrier  est 
imposé  par  une  force  majeure,  si  cette  force  majeure  a  été 
connue  avant  le  moment  où  le  renvoi  est  effectué  (•). 

Mais  il  en  est  autrement  si  la  force  majeure  a  empêché 
l'observation  même  des  délais,  car  alors  aucun  reproche  ne 
peut  être  fait  à  la  partie  qui  rompt  le  contrat  (*).  Par  exem- 
ple, le  patron  ne  doit  pas  de  dommages-intérêts  aux  ouvriers 
auxquels  la  grève  subite  d'une  autre  catégorie  d'ouvriers 
Fempêche  de  donner  du  travail  ('),  ni  l'ouvrier  si  ses  cama- 
rades l'ont  matériellement  empêché  de  travailler  ('). 

Mais,  en  principe,  le  chômage  peut  être  prévu  à  l'avance, 
et,  par  conséquent  ne  dispense  pas  le  patron  d'observer  les 
délais  ('). 

2965.  L'inobservation  des  délais  d'usage  ne  se  justifie  pas 
davantage  par  la  circonstance  que  le  cautionnement  fourni 
par  l'employé  à  son  patron  s'est  trouvé  absorbé  par  l'indem- 
nité payée  par  ce  dernier  à  une  personne  lésée  par  la  faute 
du  préposé  (*). 

2966.  L'observation  des  délais  n'est  exigée  par  la  loi  ou 
les  usages  qu'en  cas  de  congé  donné  par  Tune  des  parties. 
Si  donc  le  contrat  se  termine  par  un  événement  autre  que  la 
volonté  de  l'une  des  parties  de  mettre  fin  au  louage  de  ser- 
vices, les  délais  n'ont  pas  à  être  observés.  Tel  est  le  cas  de 
faillite  du  patron  (^).  11  en  est  autrement  de  la  liquidation 
judiciaire,  laquelle  ne  met  pas  fin  au  commerce  ("). 

(«).\Vahl,  loc.cit. 

(*)  V.  supra,  n.  2961. 

(»;  Cass.  civ.,  5  fév.  1896,  S.,  %.  1.  217.  —  Trib.  com.  Marseille,  21  mai  1902, 
Rec.  Marseille,  1902.  1.  258  (mori  du  chef  d'une  usine).  —  Wahl,  Noie,  S.,  1903. 
1.465. 

{*)  Wahl,  loc.  ciL  —  Cpr.  Cass.  rcq.,  18  mars  1902,  S.,  1903.  1.  465. 

(»)  Trib.  com.  Lille,  28  juil.  18%,  Nord  jud.,  96.  241. 

(«)  Wahl,  loc.  cil. 

C)  Cons.  prud.  Reims,  31  ocl.  1900,  Rev.  cons,  prud.,  1900.  196. 

(•)  Trib.  civ.  Seine,  7  mars  1895,  Droit,  2  avril  1905. 

(»)  Trib.  com.  Marseille,  30  nov.  1898,  Rec.  Marseille,  99.  1.  66. 

(")  Trib.  com.  Nantes,  3  avril  1901,  Bec.  Nantes,  1901. 1. 370  (motifs).  —  En  tout 
cas,  si  le  patron  a  congédié  remployé  sans  observer  les  délais,  l'indemnité,  calcù- 
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Toutefois,  les  délais  doivent  être  observés  si  cet  événement 
a  pu  être  prévu  longtemps  à  l'avance  ;  il  en  est  ainsi,  par 
exemple;  pour  la  dissolution  d'une  société,  même  volon- 
taire (*),  ou  pour  la  cession  d'une  entreprise,  ou  sa  cessa- 
tion (*),  ou  pour  une  réduction  de  personnel  (■),  ou  une  sup- 
pression d'emploi  (*). 

2967.  C'est  au  juge  de  fait  qu'il  appartient  de  décider  si 
l'inobservation  des  délais  se  justifie  (*). 

b.  Montant  des  délais. 

2968.  Les  délais  qui  doivent  être  observés  par  le  patron 
varient  suivant  l'usage  des  lieux. 

Les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux  diffèrent  eux-mêmes 
suivant  la  nature  des  emplois. 

2969.  On  a  décidé  que  l'employé  payable  à  l'année  ne 
peut  être  congédié  qu'à  l'expiration  de  chaque  année  (•); 
mais  cela  est  infiniment  douteux. 

Il  est  préférable  d'admettre  que  pour  les  employés  engagés 
à  l'année  le  délai  varie  C^). 

Généralement,  pour  les  employés  payés  au  mois,  le  délai 
d'usage  est  d'un  mois  {*). 

lée  de  la  manière  indiquée  plushaul,  reste  due  en  entier  bien  qu'avant  rexpiraiioo 
du  délai  le  patron  soit  déclaré  en  liquidation  judiciaire.  Trib.  corn.  Nantes,  3  avrif 
1901,  précité. 

(*)  Trib.  com.  Marseille,  3  août  1898,  Rec.  Marseille,  98.  1. 1399.  —  Trib.  corn. 
Marseille,  7  juin  1899,  Rec.  Marseille,  99.  1.  330. 

(•)  Cpr.  Trib.  com.  Nantes,  21  janv.  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  1.  328. 

(»)  Aix,  17  nov.  1902,  Ree.  Marseille,  1903.  1.  70. 

(♦)  Trib.  com.  Nantes,  28  nov.  1903,  Rec.  Nantes,  1904.  1.  248  (même  si  rem- 
ployé l'a  connu  d'avance).  —  Trib.  com.  Lyon,  30  déc.  1904,  Gaz.  com.  Lyon. 
25  fév.  1905. 

(»)  Cass.  req.,  20  janv.  1902,  S.,  1902.  1.  189,  D.,  1902.  1.  155. 

(•)  Trib.  civ.  Avesnes,  lo^mars  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  Suppl.,  38  'régisseur 
d'un  domaine). 

(')  On  admet  souvent  que  le  délai  est  d'un  mois  ou  de  trois  mois  suivant  que 
l'employé  est  payé  au  mois  ou  au  trimestre.  Trib.  paix  Branne  (Gironde),  22  jan- 
vier 1891,  Lois  nouvelles,  91.  2.  203  (domestique  de  ferme). 

(•)  Rouen,  11  janvier  1896,  Rec.  Havre,  97.  2. 175  (employés  de  commerce  .  — 
Lyon,  10  mai  1898,  Droit,  23  août  1898,  Loi,  l«r  juil.  1898  (employé  de  commerce- 
—  Amiens,  16  mai  1904,  Rec.  cons.prud.,  1904. 104  (trf.).  —  Trib.  civ.  Marseille. 
19  oct.  1863,  Journ.  Marseille,  63.  1.  309.  —  Trib.  civ.  Marseille,  3  aoûtIÔW, 
Jourri.  Marseille,  64.  1.  215.  —  Trib.  civ.  Marseille,  11  avril  1877,  Journ,  Maf- 
seille,  77. 1.  181.  —  Trib.  civ.  Nantes,  2  mai  1874,  Rec.  Nantes,  74. 1.  281.  — 
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Pour  les  employés  payés  à  la  semaine,  il  est  ordinairement 
de  huit  jours  (*)  et  de  quinze  jours  pour  les  employés  payés 
à  la  quinzaine  (*). 

Souvent  le  mois  ne  peut  courir  que  du  jour  où  sont  payés 
les  appointements  mensuels  pour  la  première  fois  depuis  le 
congé  (•). 

Trib.  com.  Nantes,  i5  fév.  1890,  Rec.  Nantes,  90.  1.  68  (employé  de  commerce). 

—  Trib.  com.  Nantes,  28  mai  1890,  Rec.  Nantes,  90.  1.  260  (employé  de  com- 
merce\  —  Trib.  civ.  Nantes,  22  ocl.  1892,  Rec.  Nantes,  92.  1.  430.  —  Trib.  com. 
Marseille,  19  décembre  1892,  Rec.  Marseille,  93.  1.  48  (concierge  de  nuit  d'un 
hôtel,  chargé  en  outre  d'installer  les  voyageurs  et  de  leur  faire  payer  leurs  notes). 

—  Trib.  com.  Marseille,  12  fév.  1894,  Rec.  Marseille,  94.  1.  140  (employé  de  com- 
merce). —  Trib.  paix  Paris,  29  mars  1894,  Loi,  Il  avril  1894  (employé  de  com- 
merce). —  Trib.  com.  Nantes,  13  janv.  1894,  Rec.  Nantes,  94.  1.  98.  —  Trib.  com. 
Havre,  12  août  1895,  Rec.  Havre,  97.  1.  122.  —  Trib.  com.  Nantes,  4  mars  1896, 
Rec.  Nantes,  96. 1. 156 (employé  de  commerce).—  Trib.  com.  Nantes,  11  juil.  1896, 
Rec.  Nantes,  96. 1.  269.  —  Trib.  com.  Saint-Etienne,  10  avril  1897,  Loi,  5  nov. 
1897  (commis  voyageur).  —  Trib.  com.  Havre,  7  juil.  1897,  Rec.  Havre,  97.  1. 126 
'employé  de  commerce).  —  Trib.  com.  Nantes,  12  fév.  1898,  Rec.  Nantes,  98.  1. 
237.  —  Trib.  com.  Nantes,  29  oct.  1898,  Rec.  Nantes,  99. 1.  257  (commis  voyageur). 

—  Trib.  com.  le  Havre,  11  décembre  1899,  Rec.  Havre,  1900.  1.  21.  —  Trib.  com. 
Nantes,  3  avril  1901,  Rec.  Nantes,  1901.  1.  370  (employé  de  commerce).  —  Trib. 
com.  Marseille,  21  nov.  1901,  Rec.  Marseille,  1902.  1.  51  (employé  de  commerce, 
interprête  d'hôtel).  —  Trib.  com.  Gaen,  6  juil.  1901,  Rec.  Caen,  1901.  245.  —Trib. 
com.  Marseille,  22  avril  1902,  Rec.  Marseille,  1902.  1,  254  (voyageur  de  com- 
merce*. —  Trib.  com.  Nantes,  19  avril  li'02,  Rec.  Nantes,  1902.  1.  349  (coupeur). 

—  Trib.  com.  Marseille,  23  nov.  1903,  Rec.  Marseille,  1904.  1.  72.  —  Trib.  com. 
Marseille,  11  déc.  1903,  Rec.  Marseille,  1904.  1.  85  (employé  de  commerce).  — 
Trib.  com.  Nantes,  17  janvier  1903,  Rec.  Nantes,  1903.  1.  205  (contre-maître).  — 
Décidé  cependant  qu'à  Paris  l'usage  pour  les  commis  de  magasin  est  de  quinze 
jours.  Trib.  paix  Paris  (3«  arr.),  Rev.  prat.  dr.  indust.^  94.  27.  —  Trib.  paix  Paris 
',14e  arr.),  28  sept.  1905,  Droit,  14  nov.  1905.  —  Qu'à  Lyon,  pour  les  employés  de 
commerce,  le  délai  est  de  deux  mois.  Trib.  com.  Lyon,  19  mars  1901,  Gaz,  com. 
Lyon,  29  juillet  1901.  —  A  Grenoble,  pour  les  employés  d'une  situation  relative- 
ment élevée,  le  délai  est  de  trois  mois.  Grenoble,  29  nov.  1892,  Gaz.  Pal.,  93.  1, 
2«  p.,  63.  —  Décidé  que  pour  les  acteurs  et  les  employés  de  l'orchestre  d'un  théâtre 
le  délai  est  le  même  que  pour  les  personnes  de  profession  libérale,  comme  les 
précepteurs.  Trib.  paix  Lille,  11  nov.  1895,  Nord  jud.,  95.  348  (un  mois  à  Lille). 

—  Que  le  délai  est  de  quinze  jours  pour  un  receveur  de  chemin  de  fer  sur  route. 
Trib.  paix  Paris,  2  juin  1904,  Loi,  8  juin  1904. 

(^)  Trib.  com.  Nantes,  30  avril  1902,  Rec.  Nantes,  1902.  1.  371  (employé  de 
commerce). 

l«)  Trib.  com.  Marseille,  12  nov.  1902,  Rec.  Marseille,  1903. 1. 48.  —  Trib.  com. 
Marseille,  9  janv.  1903,  Rec.  Marseille,  1903.  1.  164.  —  Trib.  com.  Marseille, 
5  juill.  1904,  Rec.  Marseille,  190i.  1.  313.  —  Trib.  paix  Bordeaux,  19  nov.  1901, 
Déc.juff.  paix,  1902.  131. 

(')  Trib.  com.  Rouen,  6  nov.  1875,  Journ.  des  trib.  de  comm.,  77.  123. 

Co.NTR.  DE  LOUAGE.  —  II.  40 
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Même  pour  les  employés  payés  au  mois,  Fusage  exige  par- 
fois un  congé  donné  trois  mois  à  lavance  (*). 

2970.  Souvent  Fusage  est  indépendant  du  mode  de  paie- 
ment des  salaires  (*). 

Généralement,  pour  les  employés  exerçant  une  profession 
libérale,  tels  que  les  instituteurs,  secrétaires,  bibliothécaires, 
journalistes,  etc.,  le  délai  est  plus  long  (*). 

Les  délais  sont  également  plus  grands  pour  les  personnes 
qui  occupent  des  fonctions  importantes  (^),  comme  les  gé- 
rants de  maisons  de  commerce  ('),  les  caissiers  (•),  les  fondés 

(*)  Bordeaux,  29  janv.  188C,  Bec.  de  Bordeaux,  86.  199  (pour  les  employés  de 
commerce  et  pour  les  employés  préposés  à  rexécution  des  travaux  publics).  — 
Décidé  même  que  le  délai  est  de  trois  mois  pour  les  contre-maîtres  d^usioe.  Trib. 
com.  Marseille,  29  juin  1898,  Bec.  Marseille,  98.  1.  415. 

.  (*)  A  Paris,  les  employés  de  commerce  doivent  être  prévenus  quinze  jours  i 
Tavance.  —  Trib.  paix  Paris,.  7  avril  1893,  Droit,  4  mai  1893  (garçons  boucher^.. 

—  Trib.  paix  Paris,  21  sept.  1893,  Bev.  dr.  induBtr.,  94,  p.  27.  —  Les  emptoyé* 
doivent  prévenir  dans  le  môme  délai.  —  Trib.  paix  Paris,  21  sept.  1893,  précilé. 

—  Décidé  que  Tindemnilé,  pour  les  voyageurs  de  commerce,  est  de  deux  mois  de 
traitement.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  14  fév.  1896,  Poster,,  95.  3. 192.  —  V.  infrû. 
n.  3011. 

(•)  Décidé  que  pour  un  insliluleur  d'une  école  privée  le  congé  ne  peut  fli» 
accordé  que  pour  la  fin  de  Tannée  scolaire.  —  Trib.  civ.  Versailles,  25  janv.  1898. 
Gaz.  Tnb.,  31  janv.  1898,  Loi,  22  mars  1898.  —  Pour  une  institutrice  employée 
dans  une  famille,  il  est  d'un  mois.  Paris,  29  nov.  1900,  Droit,  20  déc.  1900.  — 
Pour  un  rédacteur  de  journal,  décidé  que  le  délai  varie  suivant  les  circonstance», 
l'importance  de  l'emploi  ou  la  valeur  du  salarié.  Trib.  com.  Marseille,  2  août  1904, 
D.,  1905.  5. 1,3. 

(♦)  Grenoble,  29  nov.  1892,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  2«  p.,  63  (à  Grenoble,  trois  mois 
pour  un  employé  de  commerce  important,  notamment  un  coupeur  loucbaot 
5.000  fr.  par  an).  —  Paris,  14  mai  1900,  lot,  17  avril  1900  (plusieurs  mois  pour  an 
agent  d'assurance).  —  Trib.  com.  Marseille,  29  sept.  1899,  Bec,  Marseille,  99. 1- 
413  (trois  mois  pour  un  contre-maître).  —  Trib.  com.  Marseille,  21  mai  19fl2,  hn. 
Marseille,  1902.  1.  278  (irf.).  —  Trib.  com.  Marseille,  10  juin  1902,  Cas.  Trié.. 
9  oct.  1902  (trois  mois  pour  le  commissaire  à  bord  d'un  navire).  — Trib.  coin. 
Marseille,  12  mars  1903,  Bec.  Marseille,  1903.  1.  214  (un  an  pour  un  directeur  on 
cbef  de  service).  —  Trib.  com.  Nantes,  28  nov.  1903,  Bec.  Nantes,  1904. 1.248. 

—  Trib.  com.  Marseille,  14  nov.  1904,  Bec.  Marseille,  lî)05.  1.  45  (représentanl  éf 
commerce  sur  une  place). 

(*)  Rouen,  11  janv.  1896,  Bec.  Havre,  97.  2.  175.  —  Trib.  com.  Havre,  12  «oui 
1895,  Bec.  Havre,  ^1.  1.  122.  — Trib.  com.  Marseille,  23  nov.  1903,  iîec.  Marseille. 

1904.  1.  72.  —  Trib.  com.  Marseille,  24  déc.  1904,  Bec.  Marseille,  1905.  1. 1« 
(gérant  de  bar  avec  parlicipalion  aux    bénéfices).  —  Trib.  com.  Nantes,  3  iMÏ 

1905,  Bec.  Nantes,  1905.  1.  438  (patron  de  bateau  à  vapeur).  —  Décidé  qu'un  gé- 
rant ou  régisseur  ne  peut  ôlrc  assimilé  à  un  domestique.  Trib.  civ.  Setat, 
20  juin  1899,  Gaz.  Tnb.,  99.  2.  2«  p.,  210. 

(•)  Trib.  com.  Caen,6  juil.  1901,  Bec.  Caen,  1901.  245. 
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de  pouvoirs  d'agents  de  change  ('),  les  directeurs  techniques 
de  sociétés  (•),  les  ingénieurs,  les  chefs  de  service  ('),  les  di- 
recteurs de  succursales  (*),  les  maltres-valets  dans  les  exploi- 
tations rurales  du  Midi  ('),  les  rédacteurs  en  chef  de  jour- 
naux (•),  quelquefois  les  contremaîtres  ('). 

2971.  Pour  les  domestiques,  quoiqu'ils  soient  payés  au 
mois,  le  délai  est  ordinairement  de  huit  jours  (^). 

Pour  les  ouvriers,  le  délai  varie  suivant  les  localités  et  les 
emplois  (•).  On  ne  saurait,  en  eifet,  soutenir  que  le  contrat 


(')  Trib.  com.  Havre,  12  juin  1901,  Rec.  Havre,  1901.  1.  98. 

(«)  Trib.  com.  Marseille,  24  mars  1902,  Rec.  Marseille,  1902.  1.  242.  —  Décidé 
qu*U  a  droit  à  Tindemnilé  d  un  mois,  plus  le  mois  courant.  Trib.  com.  Dieppe, 
24  juin  1902,  Rec.  Havre,  1902.  2.  222. 

(*)  Décidé  que  le  délai  peut  être  d'un  an.  Aix,8  janv.  1904,  Rec.  Marseille,  1905. 
1.  226.  —Trib.  com.  Marseille,  H  mars  1904,  Loi,  17  mars  1904.  —Trib.  com. 
Marseille,  14  nov.  1904.  Rec.  Marseille,  1905  1.  226  (directeur  d'usine).  —Trib. 
com.  Arras,  14  août  1905,  Droit,  27  sept.  1905  {id.).  —  Ou  de  six  mois.  Trib.  com- 
Lyon,  30  déc.  1904,  Gaz.  com.  Lyon,  25  fév.  19(fô. 

(*)  Trib  com.  Bordeaux,  16  avril  1904,  M^m.  Bordeaux,  1904. 1.  149  (trois  mois). 
.  (»)  Trib  paix  Tarascon,  21  oct.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  627. 

(•)  Trib.  civ.  Caen,  5 déc.  1905,  Droit,  4  avril  1906  (trois  mois). 

n  Trib.  com.  Marseille,  G  jull.  190S,  Rec.  Marseille,  1904.  1.  317  (trois  mois; 
par  exemple,  Thomme  chargé  de  surveiller  les  embarquements  et  débarquements 
pour  une  compagnie  de  navigation.  — Décidé  que  pour  les  chefs-mécaniciens 
d^usines,  le  délai  est  non  de  trois  mois,  comme  pour  les  contre-maîtres,  mais  d'un 
mois,  comme  pour  les  autres  employés.  Trib.  com.  Marseille,  9  mars  1905,  Rec. 
Marseille,  1905.  1.  218. 

(•)  Trib.  paix  Reims,  25  avril  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  1.  Suppl.,  51.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  8  juin  1892,  Mon.  jud.  Lyon,  18  août  1892.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  fév.  1899 
(référés),  S.,  99.  2.  146,  D.,  99.  2.  472.—  Trib.  paix  Paris  (7earrond.),9  oct.  1891, 
Gaz.  Pal.,  91.  2.  706.  —  Trib.  paix  Nantes,  27  juill.  1894,  Rec.  Nantes,  94.  1.  170 
(jardinier).  —  Trib.  civ.  Seine,  2  janv.  1901,  D.,  1905.  5.  14  (chauffeur  d'automo- 
bUe,  même  payé  au  mois  et  ne  demeurant  pas  chez  son  maître).  —  Trib.  paix 
Tarascon,  21  oct.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  637  (domestique  de  ferme).  —  Trib. 
paix  Paris,  31  mai  1905,  D.,  1905.  5.  14  (chauffeur  d'automobile).  —  Trib.  civ. 
Bordeaux,  28  juill.  1902,  Rec.  Bordeaux,  i9QQ.  3.  33  (mais  ce  jugement  exige  trois 
mois  pour  le  domestique  agricole  payé  à  l'année,  recevant  les  prestations  en 
nalure  et  la  jouissance  de  terres).  —  De  même  pour  les  concierges,  qui  sont  des 
domestiques.  Trib.  civ.  Lyon,  8  juin  1892,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  fév.  1899, 
précité,  —  ou  pour  les  gardiens  d'usine.  Trib.  com.  Marseille,  Rec.  Marseille, 
90.  1.  111.  —Trib.  paix  Paris,  21  mars  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  12  mai  1902.  — 
Décidé  que  Tinterprèle  d'un  hôtel  n'est  pas  un  domestique  pour  lequel  suffirait  un 
délai  de  huit  jours,  mais  un  employé.  Trib.  com.  Marseille,  6  juill.  1899,  Rec. 
Marseille,  99.  1.  351.  —  Qu'au  contraire,  le  garçon  d'hôtel  est  un  domestique. 
Trib.  com.  Montpellier,  15  mars  1904,  Mon.  jud.  Midi,  24  avril  1904. 

(•)  Douai,  11  mai  1892,  S.,  9i.  2.  193,  D.,  93.  2,  170  (quinze  jours  pour  les 
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passé  entre  louvrier  et  le  patron  peut  être  rompu  brusque- 
ment à  raison  de  ce  que  l'ouvrier  est  payé  à  la  journée  (');  le 
mode  de  calcul  du  salaire  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la 
durée  de  rengagement  (^). 

Le  délai  fixé  par  Tusage  des  lieux  reste  le  même  si  les 
ouvriers  sont  payés,  non  pas  à  la  journée,  mais  au  mois  ('  i, 
à  la  quinzaine  (*),  à  la  semaine  ('),  ou  à  l'heure  (*);  car  les 
ouvriers  n'en  sont  pas  moins  engagés  pour  un  temps  indé- 
terminé. 

2972.  Suivant  l'art.  38  de  l'arrêté  du  25  thermidor  an  XI, 
«  aucun  élève  ne  pourra  quitter  un  pharmacien  sans  l'avoir 
»  averti  huit  jours  d'avance  ».  Ce  texte  n'est  applicable  qu*aux 
ruptures  provenant  de  l'élève  et  non  pas  à  celles  qui  pro- 
viennent du  patron  ;  pour  ces  dernières,  le  droit  commun  est 
applicable  ('). 


ouvriers  mineurs).  —  Nîmes,  30  nov.  1903,  Mon,  jud.  Midi,  3  janv.  1904  'un  ckef 
(le  cuisine  dans  un  restaurant  est  un  ouvrier  et  non  un  employé].  —  Trib.  com. 
Marseille,  13  ocl.  1897,  Rec.  Marseille,  98. 1.  46  (huit  jours).  —  Trib.  com.  Lyon, 
17  mai  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  2  juin  1898  (trois  jours).  —  Trib.  com.  Nantes, 
15  juill.  1889,  Rec.  Nantes,  1900. 1.  199  (huit  jours  pour  un  camionneur).  —  Trib. 
com.  Marseille,  9  nov.  1899,  Rec.  Marseille,  1900.  1.  40  (pas  de  délai;  encepHotk 
si  l'ouvrier  est  venu  de  loin  sur  la  demande  du  patron).  —  Trib.  com.  Nanir«» 
3  juin  1903,  Rec.  Nantes,  1903.  886  (veilleur  de  nuit).  —  Trib.  com.  CusseU  6ocl. 
1903,  Gaz.  Trib.,  12  janv.  1904  (deux  mois  pour  les  ouvriers  verriers).  — 
Trib.  com.  Lyon,  6  oct.  1903,  Gaz.  com.  Lyon,  19  janv.  1904  (huit  jours).  —  Trib. 
paix  Lille,  13  jànv.  1896,  Nord  Jud.,  98.  97  (huit  jours  pour  des  maçons^.  —  Cous. 
prudh.  Havre,  17  mars  1899,  Rec.  Havre,  99.  2.  62  (une  semaine  pour  les  ouvriers. 
des  forges  et  des  manufactures).  —  Décidé  qu^il  n'y  a  pas  de  délai  obligatoire. Trib. 
com.  Nantes,  3  mai  1905,  Rec.  Nantes,  1905. 1.  438. 

(»)  Contra  Trib.  com.  Nantes,  21  juill.  1897,  Rec.  Nantes,  97.  1.  310.  —  Trib. 
paix  Saint-Nazaire,  11  mars  1902,  Rec.  Nantes,  1902. 1.  300. 

(•)  V.  iufra.  n.  3052. 

(')  Trib.  com.  Marseille,  13  oct.  1897,  Rec.  Marseille,  98.  1.  46  (délai  de  faut 
jours  pour  un  coupeur).  —  Trib.  com.  Nantes,  3  juin  1903,  précité.  —  Comira 
Trib.  com.  Nantes,  21  juill.  1897,  Rec.  Nantes,  97.1.  310  (le  délai  serait  «lorsd^on 
mois).  —  Trib.  com.  Nantes,  28  fév.  1905,  Rec.  Nantes,  1905.  1.  359  (quio» 
jours). 

(♦)  Contra  Trib.  com.  Marseille,  17  nov.  1902,  Rec.  Marseille,  1903.  1.  4ft 
(quinze  jours). 

(>)  V.  cep.  Trib.  paix  Bordeaux,  19  nov.  1901,  précité. 

(*)  Cons.  prud'hommes  Havre,  17  mars  1899,  Rec.  Havre,  99.  2.  62.  —  Contra 
Trib.  com.  Nantes,  21  juin  1899,  Rec.  Nantes,  1900.  1.  177.  —  Trib.  paix  Sainl- 
Nazaire,  11  mars  1902,  précité. 

C)  Trib.  com.  Havre,  16' oct.  1901,  Rec.  Havre,  1902.  2.  40  (un  mois  pour  ica 


FIN  DU   LOUAGE   SANS  TERME  629 

D'autre  part  il  ne  parle  que  des  élèves,  et,  par  conséquent, 
le  droit  commun  est  applicable  aux  garçons  de  laboratoire  (*). 

2978.  L'art.  17  du  décret  du  26  février  1897,  après  avoir 
fixé  l'indemnité  due  aux  employés  civils  des  établissements 
militaires,  licenciés  par  manque  de  travail,  ajoute  :  w  Les 
w  intéressés  sont  avertis  autant  que  possible,  et  au  moins  un 
»  mois  à  l'avance,  de  leur  licenciement  par  manque  de  tra- 
»  vail  ». 

2974.  Les  délais  que  nous  avons  indiqués  suffisent  même 
si  la  personne  qui  a  loué  ses  services  est  en  même  temps 
logée  par  son  maître .  On  ne  peut  lui  imposer  d'observer  les 
délais  beaucoup  plus  longs  du  louage  de  choses  (*),  car  la 
possession  d'un  logement  n'est  qu'une  portion  du  prix  stipulé 
pour  le  louage  d'ouvrage  et  rie  peut,  par  conséquent,  être 
envisagée  à  part.  La  pratique  est  constante  en  ce  sens  ;  ainsi 
le  délai  dans  lequel  le  domestique  attaché  à  la  personne  ou 
son  maître  doivent  donner  congé  est  généralement  fixé  à 
huit  jours  :  or  il  est  rare  que  le  domestique  ne  soit  pas 
logé. 

2975.  Le  délai  peut  être  augmenté  pour  les  employés  qui 
sont  depuis  longtemps  au  service  du  patron  (').  Mais  les  tri- 
bunaux peuvent  décider  le  contraire  en  fait  (*). 

2976.  Quand  il  ne  s'est  établi  aucun  usage  sur  les  délais, 
le  tribunal  apprécie  (').  On  décide  quelquefois  que  le  patron 
n'a  pas  à  observer  de  délai  en  ce  cas  (•). 

employés  payés  au  mois).  —  Contra  Trib.  com.  Atger,  18  juin  1898,  Loi,  12  nov. 
1898. 

(*)  Trib.  com.  Alger,  8  juin  1898,  précité. 

(•}  Paris,  19  mars  1867,  S.,  68.  2.  223.  —  Ghambéry,  8  juin  1872,  S.,  72.  2.  275. 

—  Besançon,  27  mai  1874,  D.,  76.  2.  72.  —  Trib.  paix  Branne  (Gironde),  22  janv. 
1891,  Lois  nouvelles,  91.  2.  203.  —  Guillouard,  II,  n.  719  et  723.  —  Pour  un  jar- 
dinier, décidé  que  le  délai  est  d'un  mois.  Trib.  civ.  Versailles,  6  janv.  1891,  Gaz. 
Pal.,  91.  1.  228.  —  Pour  les  maîtres-valets  dans  la  plaine  de  la  Garonne,  le  délai 
est  de  trois  ou  six  mois.  Trib.  paix  Gastillon,  4  déc.  1895,  Rev.  just.  paix,  96.  207. 

—  Décidé  que,  le  garde  particulier  n'étant  pas  un  domestique,  le  délai  est  pour  lui 
d'un  mois.  Trib.  paix  Saint-Omer,  20  août  1895,  Loi,  25  oct.  1895. 

(»)  Trib.  com.  Caen,  6  juill.  1901,  précité. 
(•)  Casa,  civ.,  23  mars  1904,  S.,  1904. 1.  265  (ouvrier). 

(»)  Trib.  civ.  Nantes,  13  janv.  1894,  Ree.  Nantes,  94. 1.  98  (directeur de  société). 
(•)  Planiol,  Note,  D.,  97.  2.  161.  —  Dijon,  7  avril  1897,  Pand.  franc.,  97.  2. 
324. 
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c.  Usages  supprimant  les  délais, 

2977.  L'usage  peut  autoriser  le  congé  sans  l'emploi  d'au- 
cun délai  ('). 

Le  juge  du  fait  est  compétent  pour  décider  souveraine- 
'ment  si  cet  usage  existe  ('). 

Ainsi  quelquefois,  même  pour  les  employés  payés  au  mois, 

(»)  Cass.,  10  mai  1876,  S.,  76.  1.  256.  —  Cass.  req.,  14  nov.  1894  (2«  airèt],  S,. 
95.  1.  260.  —  Cass.  civ.,  20  mars  1895  {2«  arrêt),  S.,  95. 1.  313,  D.,  95. 1.  249.  - 
Trib.  corn.  Seine,  7  mars  1854,  Joum,  tHb.  com,,  II,  p.  151  (commis  ennouveaik- 
lés  à  Paris).  —  Trib.  com.  Marseille,  18  janv.  1871,  D.,  73.  3. 16  (garçon  de  cifeà 
Marseille).  —  Trib.  com.  Marseille,  15  mai  1891,  Rec.  Marseille,  91.  1.  204  m- 
ployés  de  commerce  à  un  tilre  quelconque  dans  Texploitation  des  cafés,  bôteUft 
restaurants  à  Marseille).  —  Trib.  com.  Marseille,  23  mai  1892,  Rec,  Mar9eiUe,9t. 
1.  235  (garçons  de  café  ou  de  buvette).  —  Trib.  com.  Marseille,  28  avril  1897,  Aec 
Marseille,  97.  1.  231  (garçons  de  café,  d*hôtel  et  de  restaurant).  —  Trib.  com.  M«» 
seille,  8  mars  1900,  Rec,  Marseille,  1900.  1.  192  (gens  au  serrice  des  hôteb,  res- 
taurants et  cafés).—  Trib.  com.  Marseille,  24  oct.  1900,  Rec.  Marseille,  1901.  i.  1^ 
(irf.).—  Trib.  com.  Corbeil,  20  mars  1901,  Goz.Pa/.,  1901. 1.701  (usages  de Coitefl 
pour  tous  les  ouvriers).  —  Trib.  com.  Marseille,  19  avril  1901,  Rec.  Marseille, 
1901.  1.  265  (même  sens  que  les  jugements  précédents  de  ce  tribunal).  -^  Trib. 
com.  Agen,  22  juill.  1901,  Loi,  20  janv.  192  (usages  en  toutes  règioos  poar  le» 
garçons  de  café).  —  Trib.  com.  Marseille,  16  mai  1902,  Rec.  Marseille,  1902.  1. 
394  (employés  d'hôtels,  cafés  ou  restaurants  à  Marseille).  —  Trib.  eoro.  Ltod, 
14  oct.  1902,  Gaz.  com.  Lyon,  27  nov.  1902  (employé  limonadier).  —  Trib.  cos. 
Marseille,  2  avril  1902,  Rec.  Marseille,  19^2.  1.  247  (batelier  dans  une  compagsie 
de  navigation].  —  Trib.  com.  Marseille,  18  mai  1903,  Rec.  Marseille,  19U3. 1.284. 

—  Trib.  com.  Seine,  14  août  1903,  Rev.  cons.  prud.,  1903.  196  {ouvrier  invô" 
meur).  —  Tr.b.  com.  Gusset,  6  oct.  1908,  Gaz.  Trib.,  12  janv.  1904  (ouvrier  wr- 
rier  en  cas  d'extinction  du  four).  —  Trib.  com.  Marseille,  19  août  1904,  D.,  190^ 
5.  10  (garçons  de  café  ou  de  restaurant  ;  mais  il  en  est  autrement  de  la  persooDf 
employée  dans  un  café  commoi contre-maître).  —  Trib.  paix  Paris,  30  avril  1903^ 
Droit,  25  juin  1903  (charretier  à  Paris).  —  Trib.  com.  Marseille,  23  fév.  WA 
Rec.  Marseille,  1904.  1.  164  (ouvrier).  —  Trib.  paix  Paris,  29  juillet  1904,  Go:. 
Pal.,  1904.  2.  329  .garçons  d'hôtel,  restaurant  et  café,  payés  à  la  journée,  à  Pirû  • 

—  Trib.  paix  Paris,  25  janv.  1905,  Gaz. Pal.,  1905. 1.  359  (garçons  bouchers  dus 
le  département  de  la  Seine).  —  Trib.  paix  Sceaux,  23  juil.  1897,  Lot,  24  joil.  Ift^ 
(garçons  bouchers  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  S^ine). —  Trib.  patxPimt 
30  oct.  1902,  Gaz.  Trib.,  9  nov.  1902  (garçons  bouchers,  même  payés  à  la  semaine . 

—  Trib.  paix  Paris,  15  juil.  1904,  Rev.  cons.  prud.,  1904.  85  (dans  un  théilP» 
forain,  les  délais  doivent  être  observés  pour  les  artistes  et  les  salariés  ayant  ^ 
capacités  spéciales,  tels  que  mécaniciens,  électriciens,  etc.,  mais  non  pour  1^ 
manœuvres).  —  Trib.  paix  Paris,  30  avril  1903,  Rev.  dr.  com.,  1903.  421  ;cl»rr»- 
tier  à  Paris).  —  Trib.  paix  Paris,  25  janv.  1905,  D.,  1905. 2. 142  .bouchers  à  Pirè 

—  Lepelletier,  Rapport  sous  Cass.,  14  nov.  1894,  S.,  95.  1.  264;  Hue,  X,  n. ï^» 
Lyon-Gaen  et  Renault,  III,  n.  538,  p.  432,  note  1. 

(")  Cass.  req.,  14  nov.  1894,  précité. 


r 
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Tusage  permet  la  résiliation  du  jour  au  lendemain.  Alors  il 
n'est  dû  aucune  indemnité  pour  le  renvoi  sous  prétexte  qu'il 
est  prématuré  (*). 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  Tusage  des  lieux  ;  Tusage  en 
vigueur  dans  rétablissement  où  l'ouvrier  est  employé  suffit  (*)  ; 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  nous  pensons  que  Touvrier  doit 
avoir  connu  Tusage  lors  de  son  entrée  dans  Fatelier,  car  à 
cette  condition  seulement  l'usage  peut  être  assimilé  à  une 
convention  tacite. 

2978.  Pour  les  ouvriers  qui  travaillent  à  domicile,  l'usage 
n'exige  aucun  délai  ('). 

2979.  Nous  examinerons  plus  loin  si  les  délais  peuvent 
être  modifiés  par  la  convention  (*). 

d.  Droits  et  obligations  du  salarié  pendant  les  délais, 

2980.  Non  seulement  le  patron  qui  donne  congé  au  salarié 
doit  observer  les  délais,  mais  il  doit  lui  maintenir  son  salaire 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  (*). 

Il  doit  aussi  se  conformer  à  l'usage  qui  permet  à  certains 
salariés,  les  domestiques  (•),  les  ouvriers  (^),  les  employés  de 
commerce  ('),  de  consacrer  une  partie  déterminée  de  chaque 
journée  composant  les  délais  à  se  chercher  un  emploi. 

Il  a  même  été  décidé  avec  raison,  abstraction  faite  de  tou{ 
usage,  qu'un  salarié  qui,  par  son  emploi,  est  obligé  à  un 
séjour  continuel  auprès  du  patron,  peut  exiger  qu'un  certain 
temps  lui  soit  laissé  pour  la  recherche  d'un  emploi  (•). 

2981*  La  question  de  savoir  si  le  salarié  doit  être  payé  par 
le  patron  même  pour  les  heures  où  il  cherche  un  emploi  est 


(I)  V.  la  noie  1  de  la  p.  630. 

(«)  Trib.  civ.  Corbeil,  28  juin  1895,  sous  Cass.,  18  juin  1897,  D.,  98.  1.  540. 

(*;  Trib.  corn.  Lyon,  14  oct.  1902,  Gaz.  com.  Lyon,  18  nov.  1902. 

(«)  V.  infra,  n.  3031. 

(»)  Cons.  prud'h.  Havre,  3  nov.  1899,  Rev.  cons.  prud*h.,  1900.  261. 

(•)  Trib.  paix  Paris,  21  mars  1902,  Mon,  jud,  Lyon,  12  mai  1902  (concierge). 

C)  Trib.  com.  Marseille,  10  juin  1902,  Rec.  Marseille,  1902.  1.  317  (deux  heures 
par  jour). 

(•)  Trib.  com.  Lyon,  6  oct.  1903,  Gaz.  com.  Lyon,  19  janv.  1904.  —  Cons.  prud'h. 
Toulon,  4  ocl.  1904,  Rev.  cons.  prud'h.,  1904.  140. 

(•)  Trib.  cou».  Marseille,  20  oct.  1896,  Rec.  Marseille,  97.  1.  28  (concierge). 
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résolue  par  Tusage.  En  principe,  la  solution  est  affirmative 
pour  les  domestiques.  Elle  est  négative  pour  les  ouvriers  (•), 

2982.  En  tout  cas,  le  patron  n'est  pas  forcé  de  conserver 
effectivement  ses  fonctions  au  salarié  pendant  la  durée  des 
délais,  tout  en  le  gardant  à  sa  disposition  et  en  lui  enjoignant 
de  rester  chez  lui,  pourvu  qu'il  lui  conserve  son  salaire  (*)  ; 
la  seule  raison,  en  effet,  qui  justifie  la  nécessité  d'observer 
les  délais,  est  que  les  intérêts  matériels  du  salarié  ne  doivent 
pas  être  sacrifiés. 

2988.  De  l'obligation  imposée  au  patron  de  laisser  à  Tou- 
vrier  les  h'eures  nécessaires  pour  chercher  du  travail,  il 
résulte  aussi  que  si  l'ouvrier  congédié  a  consenti  à  travailler 
encore  dans  l'usine  pendant  un  temps  déterminé  (par  exemple 
jusqu'à  l'arrivée  du  successeur  du  patron),  le  patron  lui  doit 
une  indemnité  à  raison  de  l'impossibilité  où  est  l'ouvrier  de 
chercher  un  autre  travail  ('). 

2984.  Réciproquement  le  salarié  doit  continuer  i  remplir 
ses  fonctions  jusqu'à  l'expiration  du  délai  (*),  sous  peine  d'être 
condamné  envers  le  patron  à  des  dommages-intérêts  (*}  ou 
d'être  renvoyé  brusquement  (•),  même  avec  des  dommages^ 
intérêts. 

2985.  11  va  sans  dire  à  plus  forte  raison  que  si  l'ouvrier 
•  congédié  dans  les  délais  d'usage  refuse  d'accomplir  son  tra- 
vail jusqu'au  jour  où  il  doit  quitter  l'usine,  il  n'a  pas  droit 
à  des  dommages-intérêts  pour  brusque  congé  (^).  C'est,  au 
contraire,  lui  qui  doit  des  dommages-intérêts. 

(*)  V.  sur  ce  dernier  point  en  ce  sens  Trib.  com.  Lyon,  3  nov.  1899,  Gaz.  cam, 
Lyon,  l»*"  mai  1900.  —  Trib.  com.  Lyon,  19  mars  1901,  Goi.  com.  Lyon^  6  août 
1901. 

(«)  V.  cep.  Agen,  23  nov.  1903,  Loi,  10  déc.  1903.  —  Il  doit  nécessairement  lui 
fournir  aussi  l'équivalent  des  remises  proportionnelles  auxquelles  il  aurait  pu  aroir 
droit  s'il  avait  exercé  son  emploi.  Cpr.  ^en,  23  nov.  1903,  précité. 

(*}  Jugé  même  que  rindemnité  est  celle  du  congé  brusque,  à  partir  du  moment 
où  l'ouvrier  a  cessé  son  travail.  Amiens,  9  août  1904,  Rev.  cons.  prucTh.,  1904.  H'J. 

(*)  Cpr.  supra,  n.  2939. 

(»)  Trib.  com.  Lyon,  18  mars  1899,  Mon.  jud.  Lyon,  5  mai  1899.  —  Trib.  ci>. 
Versailles,  22  déc.  i905,  Droit,  20  janv.  1906.  —  Cons.  prud'h.  Havre.  3  nov.  1899, 
précité. 

(•)  Trib.  com.  Lyon,  6  oct.  1903,  précité. 

('}  Cons.  prud.  Châteauroux,  29  déc.  1904,  Rev.  cons.  prud.,  1905.  226  (m^ine 
s'il  a  déjà  été  remplacé).  ■ 
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D.  Moment  à  partir  duquel  le  congé  peut  être  donné. 

Point  de  départ  du  délai, 

2986.  Le  congé,  avec  Tobservation  des  délais  convenus 
ou  fixés  par  Tusage,  peut  être  valablement  donné  dès  le 
jour  où  commence  le  travail  ('),  et  même  avant  ce  jour. 

2987.  En  vertu  de  lart.  2  de  la  loi  du  18  juillet  1901,  le 
délai  d'usage  s'augmente,  en  cas  de  renvoi  pour  cause  légi- 
time, de  la  période  de  service  militaire  prévue  par  cette 
loi(*). 

Si  donc  aucun  délai  n'est  à  observer  en  principe,  le  temps 
de  cette  période  doit  être  observé.  Il  en  est  ainsi  notamment 
en  cas  de  renvoi  pour  faute  grave  (•). 

2988.  En  cas  même  d'accident  du  travail,  le  patron  peut 
user  librement  du  renvoi;  le  délai  de  renvoi  court  du  jour 
où  le  renvoi  a  lieu  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  gué- 
rison  de  l'ouvrier  (*). 

E.  Preuve  en  matière  de  délais, 

2989.  La  preuve  que  les  délais  d'usage  n'ont  pas  été 
observés  incombe  à  celui  qui  se  prévaut  de  ce  fait,  car  il  est 
demandeur  en  dommages-intérêts.  On  objecte  que  celui  qui 
allègue  que  les  délais  ont  été  observés  se  prévaut  de  l'extinc- 
tion de  son  obligation  d'observer  les  délais  ;  c'est  là  jouer  sur 
les  mots  (*). 

Celui  qui  se  prévaut  de  l'inobservation  des  délais  doit  éga- 
lement prouver  que  les  délais  existent  et  en  établir  le  mon- 
tant. 

Mais  celui  qui  prétend  qu'une  faute  grave  de  son  cocon- 
tractant  l'a  dispensé  d'observer  les  délais,  doit  prouver  cette 
faute  (•). 

{*)  Trib.  com.  Nantes,  13  août  1904,  flec.  Nantes,  1905.  1.  169. 

(«)  V.  cons.  prud.  Seine,  20  oct.  1903,  Rev.  dr,  comm.,  1903.  503. 

(»)  Contra  Trib.  com.  Troyes,  1"  déc.  1902,  Gaz.  Pat.,  1902.  2.  693. 

(*)  Contra  Trib.  paix  Nevers,  17  fév.  1905,  Mon.  jug.  paix,  1906.  228. 

(»)  Trib.  civ.  Tours,  18  juil.  1901,  Gaz.  Trib.,  25  sept.  1901.  —  Schaffhauser,  op. 
cit.,  p.  370,  n.  32.  —  Contra  Trib.  paix  Lille,  17  avril  1901,  Rev.  just.  paix,  1901. 
256. 

(•)  Rouen,  29  déc.  1894,  S.,  95.  2.  812  (motifs).  —  Trib.  paix  Rive-de-Gier, 
26  fév.  1897,  Flev.  Just.  paix,  97.  180.  —  Planiol,  Note,  D.,  1904.  1.  449. 
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2990.  Le  juge  ne  peut  pas,  tout  en  constatant  Tusage,  ne 
pas  l'appliquer  (*). 

F.  De  Vohservation  des  délais  d'usage  en  dehors  d'une  cause  légilim. 

2991.  Un  passage  du  premier  rapport  au  Sénat,  où  il  est 
dit  que  le  contrat  peut  être  résilié  à  la  volonté  de  chacun,  et 
que  celui  qui  donne  congé  ne  peut  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  (^),  a  fait  décider  par  certains  auteurs  que 
le  congé,  même  sans  motifs  légitimes,  ne  donne  pas  lieu  i 
indemnité  si  les  délais  de  congé  sont  observés  (')  :  on  aurait 
consacré  la  jurisprudence  antérieure.  Mais  d'autres  déclara- 
tions très  nombreuses  sont  en  sens  contraire  (^}.  Il  est  d  ail- 
leurs certain  que,  dans  la  jurisprudence  antérieure,  l'obser- 
vation des  délais,  si  elle  était  nécessaire,  n'était  pas  suffi- 
sante (*). 

La  loi,  d'autre  part,  n'a  pas  voulu  donner  à  chacune  des 
parties  un  moyen  aussi  simple  d'échapper  à  sa  prohibition  ; 
elle  est  d'ailleurs,  comme  nous  le  montrerons,  entièrement 
étrangère  aux  questions  de  délai. 


(*)  Cass.  civ.,  17  mai  1887,  S.,  87. 1. 378. 

(>)  «  La  cour  de  cassation,  appliquant  les  principes  généraux  du  droit  au  cootnt 
de  louage  d'industrie  à  durée  illimitée,  ainsi  que  la  règle  juridique  particulière  ï 
ce  contrat,  décide  invariablement  qu'il  peut  être  rompu  à  la  volonté  de  Tune  des 
parties,  ad  nutum,  sans  motifs;  que  cette  faculté  de  résilier  le  contrat. en  quelque 
sorte  permanente  chez  chacune  d'elles,  est  un  droit;  que  lorsqu'elles  en  oseoU 
elles  ne  peuvent  être  condamnées  à  des  dommages-intérêts,  car  l'exercice  d'un 
droit  ne  peut  être  une  faute,  c'est-à-dire  une  obligation  conventionnelle  ou  légale 
entraînant  une  responsabilité;  enfm,  qu'il  n'en  serait  autrement  que  si]  existait  des 
usages  contraires,  ou  si  la  faute  du  maître  résultait  de  certaines  circonstaoce^ 
spéciales,  ou  enfln  et  surtout  si  les  conditions  expresses  ou  tacites  du  contrat  s'op- 
posaient  à  une  rupture  sans  indemnité...  Dans  l'opinion  de  votre  commission, 
celtejurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  basée  sur  le  respect  de  la  volonté  de» 
contractants,  ne  motive  à  aucun  degré  les  critiques  dont  elle  a  étéTobjet  »  ,Séoal. 
J.  o/f.,  doc.  pari.,  1886,  p.  257). 

(»)  Agen,  7  janv.  1895,  S.,  95.  2.  213.  D.,  96.  2.  40.  —  Rennes,  14  janv.  18». 
Rec.  Nantes,  95. 1.  60.  —  Trib.  com.  Alger,  26  juil.  1890,  Rev,  alg.,  90,  5î3.- 
SchafThauser,  op.  cit.,  p.  370,  n.  31  et  p.  378,  n.  33. 

{*)  Discours  Léon  Renault  au  Sénat,  séance  25  nov.  1890,  /.  off'.  du  26,  déb. 
pari.,  p.  1074.  —  Le  rapport  Poincaré  dit  également  que  la  commission  de  la 
Chambre  approuve  le  Sénat  d'avoir  repoussé  un  amendement Trarieux  n*admeltaat 
les  dommages-intérêts  que  si  un  délai  déterminé  n'a  pas  été  observé. 

(»)  Cass.  civ.,  17  mai  1887,  S.,  87. 1.  378. 
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La  solution  contraire  permettrait  au  patron  qui  renvoie 
brusquement  son  préposé  sans  motifs  légitimes  de  lui  allouer 
seulement  son  salaire  pour  le  temps  représentant  le  délai 
d'usage,  car  on  sait  que  l'obligation  d'observer  les  délais 
d'usage  est  remplacée  légitimement  par  le  payement  des 
salaires,  pendant  la  durée  de  ce  délai.  Cette  solution  est 
inadmissible  en  cas  de  renvoi  sans  cause  légitime  ('),  la  loi 
ayant  autorisé  le  juge  à  fixer  une  indemnité  beaucoup  plus 
élevée. 

Ainsi  l'absence  de  motifs  légitimes  peut  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts,  même  si  les  délais  de  congé  sont  obser- 
vés («). 

2992.  Cette  solution  doit  être  donnée  notamment  pour  le 
cas  où  un  ouvrier  est  appelé  à  faire  une  période  d'instruction 
militaire  :1a  loi  du  1*^  juillet  1901  considérant  que  ce  fait 
n'est  pas  une  cause  légitime  de  renvoi,  le  patron  qui  renvoie 
son  ouvrier  appelé  au  service  militaire  lui  doit  des  domma- 
ges-intérêts ('). 

III.  Sanction  de  la  rupture  illégale  du  contrat. 

2998.  Des  observations  qui  précèdent,  il  résulte  que  la 
rupture  du  contrat  est  illégale  : 

1*  Si  elle  a  lieu  sans  motifs  légitimes  (et  cela  bien  que  les 
délais  soient  observés)  ; 

2''  Si  elle  a  lieu  sans  l'observation  des  délais  d'usage  (et 
cela  bien  qu'il  y  ait  cause  légitime,  s'il  n'y  a  pas  faute  grave). 

Ces  deux  hypothèses  doivent  être  soigneusement  distin- 
guées Tune  de  l'autre,  la  loi  ne  s'étant  pas  occupée  de  la 
seconde. 

2994.  Il  y  a  lieu  toutefois  de  faire  deux  observations  com- 
munes aux  deux  hypothèses. 


(')  Trib.  civ.  Seine,  5  fév.  1895,  Droit,  6  fév.  1895. 

(«)  Trib.  civ.  Seine,  5  fév.  1895,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  16  mai  18%,  Droit, 
24  juin  18%  (soi.  impl.).  —  Trib.  com.  Toulouse,  9  juin  1899,  Gaz.  Pal.,  S.,  1900. 
2.  21.  —  Cons.  prud,  Reims,  17  nov.  1900,  Rev,  cons,  prud.,  1900.  499.  —  Sauzel, 
op.  cit.,  p.  63,  n.  17  s.;  Cornil,  Louage  de  services,  p.  335  et  336;  Planiol,  Note, 
D.,  97. 1.  401;  Appert,  Note,  S.,  98. 1.  35,  n.  4;  Wahl,  Note,  S.,  1901.  1.  13. 

(')  Cons.  prud.  Seine,  11  oct.  1904,  Rev.  dr.  com.,  1905.  36. 
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La  première  est  que  la  personne  qui  met  fin  au  contrat  ne 
peut  être  condamnée  à  Fobserver  matériellement  ('). 

Nous  avons  donné  la  raison  de  cette  solution  à  propos  da 
louage  de  services  fait  pour  une  durée  déterminée  {*).  Elle 
est  plus  certaine  encore  pour  le  contrat  fait  sans  durée  déter- 
minée, puisque  la  loi  n'admet  ici  expressément  que  la  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts. 

2996.  D'autre  part,  les  indemnités  dont  nous  parlerons 
sont  dues  même  par  les  parties  qui,  avant  le  moment  où  le 
contrat  commence  à  être  exécuté,  le  rompent  (•).  11  ne  suffit 
même  pas,  pour  y  échapper,  qu'elles  aient  observé  le  délai 
d'usage  ;  il  faut  qu'elles  aient  donné  congé  seulement  après 
que  le  contrat  est  entré  en  vigueur  (*). 

2996.  Nous  verrons  que  les  parties  peuvent  fixer  un  dédit, 
c'est-à-dire  déterminer  par  avance  les  dommages-intérêts. 
Le  dédit  ne  peut  pas  être  réduit  par  le  juge  (*). 

A.  Sanction  de  la  rupture  sans  cause  légitime. 

2997.  Le  droit  aux  dommages  et  intérêts  une  fois  reconnu 
dans  cette  première  hypothèse,  il  reste  à  en  fixer  le  montant. 
C'est  l'œuvre  du  juge,  qui  pourra  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  des  éléments  de  nature  très  diverse.  L'alinéa  4  du 
nouvel  art.  1780  indique  les  principaux  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Pour  la  fixation  de  Findemiiité  à  allouer ,  le  cas 
a  échéant,  il  est  tenu  compte  des  usages,  de  la  nature  des  ser- 
))  vices  engagés,  du  temps  écoulé,  des  retenues  opérées  et  des 
»  versements  effectués  en  vue>  cTune  pension  de  retraite  et,  en 
»  général,  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  justifier 
»  P existence  et  déterminer  l'étendue  du  préjudice  causé  ». 

Le  principe  écrit  dans  l'art.  1780  et  conforme  au  droit 
commun  est  que  les  dommages-intérêts  doivent  être  égaax 
au  préjudice. 


(')  Trib.  civ.  Caen,  12  mars  1895,  Pand.  franc.,  96.  2. 189,  Gaz.  Trib.,  24  juil. 
1895,  Monjud.  Lyon,  13  août  1895.  —  Appert,  Note,  S.,  98.  1.  35,  n.  3. 
(■)  V.  supra,  n.  2884. 

(»)  Trib.  civ.  Paris  (7<»  arrond.),  9  ocl.  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  2.  706. 
(*)  Contra  Trib.  paix  Paris  (7«  arrond.),  9  oct.  1891,  précité. 
(•)  V.  infra,  n.  3032. 
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La  personne  qui  réclame  ces  dommages  doit  établir  le 
préjudice  ('). 

2998.  Par  dessus  tout,  le  juge  doit  observer  Tusage  des 
lieux  (•). 

Le  pays  dont  il  faut  observer  Tusage  est  celui  où  le  contrat 
a  été  fait;  car,  diaprés  Topinion  générale,  c'est  la  loi  de  ce 
pays  qui  détermine  les  effets  de  la  convention  ('). 

Cependant  la  cour  de  cassation  permet  aux  tribunaux, 
comme  conséquence  du  pouvoir  d'appréciation  attribué  aux 
juges  du  fait,  de  combiner  Tusage  du  lieu  où  l'employé  con- 
gédié exerçait  ses  fonctions  avec  Tusage  du  pays  de  la  natio- 
nalité de  cet  employé  (*). 

2999.  Ils  ne  sont  d'ailleurs  aucunement  forcés  de  s'en 
tenir  à  Tusage  des  lieux  ;  ils  peuvent  par  exemple,  en  tenant 
compte  de  Tancienneté  des  services  de  l'employé  congédié, 
lui  octroyer  une  indemnité  supérieure  à  celle  que  l'usage  des 
lieux  lui  permettrait  d'obtenir  (^). 

3000.  11  n'existe  aucun  usage  pour  les  employés  des  che- 
mins de  fer,  les  clauses  des  contrats  passés  avec  les  employés 
ayant  supprimé,  avant  la  loi  de  1890,  tout  droit  à  l'indem- 
nité («). 

3001  .En  second  lieu,  il  faut  tenir-compte  de  la  nature  des 
services.  «  11  est  juste,  a-t-il  été  dit  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires, que  l'indemnité  varie  suivant  la  difficulté  du  tra- 
vail, la  valeur  de  l'employé,  le  genre  d'industrie,  d'art  ou  de 
commerce  »  ('). 


(«)  Cass.  civ.,  19  juin  1897,  S.,  99.  1.  33,  D.,  98.  1.  540.  —  Cass.  civ.,  2  mars 
1898,  S.,  99.  1.  33,  D.,  98.  1.  329.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  avril  1897,  Droit,  15 avril 
1897,  Loi,  21  avril  1897. 

(')  ti  Les  tribunaux  devront  tenir  compte  des  usages  ;  c'est,  en  réalité,  le  seul 
élément  qu'ils  retiennent  aujourd'hui.  Il  est  insuffisant,  mais  nécessaire,  nous  le 
mettons  en  première  ligne  ».  Rapport  Poincaré,  Chambre  des  députés,  29  déc. 
1888,  p.  814,  col  2. 

(»)  Cpr.  Hue,  X,  n.  390. 

(♦)  Cass.  req.,  28  juin  1893,  S.,  95.  1.  260,  D.,  93.  1.  473. 

(•)  Amiens,  2  janv.  1892,  D.,  92.  2.  489. 

(*)  Glamageran,  Discours  au  Sénat,  15  nov.  1887,  déb.  pari.,  p.  919;  SchafThau- 
ser,  op.  cit.,  p.  372,  n.  37. 

.  C)  Rapp.  Poincaré,  Chambre  des  députés,  29  déc.  1888,  ann.  n.  3472,  p.  24.  — 
Trib.  com.  Lyon,  28  avril  1903,  Gaz..com.  Lyon,  30  juin  1903. 
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Le  juge  tient  compte  notamment  des  services  que  rem- 
ployé a  rendus  lors  de  rétablissement  de  l'entreprise  (*). 

8002. 11  faut  également  tenir  compte,  aux  termes  de  la  ici, 
du  temps  écoulé.  «  Un  employé,  porte  le  rapport  fait  à  la 
Chambre,  qui  a  consacré  plusieurs  années  de  sa  vie  à  un  éta- 
blissement industriel,  agricole,  commercial,  a  plus  de  droit, 
s'il  est  congédié,  à  la  bienveillance  de  la  justice  qu'un  em- 
ployé nouveau,  qui  n'avait  pas  encore  l'espoir  d'avoir  acquis 
une  situation  définitive  »  (').  A  raison  de  cette  considération, 
il  faut  tenir  compte  de  la  longueur  des  services,  même  si, 
l'entreprise  ayant  été  cédée,  l'employé  n'est  que  depuis  peu 
au  service  du  propriétaire  actuel  ('). 

8003.  11  résulte  du  nouvel  art.  1780  que,  pour  la  fixation 
des  dommages-intérêts,  on  doit  tenir  compte  des  retenues 
opérées  et  des  versements  effectués  en  vue  d'une  pension  de 
retraite  (*).  C'est  là  l'un  des  objets  principaux  de  la  loi,  la 
modification  capitale  apportée  à  la  jurisprudence  anté- 
rieure. 

De  là  il  suit  qu'en  elle-même  la  retenue  n'est  pas  sujette 
à  restitution  et  que  l'employé  révoqué,  avec  ou  sans  motifs 
légitimes,  n'a  pas  droit  à  la  restitution  de  cette  retenue  ou  de 
ces  versements  (');  on  ne  peut  considérer  les  versements 
comme  l'exécution  d'une  convention  spéciale,  indépendante 
du  louage  d'ouvrage  et  qui  se  trouve  résolue  par  le  renvoi  de 
l'ouvrier.  On  objecte  à  tort  que  notre  opinion  équivaut  à  vali- 
der une  clause  pénale,  car  la  clause  pénale  est  autorisée  dans 

(*)  Amiens,  27  janv.  1894,  Rec.  Amiens,  1894,  p.  58. 

(*)  Rapp.  Poincaré,  Chambre,  29  déc.  1888,  annexe  n.  3472,  p.  24. 

{»)  Contra  Trib.  com.  Marseille,  15  fév.  1904,  Rec.  Marseille,  1904.  1.  153. 

(*)  V.  Montpellier,  20  mars  1902,  Mon.  jud.  Midi,  4  mai  1902.  —  Trib.  com.  Seine, 
30  sept.  1899,  Loi,  21  oct.  1899.  —  M.  Guvinol  avait  proposé  au  Sénat  un  amende* 
ment  qui,  malgré  le  congé,  laissait  subsister  «  les  droits  éventuels  acquis  par 
remployé  à  raison  de  sa  participation  à  une  caisse  de  retraite  ».  Séance  du  14  nov. 
1887.  On  fit  remarquer  avec  raison  que  les  patrons  perdraient  dès  lors  lliabitude 
de  subventionner  la  caisse  des  retraites  des  employés.  Discours  de  M.  Clément, 
Sénat,  14  nov.  1887,  déb.  pari.,  p.  910.  Le  Sénat  adopta  cependant  la  proposition 
de  M.  Cuvinot,  mais  en  faisant  disparaître  une  disposition  qui  interdisait  û  clause 
contraire.  Sénat,  20  fév.  1888,  déb,  pari.,  p.  171.  Après  divers  revirements,  ce 
système  fut  rejeté. 

(*)  Aix,  3  mai  1904,  Loi,  31  mai  190i.  —  Hue,  X,  n.  395.  —  V.  cep.  Planiol, 
Note,  D.,  93.  2. 177;  Mongin,  op.  cil.,  p.  358. 


FIN  DU  LOUAGE  SANS  TERME  639 

le  louage  de  services  (*);  du  reste,  on  ne  peut  considérer 
comme  une  clause  pénale  une  règle  qui  dérive  de  la  loi  et  non 
de  la  convention. 

Cette  solution  était  généralement  reçue  avant  la  loi  de 
1890  (*)  ;  l'opinion  contraire  se  fondait  sur  des  raisons  d'é- 
quité qui  ne  pouvaient  être  admises  :  la  retenue  ou  les  ver- 
sements sont  faits  en  exécution  d'une  convention  à  laquelle 
l'employé  a  adhéré;  ils  ont  pour  but  la  constitution  d'une 
pension  de  retraite,  mais  seulement  si  l'employé  remplit, 
notamment  au  point  de  vue  de  la  durée  des  services,  des  con- 
ditions déterminées. 

3004.  Les  tribunaux  ont  le  droit,  pour  la  fixation  de  l'in- 
demnité, de  tenir  compte  non  pas  seulement  des  versements 
effectués  à  la  caisse  des  retraites  par  l'employé  congédié, 
mais  encore  des  versements  opérés  par  le  patron  (•).  Car  la 
loi  parle  en  termes  généraux  «  des  retenues  opérées  et  des 
versements  effectués  »,  et  il  est  clair  que  cette  dernière  expres- 
sion, opposée  à  la  première,  désigne  les  versements  qui  pro- 
viennent du  patron.  Cela  est,  du  reste,  parfaitement  équita- 
ble ;  l'employé,  sans  avoir  le  droit  de  compter  d'iîne  manière 
absolue  sur  les  subventions  du  patron  à  la  caisse  des  retrai- 
tes, a  évidemment  songé  à  cette  subvention  quand  il  s'est 
engagé  ;  et  il  est  permis  de  penser  que  cette  idée  l'a  décidé  à 
accepter  un  salaire  que  peut-être  il  n'aurait  pas  trouvé  suffi- 
sant sans  l'existence  de  la  subvention.  Les  travaux  prépara- 
toires sont  obscurs  (*). 

(*)  V.  infra,  n.  3037. 

(»}  Casa.,  24  mai  1876,  S.,  76.  1.  320.  —  Cass.,  26  nov.  1878,  D.,  79.  1.  283.  — 
Trib.  civ.  Marseille,  2  août  1878,  S.,  79.  2.  78.  —  Guillouard,  II,  n.  725.  —  Conlra 
Trib.  civ.  Avignon,  14  fév.  1865,  S.,  67.  2.  85.  —  Trib.  civ.  Laon,  31  mars  1877, 
sous  Cass.,  D.,  79. 1.  283.  —Trib.  com.  Cbambéry,  31  mai  1875,  sous  Cass.,  24  mai 
1876,  S.,  76.  1.  310. 

(*)  SchaiTliauser,  op.  cit.,  p.  384,  n.  51  ;  Sauzet,  op.  cit.,  p.  57,  n.  10,  note  4.  — 
Contra  Lyon,  15  juil.  1903,  Gaz,  com.  Lyon,  9  janv.  1904.  —  Trib.  com.  Lyon, 
7  juin  1902,  Qaz.  com.  Lyon,  28  août  1902  (caisse  alimentée  uniquement  par  le 
patron). 

(*)  A  la  Chambre,  le  rapporteur,  M.  Poincaré  (Ann.,  n.  3472,  p.  25;,  commente 
Tari.  1780  en  disant  que  les  tribunaux  «  pourront  proportionner,  s'ils  le  jugent  à 
propos,  Tindemnilé  aux  sacriflces  que  l'employé  aura  faits  avant  le  jour  de  son 
renvoi  ».  M.  Loreau,  membre  de  la  commission,  ajoute  (Ch.  d.es  députés,  22  déc. 
1890,  déb.  pctrl.,  p.  2619)  :  «  Ce  seront  les  sommes  qui  auront  été  retenues  sur 
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3006.  L'existence  d'une  caisse  de  prévoyance  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  action  de  la  part  de  l'ouvrier  congédié, 
si  cette  caisse  a  été  fondée  par  le  patron  à  titre  de  libéralité, 
par  des  prélèvements  sur  ses  bénéfices  et  sans  intention  de 
s'engager  envers  les  ouvriers  (*). 

L'ouvrier  n'a  pas  le  droit  davantage  au  remboursement 
des  retenues  subies  pour  l'organisation  d'une  caisse  de  se- 
cours (*),  même  si  accessoirement,  mais  seulement  au  gré  du 
patron  et  si  les  ressources  le  permettent,  cette  caisse  est  des- 
tinée à  servir  des  pensions  de  retraite  à  l'ouvrier  (•).  L'ou- 
vrier a  trouvé  une  compensation  suffisante  dans  Tindemnité 
qu'il  aurait  pu  obtenir  s'il  avait  été  blessé  pendant  qu'il  était 
au  service  du  patron  ;  ses  versements  formaient  en  quelque 
sorte  une  prime  d'assurance. 

L'ouvrier  renvoyé  pour  cause  légitime  n'a  pas  non  plus 
droit  aux  versements  qu'il  a  faits  pour  alimenter  une  caisse 
de  secours  en  cas  de  maladie,  puisqu'il  a  été,  pendant  la 
durée  de  son  travail,  garanti  par  cette  caisse  (*). 

8006.  La  loi  elle-même  indique  que  ces  éléments  ne  sont 
pas  les  seuls  ;  le  juge  tient  compte  de  ceux  qui  lui  convien- 
nent. Ainsi  l'indemnité  peut  être  augmentée  à  raison  de  ce 
que  l'employé  a,  pour  prendre  sa  situation  actuelle,  quitté 
une  bonne  situation  antérieure  ('),  ou  est  simplement  venu  du 
dehors  dans  des  conditions  particulières  (*),  ou  à  raison  de 

les  trailements  de  remployé  qui  pourront  servir  de  base  à  reslimalion  des  dom- 
mages-inlérêls  accordés  par  le  tribunal.  Il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  verse- 
ments opérés  k  titre  gracieux  par  les  compagnies  ou  les  industriels  ».  Mais  au  Sénat, 
M.  Cuvinot,  rapporteur,  s^exprime  ainsi  :  «  Votre  commission  avait  admis  qu'il 
convenait  de  comprendre  dans  la  même  formule  les  retenues  opérées  et  les  verse- 
ments effectués  par  le  patron  en  vue  d'une  pension  de  retraite.  Elle  estime  encore 
aujourd'hui  que  ces  versements,  prévus  par  la  convention,  peuvent  constituer Tuii 
des  éléments  essentiels  de  la  demande  de  dommages-intérêts  ».  (Rapp..  Amn., 
n.  130,  p.  19).  V.  aussi  déclar.  du  rapporteur,  Sénat,  28  nov.  1890,  déb.  pari, 
p.  1097. 

(»)  Cass.  civ.,  18  avril  1893,  D.,  93.  1.  375. 

(■)  Douai,  18  mai  1884,  Ann,  des  mines,  VIII,  1885,  p.  320.  —  Trib.  civ.  Greno- 
ble, 23  janv.  1893,  S.,  95.  2.  253,  D.,  93.  2.  377.  —  Trib.  corn.  Marseille,  23  dH. 
1902,  Rec.  Marseille,  1903.  1.  5.  —  Planiol,  Note,  D.,  93.  2.  377;  Hue,  X,  n.3g5. 

(»)  Trib.  civ.  Grenoble,  23  janv.  1893,  précité. 

{•)  Trib.  civ.  Grenoble,  23  janv.  1893,  S„  95.  2.  253,  D.,  93.  2.  377. 

[*)  Amiens,  27  janv.  1894,  Rec.  Amiens,  1894,  p.  58. 

(•)  Trib.  com.  Nantes,  11  juil.  18%,  Rec.  Nantes,  96.  1.  269. 
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la  difficulté  qu'il  éprouvera  à  trouver  un  autre  emploi  (*),  ou 
à  raison  de  ce  que,  le  renvoi  ayant  eu  lieu  dans  le  cours  d'un 
voyage  qu'il  faisait  à  l'étranger  avec  le  maître,  ou  pendant 
qu'il  était  au  service  d'une  succursale  établie  par  le  maître  à 
l'étranger,  il  devra,  pour  s'en  retourner,  payer  les  frais  de 
voyage  (*),  ou  à  raison  de  .ce  que  l'époque  où  a  eu  lieu  le 
renvoi  lui  est  particulièrement  préjudiciable  ('),  ou  à  raison 
de  ce  que  l'employé,  comme  condition  de  son  engagement, 
a  dû  prendre,  à  des  conditions  désavantageuses  pour  lui,  des 
titres  émis  par  la  société  qui  Ta  engagé  (^),  ou  à  raison  du 
dommage  moral  qui,  étant  donné  l'importance  de  ses  fonc- 
tions, lui  est  causé  ('),  ou  à  raison  de  Tancienneté  des  ser- 
vices (*). 

L'indemnité  peut  être  faible  à  raison  de  ce  que  le  patron, 
auquel  l'ouvrier  a  donné  congé,  trouvera  facilement  à  le 
remplacer  ('),  ou  à  raison  de  ce  que  certaines  circonstances 
diminuent  la  faute  du  patron,  ou  à  maison  de  ce  que 
Touvrier,  au  moment  de  son  engagement,  était  sans  situa- 
tion («). 

3007.  La  somme  versée  pour  un  apprenti  comme  rému- 
nération de  l'instruction  que  doit  lui  donner  le  patron  est, 
dans  le  cas  de  rupture  par  le  patron  sans  cause  légitime. 


(')  Trib.  civ.  Mais,  20  mars  1895,  Droit  industr.,  96.  281.  —  Trib.  com.  Havre, 
12  août  1901,  Rec.  Havre,  1901.  1.  159  (le  patron,  qui  avait  assuré  à  l'ouvrier  qu*il 
aurait  un  emploi  stable,  a  été  condamné  à  payer  à  Touvrier  les  frais  de  voyage 
aller  et  retour  et  les  frais  de  transport  de  son  mobilier).  —  Trib.  civ.  Seine, 
24  fév.  1902,  Gaz.  Trib.,  25  sept.  1902.  —  Trib.  civ.  Tunis,  14  nov.  1903,  Jourii. 
trib.  tunis.,  1904.  205  (difflculté  de  trouver  un  emploi  à  raison  de  Tépoque  du 
renvoi). 

(«)  Montpellier,  16  mai  1891,  Rev.  prat.  dr.  int.,  90-91.  414.  —  Trib.  civ.  Seine, 
30  juin  1898,  Loi,  1«' juil.  1898. 

(')  Ainsi  le  concierge  renvoyé  peu  de  temps  avant  le  jour  de  Tan  peut  obtenir 
une  indemnité  correspondante  aux  étrennes  que  lui  auraient  données  les  loca- 
taires. Trib.  paix  Paris  (14«  arr.),  lOdéc.  1903,  S.,  1904.  2.  84. 

{•)  V.  Trib.  civ.  Seine,  7  Juin  1899,  Gaz.  Trib.,  6  fév.  1900. 

P)  Amiens,  4  août  1900,  Rec.  Amiens,  1901.  178.  —  Trib.  com.  Lyon,  28  avril 
1903,  Gaz.  com.  Lyon,  30  juin  1903. 

(•)  Trib.  com.  Lyon,  28  avril  1903,  précité. 

(')  Trib.  com.  Lyon,  12  fév.  1901,  Gaz.  com.  Lyon,  7  mars  1901  (ouvrier  auquel 
on  ne  fait  faire  que  des  travaux  communs). 

(•)  Amiens,  31  déc.  1903,  Rec.  Ainiens,  1904.  54. 

CONTR.  DE  LOUAGE.  —  II.  41 
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gardée  par  ce  dernier  en  tant  qu'elle  représente  rinstruction 
déjà  donnée,  car  elle  n'est,  dans  ces  limites,  que  la  rémuné- 
ration d'un  service  rendu. 

Réciproquement,  dans  le  cas  où  l'apprenti  rompt  le  contrat 
sans  cause  légitime,  il  peut  se  faire  restituer  cette  somme  en 
tant  qu'elle  s'applique  à  linstruction  qui  doit  lui  être  donnée 
dans  l'avenir;  car,  dans  ces  limites,  elle  a  été  payée  sans 
cause  (*). 

.  3008.  En  toute  hypothèse,  le  juge  appliquera  les  règles  de 
la  responsabilité  contractuelle  (C.  civ.,  art.  1142  s.),  puisqu'il 
s'agit  d'une  faute  contractuelle  (^). 

3009.  Mais,  en  présence  des  travaux  préparatoires  dont 
nous  avons  tiré  parti  plus  haut  ('),  il  est  certain  que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  pas  en  fait,  et  tout  en  niant  l'existence 
des  motifs  légitimes,  refuser  des  dommages-intérêts  (*). 

3010.  Le  locateur  d'ouvrage  ne  peut,  pour  garantir  le 
paiement  de  l'indemnité  de  révocation,  exercer  le  droit  de 
rétention  sur  les  livres  et  archives  du  maître  (*). 

B.  Sanction  de  la  mipture  sans  Vobservation  des  délais, 

3011.  Ici  la  loi  est  muette  ;  le  juge  est  donc  libre  de  fixer 
les  dommages-intérêts  comme  il  lui  conviendra,  en  tenant 
compte  des  règles  de  la  responsabilité  contractuelle  à  laquelle 
nous  avons  déjà  fait  allusion  (*). 

Mais  les  dommages-intérêts  doivent,  en  principe,  être  ici 
moins  importants  qu'en  cas  de  rupture  sans  cause  légitime, 
le  préjudice  étant  moins  grand  C^).  Si  à  l'inobservation  des 
délais  ne  se  joint  pas  l'absence  de  cause  légitime,  auquel  cas 

(*)  Contra  Trib.  paix  Le  Perreux,  27  nov.  1899,  Rev.  just.  paix,  1901.  103. 

(«)  V.  supra,  n.  2916. 

(»)  V.  supra,  n.  2928  s. 

(•)  V.  cep.  Baslio,  27  fév.  1893,  sous  Cass.,  14  nov.  1894,  D.,  95.  1.  30  (racle 
d'adjudication  d^oclroi  peut  permettre  à  l'adjudicataire  de  révoquer  arbitraire- 
ment ses  employés,  en  raison  de  la  lourde  responsabilité  qu'il  a  de  leur  cher.  — 
Trib.  civ.  Mascara,  5  déc.  1894,  Loi,  l*'  fév.  1895.  —  SchafThauser,  op.  et/.,  p.  3*0, 
n.  30. 

(*;  Toulouse,  16  nov.  1887,  S.,  88.  2. 28,  D.,  88.  2.  161  (agenl  d'assurmoces  sur  les 
archives). 

(•)  Lyon,  29ocl.  1898,  Gaz.  corn.  Lyon,  .'30  nov.  1899.  —  V.  supra,  n.  3008. 

[')  Planiol,  Noies,  D.,  93.  2.  545  et  D.,  97.  2.  161. 
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les  deux  indemnités  doivent  être  cumulées  ('),  le  juge  allouera 
généralement  à  l'ouvrier  ou  à  l'employé  les  salaires  qu'il 
aurait  touchés  pendant  le  délai  que  le  patron  aurait  dû  lui 
accorder  (*),  sans  toutefois  qu'il  lui  soit  interdit  d'allouer  une 
somme  plus  élevée  ou  moins  élevée  (*). 

Ainsi  le  patron  qui,  d'après  l'usage,  devait  prévenir  son 
employé  trois  mois  à  l'avance,  doit  à  son  employé,  s'il  le 
congédie  brusquement,  à  titre  d'indemnité,  trois  mois  de  trai- 
tement (^)  ;  s'il  devait  le  prévenir  un  mois  ou  quinze  jours  à 
l'avance,  il  lui  doit  un  mois  ou  quinze  jours  de  traitement  (^). 

En  général,  l'usage  est  que  le  patron  n'est  pas  tenu  d'ajou- 
ter à  cette  indemnité  la  valeur  des  allocations  promises  au 
salarié  pour  frais  de  voyage  ("),  eii  argent  ou  en  nature 
pour  sa  nourriture  ou  son  logement  (^),  ainsi  que  les  pour- 
boires auxquels  l'employé  pouvait  s'attendre  de  la  part  dé 
la  clientèle  (*). 

.  (*)  Cpr.  Bordeaux,  3  juin  1867,  S.,  68.  2.  118. 

(»)  Paris,  il  janv.  1887,  S.,  87.  2.  80.  —  Douai,  11  mai  1892,  S.,  94.  2.  193,  D., 
93. .2. 170.  —  Trib.  paix  Paris  (17»  arrond.),  9  oct.  1891,.Gaz.  Pal.,  91.  2. 706  (huit 
jours  pour  les  domestiques).  —  Planiol,  Note,  D.,  97.  2.  161.  —  V.  également  les 
décisions  citées  à  propos  du  mojilanl  des  délais,  supra,  n.  2968  s.  — Bécidé  que 
Vindemnilé  est  égale  à  un  mois  de  traitement  pour  les  employés  payés  à  Tannée. 
Trib.  civ.  Lyon,  13  juil.  1892,  Mon,  jud,  Lyon,  23  nov.  1892,  —  qu'elle  est  d*un 
mois,  plus  le  mois  courant,  pour  remployé  de  commerce.  Agen,  23  nov.  1903,  Loi, 
10  déc.  1903.  —  Décidé  que  pour  le  contre-maître  chargé  de  la  surveillance  de 
toute  une  usine,  Tindemnité  dépasse  un  mois  d'appointements,  quoiqu'il  soit  payé 
au  mois.  Trib.  com.  Marseille,  8  sept.  1890,  flec.  Marseille,  90.  1.  310,  —  qu'il  en 
est  de  même  pour  les  personnes  occupant  une  situation  importante.  Trib.  com. 
Nantes,  4  mars  1899,  Rec.  Nantes,  1900. 1.  39,  —  que  Tindémnité  est  d'un  mois  de 
traitement  pour  l'acteur.  TTÎb.  com.  Rouen,  21  janv.  1889,  Gaz.  Pal.,  89.  1.  494. 
—  V.  aussi  Planiol,  Note,  D.,  97.  2.  161. 

{*)  V.  infra,  n.  3013. 

(•)  Grenoble,  29  nov.  1802,  précité. 

{*)  Paris,  9  fév.  1876,  Joui*n.  des  trib.  de  com.,  1876,  p.  426.  —  Douai,  11  mai 
1892,  S.,  94.  2. 193,  D.,  93.  2.  170.  —  Trib.  com.  Seine,  6  oct.  1876,  Gaz.  Trib., 
20  oct.  1876.  —  Trib.  com.  Rouen,  6  nov.  1876,  Journ.  des  trib.  de  com.,  1877, 
p.  125.  —  Trib.  civ.  Nantes,  22  oct.  1892,  Rec.  Nantes,  92.  1.  430.  —  Trib.  com. 
Nantes,  29  oct.  1898,  Rec,  Nantes,  99.  1.  257  (commis- voyageur).  —  Trib."  paix 
Reims,  25  avr.  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  1,  Suppl.,  51  (domestiques). 

(•)  Trib.  com.' Nantes,  29  oct.  1898,  précité  (commis- voyageur). 
.  (^  Trib,  com.  Nantes,  29  oct.  1898,  précité.  —  Contra  Trib.  com.  Seine.. 
15  janv.  1904,  Mon.  jud.  Lyon,  8  mars  1904  (employé  de  commerce  nourri  par  son 
patron). 

(•)  Trib.  com.  Marseille,  21  nov.  1901,  Rec.  Marseille,  1902.  1.  51.  ^  V.  aussi 
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8012.  L'indemnité  est  calculée  non  pas  seulement  sur  lé 
salaire  proprement  dit,  mais  sur  tous  les  accessoires  du  sa- 
laire :  part  dans  les  affaires  faites  par  Imtermédiaire  du 
salarié  (*),  part  dans  les  bénéfices,  primes  diverses  ('u 
etc.  («). 

SOIS.  Le  juge  du  fond  fixe,  au  surplus,  librement  les 
dommages-intérêts  ;  il  peut  allouer  une  somme  supérieure  au 
salaire  de  l'ouvrier  pendant  le  délai  de  prévenance  (*).  Il 
peut  aussi,  en  sens  inverse,  lui  allouer  une  somme  infériieure 
à  raison,  par  exemple,  de  ce  que  Touvrier  a  commis  une  faute 
qui,  sans  justifier  le  congé  sans  préavis,  Texcuse  dans  une 
certaine  mesure  (*). 

3014.  Si  le  patron  observe  une  partie  des  délais,  on  ne 
peut  l'obliger  à  payer  comme  indemnité  le  traitement  de 
l'employé  pendant  tous  les  délais  de  prévenance,  mais  seule- 
ment pendant  le  surplus  des  délais.  Ainsi  le  patron  qui^  au 
lieu  de  prévenir  son  employé  trois  mois  à  Tavance,  ne  l'a  pré- 
venu qu'un  mois  à  l'avance,  ne  peut  être  condamné  à  payer, 
comme  indemnité,  que  deux  mois  de  traitement  (*). 

8016.  L'indemnité  est  due  à  raison  d'une  faute  commise 
par  le 'patron.  Donc,  bien  qu'elle  se  mesure  au  salaire,  il 
Serait  abusif  d'y  voir  une  prolongation  du  salaire  et  de  lui 
attribuer  le.  caractère  d'^un  salaire  C^). 

pour  la  valeur  du  logement,  Trib.  com.  Dieppe,  24  juin  1902»  Rec,  Havre,  19ÛS.2. 
222. 

(•)  Trib.  com.  Marseille,  8  janv.  1901,  Bec,  Maiveille,  1901.  1.  252. 

(«)  Trib.  com.  Marseille,  10  juin  1902,  Gaz.  Trib.,  9  ocL  1902. 

(')  V.  sur  les  accessoires  du  salaire,  supra,  n.  2048  s. 

(*)  Cass.  req.,  22  mars  1904,  S.,  1905.  1.  164,  D.,  1904.  1.  449.  —  Aix,  20  ja» 
1903,  Rec.  Marseille,  1904.  166.  —  Trib.  com.  Nantes,  8  juill.  1899,  Rec.  Santet. 
1900.  1.  195  (lorsque  l'employé  recevait  des  avantages  particuliers,  lorsqu'il  s*«gft 
d'un  employé  d'administration  qui  pouvait  compter  rester  en  fonctions  jusqu'à  sa 
retraite).  —  Planiol,  Note,  D.,  1904.  1.  449. 

(»)  Trib.  com.  Nantes,  7  avril  1900,  Rec.  Nantes,  1900. 1.  315. 

(•)  Grenoble,  29  nov.  1892,  précité.  --  Trib.  paix  Paris,  7  avril  1893,  />r»ti. 
4  mai  1893.  —  V.  cep.  Trib.  paix  Paris  (7«  arr.),  9  octobre  1891,  précité  (pour  Ws 
domestiques). 

(')Cass.  req.,  18  déc.  1905,  Droit,  13  avril  1906,  qui  en  conclut  avec 
qu'elle  n'est  pas  soumise  à  la  loi  du  12  janv.  1905,  sur  la  saisie-arrél  des  & 
—  Contra  Trib.  civ.  Annecy,  3  déc.  1901,  Pand.  franc.,  1904.  2.  182.  —  Trib. 
€om.  Nantes,  25  fév.  1899,  Bec.  Nantes,  1902. 1.  160,  qui  conclut  de  son  opinksi 
que  l'indemnité  ne  peut  être  retenue  par  le  patron,  en  compensation  d^avaDces  fai- 
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IV.  Effets  dune  rupture  légitime  et  faite  dans  les  délais, 

8016.  L'existence  de  motifs  légitimes  et  Tobservation  des 
délais  justifient  la  cessation  du  contrat,  et  aucune  indemnité 
ne  peut  être  mise  à  la  charge  de  celui  qui  y  met  fin  (*). 

On  soutient  cependant  que  l'ouvrier  congédié  légitimement 
peut  réclamer  les  versements  qu'il  a  faits  à  une  caisse  de 
retraite  (*)  :  ce  n'est  là,  a-t-on  dit,  qu'une  restitution  et  non 
pas  une  indemnité  ;  on  a  invoqué  en  ce  sens  le  rapport  fait 
au  Sénat  et  duquel  il  résulte  que  le  patron  qui  conserverait 
ces  retenues  ferait  acte  de  «  confiscation  »  (^).Ces  arguments 
ne  sont  pas  décisifs  (^)  ;  le  rapport  n'a  voulu  que  justifier  le 
mode  de  calcul  établi  par  la  loi  pour  le  cas  où  le  congé  est 
donné  sans  motif  légitime  ;  l'art.  1780  indique  même  formel-* 
lement  le  remboursement  <(  des  retenues  opérées  »  comme 
Tun  des  éléments  de  l'indemnité,  et  cependant,  même  en  ce 
cas,  ce  n'est  pas  un  élément  dont  les  tribunaux  soient  forcés 
de  tenir  compte;  à  plus  forte  raison  le  remboursement  ne 
peut  être  exigé  si  le  renvoi  a  lieu  légitimement.  Ajoutons  que 
la  loi  n'a  voulu  modifier  la  jurisprudence  antérieure  que  sur 
un  seul  point,  le  calcul  des  dommages-intérêts  en  cas  de  ren- 
voi sans  cause  légitime.  Or,  même  en  ce  dernier  cas,  la  juris- 
prudence n'exigeait  pas  le  remboursement  des  retenues  i^). 

3017.  L'employé  n'a  pas  droit  davantage  à  une  indemnité 

(es  à louvrier,  que  dans  la  mesure  fixée,  pour  les  salaires,  par  les  art.  4  et  5  de  la 
loi  du  12janv.  1895. 

{•)  Agen,  7  janv.  1895,  S.,  95.  2.  213,  D.,  96.  2.  40.  —  Trib.  com.  Bordeaux, 
2  déc.  1903,  Mém.  Bordeaux,  1904.  1.  39.  —  Cons.  prud.  Lyon,  5  déc.  1905,  Gaz. 
com.  Lyon,  16  janv.  1906  (malgré  Tancienneté  des  services).  —  Lepellelier,  Rap- 
port  ^ous  Gass.,  14  pov.  1894, S., 95.  1.  263;  Wahl,  iVb/e,S.,  99.  1.  313.  —V.  cep. 
Trib.  paix  Saint-Omer,  20  août  1895,  Gaz.  PaL,  95.  2.  409. 

(*)  Lyon,  10  janv.  1900,  Loi,  14  mars  1900.  —  Sauzet,  op.  cit.,  p.  58,  n.  11, 
noie  1.  —  Pour  la  caisse  de  secours,  V.  supra,  n.  3005. 

0  Rapport  Cuvinot,  Sénat,  séance  25  nov.  1885,  p.  1069,  col.  3. 

(•)  Trib.  civ.  Seine,  24  mars  1896,  Droit,  7  mai  1896,  Loi,  21  mai  1896  (chemins 
^e  fer).  —  Trib.  civ.  Nevers,  2  juin  1896,  Gaz.  PaL,  96.  1,  SuppL,  41,  Droit, 
2  sept.  1896  (irf.).  —  Trib.  civ.  Narbonne,  1"  fév.  1898,  Droit,  4  mars  1898,  Loi, 
lOfév.  1898  (irf.).  —  Paris,  29  nov. .1902,  Gaz.  Trib.,  30  déc.  1902,  Droit,  31  déc. 
1902.  —  Aix,  3  mai  1904,  Loi,  31  mai  1904.  ^Trib.  civ.  Seine,  4  juin  1901,  Gaz, 
7rib.,  28  juiU.  1901.  -  Hue,  X,  n.  395. 

(•)  Trib.  com.  Seine,  7  fév.  1888,  Journ.  trib,  com.,  89.  239. 
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en  raison  du  déplacement  auquel  il  est  obligé  pour  chercher 
un  autre  emploi  (')• 

11  ne  peut,  sous  prétexte  qu'il  a  été  appelé  du  dehors, 
réclamer  le  prix  de  son  voyage  de  retour  ('). 

Le  patron  n'est  pas  davantage  tenu  d'indemniser  le  pré- 
posé des  avantages  que  la  gestion  de  ce  dernier  lui  a  pro- 
curés, le  salaire  du  préposé  ayant  été  précisément  la  rému- 
nération de  ces  avantages. 

C'est  pour  cette  raison  que  le  représentant  de  commerce  ou 
l'agent  d'assurances  ne  peuvent  forcer  le  commerçant  ou  l'as- 
sureur à  agréer  un  successeur  désigné  par  eux  (•). 

De  même,  le  représentant  ou  l'agent  d'assurances  n'a  pas 
droit  à  une. indemnité  pour  Taugmentation  de  clientèle  que 
son  activité  a  procurée  au  patron  (*). 

11  n'a  pas  droit  non  plus  à  une  indemnité  pour  ses  fraii 
d'installation  ou  de  loyer  {*)  :  il  devait  prévoir  la  fln  normale 
du  contrat. 

En  tout  cas  la  convention  peut  lui  refuser  le  droit  à  l'in- 
demnité (*). 

3018.  Les  sommes  que  l'employé  a  versées  en  vue  d'un 
événement  qui  ne  s'est  pas  produit  doivent  être  restituées  (•]. 

3019.  De  même,  s'il  a  été  convenu  qu'en  cas  de  cessation 
de  fonctions,  l'employé  aura  droit  à  un  avantage  quelconque, 
le  patron  qui  ne  lui  laisse  pas  cet  avantage  est  tenu  de  lui 
payer  une  indemnité.  Telle  est,  par  exemple,  la  privation  du 

(')  V.  cep.  Lyon,  30  juil.  1895,  Loi,  15  nov.  1895. 

(»)  Trib.  com.  Havre,  17  nov.  1901,  Rec,  Havre,  1902.  1.  231.  —  Trib.  civ.  Bor- 
deaux, 31  oct.  1904,  D.,  1905.  5.  36  (même  si  on  lui  a  payé  le  voyage  d'aller.  — 
Décidé  cependant  que  Tusage  jusliTie  cette  réclamation  si  le  patron  a  payé  le  prii 
du  voyage  qu'a  fait  l'employé  pour  se  rendre  auprès  de  lui,  et  cela  quand  méiDe 
remployé  ne  retournerait  pas  effectivement  dans  le  lieu  d'où  il  est  venu.  Trib.  civ. 
Lille,  18  janv.  1897,  Nord  jud.,  97.  82.  —  Décide  aussi  que  le  retour  doit  ètn» 
remboursé  si  l'ouvrier  a  été  appelé  pour  un  travail  spécial.  Trib.  com.  Havre. 
17  nov.  1901,  précité. 

(»)  V.  supra,  n.  1697. 

(*)  V.  pour  l'agent  d'assurances,  Wahl,  Noie,  S.,  98.  1.  10.  —  V.  cep.  Lyon. 
30  juil.  1895,  précité. 

(*)  V.  pour  l'agent  d'assurances,  Wahl,  loc.  cit. 

(•)  Cass..req.,  6  avril  1897,  S.,  98.  !•  9. 

C)  Par  exemple,  en  vue  d'une  association  avec  le  patron.  Trib.  com.  L\D0t 
29  oct.  1903,  Gaz.  com.  Lyon,  7  nov.  1903. 
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droit,  reconnu  à  l'employé  par  le  contrat,  de  présenter  son 
successeur,  car  ce  droit  lui  conférait  celui  d'exiger  de  ce  der-^ 
nier  une  somme  convenue  avec  lui,  et  la  stipulation  de  cette 
somme  n'aurait  rien  eu  d'immoral;  l'employé  congédié  â 
droit  notamment,  à  une  indemnité  si  la  suppression  de  son 
emploi  par  le  patron  l'empêche  de  présenter  un  successeur. 
A  plus  forte  raison  l'employé  congédié  a-t-il  droit  à  une  in- 
demnité s'il  est  privé  du  droit  que  lui  conférait  son  contrat 
de  transmettre  à  son  successeur  certains  titres  ou  certains 
objets  dans  des  conditions  avantageuses  pour  lui  (^). 

3020.  En  principe,  l'employé  dont  les  services  cessent  au 
cours  d'une  année,  n'a  droit  pour  cette  année  à  aucune  partie 
de  la  gratification  que  le  patron  lui  allouait  à  la  fin  de  cha- 
que année,  car  la  gratification  est  volontaire  de  la  part  du 
patron. 

Toutefois,  en  fait,  les  tribunaux  peuvent  estimer  que  la 
prétendue  gratification  est,  en  raison  des  usages  ou  des  cir- 
constances, un  véritable  supplément  de  salaires.  Dans  ce  cas 
l'employé  a  droit  au  prorata  de  la  gratification  pour  la  pé- 
riode de  l'année  pendant  laquelle  il  a  fourni  ses  services  ('). 

3021 .  D'autre  part,  l'employé  payé  à  la  commission  sur  les 
affaires  qu'il  a  procurées  au  patron  doit  être  payé  pour  toutes 
les  affaires  définitivement  conclues  au  moment  de  son  départ 
et  non  pas  seulement  pour  les  marchés  déjà  exécutés  (^). 

11  doit  même  être  payé  pour  les  affaires  procurées  par  lui 
qui  ne  sont  ratifiées  ou  acceptées  qu'après  son  départ. 

3022.  11  est  plus  délicat  de  déterminer  si  l'ouvrier  a  droit, 
dans  le  cas  où  il  remplirait  les  conditions  d'âge  et  de  services 
fixées  par  les  règlements  d'atelier  ou  les  contrats,  de  récla- 
mer une  pension  de  retraite. 

En  principe,  l'affirmative  parait  devoir  l'emporter;  car 
ces  conditions  sont  remplies  quelle   que  soit  la  cause  du 


(*)  Ainsi  décidé  pour  un  employé  qui  avait  été  forcé  par  la  société  employeuse  de 
prendre  des  parts  de  fondateur,  d'ailleurs  dépourvues  de  marché  et  invendables, 
avec  droit  de  les  transmettre  à  son  successeur  présenté  par  lui.  Gass.  req., 
4  nov.  1902,  S.,  1904.  1.317. 

(<)  Trib.  com.  Marseille,  26  janv.  1904,  Bec.  Marseille,  1904.  1.  133. 

{»)  Trib.  com.  Marseille,  11  janv.  1899,  Rec.  Marseille,  99.  1. 124. 
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départ  de  Touvrier.  La  pension,  au  surplus,  est  destinée 
d'une  part  à  récompenser  l'ouvrier  de  ses  services  passés, 
d'autre  part,  à  Tindemniser  des  versements  qu'il  a  faits  en 
vue  de  la  pension.  A  ce  double  point  de  vue  l'ouvrier,  même 
congédié  pour  un  motif  légitime,  doit  être  assimilé  aux 
autres  ouvriers. 

Et  il  n'en  est  pas  autrement  si  l'ouvrier  n'a  subi  aucune 
retenue  ou  n'a  fait  aucun  versement.  Il  reste  que  la  pension 
est  destinée  à  récompenser  l'ouvrier  de  ses  services. 

Toutefois  il  va  sans  dire  que  la  solution  contraire  peut 
dériver  des  conventions;  il  n'y  a  rien  de  contraire  à  Tordre 
public,  même  si  l'ouvrier  a  fait  des  versements,  dans  la 
stipulation  qui  laisse  au  patron  le  droit  de  refuser  une  pen- 
sion à  l'ouvrier  congédié  pour  un  motif  légitime. 

Ces  diverses  solutions  s'appliquent  également  à  la  retraite 
anticipée  que  certaines  entreprises  accordent,  sous  des  con- 
ditions déterminées,  à  leurs  employés  (*). 

3023.  De  son  côté,  l'employé  ou  l'ouvrier  qui  donne  congé 
pour  un  motif  légitime  n'a  pas  à  initier  son  successeur  au 
service  qu'il  abandonne  (*). 

3024.  L'employé  qui  a  refusé  de  se  rendre  à  son  poste  et 
qui,  pour  cette  raison,  est  privé  de  toute  indemnité,  n'a  même 
pas  droit  à  son  salaire  à  partir  du  moment  où  il  a  quitté  ses 
fonctions  antérieures,  puisqu'il  n'a  rendu  aucun  service  ('). 

3026.  Lorsque  le  renvoi  a  pour  cause  une  faute  de  l'em- 
ployé, qui  a  porté  préjudice  au  patron,  ce  dernier  n'échappe 
pas  seulement  aux  dommages-intérêts,  mais  peut  en  récla- 
mer (*).  Tel  est  le  cas  où  un  ouvrier  a  fomenté  une  grève 
dans  le  seul  but  de  nuire  au  patron  C^),  ou,  en  fomentant  une 


(*)  11  a  élé  décidé  qu*une  compagnie  de  chemins  de  fer  peut  refuser  cette  retraite 
à  un  employé  révoqué  pour  un  motif  légitime.  Trib.  civ.  Seine,  4  déc.  190U, 
Droit,  3janv.  1901. 

(«)  Trib.  civ.  Seine,  19  nov.  1899,  Droit,  5  janv.  1900. 

(»)  Cass.  civ.,  13  janv.  1892,  S.,  93. 1.  257. 

(*)  Lyon,  16  mars  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  2«  p.,  6  (voyageur  de  commerce  qui 
voyage  en  môme  temps  pour  une  autre  maison).  -^  Lyon,  2  août  1895,  S.,  96.  2. 
6.,  D.,  97.  2.  65. 

i*)  Lyon,  2  août  1896,  précité.  —  Wabl.  Note,  S.,  1903.  1.  463,  —  Mais,  en  prin- 
cipe, il  en  est  autrement.  Trib.  civ.  Seine,  31  Janv.  1906,  Droit,  4  avril  1906. 
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grève,  a  usé  de  violence  ou  a  injurié  le  patron  (•).  Tel  est  le 
cas  encore  où  le  congé  a  été  donné  à  un  apprenti  en  raison 
d'une  faute  qu'il  a  commise  dans  la  période  de  début,  car  le 
patron  pouvait  compter  que  plus  tard  le  travail  de  l'apprenti 
serait  productif  pour  lui  et  le  départ  de  l'apprenti  fait  dispa- 
raître cet  espoir  (•).  11  en  est  de  même  encore  si  un  employé 
a  abusé  de  ses  fonctions  pour  préparer  la  création  d'une  in- 
dustrie similaire  ('). 

3026.  Réciproquement,  l'ouvrier  qui  rompt  le  contrat  à 
raison  de  ce  que  son  patron  lui  a  laissé  ignorer  que  l'usine 
a  été  mise  à  l'index  à  la  suite  d'une  grève  peut  lui  demander 
des  dommages-intérêts  (*). 

3027.  La  rupture  légitime  du  contrat  a  cet  effet  que  le  sa- 
larié cesse  d'avoir  droit  à  ses  émoluments,  mais  seulement  à 
partir  du  moment  où,  ayant  connaissance  de  la  rupture,  il 
est  en  mesure  de  cesser  son  travail. 

Ainsi  la  révocation  d'un  fonctionnaire  ne  peut,  même  au 
cas  d'une  décision  ministérielle  formelle,  avoir  un  effet  ré- 
troactif (*). 

3028.  En  aucun  cas,  le  congé  donné  pour  des  motifs  légi- 
times n'atteint  d'autres  personnes,  quelles  que  soient  leurs 
relations  avec  celle  contre  laquelle  la  rupture  a  été  prononcée. 

Ainsi  le  congé  donné  à  un  ouvrier  ou  domestique  n'atteint 
pas  sa  femme  engagée  au  service  du  même  maître  (•). 

3029.  Nous  verrons  que  l'indemnité  due  au  personnel  ci- 
vil des  établissements  militaires,  licencié  par  manque  de  tra- 
vail, est  fixée  par  l'art.  17  du  décret  du  26  février  1897  (^). 

V.  Modifications  conventionnelles  aux  conditions  de  la 

rupture. 

8Q30.  11  y  a  trois  cas  à  distinguer  ici  : 


(')  Trib.  civ.  Seine,  31  janv.  1906,  précité. 

(")  Trib.  coin.  Nantes,  16  déc.  1899,  Rec.  Nantes,  1900.  1.  248. 

(»)  Trib.  com.  Lyon,  29  avrU  1904,  Rev.  cons.  prud.,  1904.  89. 

(•)  Cons.  prud.  Lyon,  3  ocl.  1905,  D.,  1906.  5.  13. 

(»)  Cons.  d'Etal,  27  janv.  1893,  D.,  94.  3.  118. 

(«)  Contra  Trib.  paix  Branne  (Gironde),  22  janv.  1891,  Lois  nouvelles,  91. 2. 203. 

n  V.  infra,  n.  3044. 
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1**  Si  la  rupture  est  faite  dans  les  délais  et  avec  cause  légi- 
time, la  convention  peut  librement  déroger  à  la  loi. 

Ainsi  il  n'est  pas  interdit  de  stipuler  que  le  contrat  ne 
pourra  être  rompu,  même  s'il  existe  des  motifs  légitimes  de 
rupture  (*),  ou  ne  pourra  être  rompu  que  pour  certains  motifs 
légitimes  (*). 

De  même  on  peut  convenir  que  l'ouvrier  congédié  pouna 
réclamer  des  dommages-intérêts  ou  la  restitution  de  retenues 
faites  sur  son  salaire  en  vue  d'une  retraite  éventuelle  (•).  Ré- 
ciproquement il  va  sans  dire  que  l'ouvrier  congédié  dans  le 
délai  d'usage  et  avec  cause  légitime  ne  peut  objecter  que 
1  indemnité  convenue  est  insuffisante  (*). 

A  plus  forte  raison  la  convention  d'après  laquelle  rem- 
ployé révoqué  pour  faute  grave  n'aura  droit  à  aucune  indem- 
nité est  licite  {^), 

11  est  inutile  de  dire  qu'une  renonciation  aux  dommages- 
intérêts,  concomitante  ou  postérieure  à  la  rupture,  est  vala- 
ble (•). 

3031.  2"*  Les  parties  sont  également  maîtresses  de  régler 
tout  ce  qui  concerne  le  cas  où  la  rupture  sera  faite  sans  Tob- 
servation  des  délais  d'usage. 

La  convention  peut  notamment  ou  modifier  la  durée  des 
délais  d'usage  ou  supprimer  tout  délai  et  décider  qu'en  cas 
de  congé  brusque  aucune  indemnité  ne  sera  due  (^).  La  preuve 

(*)  Décidé  que  si  une  indemnité  est  promise  pour  le  cas  où  la  maisoD  cessenil 
d'exister,  cette  indemnité  est  due  en  cas  de  destruction  de  Tusine  par  cas  foriDil. 
Amiens,  4  janv.  1903,  Rec.  Amiens,  1903.  72. 

(*)  C'est  en  ce  dernier  sens  que  Cass.  civ.,  l»'  août  1900,  S.,  1901.  1.  219,  panil 
avoir  interprété  la  promesse  faite  par  le  patron  de  conserver  longtemps  5on 
ouvrier  s*il  était  satisfait  de  ses  services  ;  la  cour  de  cassation  décide  que  de» 
dommages-intérêts  sont  dus  si,  au  bout  de  peu  temps,  le  patron,  bien  que  satisfait 
de  son  ouvrier,  le  congédie.  V.  Wahl,  Note,  S.,  1901.  1.  219. 

(')  Décidé  que  si  Tusage  autorise  le  renvoi  sans  délai,  il  n*est  pas  applicable  i 
un  employé  qui  a  fait  un  long  voyage  pour  venir.  Trib.  paix  Troyes,  26  jail.  1!^ 
Mon.jug.paiXj  1906.  70. 

(*)  Cass.  civ.,  15  fév.  1899,  S.,  99.  1.  313.  —  Cass.  civ.,  7  juin  1899,  S.,  99. 1. 
316.  —  Wahl,  Note,  S.,  99.  1.  313. 

(»)  Cass.  civ,,  13  janv.  1892,  S.,  93,  1.  257  (impl.). 

(*)  Le  patron  qui  reprend  l'ouvrier  dont  le  départ  a  été  brusque  ne  renonce  pa^ 
pour  cela  aux  dommages-intérêts.  Trib.  com.  Seine,  6  août  1902,  Gaz.  Pal.,  VM!t 
2.343. 

(')  Cass.  civ.,  6  nov.  1895,  S.,  96.  1.  399,  D.,  96.  1.  286.  —  Cass.  civ.,  2  fév.  18». 
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en  est  que  ces  délais  sont  imposés  par  Fusage  seulement,  qui 
est  une  convention  tacite.  Cela  était  déjà  décidé  avant  la  loi 
de  1890  (»). 

Ainsi  Touvrier  est  tenu  de  se  conformer  à  un  règlement 
d'atelier  qui  augmente  le  délai  d'usage  (•),  ou  qui  le  diminue 
ou  le  supprime  (*),  à  la  condition  qu'il  ait  eu  connaissance 


s.,  99.  1.  22,  D.,  98.  1.  326.  — Cass.  civ.,  20  juin  1900,  S.,  1901.  1.  13,  D.,  1900.  1. 
421.  — Cas3.  civ.,12nov.l900,  S.,  1901.1. 14,  D.,  1901.  1.  22. —Cass.  civ., 22  mai 
1901,  S.,  1901.  1.  264,  D.,  1901.  1.  416.  —  Cass.  civ.,  18  mars  1902,  S.,  1902.  1. 
440,  D.,  1903.  1.  83.  —  Cass.  civ.,  22  juil.  1902,  S.,  1904.  1.  27,  D.,  1904.  1.  299, 
et  1905.  1.  127.  —  Cass.  civ.,  16  mars  1903,  S.,  1903.  1.  407.  —  Cass.  req.,  5  août 
1903,  S.,  1904.. J.  39,  D.,  1903.  1.  480.  —Cass.  civ.,  15  janv.  1906  (2  arrêts),  Droit, 
4  avril  1906.  —  Bourges,  29  juin  1898,  Pand.  franc.,  99.  2.  352.  —  Lyon,  15  juil. 
1908,  Gaz.  corn.  Lyon,  9  janv.  1904.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  23  janv.  1893,  S.,  95. 
2.  253,  D.,  93.  2.  377  (impL),  —  Trib.  corn.  Lille,  26  mai  1891,  S.,  92.  2.  123,  D., 
91.  3.  97.  —  Trib.  com.  Nantes,  11  juil.  1891,  S.,  92.  2.  123.  —  Trib.  corn.  Rou- 
baix,  6  août  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  2.  466.  —  Trib.  com.  Lille,  15  avril  1892,  sous 
Cass.,  14  nov.  1894,  S.,  95. 1.  160.  —  Trib.  com.  Seine,  14  avril  1893,  Lois  nouv., 
93.  2.  135.  —  Trib,  com.  Seine,  3  juin  1893,  Lois  nouv.,  93.  2.  136.  —  Trib.  civ, 
Lyon,  31  juil.  1895,  Gaz.  Pal.,  96.  1,  Suppl.,  29,  —  Trib,  com.  Lyon,  6  mai  1897, 
Mon.  jud.  Lyon,  31  mai  1897.  —  Trib.  com.  Tarbes,  12  mai  1897,  Mon.jud.  Lyon, 
14  juin  1897.  —  Trib.  com.  Seine,  2  déc.  1897,  Journ.  trib.  com.,  99.  249.  —  Trib. 
com.  Seine,  24  mars  1899,  Gaz.  com.  Lyon,  16  déc.  1899.  —  Trib.  com.  Seine, 
20  août  1899,  Journ.  trib.  com.,  1901. 214.  —  Trib.  com.  Seine,  2  ocl.  1897,  Journ. 
trib.  com.,  99.  167.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  ocl.  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  470.  — 
Trib.  com.  Toulouse,  9  juin  1899,  S.,  1900.  2.  21,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  483.  —  Trib. 
civ.  Le  Havre,  13  déc.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  604.  —  Trib.  com.  Nantes,  20  déc. 
1899,  Rec.  Nantes,  1900.  1.  252,  —Trib.  com.  Seine,  3  juin  1902,  Journ.  trib. 
com.,  1904.  16.  —  Trib.  com.  Seine,  11  août  1902,  Journ.  trib.  com.,  1904.  224. 
—  Trib.  com.  Seine,  19  juil.  1900,  Journ.  trib.  com.,  1902.  252.  —  Trib.  com. 
Lyon,  7  juin  1902,  Gaz.  com.  Lyon,  28  août  1902.  —  Trib.  civ.  Seine,  31  janv. 
1906,  Droit,  4  avril  1906.  —  Cons.  pinidh.  Lille,  11  nov.  1893,  Rev.  dr.  com.,  94. 
282.  —  Trib.  com.  Bordeaux,  27  nov.  1902,  Mém.  Bordeaux,  1903.  1.  43.  —  Trib. 
com.  Saint-Etienne,  12  juil.  1905,  Gaz.  com.  Lyon,  9  déc.  1905.  —  Trib.  com. 
Saint-Etienne,  1"  août  1905,  Droit,  19  déc.  1905.  —  Trib.  paix  Roubaix,  41  août 
1903,  Rev.  j'ust.  paix,  1904.  367.  —  Trib.  civ.  Seine,  31  janv.  1906,  précité.  — 
Cons.  prud.  Reims,  20  janv.  1897,  Loi,  2  fév.  1897.  —  Cons.  prud.  Seine,  11  déc. 
1903,  Rev.  cons.  pinid.,  1904.  275.  —  Cons.  prud.  Amiens,  18  août  1904,  Rev.  cons. 
prud.,  1904.  112.  —  Wahl,  Notes,  S.,  1901.  1.  13  et  S.,  1903.  1.  465,  et  Quest. 
prat.  de  dr.  industr.,  1903,  p.  161  ;  Planiol,  II,  n.  1891  et  Note,  D.,  93.  2.  545.  -^ 
Contra  Agen,  7  janv.  1895,  S.,  95.  2.  213  [motifs).  —  Lepelletier,  Rapport  sous 
Cass.,  14  nov.  1894,  S.,  95.  1.  263.  —  V.  aussi  Cass.  civ.,  25  janv.  1899,  S.,  W.  1. 
313,  D.,  99.  1.  214  (arrêt  sans  autorité,  car  il  croit  se  trouver  en  présence  d'une 
rupture  sans  cause  légitime,  v.  Wahl,  Notes,  S.,  99.  1.  313  et  S.,  1901.  1.  13). 

(»)  Cass.,  11  mai  1886,  Gaz.  Pal.,  86.  1.  895. 

(«)  Cass.,  16  janv.  1866,  D.,  66.  1.  64.  —  SchafThauser,  op.  cit.,  p.  375,  n.  39. 

(•)  Cass.  civ.,  6  nov.  1895,  précité.  —  Cass.  civ.,  12  nov.  1900,  précité.  —  Cass. 
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de  ce  règlement  lors  de  son  engagement  (').  En  général, 
Taf fichage  dans  Tusine  suffit  pour  justifier  cette  connais- 
sance {*). 

Les  usages  locaux  peuvent  également  supprimer  tout 
délai  (»). 

Toutes  les  fois  que  le  délai  est  supprimé,  on  peut  rompre 
le  contrat  avant  même  un  commencement  de  son  exécution  (^). 

3032.  De  ce  que  la  rupture  du  contrat  sans  Fobservation 
des  délais  d'usage  n'est  pas  prévue  par  la  loi,  il  suit  encore 
que  la  clause  pénale  fixant  les  dommages-intérêts  pour  le  cas 
où  les  délais  d'usage  ne  seraient  pas  observés  est  pleinement 
valable,  même  pour  les  auteurs  qui  admettent  la  nullité  de 
cette  clause  appliquée  à  la  rupture  non  motivée  ('). 

Mais  les  conventions  de  ce  genre  n'empêchent  pas  que  la 
rupture  sans  cause  légitime  ne  donne  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  (•). 

3033.  3"*  Reste  enfin  le  cas  le  plus  important  et  le  seul  qui 
soit  prévu  par  la  loi,  celui  où  la  rupture  du  contrat  a  lieu 


çiv.,  22  mai  1901,  précilé.  —  Cass.  req.,  5  août  1903,  précité.  —  Cas^.  civ.,  15  jaov. 
1906,  précité.  —  Trib.  com.  Seine,  2  oct.  1897,  précité.  —  Trib.  com.  Limogea, 
34  mars  1899,  précilé.  —  Trib.  com.  Nantes,  20  déc.  1899,  précité.  —  Trib.  com. 
Saint-Etienne,  1»^  août  1905,  précité.  —  Trib.  paix  Rive-de-Gier,  26  fév.  1897, 
Hev.  just.  paix,  97.  180.  —  Trib.  paix  Houbaix,  11  août  1903,  précité.  —  Coo5. 
prud.  Reims,  2^  janv.  1897,  précilé.  ■—  Gons.  prud.  Amiens,  18  août  1904,  pré- 
cité. 

(*)  Cass.  civ.,  15  janT.  1906,  précilé.  —  Cons.  prud.  Reims,  20  janv.  1897,  pré- 
cilé. —  Donc,  si  c'est  un  mineur,  il  faut  que  le  père  en  ait  eu  connaissance.  — 
Trib.  civ.  Lille,  21  nov.  1906,  Rev,  cons.  pimd.,  1906.  251. 

(»)  V.  cep.  Trib.  civ.  Lille,  2  nov.  1905,  Reo,  cons.  prud.,  1906.  250.  —  En  tout 
cas,  les  juges  peuvent  décider  qu'il  ne  suffit  pas.  Cass.  civ.,  15  janv.  1906,  précilé. 

(»)  V.  supra,  n.  2977  s. 

(*)  Nancy,  30  janv.  1900,  Rec.  Besançon,  1900.  37. 

(•)  Cass.  civ.,  2  fév.  1898,  S.,  99. 1.  22,  D.,  98.  1.  326.  —  Lyon,  10  mai  1898. 
Droit,  23  août  1898,  Loi,  1"  juill.  1898.  —  Pau,  27  fév.  1906,  Droi/,  5  avril  190» 
(cet  arrêt  considère  à  tort  comme  une  clause  pénale  la  clause  portant  que  rem- 
ployé, au  décès  de  son  maître,  louchera  un  capital  déterminé).  —  Trib.  com. 
Lille,  26  mai  1891,  S.,  92.  2.  123,  D.,  91.3.  97.  —Trib.. com.  Nantes,  il  juil.  1891, 
S.,  92.  2.  123.  —Trib.  com.  Seine,  3  juin  1893  (2  jug.),  Lois  nouvelles,  93. 2. 136. 
—  Trib.  com.  Tarbes,  12  mai  1897,  précilé.  —  Trib.  com.  Seine,  5  nov.  1897, 
Journ.  trib.com.,99.  217.  —  Planiol,  Note,  D.,93.  2.  545;  Wahl,No/e«,  S.,  99.1. 
313  et  S.,  1901.  1.  13. 

(•)  Trib.  com.  Toulouse,  9  juin  1899,  S.,  1900.  2.  21.  —  Wabl,  Note,  S.,  lîW. 
1.  13. 
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sans  cause  légitime.  L'ai.  5  du  nouvel  art.  1780  s'exprime  à 
ce  sujet  dans  les  termes  suivants  :  «  Les  parties  ne  peuvent 
»  renoncer  à  l'avance  au  droit  éventuel  de  demander  des  dom- 
»  mages-intérêts  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus  ».  C'est  là 
une  innovation  de  la  loi,  et  non  pas,  comme  on  l'a  dit  (*),  une 
application  du  principe  qu'on  ne  peut  s'exonérer  par  avance 
de  ses  fautes.  D'abord  la  jurisprudence  n'accepte  ce  prin- 
cipe que  pour  les  fautes  délictuelles  et  la  faute  qui  consiste  à 
donner  congé  sans  motifs  légitimes  est  tout  au  plus  une  faute 
contractuelle.  Ensuite  on  ne  voit  pas  comment  le  droit  que 
se  réserve  un  contractant  de  mettre  librement  fin  au  contrat 
peut  être  illicite  ;  personne  ne  Ta  jamais  soutenu.  Le'  bail,  par 
exemple,  est  souvent  accompagné  d'une  clause  de  cette 
nature. 

Notanmient  est  nul  le  règlement  d'atelier  qui  enlève  à 
Touvrier  congédié  tout  droit  à  une  indemnité  (').  —  11  en  est 
de  même  de  toute  convention  expresse  ou  implicite  ('). 

8034.  La  renonciation  anticipée  de  l'une  des  parties  est 
également  nulle  si  l'autre  partie  s'est  réservé  le  droit  de 
rompre  le  contrat  quand  il  lui  conviendrait  (*). 

8035.  La  convention  serait  nulle  alors  même  que  les  usa- 
ges de  la  région  l'autoriseraient  {^). 

Les  usages  contraires  sont  également  nuis,  car  ils  n'ont 
que  la  force  d'une  convention  tacite. 

8036.  La  renonciation  est  interdite  alors  même  que,  par 
compensation,  le  patron  s'engagerait  à  donner  congé  à  l'ou- 
vrier un  certaiii  temps  à  l'avance  (•).  L'interdiction  de  la 
clause  de  renonciation  à  des  dommages-intérêts  s'applique 

(*)  Cass.  civ.,  22  juil.  1902,  S.,  1904. 1.  27. 

(•)  Trib.  com.  Sein«,  5  mai  1891,  S.,  92.  2.  123,  D.,  91.  3.  87.  —  Trib.  com. 
MoDlpellier,  18  avril  1899,  Mon,  jud.  Midi,  13  août  1899.  —  Trib.  paix  Reims, 
6  juin  1891,  S.,  92.  2. 123,  D.,  91. 3. 87. 

(»)  On  cite  en  sens  contraire  Trib.  com.  Lille,  26  mai  1891,  S.,  92.  2.  123,  D.,  91. 
3.  87.  —  Mais  ce  jugement  s'appuie  sur  ce  qu'il  n*y  a  pas  eu  d'abus,  et  de  plus  a 
trait  à  i*inobservalion  des  délais. 

(*)  V.  supra,  n.  2887  s. 

(»)  Cass.  civ.,  20  mars  1895,  S.,  95.  1.  317,  D.,  95.  1.  349.  —  Cass.  civ.,  9  juin 
1896,  S.,  96. 1.  400,  D.,  97.  1.  106.  —  Agen,  7  janv.  1895,  S.,  95.  2.  213,  D.,  96.  2. 
40  (clause  que  le  patron  pourra  résilier  sans  graliflcation). 

(•)  Cass.  civ.,  20  mars  1895,  S.,  95.  1.  317,  D.,  95. 1.  249.  —  Hue,  X-,  n.  391. 
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en  effet  dans  toutes  les  hypothèses  où  le  renvoi  donne  lieu, 
selon  Tart.  1780,  à  des  dommages-intérêts;  or,  parmi  ces 
hypothèses  figure  celle  même  où  le  renvoi  est  annoncé  un 
certain  temps  à  l'avance . 

3037.  Si  la  renonciation  anticipée  aux  dommages-intérêts 
est  interdite,  rien  n'empêche  en  principe  les  parties  de  fixer 
d'avance  par  une  clause  pénale  le  montant  des  dommages- 
intérêts  qui  pourront  être  dus  (').  D'une  part,  les  parties  sont 
mieux  placées  que  toutes  autres  personnes  pour  évaluer  le 
préjudice  que  la  rupture  du  contrat  peut  leur  causer.  D'autre 
part,  tout  ce  que  la  loi  n'interdit  pas  est  permis.  Enfin  il  a  été 
déclaré  au  Sénat  par  M.  Trarieux,  rapporteur,  invité  après 
un  débat  par  le  président  du  Sénat  à  s'expliquer,  u  que  les 
clauses  pénales  sérieusement  et  équitablement  stipulées  par 
les  parties  feraient  forcément  la  loi  des  tribunaux  »;  et  si 
une  disposition  formelle  n'a  pas  été  insérée  en  ce  sens  dans  la 
loi,  c'est,  comme  le  dit  le  rapporteur,  pour  éviter  que  les  clauses 
pénales,  déclarées  valables  en  termes  absolus,  ne  «  servissent 
de  moyen  pour  éluder  une  loi  que  nous  voulons  rendre  obli- 
gatoire »  (*).  D'ailleurs  la  validité  de  la  clause  pénale  résulte 
des  changements  apportés  par  le  Sénat  à  la  rédaction  de  la 
Chambre,  laquelle  portait  :  a  Toute  stipulation  contraire  aux 

(*)  Cass.  civ.f  25  janv.  1899,  précité  (par  certains  de  ses  motifs,  cet  arrêt  paraît  ^e 
rapporter  au  contrat  rompu  sans  Tobservalion  des  délais.  —  V.  supra^  p.  6jiX 
note  7).  —  Aix,  3  mars  1897,  S.,  97.  2. 140.  —  Alger,  20  juill.  1898,  /owi-n.  trih. 
alg,,  4  janv.  1899,  Hev,  alg.,  99.  66.  —  Montpellier,  7  déc.  1899;  Mon.  jud.  Midi. 
29  avril  1900.  —  Douai,  5  juill.  1900,  Rec.  Douai,  1901.  163.  —  Trib.  corn.  Seine. 
9  sept.  1892,  S.,  93.  2.  63,  D.,  93.  2.  545.  —  Trib.  com.  Seine,  3  Juin  1893,  Lois 
nouvelles,  93.2.  136  (2  jug.).  —  Trib.  com.  Marseille,  1"  mars  1895,  Kec.  Mar- 
seille, 96. 1.  56.  —  Trib.  com.  Marseille,  9  juin  1897,  Bec.  Marseille,  97.  1.  255. 
—  Trib.  paix  Sainl-Amand-Montrond,  9  juin  1900,  Rev.  Just.  paix,  1901,  142.  — 
Planiol,  Note,  D.,  93.  2.  545;  SchaiThauser,  op.  cit.,  p.  387,  n.  54;  Note,  S.,  93. 2. 
63.  —  Contra  Trib.  com,  Lyon, 6  mai  1897,  Mon.  Jud.  Lyon,3\  mai  1897.—  Trib. 
com.  Marseille,  7  juin  1898,  Rec.  Marseille,  98.  1.  339.  —  Ck)nslant,  Rftf.dr. 
com.,  1891,  p.  199,  France  jud.,  1895,  p.  209  et  Rev.pmt.dr.indusl.,  1894,  p.  24; 
Mongin,  op.  cit.,  p.  360;  Pic,  Ann.  dr.  comm.,  VII,  1893,  Doct.,  p.  439;  Hac,X. 
n.  391  ;  Cornil,  Dm  louage  de  sennces,  p.  339;  Sauzel,  op,  cit.,  p.  110.  Cet  muteur 
interprète  le  langage  de  M.  Trarieux  comme  permettant  au  juge  d'annuler  loolf 
clause  pénale  où  les  dommagci^-intcrôts  ne  seraient  pas  flxés  au  chiffre  dént-ant 
du  droit  commun. 

(«)  J.  off.,  déb.  pari.,  Sénal,  séance  du  28  nov.  1890,  p.  1100,  S.,  I^is  annotées, 
91-95,  p.  137. 
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dispositions  qui  précèdent  est  nulle  de  plein  droit  )>.  Ajoutons 
qu'il  serait  injuste  d'annuler  en  toute  hypothèse  des  clauses 
pénales  qui,  quand  elles  sont  sincères  et  quand  aucune  des 
parties  n'est  victime  d'une  pression,  ont  le  double  avantage 
d'éviter  un  procès  sur  la  fixation  des  dommages-intérêts  et 
de  faire  connaître  aux  parties  les  risques  qu'elles  courent  en 
rompant  le  contrat. 

On  objecte  qu'il  ne  faut  pas  donner  plus  de  force  à  la 
convention  qu'à  l'usage  et  que  les  dommages-intérêts  fixés 
par  l'usage  ne  sont  pas  obligatoires;  c'est  une  erreur  d'assi- 
miler à  un  usage  souvent  incertain  une  convention  formelle. 

Mais  il  va  sans  dire  (et  cela  répond  à  une  objection  qu'on 
pourrait  faire)  que  si  la  clause  pénale  est  peu  sérieuse  et  si 
les  parties  ont,  avec  son  aide,  voulu  éluder  la  prohibition  de 
l'art.  1780,  cette  clause  doit  être  annulée  (').  C'est  encore  ce 
qui  résulte  des  travaux  préparatoires  (*).  Le  chiffre  de  l'in- 
demnité stipulée  peut  être  pris  en  considération  pour  déter- 
miner si  la  clause  pénale  est  sérieuse  ou  non. 

Sur  ce  point,  les  juges  du  fait  sont  souverains  ('). 

3038.  Il  est  en  tout  cas  certain  qu'après  la  résiliation  du 
contrat  les  parties  peuvent  transiger  sur  le  chiffre  des  dom- 
mages-intérêts (*). 

Il  est  également  certain  qu'après  la  rupture  du  contrat,  la 
partie  qui  a  droit  à  des  dommages-intérêts  peut  renoncer  à  ce 
droit  expressément  ou  tacitement. 

Ainsi  l'employé  qui  a  accepté  le  compte  fait  à  la  suite  du 


(*)  Gass.  civ.,  25  janv.  i899,  précité  (indemnilé  de  15  fr.,  représenlant  trois 
journées  de  travail).  —  Aix,  3  mars  1897,  précité.  —  Lyon,  27  juin  1898,  Mon, 
jud.  Lyon,  9  août  1898  (indemnilé  de  50  fr.,  alors  qu'il  s*agil  d'un  emploi  impor- 
Uni).  —  Montpellier,  7  déc.  1899,  précité.  —  Douai,  5  juil.  1900,  précité.  —  Pla- 
niol,  Note,  D.,  93.  2.  545;  Wahl,  Note,  S.,  99. 1.  313.  —  Le  trib.  corn,  de  la  Seine, 
dans  son  jugement  précité  du  9  sept.  1892,  ne  semble  pas  admettre  cette  restric- 
tion, car,  s'appuyant  sur  la  validité  de  la  clause  pénale,  il  donne  efTet  à  une  stipu- 
lation portant  que  l'employé  congédié  aura  droit  à  une  indemnité  de  5  fr.  —  V. 
aussi  en  sens  contraire  Trib.  com.  Marseille,  l»»"  mars  1895,  précité.  —  Trib.  com. 
Marseille,  9  juin  1897,  précité. 

(*)  Trarieux,  loc.  cil. 

0  Cass.  civ.,  25  janv.  1899,  précité  (l'indemnité  de  15  fr.  peut  être  considérée 
co.ume  insuffisante).  —  Planiol,  Note,  D.,  93.  2.  545. 

(*)  Sauzet,  op.  cit.,  p.  111,  n.  38. 
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congé  qui  lui  a  été  donné,  ne  peut  ensuite  se  plaindre  que  le 
congé  soit  illégal  (*).  Mais  cette  acceptation  doit  être  assez 
formelle  pour  constituer  une  renonciation;  la  renonciatioo 
ne  résulte  pas  de  ce  que  le  préposé  a  reçu  son  salaire,  non 
accompagné  d  une  indemnité,  sans  protester  (*). 

De  même,  le  patron  qui  reprend  son  ouvrier  après  une  grève 
peut  être  réputé  avoir  renoncé  au  motif  légitime  qu'il  avait 
de  le  renvoyer  (•).  Il  en  est  de  même  du  patron  qui,  connais- 
sant une  faute  grave  de  Touvrier,  lavait  cependant  gardé  (*). 

VI.  A  quels  contrats  s^ applique  le  nouvel  art.  1780  C  civ. 

3039.  Se  demander  à  quels  contrats  s  applique  le  nouvel 
art.  1780  C.  civ.,  c'est  se  poser  les  questions  suivantes: quels 
sont  les  contrats  où  la  rupture  sans  motifs  légitimes  donne 
lieu  à  rindemnité  fixée  sur  les  bases  de  cette  disposition  ?  et 
quels  sont  en  même  temps  ceux  où  toutes  clauses  écartant  le 
droit  à  rindemnité  en  cas  de  rupture  sans  cause  légitime 
sont  nulles  ? 

3040.  La  loi  nouvelle  s'applique  par  son  texte  même  à 
tout  contrat  de  louage  de  services  fait  sans  détermination  de 
durée  ("). 

L'art.  1780  s'applique  donc  aujourd'hui  : 
aux  domestiques,  particulièrement  aux  domestiques  ru- 
raux (•), 
aux  concierges  ('), 
aux  gardes-chasse  (*), 

(«)  Trib.  com.  Seine,  23  fév.  1892,  Gai.  Trib.,  27  mars  1892.  —  C.  Alexindrie, 
24  juin  1876,  Joum.  dr.  int.,  III,  1876,  p.  394. 

(•)  Alger,  27  janv.  1892,  Rev.  alg.,  92.  183. 

(«)  Wahl,  Ao/c,  S.,  1903.  1.  465. 

(*)  Trib.  civ.  Seine,  18  janv.  1899,  Droit ,  13  juin  1899.  —  Toutefois  le  patron  peal 
renvoyer  remployé  à  raison  de  Tinsufrisanee,  couslatée  depuis  longtemps,  de  i$e» 
connaissances,  s'il  lui  a  faildes  observations  fréquentes.  Cass.  req.,  9  janv.  1901. 
S.,  1902.  1.  454  (impl.). 

(»)  Trib.  civ.  Albi,  8  nov.  1893,  Gaz.  Trib,,  16  déc.  1893. 

(•)  Trib.  civ.  Bordeau.\,  21  nov.  1893,  Rec,  Bordeaux,  94. 3.  46.  —  Par  eiem|)^ 
les  jardiniers,  Trib.  civ.  Alais,  20  janv.  1894,  Mon.  just.  paix,  94.  114. 

C)  Trib.  paix  Paris,  10  déc.  1903,  Loi,  19  déc.  19a3. 

(8)  Paris,  15  nov.  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  638.  —  Trîb.  paix  Monlfort-le-R«troa 
(Sarlhe),  17  nov.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  677. 
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aux  gardes  particuliers  (*),  • 

aux  médecins  engagés  au  service  d'une  personne  ou  d'une 
entreprise  ('), 

aux  ouvriers  (•), 

aux  employés,  notamment  à  ceux  de  commerce  (*)  et  en  y 
comprenant  les  chefs  ou  directeurs  d'exploitation  (*),  les 
ingénieurs  (*),  les  représentants  de  commerce  (^),  les  commis- 
voyageurs  (*),  les  professeurs  d'institutions  privées  (•)  et  ceux 
qui  sont  au  service  d'un  particulier  (*°), 

aux  agents  commissionnés  des  chemins  de  fer  (*'), 

aux  agents  auxiliaires  ou  non  commissionnés  des  chemins 
de  fer  (^«), 

aux  cochers  des  compagnies  de  voitures,  même  engagés  à 
la  moyenne  ("), 

{')  Cpr.  Trib.  civ.  Alais,  20  janv.  1894,  précité. 

(*)  Décidé  cepeodant  que  si  Tari.  1780  s'applique  aux  médecins  embarqués  abord 
d'un  navire,  il  ne  s^applique  pas  au  médecin  sédentaire  du  personnel  au  port  d'at- 
tache, où  le  médecin  peut  en  outre  exercer  sa  profession,  et  que  ce  médecin  peut 
Mre  renvoyé  sans  indemnité.  Trib.  com.  Marseille,  25  janv.  1900,  Rec.  Marseille^ 
1900.  1.  137. 

(')  ScliaiThauser,  op.  cit.,  p.  362,  n.  21. 

(•)  Trib.  com.  Seine,  20  fév.  1892,  Lois  nouvelles,  92.  2.  179.  —  Par  exemple 
les  domestiques  de  magasin.  Trib.  com.  Nantes,  21  mars  1894,  Rec.  Nanles,  94. 
1 .  263. 

(»)  Trib.  com.  Le  Havre,  8  juin  1893,  Rec.  Havre,  93.  1.  218. 

(•}  Chambéry,  28  fév.  1900,  Loi,  25ocl.  1900. 

(')  Contra  Paris,  20  fév.  1897,  Loi,  18  mars  1897  (surtout  s'il  représente  aussi 
d'autres  maisons).  —  Trib.  com.  Lisieux,  19  mars  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  285.  — 
Trib.  com.  Saint-Etienne,  7  oct.  1899,  Loi,  4  nov.  1899.  —  Trib.  copi.  Nantes, 
21  déc.  1898,  Rec.  Nantes,  99.  1.  366. 

(•}  Trib.  com.  Nantes,  29  oct.  1898,  Rec.  Nantes,  99.  1.  257.  —  Trib.  com.  Nan- 
tes, 21  déc.  1898,  Rec,  Nantes,  99.  1.  366.  —  Contra  Trib.  civ.  Lille,  18  janv. 
1897,  Nordjud.,  97.  90  {se  fonde  sur  l'idée  inexacte  que  c'est  un  mandataire). 

(•)  Trib.  civ.  Seine,  5  juin  1893,  Journ.  des  «oc,  94.  37.  —  Hue,  X,  n.  381.  — 
^on^ra  Trib.  civ.  Bordeaux,  15  janv.  1894,  D.,  94.  2.  574  (ce  jugement,  qui  en 
conclut  que  le  professeur  peut  être  renvoyé  à  toute  époque  et  sans  motif  légitime, 
est  erroné). 

(*•)  Trib.  paix  Lille,  12  déc.  1900,  Rev.just.paix,  1901.  212.  Mais,  dans  l'espèce, 
le  professeur  donnant  simplement  des  répétitions;  il  aurait  fallu  lui  appliquer  les 
principes  du  louage  d'industrie. 

(")  Trib.  paix  Paris,  2  juin  1904,  Loi,  8  juin  1904.  —  ScbafThauser,  loc.  cit. 

(")  Trib.  com.  Seine,  30  sept.  1899,  Loi,  21  oct.  1899,  —  Rapport  Cuvinot  au 
sénat,  séance  du  20  mai  1887,  Sénat,  déb.  pari.,  1887,  p.  575.  —  ScbafThauser, 
op.  cit.,  p.  363,  n.  22. 

(»»)  Trib.  civ.  Seine,  7  mars  1895,  Droit,  2  avril  1895.  —  V.  supra,  n.  1642. 

CONTR.  DE  LOUAGE.  —  U.  42 
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aux  acteurs  ('), 

aux  directeurs  de  journaux  (*), 

aux  rédacteurs  des  journaux,  s'ils  sont  payés  périodique- 
ment (•), 

aux  cot*respondants  (*)  et  aux  reporters  des  journaux. 

Les  employés  de  commerce  chargés  non  d'un  service  per- 
manent, mais  d'une  tâche  spéciale,  sont  des  entrepreneurs  (*); 
l'art.  1780  ne  leur  est  donc  pas  applicable  (•). 

3041.  L'art.  1780  ne  s'applique  pas  au  mandataire  sala- 
rié {'). 

Mais  il  s'applique  aux  agents  d'assurances  (^),  car,  à  notre 
avis,  ce  sont  des  locateurs  d'ouvrage  et  non  pas  des  manda- 
taires salariés  (*). 

L'art.  1780  s'applique  également  au  directeur  technique 

(*)  Grenoble,  6  juin  1893,  Rec,  Grenoble,  d3.  1.  310.  —  Trib.  civ.  Seine,  26fév. 
1900,  Gaz.  Trib.,  i%  mai  1900.  —  Contra  Trib.  corn.  Le  Havre,  7  août  iSStt,  Jlic. 
Hame,  92. 1.  196. 

(«)  Paris,  7  déc.  1899,  D.,  1900.  2. 167. 

(»)  Paris,  14  janv.  1890,  S.,  90.  2.  56.  —  Paris,  27  juil.  1897,  Pand.  franç.,9^ 
2.  6.  Gai.  Pal.,  97.  2.  467,  Droit,  5  août  1897.  —  Paris,  22  déc.  1898,  Loi,  24  fév. 
1899.  —  Paris,  7  déc.  1899,  D.,  1900.  2.  167.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  avril  IftH, 
Droit,  15  avril  1897,  Loi,  21  avril  1897.  —  Trib.  com.  Seine,  10  juin  1897,  Droit, 
29  juil.  1897,  Loi,  27  juil.  1897.  —  Trib.  civ.  Tours,  18  juil.  1901,  Gaz.  Trib., 
25  sept.  1901.  —  Hue,  X,  n.  381.  —  Contra  Besançon,  30  déc.  1896,  S.,  97.  2. 141, 
D.,  ^.  2.  86  (cet  arrêt  s'appuie  à  tort  sur  ce  que  le  contrat  n'est  pas  un  louage  de 
services.  —V.  infra,  n.  4187).  —  Trib.  civ.  Seine,  14  juin  1900,  Droit,  6  juil. 
1900  (môme  observation).  —  L*art.  1780  a  été  appliqué  aux  journalistes  qui  s'enga- 
gent de  fournir  un  nombre  déterminé  de  chroniques  par  mois.  Trib.  com.  Seioe, 
10  fév.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  537.  —  V.  supra,  n.  1641. 

(«)  Trib.  com.  Avignon,  30  sept.  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  2.  371,  Loi,  11  nov.  1896. 

(«)  V.  infra,  n.  3866. 

(*)  Nancy,  6  juill.  1896,  Gaz.  Pal.,  96. 2.  219  (comptable  engagé  pour  rectifier  la 
comptabilité  d'une  maison  de  commerce). 

0  V.  notre  Tr.  des  contr.  aléat.,  du  mandai,  etc.,  n.  812. 

(*)  Gass.  civ.,  29  juin  1903  (impl.),  D.,  1903.  1.  440.  —  Rouen,  9  mars  1889,  iiec. 
Aouen,  89. 1.  23.  —  Lyon,  30  mars  1893,  Journ,  des  assur.,  1893,  p.  8  (agent 
général).  —Orléans,  2 mars  1898,  S.,  98.  2.  269  (agent  général).  —  Trib.  com. 
Seine,  16  mai  1896,  Droit,  24  juin  1896.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  juin  1903.  Gai. 
trib.,  26  juin  1903.  —  Guillouard,  II,  n.  722  et  Tr.  du  mandat,  n.  29;  Hue,  X, 
n.  384.  —  Contra  Trib.  com.  Seine,  7  oct.  1897,  S.,  98.  2.  221.  —  Trib.  com. 
Seine,  22  avril  1899,  Droit,  6  juin  1899 (pour  Tagent  général).  —  Trib.  com.  Seine, 
29  juin  1901,  Journ.  trib.  comm.,  1903.  199  (agent  général).  —  TrU>.  civ.  Seine, 
23  déc.  1901,  Droit,  25  avril  1902.  —  Trib.  Saint-EUennc,  15  janv.  1896,  sow 
Lyon,  21  mai  1897,  S.,  1900.  2.  297. 

(•)  V.  notre  Tr.  des  contr.  aléat.,  du  mandat,  etc.,  n.  392. 
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d'une  société  (*),  qui  est  un  locateur  d'ouvrage  (*).  Il  en  est 
autrement  des  administrateurs  choisis  parmi  les  associés, 
car  ce  sont  des  mandataires  (*). 

3042.  La  situation  des  personnes  employées  à  bord  d'un 
navire  n'est  pas  régie  par  Tart.  1780,  mais  par  des  lois  spé- 
ciales (^) .  Ces  lois  sont,  en  effet,  applicables  non  seulement 
en  cas  d'engagement  pour  une  dorée  fixe,  mais  encore  en 
cas  d'engagement  pour  une  durée  indéterminée  (")  ;  elles  ne 
font  aucune  distinction. . 

3048.  L'art.  1780  ne  s'applique  pas  dans  les  rapports 
entre  une  conmiunauté  religieuse  et  ses  membres  (*),  car  ils 
ne  sont  pas  ses  employés. 

3044.  On  admet  que  le  renvoi  d'un  agent  administratif  ne 
peut  donner  lieu  à  une  indemnité  :  nous  avons  réfuté  l'argu- 
ment, invoqué  en  ce  sens,  q«e  ees  employés  sont  nommés 
par  un  acte  de  la  puissance  pablique  et  non  par  un  contrat 
synallagmatique  (^)  ;  nooi^  fréférons  donc  l'opinion  contraire. 

Le  droit  au  renvoi  sans  indemnité  a  été  reconnu,  notam- 
ment, pour  les  employés  de  l'Etat  (<).  On  a  considéré  que  la 
solution  contraire;  en  donnant  aux  tribunaux  du  droit  com- 
mun la  mission  de  statuer  sur  les  causes  du  renvoi,  serait 
un  empiétement  du  pouvoir  judiciaire  sur  le  pouvoir  efxécu- 

*if  (•). 


(<)  Ghambéry,  28  fév.  19Q0,  p.,  1900.  2.  503  [ingénieur-chimiste  dinfçeaafc  une 

u»ioe) V.  les  nomhreasai  autorilôi»  citées  dans  notre  Tr.  des  contr.  aléat,,  du 

mandat,  etc.,  n.  809. 

(")  V.  supra,  n.  1641. 

(*)  V.  notre  Tr.  des  contr.  aléat.,  du  mandat,  etc.,  toc.  cit. 

(•)  V.  supra,  n.  2882. 

(»)  Contra  Levillain,  Note,  D.,  09.  2.  193. 

(•)  Trib.  civ.  Nice,  31  janv.  1893,  Gas.  Trib.,  27  avril  1893. 

(»)  V.  supm,  n.  1644. 

(•)  Cons.  d'EUl,  30  déc.  18C8,  D.,  71.  5.  92.  —  Gons.  d^Elat,  14  déc.  1883,  D., 
85.  3.  75.  —  Cons.  d'Etat,  25  nov.  1892,  S.,  94.  3.  90,  D.,  94.  3.  8.  —  Tfib.  civ. 
Tunis,  9  avril  1894,  Rev.  algér.,  94.  2.  373.  —  Hauriou,  Précis  de  dr.  admin., 
3«  éd.,  p.  686;  Laferritre,  Tr.  de  lajund.  admin.,  II,  p.  186;  Hauriou,  Soles,  S., 
^.  3.  2D,  n.  \-%^  et  S.,  92.  3.  66;  Schaffhauser,  op.  cit.,  p.  364,  n.  23;  Brémond, 
liev.'crit.,  1891,  p.  131  s.;  Hue,  X,  n.  394.—  Contra  Perriquet,  Contrats  de 
VEtat,  2«  éd.,  n.  473  et  909;  Gaulier,  Bev.  crit.,  1882,  p.  22.  —  V.  aussi  en  sens 
contraire  Alexandrie,  24  juin  1876,  Joum.  dr.  in/.,  76.*  394. 

(•)  Rapport  de  M.  Poincaré,  Ch.  dés  députés,  29  déc.  1888,  Ann»,  n.  3472,  p.  W. 


/' 


€60  DU  lOUAGE  DE  SERVICES 

De  même  pour  leis  employés  communaux  ('}  :  secrétaire  de 
mairie,  employés  d^ctroi,  ingénieurs,  architectes  commo- 
naux,  etc.  On  a  objecté  à  tort  que  ce  ne*  sont  pas  des  agents 
administratifs,  mais  des  employés  d'ordre  privé,  les  lois 
municipales  ne  s'occupant  pas  d'eux.  C'est  une  erreur,  la  loi 
municipale  prévoit  au  contraire  la  nomination  et  la  révoca- 
tion des  agents  communaux. 

Il  en  est  de  même  encore  pour  les  employés  des  départe* 
ments  ou  des  établissements  publics. 

C'est  cette  règle  que  paraît  vouloir  formuler  le  décret  du 
26  février  1897  (art.  2),  relatif  au  personnel  civil  des  établis- 
sements militaires  :  «  La  commission  ne  crée  aucun  droit  au 
maintien  permanent  âû  Service  de  V administration  ».  Mais  il 
ajoute  que,  sauf  l'application  des  peines  disciplinaires,  »  nul 
commissiônné  ne  peut  être  licencié  tant  que  le  licenciement 
peut  porter  sur  des  auxiliaires  appartenant  à  la  même  pro- 
fession que  lui  dans  le  mêthe  établissement  ». 

D'autre  part,  tout  employé  licencié  «  par  manque  de  tra- 
vail »  a  droit  à  une  indemnité  calculée  de  la  manière  sui- 
vante :  «  Chaque  période  comprenant  quatre  mois  de  servi- 
ces lui  donne  droit  à  rallocàtion  d'une  somme  égale  au 
salaire  qu'il  gagne  pour  une  journée  de  travail  au  moment 
où  il  est  averti  de  son  licenciement.  S'il  a  été  plusieurs  fois 
embauché,  ses  services  comptent  à  partir  du  dernier  embau- 
chage »  (art.  17). 

3045.  De  la  solution  généralement  admise,  il  résulte  que 

(')  Trib.  connus,  27  déc.  1879,  S.,  81.  3.  36.  —  Trib.  conOila,  7  août  IS»,  S., 
82.  3.  11  (archilecle-voyer).  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1889,  S., 92. 3.  17  (iogéaieurs . 

—  Cons.  d'Et.,  28  mars  1890,  S.,  92.  3.  65  (arcbitecle  communal).  —  Cons.  d'Et, 
29  avril  1892,  S.,  94.  3.  33,  D.,  93.  3,  76  (arcbitecle  communal).  —  Cons.  d'EL, 
13  mai  1892,  S.,  94.  3.  38.  —  Cons.  d'Et.,  6  mai  1892,  Loi,  25  juin  1892  ..eroplo;é 
communal).  —  Cons.  d'El.,  14  déc.  1900,  S.,  1903. 3.  52  (arcbitecle  communalu  «- 
Cass.,  7  juillet  1880,  S.,  80.  1.  464.  —  Aix,  10  déc.  1878,  S.,  79.  2.  78.  —  Nîmes, 
24  février  1879,  S.,  79.  2.  78.  —  Limoges,  25  janv.  1888,  S.,  88.  2.  186  (arohilecle- 
voyer).  —  Trib.  civ.  Tunis,  9  avril  1894,  précité.  —  Trib.  civ.  Albi,  16  juin  1898, 
iS.,  99. 2. 119  (cbanlres,  sonneurs  el  sacristains  nommés  par  le  curé).  —  GoiDoQard. 
11,  n.  724;  Hauriou,  Idoles,  S.,  92.  3.  20,  n.  l-2«.  S.,  94.  .3.  33;  Hue,  X,  n.394- 

—  Contra  Lyon,  3  février  1872,  S.,  74.  2.  119,  D.,  73.  2.  34.  —  Trib.  civ.  Ville- 
franche,  1"  avril  1873,  D.,  73.  3.  96.  —  Trib.  civ.  Marseille,  2  août  1878,  S.,  79. 
2.  78.  —  Trib.  civ.  Calais,  14  août  1878,  S.,  79.  2.  78.  —  Scbaffbauser,  op.  cit.^ 
p.  364,  n,  23. 
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le  conseil  d'Etat  ne  peut  apprécier  les  faits  qui  ont  motivé  la 
révocation  des  employés  de  l'Etat  ou  des  communes  ('). 

Mais  il  peut  voir  si  les  formalités  prescrites  par  les  règle-r 
ments  pour  le  cas  de  révocation  ont  été  observées  (*). 

3046.  On  admet,  d'ailleurs,  que  si  en  fait  une  convention 
est  intervenue  entre  l'employé  et  l'Etat,  le  département,  la 
commune  ou  l'établissement  public,  la  révocation  peut  don- 
ner lieu  à  des  dommages-intérêts  ('). 

3047.  A  la  règle  admise  pour  les  employés  de  l'Etat,  il  y 
a  lieu,  en  tout  cas,  de  faire  exception  en  ce  qui  concerne  les 
employés  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (M. 

Les  travaux  préparatoires  ont  formulé  cette  solution  à 
diverses  reprises.  Le  premier  rapport  supplémentaire  fait  à  la 
Chambre  le  dit  :  «  Il  est  entendu  que  la  disposition  générale 
s^applique  aussi  bien  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat  qu'aux 
autres  »  C^).  Le  ministre  des  travaux  publics  a  exprimé  le 
même  avis  en  termes  catégoriques  :  «  Il  ne  saurait  y  avoir  le 
moindre  doute.  La  disposition  qui  vient  d'être  votée  sera 
applicable  aussi  bien  aux  agents  des  chemins  de  fer  dits 
de  l'Etat  qu'à  ceux  des  compagnies  ordinaires  »  (*).  «  Leur 
emploi,  a  dit  enfin  le  dernier  rapport  à  la  Chambre,  est  le 
même  que  celui  des  employés  des  compagnies  ;  leurs  iati- 
^ues  sont  les  mêmes  ;  ils  courent  les  mêmes  dangers  ;  ils  sont 
astreints  à  la  même  discipline...  Ils  ne  sont  pas  des  fonction- 
naires, et  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  doit 
être  considérée  comme  une  compagnie  privée  »  ("'). 

(«)  Cons.  d'Etal,  i4  déc.  1883.  S.,  85.  3.  65.  —  Cons.  d'Etat,  25  nov.  1892,  S.,  94. 
3.  90.  —  Cons.  d*Elat,  27  janv.  1893,  S.,  94.  3.  118.  —  Sur  la  compétence  du  con- 
seil d*Etal,  V.  infra,  n.  2344. 

(«)  Cons.  d'Etat,  27  janv.  1893,  précité  (impl.). 

(»)  Cons.  d'Etat,  28  juill.  1882,  Bec.  des  at-r.  du  Cons.  d*Et.,  1882.  p.  739.  — 
Cons.  d'Etal,  25  mars  1890,  S.,  92,  3.  65  (molifs).  —  Laferrière,  op.  cit.,  I, 
p.  566;  Hauriou,  Note,  S.,  92.  3.  20.  —  V.  cep.  Limoges,  25  janv.  1888,  S.,  88.  2. 
186. 

(♦)  Schaffhauser,  op.  cit.,  p.  364,  n.  24.  —  Contra  Cons.  d'Etat,  10  juil.  1885,  S., 
87.  3. 18  (cet  arrêt,  antérieur  au  nouvel  art.  1780,  n'a  plus  d'autorité).  —  Orléans, 
28  nov.  1891,  S.,  92.  2.  105.  —  Trib.  civ.  Angers,  4  août  1896,  Droit,  3  janv.  1897. 
—  Note,  S.,  92.  2.  105;  Hue,  X,  n.  394;  Chavegrin,  Note^  S.,  98.  1.  386. 

(•)  J.  off.y  doc.  pari.,  1882,  Chambre,  p.  2111,  Ann.,  n.  1086. 

{•)  Chambre,  séance  du  22  déc.  1882,  J.  off.  du  23,  déh.  pari.,  p.  2108. 

(^  Rapport  de  M.  Poincaré  à  la  Chambre,  29  déc.  1888.  p.  22,  Ann.,  n.  3472. 
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'  La  disposition  votée  en  première  lecture  par  la  Chambre 
n'était  pas  moins  formelle  :  «  La  convention  par  laquelle  les 
compagnies  et  administrations  de  chemins  de  fer  louent  le 
service  de  leurs  agents...  »  (*).  On  sait  que  si  cette  disposition 
a  disparu,  c'est  que  des  employés  de  chemins  de  fer,  aux- 
quels elles  devaient  d'abord  être  restreintes,  les  modiGcations 
apportées  à  Tart.  1780  ont  été  étendues  à  tous  les  locateurs 
de  services  (').  C'est  pour  cette  unique  raison  que  les  employés 
des  chemins  de  fer  de  FEtat  ne  figurent,  pas  plus  du  reste 
que  les  employés  des  autres  chemins  de  fer,  dans  Tart.  1780. 
L'argument  tiré  du  texte  primitivement  voté  a  donc  une 
grande  valeur. 

Ajoutons  que  l'assimilation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
aux  compagnies  privées  est  reconnue  pour  ce  qui  concerne 
la  responsabilité  et  la  compétence  en  matière  de  responsa- 
bilité (^)  ;  c'est  pour  cette  raison,  sans  doute,  qu'on  a  admis 
également  l'assimilation  pour  l'application  de  l'art.  1780.  A 
la  vérité,  il  n'y  a  pas  identité,  loin  de  là,  et  c'est  ce  que 
nous  dirons  notamment  à  propos  des  marchés  de  travaux 
publics  (^)  ;  mais  il  suffit  que  l'analogie  existe  sur  certains  points 
pour  que  la  question  soit  douteuse  et  que  les  solutions  don- 
nées dans  les  travaux  préparatoires  prennent  une  importance 
particulière.  Du  reste,  au  fond,  ne  s'agit-il  pas  d'une  question 
de  responsabilité? 

On  objecte  que,  la  pratique  antérieure  étant  en  sens  con- 
traire, le  législateur,  s'il  avait  voulu  la  modifier,  l'aurait  dit. 
Mais  nous  venons  d'expliquer  pourquoi  il  n'a  pas  exprimé  sa 
volonté  certaine  à  cet  égard;  d'ailleurs,  une  seule  fois,  le 
conseil  d'Etat  avait  eu  l'occasion  de  consacrer  l'assimilation 
de  l'employé  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  aux  autres  fonction- 
naires (^),  et  il  est  fort  possible  que  son  arrêt  n'ait  même  pas 
été  connu  des  chambres. 

On  s'est  encore  prévalu  de  ce  que  la  loi  du  27  décembre 

(»)  Chambre,  26  juio  1882,  J.  o/f,  déb.  pari.,  p.  1043. 

{*)  V.  supra,  n.  2915. 

(»)  V.  supra,  n.  1847,  et  infra,  n.  3182. 

nV.  tn/ra,  n.  3500  et  3792. 

(*)  Cons.  d'Etat,  10  juil.  1885,  précité. 
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1890  contient  un  art.  2  qui  concerne  les  règlements  des  cais- 
ses de  retraite  et  de  secours  des  compagnies  et  administrations 
de  chemins  de  fer,  et  qui  est  certainement  inapplicable  aux 
chemins  de  fer  de  TEtat,  ces  derniers  ayant  fait  approuver  les 
règlements  de  leurs  caisses  avant  la  loi.  Mais,  d'une  part,  deux 
articles  d'une  même  loi  peuvent  avoir  une  portée  diflférente. 
D'autre  part,  il  n'est  pas  vrai  que  l'art.  2  de  la  loi  de  1890 
soit  en  droit  inapplicable  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat,  puis- 
qu'il vise  non  seulement  «  les  compagnies  » ,  mais  «  les  admi- 
nistrations »  des  chemins  de  fer.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il 
leur  est  inapplicable  en  fait,  comme  il  laurait  été  aux  compa- 
gnies mêmes  qui  auraient  déjà  fait  approuver  leurs  règle- 
ments. On  voit  donc  que  si  l'art.  2  fournit  un  argument,  il 
est  en  faveur  de  notre  doctrine. 

Il  faut  noter  que  la  question  était  autrefois  toute  différente 
de  celle  de  savoir  si  les  instances  relatives  à  la  révocation 
sont  soumises  aux  tribunaux  administratifs  ou  aux  tribunaux 
judiciaires.  Mais  aujourd'hui  la  loi  du  21  mars  1905,  qui 
règle  ce  dernier  point,  rend  certaine  la  solution  que  nous 
venons  de  défendre  ;  car  il  qualifie  de  contrat  de  travail  la 
nomination  des  employés  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ('). 

3048.  Il  est  également  certain  que  l'opinion  que  nous  avons 
combattue,  si  elle  concerne  les  fonctionnaires  de  l'Etat,  des 
communes,  des  départements  et  des  établissements  publics, 
n'a  pas  trait  à  ceux  des  établissements  d'utilité  publique. 

Âinsi^  les  caisses  d'épargne  étant,  d  après  la  jurisprudence, 
des  établissements  d'utilité  publique  (*),  la  révocation  d'un 
directeur  ou  employé  de  cette  caisse  est  soumise  à 
Fart.  1780  (•). 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  pour  les  employés  choisis 
et  salariés  par  un  fonctionnaire,  par  exemple  pour  les  fondés 
de  pouvoirs  des  receveurs  des  finances  (*). 


(')  V.  infra,  n.  3068. 

(»)  Cass.,  10  fév.  1883,  S.,  83.  1.  384.  —  Casa  ,  7  déc.  1883,  S.,  84.  1.  300.  — 
OuilJouard,  II,  n.  724. 

(»)  Dijon,  11  janv.  1882,  S.,  82.  2.  228.  —  Orléans,  15  mars  1893,  S.,  93.  2.  207, 
D.,  93.  2.  466.  —  Guillouard,  II,  n.  724  ;  Hue,  X,  n.  394. 

(•)  Chambéry,  11  mars  1896,  S.,  98.  2.  67. 
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3049.  Le  nouvel  art.  1780  s'applique  aux  contrats  de  tra- 
vail où  la  rémunération  est  fixée  en  nature.  Il  en  est  ainsi 
dans  Topinion  qui  ne  donne  ouverture  aux  dommages-inté- 
rêts qu'en  cas  de  résiliation  dolosive  (*),  mais  aussi,  quoi- 
qu'on ait  dit  le  contraire  ('),  dans  notre  propre  opinion,  car,  si 
dérogatoire  que  puisse  être  Fart.  1780  au  droit  commun,  il 
embrasse  tous  les  contrats  de  louage  d'ouvrage  et  la  conven- 
tion dont  nous  parlons  est  un  louage  d'ouvrage  ;  s'il  en  était 
autrement,  Fart.  1780  ne  devrait  s'appliquer  à  cette  conven- 
tion dans  aucune  opinion  ;  car  il  est  certain  qu'il  déroge  au 
moins  au  droit  commun  en  ce  qu'il  interdit  toute  clause  écar- 
tant les  dommages-intérêts. 

L'art.  1780  s'applique  également  aux  employés  qui  sont 
rémunérés  par  une  part  de  bénéfices  ('). 

3060.  Avant  même  la  loi  de  1890,  on  n'admettait  pas  que 
l'employé  pût  être  renvoyé  sans  indemnité  si  son  emploi  lui 
avait  été  concédé  en  paiement  d'une  dette  contractée  envers 
lui  (*)  ;  il  va  sans  dire  qu'alors  le  montant  de  cette  dette  de- 
vait lui  servir  d'indemnité  et  doit,  aujourd'hui,  s'ajouter  à 
l'indemnité  ('). 

Cette  règle  doit  être  appliquée  à  l'employé  de  chemins  de 
fer,  congédié  d'un  emploi  qui  lui  avait  été  octroyé  pour  l'in- 
demniser d'un  accident  (•). 

3061 .  11  va  sans  dire  que  l'art.  1780  ne  s'applique  pas  aux 
employés,  ouvriers  ou  domestiques  engagés  pour  un  temps 
déterminé;  ses  expressions  mêmes  excluent  cette  hypo- 
thèse ('). 

Mais  si,  en  fait,  la  fixation  d'un  terme  n'a  d'autre  but  que 
d'échapper  à  l'application  de  Tart.  1780  et  n'est  pas  réelle, 
les  juges  doivent  appliquer  cette  disposition  (').  Ce  n'est  pas, 

(*)  Mongin,  op.  cil.,  p.  361. 

[*)  Mong^in,  loc.  cit. 

(»)  Paris,  21  déc.  1898,  Gaz.  Tnb.,  29  janv.  1899. 

(•)  Mong^in,  loc.  cit. 

i»)  Guillouard,  II,  n.  723. 

^•)  Rennes,  24  juiU.  1874,  D.,  74.  5.  278.  —  Lyon,  27  janv.  1874,  D.,  74.  5.  ftè. 
—  Guillouard,  II,  n.  723. 

(^)  Trib.  com.  Le  Havre,  17  août  1892,  Rec.  Havi^,  92.  1.  96.  —  Planiol,  Soie, 
D..  92.  2.  489.  —  V.  supra,  n.  2879  s. 

[')  Trib.  com.  Nantes,  4  mars  1896,  Rec.  Nantes,  96.  1. 159.  —  Saozet,  Ann.  dr. 
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comme  on  Ta  prétendu,  dénaturer  la  pensée  des  parties, 
mais,  au  contraire,  la  dévoiler.  La  nature  de  la  profession 
peut  souvent  faire  supposer  ce  déguisement  (*). 

Nous  avons  vu  d'ailleurs  que  le  contrat  fait  à  terme  avec 
droit  pour  Tune  des  parties  d*y  mettre  fin  avant  le  terme 
doit  être  assimilé  au  contrat  fait  sans  terme  (*). 

Nous  verrons  aussi  que  le  contrat  à  terme  renouvelé  par 
tacite  reconduction  devient  un  contrat  à  durée  indétermi- 
née (')  ;  Fart.  1780  lui  est  donc  applicable  (*). 

3062.  L'art.  1780  ne  s'applique  pas  notamment  aux  em- 
ployés engagés  à  Theure  ou  à  la  journée  (•).  Chaque  jour  ou 
chaque  heure,  en  effet,  marque  la  fin  du  contrat. 

3063.Maisil  ne  faut  pas  confondre  avec  les  employés  enga- 
gés pour  un  mois,  une  journée  ou  une  heure,  ceux  dont  les 
salaires  sont  calculés  par  jour  ou  par  heure  ou  payés  chaque 
jour  ou  chaque  heure  ;  ils  sont,  s'il  n'y  a  clause  contraire, 
engagés  pour  une  durée  déterminée  ;  s'il  en  était  autrement, 
l'art.  1780  ne  serait  presque  jamais  applicable  aux  ouvriers, 
alors  que  la  loi  du  27  décembre  1890  a  surtout  songé  à 
eux  (*). 

com.,  V,  1891,  p.  108;  Charmont,  op.  cit,  infra,  p.  615.  —  Contra  Hue,  X, 
n.  392. 

Oj  Trib.  com.  Nantes,  4  mars  1896,  précité  (employé  de  commerce). 

(•)  V.  supra,  n.  2887  s. 

(»)  V.  infra,  n.  3061. 

(*)  Contra  Trib.  com.  Seine,  16  mai  1ÎK)2,  Rev.  dr.  com,,  1903.  11.  —  Hue,  X, 
n.  392. 

(»)  Cass.  civ.,  20  mars  1895,  S.,  95.  1.  318,  D.,  95.  1.  249.  —  Cass.  civ.,  24  nov. 
1902,  S.,  1903.  1.  12,  D.,  1904.  1.  60.  —  Trib.  com.  Alger,  3  juill.  1897,  Journ. 
trib.  alg.,  3  oct.  1897.  —  Trib.  com.  Marseille,  7  déc.  1898,  Gaz.  Pal.,  99.  1.  51 
(même  si  l'ouvrier  a  laissé  s*accumuler  ses  salaires).  —  Trib.  com.  Nantes,  4  fév. 
1899,  Rec.  Nantes,  99. 1.  440.  —  Trib.  paix  Paris,  7  nov.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2. 
704  (d'après  lequel  les  garçons  de  café  à  Paris  sont  réputés  engagés  à  la  jour- 
née). —  Schaffhauser,  op.  cit.,  p.  371,  n.  34;  Constant,  Fr.  jud.,  1895,  p.  209; 
Charmont,  Rev.  crit.,  XXIV,  1895,  p.  615;  Hue,  X,  n.  392.  —  V.  supra,  n.  2865. 

(•)  Amiens,  2  janv.  1892,  D.,  92.  2.  489.  —  Dijon,  7  avril  1897,  Pand.  franc., 
97.  2.  224.  —Trib.  paix  Lille,  4  juill.  1901,  Nord  jud.,  1901.  182.  —  Contra  Trib. 
paix  Saint-Nazaire,  24  fév.  1902,  Rev.  just.  paix,  1903.  176.  —  Trib.  com.  Lyon, 
7  juill.  1905,  Gaz.  com.  Lyon,  16  sept.  1905.  —  Trib.  com.  Lyon,  16  juin  1905, 
Oaz.  com.  Lyon,  16  sept.  1905.  —  V.  à  propos  des  délais  de  congé,  supra,  n.  2969, 
et  infra,  n.  3059.  —  A  plus  forte  raison  a-t-on  eu  tort  de  décider  qu'un  ouvrier, 
quel  que  soit  le  mode  de  paiement  de  son  salaire,  est  toujours  réputé  engagé  à  la 
journée.  Trib.  com.  Nantes,  4  fév.  1899,  précité. 
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A  plus  forte  raison  ne  peut-on  pas  admettre  qu'un  ouTrîer 
doive,  sauf  preuve  contraire,  être  présumé  engagé  à  la  jour- 
née, même  s'il  était  payé  par  semaine  ou  par  quinzaine  ('). 

8064.  L'art.  1780  ne  s'applique  pas  évidemment  au  con- 
trat fait  pour  la  durée  d'une  entreprise  déterminée  (•). 

3066.  Mais  l'ouvrier  payé  à  la  tâche  par  son  patron  peut 
invoquer  l'art.  1780  ('). 

Même  avant  que  sa  tâche  ne  soit  terminée,  il  peut  invoquer 
ou  se  voir  appliquer  l'art.  1780  (*). 

On  peut,  à  la  vérité,  être  tenté  de  soutenir  que  l'ouvrier  à 
la  tâche  est  engagé  pour  un  terme  déterminé,  à  savoir  pour 
la  durée  de  sa  tâche.  Mais  cela  n'est  pas  exact.  C'est  seule- 
ment la  rémunération  qui  est  calculée  d'après  la  tâche  accom- 
plie ;  l'ouvrier  à  la  tâche  peut  être  engagé,  comme  les  ouvriers 
payés  au  temps,  sans  terme  convenu. 

Il  en  est  de  même  du  journaliste  payé  à  la  ligne  ou  à  l'ar- 
ticle (*),  à  moins  qu'il  ne  soit  pas  engagé  à  fournir  périodi- 
quement des  articles  (•). 

8066.  En  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  ou  de 
liquidation  de  société,  le  contrat  persiste  (').  Les  engage- 
ments du  patron  ou  de  ceux  qui  le  représentent  restent  donc 
les  mêmes,  et  l'art.  1780  demeure  applicable  (•). 


(*)  Contra  Trib.  corn.  Nantes,  3  mai  1905,  D.,  1906.  5.  4. 

(«)  Planiol,  iVo/c,  1).,  92.  2.  489.  —  V.  supra,  n.  2877. 

(»)  Nîmes,  28  avril  1900,  ilfon.  jud.  Midi,  28  ocl.  1900. 

(♦)  Contra  Trib,  corn.  Bourgoin,  31  juil.  1895  (2«  jug.),  Gai.  Pal.,  Ifâ.  2.  318  ;l« 
motifs  de  ce  jugement  ne  sont,  en  tout  cas,  pas  exacts  ;  ils  disent  qae  ^eQgag^- 
menl  d*ouvriers  à  la  tâche  est  régi  par  la  section  des  «  devis  et  marchés  •  ;  c'est 
confondre  le  contrat  passé  entre  un  ouvrier  à  la  tâche  et  son  patron'  et  le  conlnt 
passé  entre  un  ouvrier  à  la  tâche  et  un  particulier).  —  Nous  avions  adopté  égale- 
ment Topinion  contraire  dans  notre  première  édition. 

(»)  Trib.  com.  Avignon,  30  sept.  1898,  Gaz.  Pal,  98.  2.  371,  Loi,  11  nov.  1898 
(correspondant  de  journal). 

(*)  V.  supra,  n.  1641. 

{')  V.  supra,  n.  2900. 

(«)  V.  cep.  Trib.  com.  Nantes,  2  juil.  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  2.  331,  Mon.  jud. 
Lyon,  18  nov.  1898.  —  Ce  jugement  dit  que  le  liquidateur  judiciaire  n'est  pas  le 
patron,  ce  qui  est  faux.  Mais  la  décision  se  justifie  en  ce  que  le  renvoi  avait  eu 
lieu  par  suite  de  Tétat  d'avancement  de  la  liquidation,  qui  exigeait  la  ditninulioQ 
du  personnel  ;  on  sait  qu'il  y  a  là  un  motif  légitime.  V.  supra,  n.  2941. 
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VIL  Effet  rétrodclif  du  nouvel  art.  1780  C.  civ. 

8067.  Il  a  été  dit  et  répété  dans  les  rapports  et  dans  les 
discussions  auxquels  la  nouvelle  loi  a  donné  lieu,  que  cette 
loi  était  d*ordre  public.  On  a  conclu  de  là  qu'elle  rétroagit  (*). 
Cette  solution  a  été  donnée  dans  le  cours  des  travaux  pré- 
paratoires (^).  Mais  la  solution  contraire  y  a  été  également 
exprimée  {^)  et  elle  paraît  plus  exacte  (*),  car  il  est  de  principe 
que  les  lois  ne  rétroagissent  pas  (C.  civ.,  art.  2),  et  cela  est 
vrai  même  des  lois  d'ordre  public  quand  elles  ne  contiennent 
pas  une  disposition  formelle  en  sens  contraire  ('). 

Cette  opinion,  il  est  vrai,  ^  le  grand  inconvénient  de  main- 
tenir sous  le  même  régime  législatif  les  contrats  pendant  une 
durée  quelquefois  égale  à  la  vie  des  contractants.  Mais  le 
système  contraire  a  un  inconvénient  plus  grave,  celui  de 
soumettre  les  contrats  à  des  conditions  autres  que  les  condi- 
tions prévues  par  les  contractants. 

Ainsi  la  clause  interdisant,  dans  un  contrat  antérieur  à  la 
loi  de  1890,  à  l'employé  toute  demande  d'indemnité  à  raison 
du  renvoi  est  valable  même  pour  le  renvoi  postérieur  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  (•).  On  objecte  que  Finterdiction  de 

(•)  Paris,  1"  juin  1900,  Droit,  12  juil.  1900.  —  Lyon,  8  mai  1903,  S.,  1905.  2. 141, 
D.,  1904.  2.  422.  —  Mongin,  op,  cit.,  p.  361  (cet  auteur  se  fonde  sur  ce  que  la  loi 
de  1890  ne  déroge  en  rien  au  droit  commun,  ce  qui,  à  noire  avis,  est  une  erreur. 
V.  supra,  n.  2928  et  2929);  Ann.  dr.  com.,  Vil,  1893,  Doctr.,  p.  123;  Janssens, 
Servais  et  Leclercq,  Suppl,  aux  Princ.  de  dr.  civ,,  de  Laurent,  I,  n.  80.  —  C'est 
également  Topinion  que  nous  avions  admise  dans  notre  première  édition.  —  V. 
dans  les  deux  sens  les  autorités  citées  aux  notes  suivantes. 

(')  Discours  de  M.  Lacombe  au  Sénat  (13  mars  1888,  déb.  parL,  p.  304)  :  «  L'in- 
terprétation légale  donnée  par  le  projet  à  la  convention  ne  s'appliquera  qu'aux  faits 
postérieurs  à  la  loi  ;  jusqu'à  la  promulgation,  cette  convention  doit  être  interprétée 
librement  par  les  tribunaux  ». 

(*)  Discours  de  M.  Humbert  au  Sénat  {ibid.,  p.  305)  :  «  Quel  sera  le  sort  des 
ouvriers  qui  ont  contracté  sous  Tempire  d'une  convention  ?  Est-ce  que  leur  situa- 
tion sera  réglée  d'une  autre  manière  après  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  ?  Non, 
en  thèse  générale  ». 

(*)  V.  les  autorités  citées  infra,  note  6. 

(»)  V.  Wahl,  Note,  S.,  99.  2.  185  et  les  autorités  qui  y  sont  citées. 

(•)  Grenoble,  29  nov.  1892,  Gax.  Pal.,  93.  1,  2«  p.,  63.  —  Orléans,  15  mars  1893, 
S.,  93.  2.  207,  D.,  93.  2.  466.  —  Trib.  com.  Seine,  5  et  15  mai  1891,  S.,  92.  2. 123, 
D.,  91.  3.  87.  —  Trib.  com.  Lille,  26  mai  1891,  S.,  92.  2.  123,  D.,  91.  3.  87  (impl.). 
—  Trib.  com.  Seine,  14  avril  18Ô3,  Lois  nouvelles,  93.  2.  135,  Ann.  dr.  comm., 
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cette  clause  est  conforme  au  droit  commun  ;  mais  cela  n  est 
pas  exact  (^). 

De  même  le  nouvel  art.  1780  ne  s^applique  pas  aux  con- 
trats antérieurs  qui  ne  contiennent  pas  cette  clause  (*). 

On  a  prétendu  cependant  que  le  contrat  se  renouvelle 
périodiquement  par  tacite  reconduction  et  que  le  nouvel 
art.  1780  s  applique  à  partir  du  premier  renouvellement  pos- 
térieur à  la  loi  (').  Mais  cette  manière  de  caractériser  le  con- 
trat est  fausse,  puisqu'une  convention  unique  a  été  faite.  On 
se  demande  d'ailleurs  à  quelles  époques  se  placeraient  ces 
renouvellements  périodiques. 

3068.  Dans  tous  les  cas,  la  loi  s'applique  aux  congés  don- 
nés par  un  entrepreneur  qui  a  soumissionné  une  entreprise 
après  la  promulgation  de  la  loi,  alors  même  que  le  cahier  des 
charges  de  l'entreprise  serait  antérieur  à  la  loi  (^). 

Ce  qui  est  certain,  en  sens  contraire,  c'est  que  la  loi  nou- 
velle ne  s'applique  pas  au  congé  donné  antérieurement  à  la 
promulgation  de  cette  loi  ('). 

VIII.  A  quels  contrats  s'applique  l'obligation  d'observer  les 

délais, 

8059.  L'obligation  d'observer  les  délais  s'applique,  comme 
celle  de  ne  pas  rompre  le  contrat  sans  motifs  légitimes, 

VII,  1893,  Doclr.,  p.  123.  —  Trib.  corn.  Seine,  11  sept.  1897,  Loi,  30  sepl.  18if7. 
—  Trib.  coin.  Seine,  8  janv.  1898,  Gaz.  THb.,  20  mars  1898,  Loi,  26  îér.  18», 
Joufm.  trib.  corn.,  99.  507.  —  Planiol,  Note,  D.,  93.  2.  466  ;  Baudry-LdicanUnerie 
et  Houques-Fourcade,  Tr.  des  personnes,  I,  n.  160.  —  Contra  Cass.  civ.,  22joil. 
1902,  S.,  1904.  1.  27,  D.,  1904.  1.  299.  —  Schaffhauser,  op.  cit.,  p.  3M,  11.6I; 
Janssens,  Servais  el  Leclercq,  toc.  cit. 

{*)  V.  supra,  n.  3033. 

(«)  Alger,  27  janv.  1892  (impl.),  Lois  nouveUes,  92.  2.  105.  —  Planiol,  Soie,  D., 
93.  2.  466  ;  Hue,  X,  n.  393.  —  Contra  Amiens,  2  janv.  1892,  D.,  92.  2.  489.  —  Or- 
léans, 15  mars  1893,  précité  (cet  arrêt  s'appuie  sur  l'idée  inexacte  qu  il  n*y  a  pas 
alors  de  rétroactivité,  le  contrat  se  renouvelant  indéfiniment  et  ne  pouvant  être 
considéré  comme  antérieur  à  la  loi  de  1890  ;  si  ce  raisonnement  était  exact,  il  w 
serait  pas  moins  fondé  pour  Thypothèse  précédente). 

(»)  Paris,  1«>-  juin  1900,  précité.  —  Lyon,  8  mai  1903,  précité. 

(«)  Lelellier,  Rapport  sous  Cass.,  14  nov.  1894,  S.,  95. 1.  263.  —  Contra  Baslia, 
27  fév.  1893,  sous  Cass.,  14  nov.  1894,  précité. 

(*)  Cass.  req.,  20  mars  1893,  S.,  93.  1.  232, 1).,  93.  1.  434.  —  Schaffhauser,  loc. 
cit.;  Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  I,  p.  117,  §  30,  note  43;  Hue,  X,  333. 
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à  tout  louage   de   services  fait  sans  durée  déterminée  (*). 

Parmi  les  contrats  dont  la  cessation  est  subordonnée  à  un 
avértÎBdement  préalable,  citons  : 

Le  contrat  passé  entre  le  directeur  et  le  rédacteur  en  chef 
ou  le  rédacteur  d'un  journal  (*)  ; 

Le  contrat  passé  entre  une  compagnie  d'assurances  et  un 
agent  d'assurances  ('),  car,  ainsi  que  nous  l'établirons  à  pro- 
pos du  mandat,  il  s'agit  bien  ici  d'un  louage  d'ouvrage; 

Entre  un  officier  public  et  son  clerc  (*),  si  c'est  un  louage 
de  services  (*)  ; 

Entre  un  particulier  et  un  précepteur  (•); 

Entre  un  négociant  et  son  commis  (^)  ; 

Entre  un  cafetier  et  un  garçon  de.  café  (•)  ; 

Entre  une  maison  de  commerce  et  un  placier  (•)  ou  un 
représentant,  même  payés  à  la  commission  (**)  ; 


(•)  V.  supra,  n.  3039  s. 

(«)  Cass.,  31  août  1864,  D.,  64.  1.  372.  —  Cass..  24  janv.  1865,  D.,  65.  1.  40.  — 
Cass.,  19  août  1867,  D.,  67. 1.  372.  —  Paris,  16  fév.  1863,  D.,  63.  2.  127.  —  Or- 
léans, 4  août  18fô,  D.,  65.  2.  128.  —  Bordeaux,  18  nov.  1872,  D.,  73.  2.  106.  — 
Paris,  16  mai  1900,  Gaz.  Trib.,  6  nov.  1900  (rédacteur  payé  à  la  ligne).  -^  Trib. 
civ.  Caen,  3  Janv.  1877,  Reo.  de  Caen,  1878,  p.  137.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  mars 
1899,  Gaz.  Trib.,  99.  1,  2«  p.,  464.  —  Trib.  civ.  Seine,  10  fév.  1900,  Gaz.  corn. 
Lyon,  10  mars  1900.  —  Trib.  civ.  Tours,  18  juil.  1901,  Gaz.  Trib.,  25  sept.  1901. 
i-  Trib.  corn.  Marseille,  2  août  1904,  D.,  1905.  5.  13.  —Trib.  com.  Seine,  14  sept. 
1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  2.  651. 

(»)  Cass.,  8  avril  1855,  D.,  58.  1.  134.  —  Nancy,  23  juin  1860,  D.,  61.  2.  53.  — 
Grenoble.  13  juin  1864,  D.,  64.  2.  207.  —  Paris,  14  mars  1900,  Loi,  17  avril  1900. 
—  Guillouard,  II,  n.  723. 

(*)  Dijon,  25juin  1895,  S.,  97.  2.  189,  D.,  97.  2.  161  (notaire).  —  Trib.  paix 
Paris,  7  mai  1903,  Gaz.  Trib.,  16  juil.  1903  (huissier). 

(•)  V.  notre  Tr.  des  contr.  aléal.,  du  mandat,  etc.,  3»  éd.,  n.  390. 

(•)  Trib.  paix  Lille,  12déc.  im^.Rev.  just. paix,  1901.  212.  —  V.  *ttpra,  n.3040. 

(')  Grenoble,  29  nov.  1892,  Lois  nouv.,  9^.  2.  133.  —  Trib.  com.  Marseille, 
4  mai  1900,  Bec.  Marseille,  1900.  1.  249.—  Ruben  de  Couder,  v«  Commis,  n.  13  s.; 
Guillouard,  II,  n.  723.  —  Il  a  été  décidé  que  le  commissaire  employé  aux  écritu- 
res et  à  l'administration  à  bord  des  navires  de  commerce  est  un  employé  de  com- 
merce auquel  s'applique  le  principe.  Trib.  com.  Marseille,  10  juin  1902,  Rec.  Mar- 
seille, 1902.  1 .  315. 

(•)  Lyon,  16  mai  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  9  ocl.  1900.  —  Trib.  com.  Marseille, 
18  janv.  1871,  D.,  73.  3.  16.  —  Guillouard,  II,  n.  723. 

(•)  Paris,  15  fév.  1873,  S.,  74.  2.  100,  D.,  73.  2.  143.  —  Guillouard,  II,  n.  723.  — 
Contra  Limoges,  18  déc.  1903,  Mon.  jud.  Lyon,  26  mars  1904.  —  Trib.  com.  Mar- 
seille, 10  juin.  1899,  Rec.  Marseille,  99.  1.  356. 

(«•)  Paris,  29  nov.  1899,  Loi,  30  déc.  1899.—  Contra  Caen,  12  janv.  1887,  Droit, 
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Entre  les  directeurs  d'usine  et  les  tnuvriers  (*)  ; 
.   Entre  un  maître  et  un  domestique  (^)  ou  uix  concierge  (*)  : 

Entre  un  directeur  de  théâtre  et  un  acteur  (^)  ou  un  chef 
d'orchestre  (*), 

8060.  L'observation  des  délais  est  notamment  exigée  de  la 
part  de  la  commune  ou  de  toute  autre  autorité  administrative 
qui  renvoie  des  instituteurs  (par  exemple  des  instituteurs 
congréganistes)  (•). 

8061.  Les  délais  n*ont  pas  à  être  observés  vis-à-vis  de 
l'employé  engagé  à  titre  d'essai  (^).  Us  n'ont  pas  à  être  obser- 
vés davantage  pour  ceux  qui  sont  engagés  à  la  journée  (*) 
ou  à  l'heure  (•). 

Mais  comme  l'ouvrier  payé  i  la  tâche  ou  aux  pièces  est  im 

27  janv.  1887  (cet  arrêt  se  fonde  sur  ce  que  le  contrat  serait  à  U  fois  on  louage  el 
un  mandai).  —  Lyon,  27  janv.  1904,  Droit,  9  mars  1904  (le  contrat  serait  un  man- 
dat). —  Trib.  corn.  Marseille,  10  JuiU.  1899,  précité.  -^  Trib.  com.  Marseille, 
7  août  1899,  /?ec.  Marseille,  99. 1.  385.  —  Trib.  com.  SainUEtienne,  7  oct.  1899, 
Loi,  4  nov.  1899.  —  Trib.  com.  Marseille,  20  nov.  1899,  Ree.  Marseille,  19ûa  1. 
46.  —  Trib.  com.  Marseille,  16  mai  1902,  Rec.  Marseille,  1902.  1.  272. 

(>)  Douai,  U  mai  1892,  D.,  93.  2.  170. 

(*}  Trib.  paix  Branne  (Gironde),  22  janvier  1891,  Lois  nouv.,  91.  2.  203. 

(»)  Trib.  civ.  Seine,  7  fév.  1899,  S.,  99.  2.  146,  D.,  99.  1.  472.  —  Trib.  paia  Htri* 
[^  arr.).  25  déc.  1870,  D.,  71. 3.  120.  —  GuiUouard,  II,  n.  723.  —  V.  suptv,  a.  1640 
et  1648. 

(«)  G.  Pensyivanie,  13  déc.  1884,  Joum,  dr,  int.,  XIII,  1886,  p.  740.  —  Décidé 
à  tort  quUI  en  est  autrement  du  musicien  d*un  orchestre.  —  Tnb.  cool  Mar- 
seille, 2  juin  1897,  Rec.  Marseille,  97.  1.  251.  —  V.  supra,  n.  1640. 

(•)  Paris,  22  juin  Î90D,  Drot/,  3  juill.  1900. 

(*)  Ghambéry,  14  déc.  1891,  D.,  93.  2. 61. 

(^)  Contra  Trib.  civ.  Bruxelles,  14  fév.  1895,  Poster.,  96.  3. 192. 

(•)  Trib.  com.  Marseille,  7  déc.  1898,  Gai.  Trib.,  16  déc.  1898.  —  Trib.  com. 
Nantes,  4  fév.  1899,  Rec.  Nantes,  99.  1. 140  (qui  fait  cependant  exception  pour  les 
mécaniciens  et  chauffeurs  des  bateaux,  tout  en  les  considérant  comme  engagés  I 
la  journée  ;  ce  jugement  dit  également  à  tort  que  les  ouvriers  sont  toujours  rëpo- 
lés  engagés  à  la  journée,  el  cela  quel  que  soit  le  mode  de  payement).  —  Trib. 
com.  Seine,  18  août  1899,  Joum.  trib.  com.,  1901.  203.  —  Trib.  com.  Seine. 
26  mars  1901,  Mon.jud.  Lyon,  U  mars  1902.  —  Trib.  com.  Seine,  15  joill.  1902. 
Joum.  trib.  com.,  1904.  202.  —  Trib.  com.  Toulouse,  5  mai  1903,  Gaz.  trib.  M'uti, 
U  oct.  1903  (garçons  de  café).  —  Jugé  cependant  que  cet  ouvrier,  congédié  à  U 
première  heure  du  jour,  a. droit  au  salaire  de  la  journée.  Trib.  civ.  Marseille,  24 
nov.  1901,  Jurispr.  Marseille,  1902.. 70.  —  Trib.  paix.  Saint-Symphorien,  12d*c. 
1900,  Mon.  jmi.  Lyon,k  sept.  1901.  —  V.  supra,  n.  3063. 

(•)  Trib.  com.  Seipe,  29  sept.  1899,  Joum.  trib.  com.,  1901.  251.  —  Trib.  eoi». 
Seine,  6  mars  1902,  Rev.  cons.  prud.,  1902.  332.  —  Trib.  com.  Seine,  12aoûtllK2, 
Journ.hHb.  çom:,  1904;  224.  '. 
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véritable  locateur  de  services  et  ne  diffère  de  Touvrier  payé 
diaprés  le  temps  du  travail  que  par  le  mode  de  paiement  et 
non  par  la  durée  de  rengagement  (*),  les  délais  doivent  être 
observés  par  lui  ou  contre  lui  (•). 

Il  en  est  de  même  de  remployé  payé  à  la  commission  ('); 
il  reste  un  locateur  de  services.  Peu  importe  même  qu'il 
voyage  à  la  fois  pour  plusieurs  maisons  (^). 

Nous  avons  déjà  montré  que  Fouvrier  dont  le  salaire  est 
calculé  ou  payé  à  la  journée  n'est  pas  un  ouvrier  engagé  sans 
terme;  Tart.  1780  lui  est  donc  applicable.  Il  en  est  de  même 
de  celui  dont  le  salaire  est  payé  à  l'heure  (*). 

SECTION  VII 

DE   UL  TACITE  RECONDUCTION  DU   LOUAGE   DE   SERVICES 

3062*  Comme  le  louage  des  choses,  le  louage  d'ouvrage 
peut,  s'il  a  été  fait  pour  une  durée  déterminée,  continuer  par 
tacite  reconduction  (*).  Il  continue  donc  si  le  salarié  reste  en 
fonctions  sans  que  le  patron  ait  tenté  de  s'y  opposer  (^). 

Il  y  a  également  tacite  reconduction  si  l'employé  reste 
en  fonctions  après  une  résiliation  amiable  ou  après  un 
congé. 

Les  faits  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  tacite  reconduction 
sont  les  mêmes  qu'en  matière  de  bail. 

Si  ces  faits  ne  se  rencontrent  pas,  une  indemnité  est,  en 


(•)  V.  supra,  n.  3065. 

(*)  CoM/raTrib.  com.  Lyon,  20déc.  iS&Sy Mon.  jud,  Lyon,  4janv.  1899. 

(•)  Contra  Trib.  com.  Marseille,  30  no v.  1898,  Rec.  Marseille,  99. 1.  61.  —  Trib. 
com.  Marseille,  25  janv.  1899,  Rec.  Marseille,  99.  1.  164.  —  Trib.  com.  Marseille, 
16  ocl.  1903,  Rec.  Marseille,  1904.  1.  25.  —  Trib.  com.  Marseille,  22  déc.  1903, 
Rec.  Marseille,  1904.  1.  111. 

(«)  Contra  Trib.  com.  Marseille,  30  nov.  1898  et  25  janv.  1899,  précités. 

(»)  V.  supra,  n.  3063. 

(•)  Paris,  16  juin  1898,  S.,  99.  2.  164,  D.,  99.  2.  136  (acteur  engagé  pour  une 
saison  théâtrale  et  réintégré,. même  momentanément,  au  début  de  la  saison  sui- 
vante). —  Trib.  com.  Marseille,  7  août  1899,  Rec.  Marseille,  99.  1.  386.  —  Trib. 
com.  Nantes,  18  juin  1902,  Rec.  Nantes,  1903.  1.  101:  —  Polhier,  n.  372;  Trop- 
long,  II,  o.  881;  Duvergier,  II,  n.  300;  Guillouard,  II,  n.  731. 

(^)  Mêmes  autorités.  —  Peu  importe  même  que  ce  soit  dans  une  autre  localité. 
Trib.  com.  Marseille,  7  août  1899,  précité. 
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tout  cas,  due  au  salarié  pour  le  travail  qu'il  a  fourni  posté- 
rieurement à  la  fin  de  son  contrat  (*). 

3063.  Les  conditions  du  nouveau  contrat  sont  celles  de 
Tancien  (*).  Le  prix  notamment  est  le  même  ('). 

Cependant,  nous  pensons  que  la  durée  du  contrat  est  indé- 
terminée alors  même  que  la  durée  du  premier  contrat  aurait 
été  déterminée.  Cette  solution,  qui  est  donnée  par  la  loi  en 
matière  de  louage  de  choses  (^),  doit  être  étendue  au  louage 
de  services  (*);  elle  repose,  en  effet,  sur  Finterprétation  de 
la  volonté  des  parties  et  cette  volonté  n*est  pas  vraisembla- 
blement autre  dans  ce  dernier  que  dans  le  premier  ;  cette 
interprétation  est,  du  reste,  rationnelle  :  car  on  ne  doit  pas 
supposer  que  les  parties  aient  entendu  se  lier  pour  un  temps 
déterminé.  Ajoutons  que  Topinion  contraire  a  un  inconvé- 
nient sérieux,  c'est  de  réduire  à  Fétat  de  lettre  morte  l'art. 
1780  C.  civ.,  lequel  impose  en  certains  cas  à  la  partie  qui 
met  fin  au  contrat  de  louage  à  durée  indéterminée  des  dom- 
^lages-intérêts  :  il  suffirait  de  contracter  le  louage  pour  un 
jour  et  de  le  laisser  se  continuer  par  la  tacite  reconduction. 

Le  contraire  peut  cependant  résulter  des  circonstances. 
Nous  admettrions  volontiers,  par  exemple,  que  le  nouveau 
contrat  doit  avoir  la  même  durée  que  le  précédent,  si  cette 
durée  est  conforme  à  Tusage  ou  à  la  nature  des  fonctions  du 
salarié.  Ainsi,  on  a  pu  juger  que  la  tacite  reconduction  de 
l'engagement  qui  liait  un  directeur  de  théâtre  à  un  artiste  on 
à  un  chef  d'orchestre  est  censée  faite  pour  la  durée  d'une 
nouvelle  saison  théâtrale  (•). 

Dans  tous  les  cas,  si  le  contrat  continué  par  tacite  recon- 
duction était  sans  durée  déterminée,  et  avait  été  résilié,  le 

(«)Trib.  civ.  Bordeaux,  31  oct.  1904,  D.,  1905.  5.  36. 

(«)  Trib.  com.  Rouen,  21  janv.  1889,  Gaz.  Pal.,  89.  1.  494.  —  Ainsi  décidé  pour 
une  clause  d'altribution  de  compélence.  Trib.  com.  Marseille,  7  août  1899, 
précité. 

(»)  Trib.  com.  Nanles,  18  juin  1902,  précité.  —  Pothier,  n.  372;  TroploDg,  II, 
n.  881;  Duvergier,  II,  n.  300;  Guillouard,  II,  n.  731. 

(*)  V.  supra,  n.  1425. 

(')  Aix,  20  juin  1903,  Bec.  Marseille,  1904.  1.  166.  —  Trib.  com.  Nanles,  18  juin 
1902,  précité.  —  Charmont,  Rev.crit.,  J904,  p.  457,  —  Con/ra Demogue,  Ret.  trimi. 
dr.  civ.,  1903,  p.  384. 

(•)  Paris,  16  juin  1898,  Gaz,  Trib.,  lOnov.  1898. 
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nouveau  contrat  est  également  sans  durée  déterminée.  Si, 
par  exemple,  un  employé,  renvoyé  pour  une  date  déter- 
minée, continue  son  service  avec  le  consentement  exprès  ou 
tacite  du  patron,  sans  nouveau  contrat,  le  patron  ne  peut  le 
congédier  qu'en  observant  à  nouveau  les  délais  d'usage  ('). 

3064.  Souvent  la  convention  ou  un  règlement  d'atelier 
décide  q\x\k  défaut  de  congé  donné  un  certain  temps  à 
l'avance,  le  contrat  continuera  par  tacite  reconduction. 

Dans  ce  cas  le  congé  n'est  pas  valable  s'il  est  donné  à  une 
époque  tardive  ('). 

Il  n'est  pas  valable  davantage  s'il  est  donné  avec  des 
restrictions,  par  exemple  si  les  ouvriers  menacent  de  se 
mettre  en  grève  dans  le  cas  où  le  patron  n'accepterait  pas 
.des  conditions  nouvelles  de  travail  (•). 

SECTION  Vin 

COMPÉTENCE    ET   PROCÉDURE   £N    MATIÈRE    DE    LOUAGE    DE   SERVICES 

g  I.  Compétence  et  procédure  dans  les  matières 
autres  que  les  accidents  dit,  travail. 

I.  Compétence  ratione  materisB. 

8065.  La  compétence  en  matière  de  louage  de  services 
dérive  en  principe,  et  sauf  les  restrictions  qui  ont  été  établies 
par  des  lois  spéciales,  du  droit  commun. 

Les  modifications  apportées  par  la  loi  du  27  déc.  1890  à 
l'art.  1780  C.  civ.  n'ont  pas  trait  à  lacompétence  ;  ainsi,  quoi- 
que le  paragraphe  5  règle  la  procédure  devant  les  tribunaux 
civils  ou  les  cours  d'appel,  il  est  certain  que  les  procès  rela- 
tifs aux  congés  continuent  à  être  soumis,  dans  les  conditions 
antérieures,  aux  tribunaux  de  commerce  et  aux  juges  de  paix  (*), 

^}  Guillouard,  II,  n.  731. 

(*)  Trib.  simple  police  Hirson,  17  oct.  1891,  Lois  nouvelles,  92.  2.  108. 
(•)  Trib.  simple  police  Hirson,  17  ocl.  1891,  précilé. 

(*)  Sauzet,  Ann,  di\  corn.,  V.  1891,  Doclr.,  p.  52,  n,  4.  —  V,  pour  la  compé- 
tence des  juges  de  paix,  infra,  n.  3085  s, 

CONTR.  DE  LOUAGE.  —  II.  48 
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ainsi  qu'aux  conseils  de  prudhommes  (^);  cela  a  été  entendu 
aux  travaux  préparatoires  (*). 

Nous  ne  consacrerons  pas  un  paragraphe  spécial  à  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils  ;  les  limites  de  leur  compétence 
résultent  des  indications  que  nous  donnons  au  sujet  de  la 
compétence  des  autres  tribunaux. 

A.  Compétence  des  tribunaux  administratifs, 

3066.  L'opinion  générale,  qui  considère  la  nomination  et 
la  révocation  du  fonctionnaire  de  TEtat  et  de  la  commune 
comme  des  actes  de  la  puissance  publique,  conclut  de  là  très 
justement  que  les  tribunaux  administratifs  (^)  et  plus  spécia- 
lement le  conseil  d'Etat  (^)  sont  chargés  de  statuer  sur  les 
difficultés  relatives  à  la  révocation.  Pour  nous,  qui  attri- 
buons à  ces  actes  la  même  nature  juridique  que  s'ils  étaient 
accomplis  par  un  simple  particulière^),  la  compétence  appar- 
tient aux  tribunaux  judiciaires. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que,  d'après  Tart.  20  du  décret 
du  26  février  1897,  la  fixation  de  l'indemnité  due  à  une  per- 
sonne employée  dans  les  établissements  militaires  de  TEtat 


(«)  V.  infra,  n.  3097  s. 

(*)  Rapport  Poincaré,  chambre,  22  déc.  1890,  p.  2618,  col.  1. 

(»)  Trib.  conûits,  27  déc.  1879,  S.,  81.  3.  36.  —  Trib.  conflits,  7  août  1880,  S-,  82. 
3.  11.  —  Trib.  confliU,  l^r  juin  1889,  S.,  91.  3.  73.  —  Cons.  d'Elal,  15  juin  1886, 
S.,  90.  3. 38.  —  Gens.  d'Etat,  13  déc.  1889,  S.,  92.  3.  17.  —  Cons.  d'EUt,  28niaw 
1890,  S.,  92. 3.  65.  —  Cons.  d'Etal,  29  avril  1892,  D.,  93.  3. 76  (employé  commonal.. 

—  Cons.  d'Etat,  13  mai  1893,  D.,  93. 3.  76.  —  Cons.  d'Etal,  11  juil.  1894,  S.,  96.  3. 
108.  —  Casa.,  7  juil.  1880,  S.,  80. 1.  464.  —  Cass.  req.,  18  nov.  1895,  S.,  98. 1.385. 

—  Aix,3  août  1878,  S.,  79.  2.  9.  —  Aix,  10  déc.  1878,  S.,  79.  2.  196.  —Nîmes, 
24  fév.  1879,  S.,  79.  2.  78.  —  Limoges,  25  juin  1888,  S.,  88.  2.  186.  —  Orléans, 
28  nov.  1891,  S.,  92.  2.  105  (employé  des  chemins  de  fer  de  TElal).  —  Trib.  cîv. 
Lodève,  25  mai  1888,  Journ.  dr.  adm.,  88.  378  (employé  de  roclroi).  —  Trib.  civ. 
Le  Havre,  5  juin  1897,  Rev.  gén.  d'adm.,  98.  54.  —  Trib.  civ.  Albi,  16  juin  188^. 
Droit,  31  août  1898,  Gaz.  Tnb.,  17  sept.  1898  (sonneur  de  cloches).  —  Trib.  cam. 
Nantes,  29  août  1903,  Rec.  Nantes,  1904.  1.  126.  —  Hauriou,  Précis  de  dr.  adm., 
3e  éd.,  p.  684,  Notes,  S.,  92.  3.  17,  n.  1-1«>  a  et  S.,  92.  3.  65  (c'est  le  coqs.  dTlUl 
qui  est  le  juge  du  droit  commun,  n.  1-1^  b}  ;  Daresle,  La /u«/tce  adm.  en  France, 
2«  éd.,  1,  p.  388  s.  ;  Laferrière,  Tr.  de  ta  jurid.  adm.,  2*  éd.,  I,  p.  618  s.  —  Sur  lei 
droits  du  conseil  d'Etat,  v.  supra,  n.  3045. 

(•)  Décisions  précitées.  Cons.  d'Et.,  13 déc.  1902,  S.,  1903.  3.  52, 
(*)  V.  supra,  n.  1644. 
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est  faite,  en  cas  de  con!estation,  par  le  ministre  de  la  guerre, 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat  (*). 

Quant  aux  employés  des  établissements  d'utilité  publique, 
coDime  ce  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  (*),  ils  ne  sont  pas 
soumis  à  la  compétence  administrative.  Cela  a  été  décidé 
pour  les  employés  des  Monts-de-piété  ('). 

3067.  Même  s'il  s'agit  des  travaux  publics,  le  tribunal  des 
conflits  décidait  autrefois  que  l'action  de  l'ouvrier  contre  l'en- 
trepreneur doit  être  intentée  devant  les  tribunaux  civils  quand 
elle  résulte  de  l'inexécution  du  contrat  de  louage  (^)  et  devant 
les  tribunaux  administratifs  quand  l'ouvrier  est  blessé  comme 
aurait  pu  l'être  un  passant  {^),  La  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  et  la  majorité  des  auteurs  sont  en  sens  contraire.  L'ac- 
tion, selon  eux,  est  toujours  portée  devant  les  tribunaux  admi- 
nistratifs (*),  à  moins  qu'il  n'y  ait  faute  de  l'entrepreneur  ou 
de  ses  agents  (^).  Cette  solution  parait  être  aujourd'hui  accep- 
tée par  le  tribunal  des  conflits  (*). 

Les  concessionnaires  doivent  être  traités  comme  des  entrer 
preneurs  (*). 

3068.  En  tout  cas,  les  actions  des  employés  des  chemins 


(')  V.  supra,  n.  2034. 

(*)  V.  supra,  n.  1645. 

(»)  Trib.  civ.  Nice,  23  mai  1898,  Gaz.  Trib.,  24  août  1898. 

(•)  Trib.  conflits,  15  mai  1886,  S.,  88.  3.  14,  D.,  87.  3.  97.  —  Trib.  conflits, 
5  juin  1886,  D.,  87.  3.  97.  —  Levavasseur  de  Précouri,  Rev.  gén.  d'adminislr., 
1886,  p.  .301  ;  Brémond,  Rev.  cri/..  XVII,  1888,  p.  89. 

[*)  Trib.  conflits,  15  mai  1886,  précité.  —  Levavasseur  de  Précourt,  loc.  cit. 

(•)  Ck)ns.  d'Etal,  7  août  1886,  S.,  88.  3.  36,  D.,  87.  3.  99.  —  Cons.  d'EUt,  11  janv. 
1889,  S.,  91.  3. 15,  D.,  90.  3.  31.  —  Cous.  d'Etat,  8  août  1892,  D,,  93.  3.  89.  — 
Cons.  d'Etat,  9  mars  1894,  S.,  95.  3.  105,  D.,  95.  3.  27.  —  Cons.  d'Etat,  11  mai 
1894,S.,96.  3. 1,  D.,  95.  3.  87.  — Cons.  d'Etat,  9  fév.  1900,  S.,  1902.  3,  53(accident 
du  travail).  —  Cass.  civ.,  16  fév.  1897,  D.,  97.  1.  65.  —  Cass.  civ.,  15  nov.  1897, 
D..  98.  1.  126.  --  Cass.  civ.,  7  nov.  1900,  D.,  1901.  1.  69.  —  Chambéry,  22  fév. 
1886,  S.,  87.  2.  148.  —  Douai,  22  janv.  1901,  D.,  1903.  2.  283.  —  Romieu,  Concl. 
sous  Cons.  d'Etat,  24  juin  1892,  S,,  94.  3.  50,  D..  93.  3.  89;  Brémond,  loc.  cit. 
(pour  le  cas  où  la  contestation  porte  sur  les  conditions  du  travail,  parce  qu'alor.^ 
on  critique  les  faits  de  l'administralion)  ;  Hauriou,  iVo/e*,  S.,  94.  3.  49,  S.,  95.  3. 
105etS.,  %.  3.  1. 

P)  V.  les  autorités  précitées. 

(»)  Trib.  conflits,  18  nov.  1893,  D.,  94.  3.  94.  —  Trib.  confliLs,  30  juin  1894,  D., 
96.  3.  9.  —  Trib.  conflits,  21  nov.  1896,  D.,  98.  3.  15. 

(•)  Brémond,  op.  cit.,  p.  90  et  les  arrêts  précités. 
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de  fer  de  TËtat  contre  TEtat  sont  soumises  aux  mêmes  tribu* 
naux  que  celles  des  agents  des  compagnies  privées  (•),  les 
chemins  de  fer  de  TEtat  étant  entièrement  assimilés  aux 
autres  chemins  de  fer.  Cette  solution  a  été  formellement 
consacrée  par  Tart.  unique  de  la  loi  du  21  mars  1905,  d'après 
lequel  :  «  Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour  sta- 
»  hier  sur  les  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  Vadmifâs- 
»  tration  des  chemins  de  fer  de  VEtat  et  ses  employés  à  Vocca- 
))  sion  du  contrat  de  travail  ». 

3069.  L'action  de  l'ouvrier  contre  FEtat  qui  fait  exécuter 
des  travaux  en  régie  est  également  de  la  compétence  des 
tribunaux  administratifs  ('). 

L  action  d'un  ouvrier  employé  par  FEtat  contre  le  fonc- 
tionnaire de  qui  il  relève  est  encore  de  la  compétence  des 
tribunaux  administratifs  C*). 

Cependant  il  en  est  autrement,  et  les  tribunaux  judiciaires 
sont  compétents,  si  Faction  est  fondée  surunefaute  personnelle 
du  fonctionnaire  (*). 

3070.  L'action  en  garantie  dirigée  contre  FEtat  par  un 
agent  employé  à  <ïes  travaux  en  régie  et  qui  a  été  condanmé 
à  une  indemnité  pour  dommage  causé  à  un  ouvrier,  doit  être 
portée  devant  le  conseil  de  préfecture  et  non  devant  le  con- 
seil d'Etat  C),  car  Faction  se  rattache  aux  travaux  publics  (•;. 

B.  Compétence  du  tribunal  de  commerce, 

3071.  Les  actions  intentées  par  les  commerçants  contre 
leurs  employés  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce {^),  car  Fart.  634  C.  com.  attribue  à  ces  tribunaux  la 

('j.Trib.  com.  Nanles.  16  mars  1901,  Rec.  Nantes,  1901.  1.  352.  —  Contra  Cass. 
req.,  18  nov.  1895,  S.,  98.  1.  385.  —  Cbavegrin,  Note,  S.,  98.  1.  385. 

(«)  Trib.  conflits,  24  avril  1884,  S.,  86.  3.  17.  —  Trib.  conflils,  17  avril  1886,  D.^ 
87.  3.  97.  -^  Cens.  d'Etal,  9  déc.  1858,  S.,  59.  2.  462.  —  Cons.  d'Elat,  17  avril  1886^ 
S.,  88.  3.  10.  —  Cons.  d'Etat,  24  juin  1892,  S.,  94.  3.  49,  D.,  93.  3.  89.  —Trib. 
civ.  Marseille,  16  mai  1887,  Rec.  d'Àix,  88.  61.  —  Brémond,  Het.  crit,,  XVU^ 
1888,  p.  88;  Romieu,  Concl.  sous  Cons.  d'EUt,  24  juin  1892,  S.,  94.  3.  50. 

(»)  Trib.  conflits,  8  août  1891,  S.,  9.3.  .3. 113,  D.,  93.  3.  14. 

{*)  Trib.  conflils,  8  août  1891,  précité  (motifs). 

(*)  Cons.  d'Etal,  8  août  1892,  S.,  94. 3.  79.  —  Romieu,  ConcL,  S.,  94.  3.  79. 

(*)  V.  sur  la  compétence  en  matière  de  travaux  publics,  inft^,  u.  4114  s. 

(')  Cass.  req.,  20  mars  1865,  S.,  66.  1.  333,  D.,  ^.  1.  228.  —  Lyon,  l-^  avril 
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connaissance  de  toutes  les  actions  intentées 'contre  les  fac- 
teurs et  les  commis  «  pour  le  fait  du  trafic  des  marchandises 
auxquels  ils  sont  attachés  »,  sans  distinguer  si  elles  sont  diri- 
gées par  des  tiers  ou  par  le  patron. 

Il  en  est  ainsi  même  si  le  commerçant  est  TEtat  ou  une 
commune  ('). 

Ainsi  le  patron  peut  traduire  son  commis  devant  le  tribu* 
nal  de  commerce  pour  lui  demander  une  reddition  de 
compte  (^),  le  remboursement  d'avances  ('),  la  restitution 
de  commissions  payées  en  trop  (*),  ou  des  dommages-intérêts 
à  raison  de  ce  qu'il  a  méconnu  son  engagement  de  ne  pas  par* 
ticiper  à  un  commerce  similaire  (*),  ou  a  révélé  des  secrets  de  . 
fabrication  (•),  ou  a  répandu  sur  le  commerce  du  patron  des 
propos  malveillants  (').  L'action  en  résiliation  est  de  la  com- 
pétence du  même  tribunal  ;  il  en  est  de  même  de  Faction  en 
expulsion  d'un  employé  qui,  n'étant  plus  au  service  du 
patron,  n'a  plus  droit  au  logement  ("). 

1874,  D.,  75.  2^  81.  —  Orléans,  25  janv.  1897,  Loi,  24  fév.  1897.  —  Nancy,  20déc. 
1896,  sous  Cass.,  6  aoûl  1901,  S.,  1903.  1.  233  (remboursement  d'avances).  —  Be- 
sançon, 24  mai  1899,  Gaz,  Pal.,  99.  2.  100.  —  Bourges,  31  mai  1899,  Loi,  17  juin 
1899  (action  en  congédiement  contre  le  gérant  d'un  café).  —  Rouen,  27  aoûl  1904, 
Gaz.  Pal.,  1904.  2.  118.  —  Trib.  corn.  Havre,  4  fév.  1889,  Rec.  Havre,  89.  1.  57. 
—  Trib.  com.  Nantes,  21  mars  1894,  Rec.  Nantes,  94.  1.  263.  —  Trib.  com.  Lyon, 
14  ocl.  1902,  Gaz.  com.  Lyon,  8  janv.  1903.  —  Guillouard,  II,  n.  708  ;  Hue,  X, 
n.  383;  Lyon-Caen  et  Renault,  I,  n.  368;  Garsonnet,  II,  p.  78,  §  439;ThaIler, 
n.  23.  —  Dans  le  môme  sens  Lisbonne,  18  mars  1872,  Journ.  dr.  int.,  II,  1875, 
p.  60.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Amiens,  12  avril  1889,  Loi,  8  juin  1889  (le  commis 
pourrait  à  son  choix  accepter  ou  décliner  la  compétence).  —  En  Belgique,  la  solu- 
tion contraire  est  admise,  la  loi  du  25  mars  1876  (art.  12-lo)  ne  donnant  plus  com- 
pétence au  tribunal  de  commerce  que  pour  les  actions  des  tiers  contre  les  facteurs 
ou  commis.  Trib.  com.  Bruxelles,  3  oct.  1876,  Journ.  dr.  int.,  IV,  1877,  p.  559. 

(«)  Trib.  com.  Troyes,  13  mars  1905,  Gaz.  Pal.,  1905.  1.  591  (commune  exploi- 
tant un  théâtre). 

(*)  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

{*)  Nancy,  20  déc.  1898,  précité. 

(*)  Trib.  com.  Seine,  28  juill.  1893,  Droit,  23  août  1893.  —  Trib.  com.  Seine, 
30  juill.  1896,  Gaz.  Pal.,  96. 2.  445,  Droit,  21  août  18%.  —  Nancy,  28  déc.  1898, 
précité. 

(»)  Trib.  civ.  Seine,  4  juill.  1895,  Droit,  20  sept.  1895.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit. 

(•)  Paris,  23  janv.  1890,  D.,  90.  2.  275.  —  Trib.  com.  Nantes,  22  janv.  1902, 
Rec.  Nantes,  1902.  1.  248. 

(T  Trib.  com.  Nantes,  22  janv.  1902,  précité. 

(8)  Rouen,  27  avril  1904,  précité. 
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3072.  C'est  au  code  de  commerce  qu'il  faut  se  référer  pour 
savoir  si  un  patron  est  un  commerçant  ('). 

Le  rédacteur  en  chef  d'un  journal  ne  peut  être  actionné 
devant  le  tribunal  de  commerce,  car  il  n'est  pas  un  com- 
mis (^}  ;  il  en  est  de  même  des  autres  rédacteurs. 

Quant  aux  ouvriers,  les  actions  dirigées  contre  eux  sont 
soumises  à  la  compétence  des  juges  de  paix  et  des  conseils 
de  prud'hommes  (•). 

3073.  Le  directeur  d'un  théâtre  ne  peut  agir  contre  les 
acteurs  devant  le  tribunal  de  commerce,  mais  seulement 
devant  le  tribunal  civil,  car  non  seulement  ces  derniers  ne 

.  sont  pas  des  commerçants  (*),  mais  ce  ne  sont  pas  des  com- 
mis (•). 

Il  faut  en  dire  autant  des  actions  formées  par  un  chef  d'or- 
chestre contre  les  musiciens  qui  font  partie  de  Torchestre  (•;. 

3074.  Parmi  les  employés  dont  il  est  ici  question,  doivent 
être  rangés  les  domestiques  de  magasin  {'')  ou  les  hommes 
de  peine  (*),  les  employés  d'une  entreprise  individuelle  ('i, 

(^}  Il  a  éié  décidé  que,  dans  ses  rapports  avec  ses  élèves,  un  pharmacien  n'esl 
pas  un  commerçant,  quoiqu'il  le  soit  dans  ses  rapports  avec  ses  fournisseurs.  — 
Trib.  com.  Marseille,  4  mai  18U8,  Rec.  Marseille,  98.  1.  311.  —  Cela  nous  parail 
absolument  inexact. 

(«)  Trib.  civ.  Seine,  11  déc.  1885,  Droil,  19  déc.  1885.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 

I,  n.  3(ïB. 

(»)  V.  infra,  n.  3085  s.,  3091  s. 

(*)  Thaller,  n.  23  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  I,  n.  415.  —  V.  la  note  suivante. 

;»)  Cass.  civ.,  8  déc.  1875,  S.,  76.  1.  25,  D.,  76.  1.  359.  —  Paris.  12  mars  i«77, 
D.,  78.  2.  108.  —  Bordeaux,  13  janv.  1887,  D.,  87.  2.  142.  —  Trib.  com.  Seine, 
23  juin.  1878,  Droil,  8  août  1878.  —  Trib.  com.  Seine,  29  janv.  1887,  Droil,  11  fév. 
1887.  —  Trib.  civ.  Seine,  29  nov.  1888,  Droil,  15  déc.  1888.  —  Trib.  com.  Mar- 
seille, 15  oct.  1891,  Rec.  Marseille,  92.  1.  15.  —  Trib.  com.  Marseille,  24  fév. 
1892,  Rec.  Marseille,  92.  1.  157.  —Trib.  com.  Marseille,  22  juiU.  1892,  Rec.  Mar- 
seille, 92.  1.  293.  —  Trib.  com.  Seine,  11  juill.  1899,  Joum.  (rib.  com.,  1901.116. 
—  Bruxelles,  12  janv.  1883,  Jurispr.  d'Anvers,  83.  2.  107.  —  GuiUouard,  H, 

II.  708;  Lyon-Caen  et  Renault,  I,  n.  145;  Hue,  X,  n.  383.  —  Contra  Nîmes, 
14  mars  1870,  D.,  70.  2. 162.  —  Montpellier,  20  déc.  1874,  D.,  77.  5.  6.  —  Trib. 
com.  Algrer,  10  déc.  1898,  Joum.  trib.  alg.,  22  fév.  1899. 

^•)  Trib.  civ.  Nantes,  1"  août  1896,  Rec.  hiantes,  96.  1.  329. 

O'Trib.  com.  Nantes,  21  mars  1894,  Rec.  Nantes,  94.  1.  263. 

(")  Décidé  que  la  compétence  du  jugpe  de  paix  est  exclusive  pour  ces  derniers  en 
raison  de  Tinfériorité  de  leur  situation.  —  Lyon,  25  janv.  1889,  Mon.  jud.  Ijroit. 
17  août  1889. 

(•)  Rouen,  27  avril  1904  (employé  d'usine).  —  Il  a  été  décidé  que  le  tribunal  de 
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mais  non  les  domestiques  attachés  à  la  personne  (')  ou  les 
personnes  exerçant  une  profession  libérale  (*). 

L'élève  en  pharmacie  n  est  pas  l'employé  du  pharma- 
cien (')  ;  mais  il  en  est  autrement  de  l'employé  chargé  de  la 
vente  (*). 

3075.  Le  commis  n'est  pas  un  commerçant  (')  ;  mais  de 
la  part  du  patron  commerçant  le  contrat  de  louage  est  com- 
mercial {^)  ;  donc  le  commis  peut  à  son  choix  actionner  le 
patron  commerçant  devant  la  juridiction  civile  (tribunal 
civil  ou  juge  de  paix  suivant  les  distinctions  qui  seront  faites 
plus  loin)  (")  ou  le  tribunal  de  commerce  (').  Peu  importe 

commerce  n^est  pis  compétent  dans  les  litiges  entre  une  agence  de  soins  et  secours 
à  domicile  et  les  innrmiers  employés  à  celte  agence.  —  Trib.  com.  Seine,  30  juill. 
1896,  Gaz,  Pal.,  96. 1.  445.  —  Hue,  X,  n.  383.  —  Gela  nous  paraît  inexact. 

(*)  Trib.  com.  Nantes,  21  mars  1894,  précité.  —  Jugé  que  l'interprète  d'un  hôtel 
est  un  employé  et  non  un  domeslique.Trib.com.  Marseille,  6  juill.  1899,  Aec.  Mar- 
seille, 99.  1.  ^1. 

(«)  Hue,  X,  n.  383. 

(»)  Trib.  com.  Marseille,  18  avril  1904,  Rec.  Marseille,  1904.  1.  210. 

{*)  Trib.  com.  Marseille,  18  avril  1904,  précité. 

(*)  Lyon-Caen  et  Renault,  IH,  n.  521,  —  et  les  autorités  citées  à  la  noie  8  infra. 

—  Contra  pour  le  directeur  d'entreprise,  Grenoble,  15  fév.  iyj5,  D.,  1905.  2. 
182. 

(•)  Gass.,  26  oct.  1886,  S.,  87.  1.  153.  —  Gass.  req.,  24  nov.  1903,  S.,  1904.  1. 
80. 

(')  V.  infra,  n.  3085  s. 

(')  Gass.,  15  déc.  1835,  S.,  36.  1.  333.  —  Gass.  civ.,  10  fév.  1851,  S.,  51.  1.  737, 
D.,  54.  5.  161.  —  Gass.  req.,  22  fév.  1859,  S.,  59.  1.  321,  D.,  59.  1.  268.  — Gass., 
20  mars  1865,  S.,  66.  1.  333,  D.,  66. 1.  228.  —  Gass.,  18  janv.  1882,  S.,  83.  1.  299. 

—  Gass.,  30  nov.  1897,  S.,  98.  i.  405.  —Gass.  req.,  23  ocl.  1901,  S.,  1903.  1.  9,  D., 
1902.  1.  321.  —  Rouen,  12  janv.  1853,  D.,  53.  2.  47.  —  Lyon,  7  déc.  1854,  D.,  55. 
5.  96.  —Lyon,  21  août  1856,  D.,  57.  2.  85.  —  Orléans,  9  mars  1869,  D.,  69.  2.  85. 

—  Dijon,  1«'  avril  1874,  D.,  75.  2.  81.  —  Gaen,  30  juin  1874,  Rec.  Caen,  74.  213. 

—  Aix,  6  mai  1876,  Journ.  Marseille,  77.  138.  —  Ghambéry,  3  déc.  1883,  S.,  85. 
2.  178.  —Toulouse,  27  nov.  1891,  Gaz.  Trib.  Midi,  6déc.l891  (action  de  l'apprenti 
dentiste  contre  son  patron).  —  Paris,  29  nov.  1897,  Gaz.  Pal.,  98.  1.  609,  Gaz. 
Trib.,  22  avril  1898  (gérant  d'hôtel  meublé  contre  le  propriétaire).  —  Lyon, 
3  nov.  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  27  avril  1899.  —  Nancy,  28  déc.  1898,  D.,  1900.  2. 
217  (commis- voyageur).  —  Besançon,  1"  août  19(X),  Gaz.  Pal.,  1900.  2.  411.  — 
Trib.  com.  Havre,  4  fév.  1889,  Rec.  Havre,  89.  1.  57.  —  Trib.  com.  Alger, 
8  fév.  1896,  Droit,  27  août  1896,  Loi,  28  juill.  1896  (élève  pharmacien).  —  Trib. 
Alexandrie,  24  juin  1876,  Journ.  dr.  int.,  III,  1876,  p.  393.  —  Trib.  com.  Gham- 
béry, 23  août  1895,  Loi,  1"  sept.  1895.  —  Trib.  com.  Seine,  9  janv.  1903,  Gaz. 
Trib.,  21  fév.  1903  (cocher  d'un  loueur  de  voilures).  —  Trib.  com.  Marseille, 
20  avril  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  2.  34.  -  Trib.  paix  Grenade,  13  fév.  1897,  Rev, 
ju8t.paix,91.d3L  —  Garsonnet,  II,  p.  82,  §  440;  Hue,  X,   n.  383;  Bédarride, 
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que  le  commis  soit  rémunéré  par  une  part  de  bénéfices  ('). 
Le  représrentant  de  commerce  n'étant  pas  davantage  un  com- 
merçant (*),  la  même  règle  lui  est  applicable. 

Les  ayants  cause  de  remployé,  intentant  une  action  qui 
appartenait  à  ce  dernier,  peuvent  également  agir  devant  le 
tribunal  de  commerce  ('). 

3076.  Pour  les  actions  des  armateurs  contre  les  marins  ou 
réciproquement,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  sans 
difficulté,  Fart.  633  C.  com.  réputant  commerciaux  «  tous  ac- 
cords et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'équipage,  tous 
engagements  des  gens  de  mer  pour  le  service  des  bâtiments 
de  commerce  ».  Dans  sa  généralité,  ce  texte  embrasse  non 
seulement  les  engagements  deTarmateur,  mais  ceux  des  mate- 
lots (*).  Mais  il  n'a  trait  qu  aux  engagements  relatifs  aux  bâti- 

Jund.  comm.y  n.  324  ;  Ruben  de  Couder,  v*  Compétence,  n.  125;  Lyon-Caen  el 
Renault,!,  n.  369.  —  Cpr.  Trib.  cora.  Nantes,  21  mars  1894,  Rec.  Nantes,  94.  1. 
263.  —  D'autres  pensent  que  le  tribunal  civil  ou  le  juge  de  paix  est  seul  com- 
pétent. Rouen,  19  janv.  1813,  S.  chr.  —  Metz,  21  avr.  1818,  S.  chr.  —  Metz, 
16  fév.  1819,  S.  chr.  —  Amiens,  8  mai  1821,  S.  chr.  —  Aix,  23  janv.  1830.  S.  chr. 
—  Poitiers,  27  janv.  1830,  -S.  chr.  —  Nîmes,  28  juin  1839,  S.,  39.  2.  522.  - 
Bordeaux,  10  janv.  1843,  S.,  43.  2.  191.  —  Rouen,  6  nov.  1845,  S.,  47.  2.  96.  — 
Roiien,  19  mai  1899,  Rec.  Rouen,  99.  130  (action  en  restitution  d'objets  qu'il 
prétend  être  retenus  par  le  patron).  —  Lyon,  21  juin  1899,  Gaz.  com,  Lyon, 
10  mai  1900  (commissions  d*un  agent  d*assurances).  —  Trib.  civ.  Seine,  14  jan%. 
1880,  Gaz.  Trib.,  3  fév.  1880.  —  Trib.  com.  Marseille,  25  ocl.  1900,  Rec.  Mar- 
seille, 1901.  1.  20.  —  Trib.  com.  Nantes,  16  mars  1901,  Rec.  Nantes,  1901. 1.  352 
(employé  de  chemin  de  fer).  —  Trib.  com.  Seine,  25  juill.  1901,  Rev.  cons.  prud.. 
1901.  195.  —  Trib.  paix  Verdun,  29  nov.  1896,  Droit,  20  déc.  1896.  —  Haale- 
Cour  Hollande,  17  nov.  1876,  Journ.  dr.  int.,  IV,  1877,  p.  172  (demande  en  pro- 
vision). —  Une  troisiî'me  opinion  (Nancy,  20  déc.  1898,  sous  Cass.,  6  août  1901, 
S.,  1903.  1.  293,  D.,  1900.  2.  217,  relatif  au  payement  des  salaires.  —  Ntqurt. 
Noie,  S.,  1903.  1.  9),  tout  à  fait  inadmissible,  invoque  par  analogie  fart.  63^ 
C.  com.  pour  affirmer  la  compétence  exclusive  du  tribunal  de  commerce.  —  Pour 
le  commis  intéressé,  on  a  décidé  que  le  contrat  est  commercial  et  que  le  tribunal 
de  commerce  est  seul  compétent.  —  Trib.  civ.  Seine,  4  août  1888,  Gaz.  Trib.. 
29  sept.  1888.  —  De  même  pour  le  directeur  d'entreprise,  Grenoble,  15  fév,  1906, 
précité. 

(^)  Décidé  cependant  quUl  est  un  commerçant  et  doit  tot^ours  agir  devant  le  tri- 
bunal de  commerce.  Grenoble,  15  fév.  1905,  Droit,  15  mars  1905. 

(«)  Alger,  27  déc.  1897,  sous  Cass.,  5  avril  1898,  D.,98.  1.  265  (alors  mémequ'U 
est  inscrit  à  la  patente). 

(^)  Lyon,  4  juill.  1895,  Loi,  20  janv.  1896  (réclamation  d'app<lintements  arriéré»'- 

(♦)  Aix,  14  mai  1890,  Rec.  Marseille,   91.  1.  170.  —  Lyon-Caen  et  RenaulU  I. 
'  n.  163.  —  Contra  Trib.  com.  Bordeaux,  19  juil.  1858,  D.,  60.  3.  31.  —  Mais  le  tri- 
bunal de  commerce  n'est  pas  compétent  pour  une  action  en  dommages-înléréts  in- 
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ments  de  commerce,  et  non  pas  à  ceux  qui  ont  trait  aux  bâti- 
ments de  plaisance  {*). 

De  même  le  décret  du  22  décembre  1806  donne  compé- 
tence au  tribunal  de  commerce  pour  les  contestations  rela- 
tives aux  droits  de  pilotage,  indemnités  et  salaires  des 
pilotes. 

8077*  Lorsque  le  patron  est  commerçant,  le  choix  accordé 
au  salarié  entre  la  juridiction  civile  et  la  juridiction  commer- 
ciale lui  appartient  même  dans  les  cas  où  la  juridiction 
civile  compétente  est  le  juge  de  paix  (*). 

3078.  Parmi  les  actions  des  commis  qui  peuvent  être  por- 
tées devant  le  tribunal  de  commerce,  nous  citerons  : 

L'action  en  paiement  des  salaires  (')  ; 

L  action  en  dommages-intérêts  pour  renvoi  (^). 

3079.  L'acteur,  n'étant  pas  un  commerçant,  peut  agir  con- 
tre le  patron  devant  le  tribunal  civil  ou  le  tribunal  de  com- 
merce à  son  choix  (•). 

3080.  Des  textes  spéciaux  règlent  la  compétence  pour  les 
actions  des  patrons  contre  les  ouvriers;  cette  compétence 
appartient  au  juge  de  paix  ou  au  conseil  de  prudhommes  (^). 
Quant  aux  actions  de  l'ouvrier,  ce  dernier  n'étant  pas  com- 
merçant ('),  elles  peuvent  être  portées  soit  devant  le  tribunal 
civil,  le  juge  de  paix  ou  le  conseil  de  prud'hommes  dans  les 

tentée  contre  Tarmateur  et  le  capitaine  par  un  employé  à  bord  injustement 
accusé  de  vol.  Trib.  corn.,  5  janv.  1897,  Rec.  Marseille,  97.  1.  111.  —  Celle 
action,  en  effet,  ne  se  rallache  pas  à  rengagement. 

(')  Trib.  com.  Havre,  7  déc.  1904,  D.,  1906.  3.  2. 

(«)  Cass.,  5  fév.  1896,  S.,  97.  1.  217.  —  Gass.  civ.,  30  nov.  1897,  S.,  98.  1.  406, 
D.,  98. 1.  327  (impl.).  —  V.  infra,  n.  3094. 

(»)  Trib.  com.  Seine,  17  juin  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  177.  —  Trib.  com.  Cham- 
béry,  23  août  1895,  Loi,  3  sept.  1895. 

(*)  Trib.  com.  Chambéry,  23  août  1895,  précilé,  —  ou  pour  une  circulaire  por- 
tant atteinte  à  leur  honorabilité.  —  Paris,  23  mars  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2,  2»  p.,  3, 
—  ou  pour  un  quasi-délit  commis  par  un  préposé.  —  Trib.  com.  Seine,  6  oct. 
1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  513. 

(»)  Nîmes,  21  fév.  1893,  D.,  93.  2.  439.  —  Rouen,  26  nov.  1902,  Gaz.  Pal ,  1903. 
1.  172.  —Trib.  civ.  Seine,  29  nov.  1888,  Ann.  dr.  comm.,  Itl,  1889,'  Jurispr., 
p.  71.  —  Lyon-Gaen  et  Renault,  I,  n.  308,  p.  400,  note  2. 

(«)  V.  tn/'ro,  n.  3085  s.,  3097  s. 

0  Cass.,  22  fév.  1859,  S.,  59.  1.  521,  D.,  59.  1.  268.  -  Gass.  civ.,  5  fév.  1896, 
S.,  96. 1.  217.  —  Ghambéry,  3  déc.  1883  (motifs),  S.,  85.  2.  178.  —  Lyon-Gaen  et 
Renault,  1,  n.  368;  Thaller,  n.  198. 
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cas  où  ces  juridictions  sont  compétentes  (*),  soit,  si  le  patron 
est  commerçant,  devant  le  tribunal  de  commerce,  le  demaji> 
deur  non  commerçant  ayant  le  droit  d'agir  devant  ce  tribunal 
contre  le  défendeur  commerçant  (•). 

3081.  En  raison  des  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée,  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce  doit  être  reconnue  même 
dans  les  localités  où  il  existe  un  conseil  de  prud'hommes  ('.. 

3082.  En  vertu  du  principe  que  l'acte  accompli  par  un 
commerçant  dans  l'intérêt  de  son  commerce  est  commercial, 
le  commerçant  ou  l'industriel  qui  contracte  pour  son  per- 
sonnel une  assurance  contre  les  accidents  fait  un  acte  de 
commerce  (*). 

3083.  Le  contrat  d'apprentissage  n'est  commercial  ni  de 
la  part  du  patron  (*),  ni  de  la  part  de  l'apprenti  {•). 

3084.  La  cession  d'une  gérance  d'un  portefeuille  d'assu- 
rances ou  d'une  clientèle  de  représentant  se  rapproche  d'une 
vente  de  fonds  de  commerce  ;  elle  est  effectuée  dans  un  but  de 
spéculation  et  donne  lieu  à  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce. 

On  admet  cependant  le  contraire  pour  la  cession  de  la 
gérance  d'un  bureau  de  tabac,  en  se  fondant  sur  le  motif 
inexact  que  le  gérant  est  le  préposé  de  l'administration  (". 

C.  Compétence  du  juge  de  paix» 

3085.  D'après  l'art.  5-1^  de  la  loi  du  12  juillet  1905,  modi- 
lîant  l'art.  o-3*  de  la  loi  du  25  mai  1838  :  «  Les  juges  de  paix 


n  V.  infra,  n.  3085  s.,  3097  s. 

(«)  Cass.  civ.,  5  fév.  1896  (motifs),  S.,  96.  1.  217.  —  Cass.  civ.,30  nov.  1897,  S., 
98. 1.  217,  D.f  98. 1. 327,  et  les  autorités  citées  à  propos  de  la  compétence  en  malîêre 
d'accidents,  infra,  n.  3155  s.  —  Contra  Trib.  corn.  Marseille,  2  juin  1897,  Hei-. 
Marseitle,  97. 1.  253.  —  V.  pour  le  conseil  de  prud'hommes,  infra,  n.  309^7  s. 

(«)  Contra  Trib.  corn.  Saint-Etienne,  24  janv.  1899,  Droit,  18  fév.  1899. 

[')  Limoges,  4  mai  1886,  S.,  88.  2.  148.  —  Paris,  18  mai  1902,  S.,  19(B.  2.  Z* 
(il  s^agissail  d'une  assurance  contre  les  accidents  visés  parla  loi  du  9  avril  1896^.  — 
Orléans,  9  avril  1903,  S.,  1903.  2.  2.32.  —  Contra  Aix,  15  janv.  1884,  S„  85.2. 13i. 
—  Trib.  civ.  Genève,  15  janv.  1883,  S.,  83.  4.  31.  —  Trib.  civ.  Genvve,  25  août 
188,3,  S.,  84.  4.  8. 

{^)  Contra  Harel,  Rev.  de  dr.  fr.  et  élr.,  IV,  p.  308,  n.  20. 

;•)  Harel,  toc.  cit. 

(')  Trib.  civ.  Narbonne,  4  janv.  1898,  Droit,  16  mars  1898. 
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»  connaissent  y  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  300  fr.  (')  et 
»  à  charge  d^appel  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
»  s'élever...;  S""  des  contestations  relatives  aux  engagements 
M  respectifs  des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois  ou  à  l'année, 
»  et  de  ceux  qui  les  emploient;  des  maîtres  et  des  domesti- 
»  ques  ou  gens  de  service  à  gages;  des  maîtres  et  de  leurs 
»  ouvriers  ou  apprentis,  sans  néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux 
»  lois  et  règlements  relatifs  soit  à  la  juridiction  commerciale, 
»  soit  à  celle  des  prud^hommesy  soit  au  contrat  d'apprentis- 
»  sage,  ni  aux  lois  sur  les  accidents  du  travail  »  ('). 

Le  juge  de  paix  est  donc  incompétent  au  delà  des  limites 
ordinaires  de  sa  compétence,  s'il  ne  s'agit  pas  de  gens  de 
travail  ou  de  gens  de  service  à  gages,  c'est-à-dire  de  person- 
nes dont  les  services  pni  un  caractère  inférieur. 

Ainsi  il  n*est  pas  compétent  au  delà  des  limites  ordinaires 
de  sa  compétence  s'il  s'agit  de  gérants  de  maisons  de  com- 
merce ('),  de  bibliothécaires  (*),  de  secrétaires  (*),  de  régis- 
seurs (•),  de  précepteurs  ('),  d'aumôniers  (•),  dartistes 
dramatiques  {•). 

Mais  il  est  compétent,  s'il  s'agit  d'employés  de  commerce  (*®) 

(*)  100  francs  d'après  la  Joi  de  1838. 

(*)  Il  avait  été  justement  décidé  que  la  loi  de  1838  était  restée  en  vigueur  depuis 
le  nouvel  art.  1780  C.  civ.  —  Cass.  civ.,  30  nov.  1897,  S.,  98.  1.  405,  D.,  98. 1.  327 
(implic).  —  Pau,  23  fév.  1903,  D.,  1903.  2.  334  (implic).  —  Trib.  civ.  Albi, 
8  nov.  1893,  Gaz.  Trib.,  16  déc.  1893.  —  Trib.  civ.  Pau,  4  juill.  1896,  Droit, 
22  août  1896,  Loi,  17  juill.  1896.  —  Trib.  civ.  Albi,  8  juill.  1897,  Droit,  18  août 
1897.  —  Trib.  civ.  Meaux,  11  nov.  1904,  D.,  1905.  5.  7.  —  Trib.  paix  Albi,  27  fév. 
1897,  Dr.  industr.,  98.  78.  —  Trib.  paix  Bordeaux,  19  nov.  1901,  Déc.jug.  paix, 
1902.  131.  —  Garsonnet,  II,  p.  58,  §  425,  note  31. 

(»)  Trib.  civ.  Toulouse,  25  avril  1904,  D.,  1905.  5.  14. 

(♦)  Guillouard,  II,  n.  707;  Bourbeau,  VII,  n.  199. 

(»)  Guillouard,  II,  n.  707;  Bourbeau,  toc.  cit. 

(«)  Rennes,  7  déc.  1889,  Gaz.  Pal.,  90.  1.  273  (individu  chargé  de  surveiller  un 
domaine  moyennant  un  salaire  en  argent  et  une  part  des  produits).  —  Trib.  paix 
Grenade,  18  mai  1896,  Rev.  just.  paix,  96.  267. 

C)  Bourbeau,  loc.  cit.  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

(')  Bourbeau,  loc.  cit.  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

(»)  Trib.  paix  Paris,  27  fév.  1901,  Loi,  28  fév.  1901  (acteurs  et  danseuses). 

(«•)  Trib.  com.  Tunis,  11  avril  1889,  Loi,  8  juin  1889.—  Trib.  civ.  Seine.  12  déc. 
1893,  Gaz.  Trib.,  5  avril  1894.  —  Cpr.  Trib.  paix  Grenade,  13  fév.  1897,  Rev.  Just. 
paix,  97.  334  (employé  qui  est  à  la  fois  comptable  et  garçon  de  café).  —  Contra 
Lyon,  25  janv.  1889,  Mon.  jud.  Lyon,  17  août  1889.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  17  déc. 
1888,  Rec.  Bordeaux,  89.  2.  37.  —  Trib.  civ.  Seine,  11  nov.  1892,  GeLZ.  Pal.,  92.  2. 
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(en  tant  que  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  n'ex- 
clut pas  la  sienne)  ('),  d*ouvriers  (*),  d'hommes  de  peine  ('), 
de  surveillants  (*),  d'employés  de  chemins  de  fer  chargés  de 
travaux  manuels  (•),  de  concierges  (■),  de  domestiques  ru- 
raux (^),  de  jardiniers  (*),  de  gardes  particuliers  (•),  de  gar- 
des-chasse ("). 

3086.  En  ce  qui  concerne  les  gens  de  travail,  il  faut 
entendre  par  là  non  les  ouvriers  travaillant  chez  un  indus- 
triel, leur  patron  —  ce  sont  eux  qui  sont  désignés  sous  le 
nom  d'ouvriers,  —  mais  les  ouvriers  engagés  par  un  pro- 
priétaire pour  travailler  à  son  profit  (").  Ils  ne  sont  soumis  à 
la  compétence  fixée  par  la  loi  de  1838,  que  s'ils  travaillent 
au  jour,  au  mois,  ou  à  l'année  ;  cela  n'exclut  pas  ceux  qui 
ont  un  contrat  de  durée  indéterminée  ("),  car  la  loi  ne 
demande  pas  que  les  ouvriers  soient  engagés  au  jour,  etc., 


561  (vendeuse  et  surveillante).  —  Trib.  civ.  Seine,  11  nov.  1896,  Joum.  des 
avoués,  97.  448.  —  Trib.  paix  Lille,  3  août  1896,  Gaz.  PaL,  96.  2.  621.  —  V.  infra, 
n.  3094. 

(»)  V.  supra,  n.  3071  s. 

(«)  Trib.  civ.  Nancy,  9  mars  1894,  Rec.  Nancy,  94.  282  (acUoa  de  Touvrier  contre 
son  patron  en  restitution  des  pièces  remises  entre  les  mains  de  ce  dernier  lors  de 
son  embauchage).  —  Trib.  paix  Albi,  27  fév.  1897,  Dr,  industr.,  98.  78.  —  Décidé 
cependant  qu*il  n'a  ici  aucune  compétence.  Trib.  civ.  Cambrai,  27  déc.  1900,  Mon. 
just.  paix,  1901.  116. 

(»)  Lyon,  25  janv.  1889,  précité. 

(')  Trib.  paix  Toye,  14  nov.  1887,  Rec.  d'Amiens,  88.  57  (survedlanl  de  fabriques 
de  sucre). 

(»)  Contra  Trib.  civ.  Bordeaux,  26  juil.  1887,  Rec.  Bordeaux,  87.  1.  466.  — 
Trib.  paix  Paris,  15  fév.  1898,  Droit,  4  juin  1898  (aiguilleur). 

(•)  Trib.  paix  Toulouse,  1«  déc.  1888,  Gaz,  Trib.  Midi,  4  mars  1889. 

C)  Cela  a  été  décidé  pour  un  fromager  employé  d'une  société  fromagère.  — 
Trib.  civ.  Langres,  23  janv.  1895,  Pand.  franc.,  95.  2.  144.  —  Contra  Besançon, 
17  nov.  1862,  D.,  62. 2. 207  ;  —  pour  les  maîtres-valets  dans  le  Langaedoc  bien  qn'ils 
aient  en  partie  des  bénéfices  proportionnels.  —  Trib.  paix  Nailloux,  7  nov.  19(^.», 
Rev.  just.  paix,  1901.  294.  —  La  solution  contraire  a  été  donnée  pour  les  vigne- 
rons. —  Trib.  civ.  Le  Vigan,  20  juin  1889,  Lot.  30  juil.  1889. 

(•)  Caen,  3  juil.  1871,  D.,"  73.  2.  206. 

(•)  Angers,  13  mai  1868,  D.,  71.  2.  176.  —  Angers,  19  fév.  1869,  D.,  69.  2. 15®. 
—  Trib.  paix  Duclair,  19  août  1896,  Rev.  just,  paix,  97. 270.  —  Trib.  paix  Langne, 
7  mai  1904,  Décis.  just.  paix,  1904.  104.  —  Contra  Caen,  14  nov.  1849,  D.,  Sa  5. 
80.  —  Bourges,  29  juil.  1853,  D.,  54.  2.  41.  —  Garsonnet,  II,  p.  58,  §  425,  note  31. 

(")  Trib.  paix  Voves,  6  janv.  1903,  Rev.  just,  paix,  1903.  217. 

(")  Garsonnet,  II,  p.  58,  §  425,  note  29. 

('■)  Contra  Garsonnet,  loc,  cit. 
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mais  qu'ils  soient  payés  au  jour,  etc.  Cela  exclut  simplement 
ceux  qui  sont  payés,  non  pas  suivant  le  temps,  mais  à  forfait 
pour  le  travail  fourni  (*);  dans  ce  dernier  cas,  d  ailleurs,  les 
ouvriers  ne  sont  plus  des  gens  de  travail,  mais  des  entre- 
preneurs ('). 

30S7.  Parmi  les  domestiques  et  ouvriers,  il  faut  mettre  à 
part  les  nourrices.  L'art.  5  attribue  compétence  aux  juges 
de  paix,  dans  les  limites  mêmes  qui  viennent  d'être  fixées,  au 
sujet  «  des  contestations  relatives  au  paiement  des  nourrices, 
sauf  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  et  règlements  d*adminis- 
tration  publique  à  Tégard  des  bureaux  de  nourrices  de  la 
ville  de  Paris  et  de  toutes  les  autres  villes  ». 

Il  résulte  de  là  : 

1*  Qu'il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  les  nourrices 
sur  lieu  et  les  nourrices  à  domicile  (*),  bien  que  les  premières 
soient  de  véritables  entrepreneurs  et  les  secondes  seules  des 
personnes  à  gage  (*). 

2*  Que  le  texte  ne  vise  que  les  contestations  relatives  au 
paiement. 

3*  Que,  par  suite,  pour  les  autres  contestations,  il  faut 
revenir  au  principe  de  Tart.  5-1**  :  quand  les  nourrices  sont 
des  gens  à  gage,  la  compétence  est  la  même  ;  mais  elle  n'est 
la  même  pour  des  nourrices  qui  élèvent  des  enfants  chez 
elles  que  si  elles  sont  payées  à  termes  périodiques. 

4"  Qu'il  y  a  des  exceptions  à  l'art.  5-4'*,  dans  le  cas  où  les 
nourrices  sont  fournies  par  un  bureau  de  nourrices  ;  en  effet, 
la  loi  du  25  mars  1806  (art.  2)  porte  qu'à  Paris  les  contesta- 
tions relatives  au  paiement  des  nourrices  sont  portées  devant 
le  conseil  de  préfecture  ;  les  règlements  municipaux  peuvent 
décider  de  même  dans  toutes  les  villes  (');  mais  s'ils  sont 
muets,  l'art.  5-4''  redevient  applicable  (•). 

(«)  V.  infra,  n.  4108  s. 

(«)  V.  infra,  n.  3862  ». 

(>)  Trib.  paix  Paris,  20  mars  1889,  Gaz.  Trib,,  7  avril  1889.  —  Ce  jugement  con- 
sidère même  comme  nourrice  la  personne  qui,  après  avoir  allaité  un  enfant, 
l'élève  pendant  un  certain  temps,  sans  solution  de  continuité. 

(«)  V.  infra,  n.  3862  s. 

(»)  Bioche,  Dict.  deproc,  v»  Compél.  civ.  des  trib.  de  paix,  n.  346;Garsonnel^ 
II,  p.  58,  §  425,  note  36. 

(*)  Mêmes  auteurs. 


686  DU   LOUAGE   DE   SERVICES 

3088.  En  matière  de  contrat  d'apprentissage,  partout  où 
il  n'existe  pas  de  conseils  de  prud'hommes,  leur  juridiction 
est  transportée  au  juge  de  paix  {*). 

3089.  La  compétence  qui  appartient  au  juge  de  paix,  indé- 
finiment en  premier  ressort  et  jusqu'à  300  fr.,  en  dernier 
ressort,  d'après  l'art.  3  de  la  loi  du  25  mai  1838,  modifié  par 
la  loi  du  12  juill.  1905  pour  les  baux  dont  le  prix  n'excède 
pas  600  fr.  (*),  ne  doit  évidemment  pas  être  étendue  aux 
louages  de  services  (*). 

3090.  En  raison  des  termes  généraux  de  la  loi,  le  juge  de 
paix  est  compétent  sur  les  contestations  relatives  aux  salaires 
des  gens  de  travail,  même  si  ces  salaires  ont  fait  l'objet  d'une 
reconnaissance  écrite  (*). 

3091.  La  compétence  du  juge  de  paix  est  la  même  que  les 
salaires  soient  payables  en  argent  ou  en  nature  ('). 

D'autre  part,  le  juge  de  paix  est  compétent  même  si  l'ou- 
vrier, travaillant  dans  les  ateliers  du  patron,  est  payé  aux 
pièces  (®). 

3092.  Les  gages  gardent  ce  caractère  alors  même  qu'ils 
ont  été  reconnus  dans  des  comptes  successifs  et  portent  inté- 
rêt (•). 

3093.  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  l'action  en  dom- 
mages-intérêts formée  contre  les  ouvriers  par  le  patron  en 
vertu  soit  d'un  règlement  d'atelier  (*),  soit  des  principes  géné- 
raux (*),  pour  l'action  relative  à  un  certificat  de  services  ("}. 

4 

(')  Trib.  civ.  Sceaux,  22  mai  1896,  Rev.  Just.  paix,  96.  269  (action  en  indemnilé 
pour  résolution). 

(*)  V.  supra,  n.  1548  s. 

(')  Garsonnet,  II,  p.  54,  §  425,  note  1. 

(♦)  Contra  Paris,  19  nov.  1897,  Gaz.  Trib.,  22  avril  1898. 

(»)  Angers,  13  mai  1868,  D.,  71.  2.  176.  —  Angers,  19  fév.  1869,  D.,  69.  2,  I». 
—  Trib.  civ.  Annecy,  5  janv.  1888,  Mon.  jud.  Lyon,  12  mars  1888.  —  V.  cepen- 
dant Trib.  civ.  Rouen,  22  nov.  1859  et  Trib.  paix  Froisy,  31  août  1860,  D.  Hép.. 
v'o  Ouvrier  (moissonneur  payé  partie  en  argent  et  partie  par  une  fraction  des  grains). 

'•)  Trib.  civ.  Poitiers,  4  déc.  1893,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  399. 

(T  Trib.  paix  Paris,  4  avril  1889,  Loi,  8  mai  1889.  —  V.  pour  les  accideoU  du 
travail,  infra,  n.  3155  s. 

(•)  Trib.  civ.  Seine,  12  déc.  1893,  Gaz.  Trib.,  5  avril  1894. 

(»)  Trib.  civ.  Grenoble,  29  nov.  1886,  Rec.  Grenoble,  87.  62  (perle  d'un  clicvil 
et  d'une  voiture).  —  V.  cependant  Trib.  civ.  Seine,  12  déc.  1893,  précité  (motifs*. 

(*•)  Aix,  12  mai  1887,  Rec.  d'Aix,  87.  160. 
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Il  est  également  compétent  sur  les  actions  relatives  à  la 
résiliation  du  contrat  (*). 

3094.  Le  juge  de  paix  étant  compétent  s'il  s'agit  d'em- 
ployés de  commerce,  l'employé  qui  agit  contre  son  pati*on 
commerçant  peut  l'actionner  devant  le  juge  de  paix;  la  loi 
ne  distingue  pas  (').  La  question  est  seulement  de  savoir  s'il 
peut  aussi  l'actionner  devant  le  tribunal  de  commerce  ('). 

3095.  Si  l'action  intentée  entre  patron  et  ouvrier  n'est  pas 
fondée  sur  les  relations  de  maître  à  préposé,  la  compétence 
du  juge  de  paix  perd  son  application. 

Ainsi  l'action  en  garantie  intentée  contre  le  préposé  par  le 
patron,  en  remboursement  de  l'indemnité  que  la  faute  du 
préposé  Ta  obligé  à  payer  à  un  tiers,  est  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce  (*). 

On  en  décide  de  même  pour  l'action  relative  à  une  tran- 
saction commerciale  (»). 

8096.  11  résulte  de  l'art.  5  que  le  juge  de  paix  n'est  com- 
pétent pour  les  contestations  entre  patrons  et  ouvriers  que 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  prud'hommes  (*). 

D.  Compétence  du  conseil  de  pjnid'hommes, 

3097.  L'art.  10  du  décret  du  11  juin  1809,  modifié  par 
celui  du  20  fév.  1810,  porte  :  «  Nul  ne  sera  justiciable  des 
conseils  de  prud'hommes,  s'il  n'est  marchand,  fabricant,  chef 
d'atelier,  contre-maître,  teinturier,  ouvrier,  compagnon  ou 
apprenti.  Ceux-ci  cesseront  de  l'être  dès  que  les  contestations 
porteront  sur  des  affaires  autres  que  celles  qui  sont  relatives 

(*)  V.  supra,  n.  30S5.  —  II  a  élé  jugé  à  lort  que  le  juge  de  paix  n'esl  pas  com- 
pétent au  delà  des  limites  ordinaires  de  sa  compétence  sur  Taction  en  dommages- 
intérêts  formée  par  un  domestique  renvoyé  à  raison  du  déménagement  qu'il  a  dû 
faire.  Trib.  paix  Voves,  6  janv.  1903,  Rec.  jiist.  paix,  1903.  217. 

(«)  Cass.  civ.,  5  fév.  1896,  S.,  96. 1.  217.  —  Cass.  req.,  23oci.  1901,  S.,  1903.  1. 
9.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  22  fév.  1887,  Bec.  Bordeaux,  87.  277  (employés  de 
commerce).  —  Trib.  civ.  Lyon,  10  avril  1888,  Gaz.  Pal.,  88.  2. 35.  —  Contra  Gass., 
23  mai  1882,  S.,  83.  1.  320.  -  Cass.  civ.,  30  déc.  1890,  S.,  91.  1.  151,  D.,  91.  1. 
99.  —  Rouen,  21  Jév.  1883,  S.,  83.  2.  170.  —  Aix,  5  d«c.  1889,  Loi,  19  déc.  1889. 

(»)  V.  supra,  n.  3085. 

(♦)  Cass.  civ.,  18  nov.  1890,  S.,  92. 1.  235. 

(»)  Angers,  29  nov.  1890,  Gaz.  Pal,  91.  1.  2G3. 

(•)  Trib.  civ.  Poitiers,  4  déc.  1893,  Gaz  PaL,  94.  1.  399. 
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à  la  branche  d'industrie  qu'ils  cultivent,  et  aux  conventions 
dont  cette  industrie  aura  été  Tobjet  ». 

D'après  Tart.  Il  du  décret  du  11  juin  1809,  «  la  juridiction 
des  conseils  de  prud'hommes  s'étend  sur  tous  les  marchands- 
fabricants,  les  chefs  d'ateliers,  contre-mattres,  teinturiers, 
ouvriers,  compagnons  et  apprentis  travaillant  pour  la  fabri- 
que du  lieu  ou  du  canton  de  la  situation  de  la  fabrique,  sui- 
vant qu'il  sera  exprimé  dans  les  décrets  particuliers  d'éta- 
blissement de  chacun  de  ces  conseils,  à  raison  des  localités, 
quel  que  soit  l'endroit  de  la  résidence  desdits  ouvriers  ». 

Le  conseil  de  prud'hommes  n'est  donc  compétent  que  si  le 
patron  est  un  commerçant  ou  un  industriel  ;  il  en  est  autre- 
mentsi  c'est  une  autorité  administrative,  par  exemple  l'Etat  ('  u 
ou  si  c'est  une  société  civile  (').  Mais  l'entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  étant  une  sorte  de  fabricant,  tombe  sons  la 
juridiction  du  conseil  (').  11  en  est  de  même  de  l'architecte  f*;, 
de  l'entrepreneur  de  transports  (•). 

.  3098.  On  voit  aussi  que  les  commis  ou  employés  de  com- 
merce sont  en  dehors  de  cette  juridiction  (•). 

La  distinction  entre  le  commis  et  l'ouvrier  dérive  de  prin- 
cipes que  nous  avons  déjà  indiqués  C)  ;  le  mode  d'engagement 


0)  Cass.  civ.,  28  avril  18%,  S.,  96.  1.  392,  D.,  96.  1.  381.  —  Cons.  prud.  Seine, 
26  avril  1902,  Rev.  cons.  prud,,  1902.  5.  —  Garsonnet,  U,  p.  69,  §  434,  note  2: 
Lyon-Caen  et  Renault,  I,  n.  245,  p.  618,  note  1.  —  Contra  Trib.  com.  Celte, 
18  juil.  1895,  Droit,  15  janv.  1896  (administration  des  ponts  et  chausséesK 

(«)  Cass.,  18  août  1874,  S.,  74.  1.  476, 

(»)  Cass.  civ.,  15  janv.  1900,  D.,  1900.  1.  97. 

(♦)  Trib.  com.  Saint-Etienne,  17  janv.  1899,  Gaz,  Pat.,  99.  1.  508. 

(»)  Trib.  com.  Nantes,  28  déc.  1898,  Rec.  Nantes,  99.  1.  390,  —  V.  cep.  Trib. 
com.  Seine,  25  juill.  1899,  Journ.  Trib,  com.,  1901.  168. 

(•)  Caen,  7  juil.  1902,  Rec.  Caen,  1902.  167.  —  Trib.  com.  Alger,  18  fév.  18S6, 
Journ,  tink.  alg.,  7  juin  1896.  —  Trib.  com.  Seine,  14  juin  1901,  Joum,  trih. 
com,,  1903.  167  (élève  en  pharmacie'  et  les  décisions  citées  à  la  note  5,  infra. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  522  bis. 

(')  V.  supra,  n.  1647  s.  —  Décidé  qu'un  placier  n'est  pas  un  ouvrier  même  s'il 
est  occupé  accessoirement  à  des  travaux  d'atelier.  Trib.  com.  Seine,  15  déc.  1899. 
Rev.  cons,  prud.,  1900.  265,  —  que  le  conseil  de  prud*hommes  n'est  pas  compélent 
sur  les  contestations  entre  un  liquoriste  et  son  garçon  de  ser\'ice.  Trib.  coco. 
Marseille,  30  ocl.  1899,  Rec.  Marseille,  1900.  1.  36,  —  que  le  cocber-livrenr  n'est 
pas  un  ouvrier.  Trib.  com.  Seine,  18  mars  1898,  Joum,  trib,  cam.,  1900.  86,  — 
qu'il  en  est  de  môme  d'un  homme  de  peine.  Trib.  com.  Seine,  8  juil.  18W, 
Journ.  trib.  com.,  1900.  202. 
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OU  de  payement  de  Touvrier  n'en  fait  pas  un  commis  au  point 
de  vue  de  la  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes  (*). 

8099.  Ils  ne  sont  pas  compétents  davantage  entre  maîtres 
et  domestiques  ('),  ou  entre  personnes  dont  Tune  exerce  une 
profession  libérale  ('),  notamment  un  directeur  de  théâtre  et 
un  artiste  (*). 

Mais  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  différents  ouvriers  ; 
le  conseil  des  prud'hommes  est  compétent  aussi  bien  s'il  s'agit 
d'ouvriers  employés  au  transport  ou  à  la  livraison  qu'à  la 
fabrication  (*). 

Sont  notamment  justiciables  du  conseil  de  prud'hommes  :  les 
ouvriers  employés  à  la  construction  des  machines  (•),  à  la  fabri- 
cation d'un  produit  manufacturé  (''),aux  mines('),  les  cochers 
ou  charretiers  d'un  loueur  de  voitures  ou  d'un  industriel  ('), 


('}  Lyon,  15  déc.  1892,  D.,  93.  2.  260  (ouvrier  engagé  pour  trois  ans  moyennant 
lin  salaire  fixé  au  mois).  —  Trib.  com.  Seine,  9  ôct.  1888,  Droit ,  26  oc  1. 1888,  Loi, 
16  nov.  1888  (coupeur  payé  6.000  fr.  par  an).  —  Trib.  com.  Marseille,  25  oct.  1900, 
Rec.  Marseille,  1901.  1.  20  (coupeur).  —Trib.  civ.  Charleroi,  30  nov.  1887,  Bévue 
(les  mines,  87.  366.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  I,  n.  5-i5,  p.  618,  note  3. 

(«I  Trib.  com.  Nantes,  8  juin  1897,  Rec.  Nantes,  97.  1.  406.  —  Trib.  com.  Saint- 
Etienne,  7  déc.  1898,  Droit,  21  déc.  1898. 

(')  Hue,  X,  n.  383.  —  Par  exemple  les  contestations  entre  un  médecin-dentiste  et 
son  élève.  Toulouse,  27  nov.  1891,  S.,  î>2.  2.  170,  D.,  92.  2.  616.  —  Trib.  paix 
Nogent-le-Rotrou,  28  déc.  1887,  Gaz,  Pal.,  89.  1,  Suppl.,  91.  —  Garsonnet,  II, 
p.  C9,  §  434,  note  2. 

(*)  Une  proposition  a  été  faite  pour  étendre  la  juridiction  des  prud'bômmes 
aux  artistes  dramatiques.  Proposition  Le  Senne,  24  juil.  1890,  Chambre,  p.  1638, 
n.  881. 

(»)  Trib.  com.  Nantes,  1«'  juin  1892,  Rec.  Nantes,  92.  1.  340.  —  Co»/ra  Trib. 
com.  Seine,  20  sept.  1895,  Gaz.  Trib.,  12  oct,  1895.  —  Trib.  paix  Paris,  26  juil. 
1901,  Rev.  cons.  prud.,  1902.  22. 

(•)  Lyon,  15  déc.  1892,  D.,  IQ.  2.  260  (gareur  de  méliers  h  vçlours  mécaniques). 

C)  Lyon,  15  déc.  1892,  précité.  —  Ouvrier  aux  pièces,  qui  travaille  dans  les  ate- 
liers du  patron  avec  les  matières  premières  fournies  par  ce  dernier  et  sous  sa 
surveillance,  quoique  le  prix  soit  fixé  préalablement.  Trib.  com.  Seine,  16  nov. 
1894,  Droit,  30  déc.  1894,  Loi,  11  déc.  1894.  —  Correcteur  d'imprimerie.  Trib. 
com.  Seine,  9  mars  1889,  Droit,  28  mars  1889. 

(•)  Contra  Trib.  civ.  Douai,  8  janv*  1869,  D.  Rép.,  v»  Prud'hommes,  n.  86.  — 
Garsonnet,  II,  p.  69,  §  434,  note  2. 

(•)  Contra  Trib.  com.  Amiens,  8  déc.  1896,  Rec.  Amiens,  96.  211.  —  Trib.  com. 
Seine,  25  août  1896,  Droit,  27  sept.  1896  (charretier-livreur).  —  Trib.  com.  Seine, 
8  oct.  1897,  Loi,  30  oct.  1897  (cocher-livreur).  —  Trib.  com.  Seine,  28  juin  1901, 
Journ.  trib.  com.,  1903.  291  (charretier). 

CONTR.  DE  LOUAGE.  —  II.  44 
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les  ouvriers  chargés  d'emballer  ou  d*empaqueter  (*),  les  ma- 
nœuvres ('). 

Le  conseil  de  prud'hommes  est  compétent  quoique  Vou- 
vrier  ait  d'autres  ouvrière  sous  ses  ordres  (*).  L'ouvrier  payé 
à  la  tâche  est  soumis  à  cette  juridiction  comme  l'ouvrier  payé 
au  temps  (•),  Touvrier  travaillant  à  domicile  comme  l'ouvrier 
travaillant  chez  le  patron  ('). 

3100.  L'énumération  de  la  loi  montre  que  les  seules  con- 
testations qui  soient  soumises  au  conseil  de  prud'hommes 
sont  celles  qui  s'élèvent  entre  le  patron  et  un  locateur  de  ser- 
viceSy  c'est-à-dire  l'un  de  ses  subordonnés  (*)  ;  c'est  pourquoi 
les  contestations  entre  propriétaires  et  locateurs  d'entreprise 
sont  étrangères  à  cette  compétence  (^).  Il  en  est  de  même  de 
la  contestation  entre  un  entrepreneur  et  l'ouvrier  d'un  sous- 
entrepreneur  ('). 

8101.  Pour  les  contestations  autres  que  les  difficultés  rela- 
tives au  travail  de  l'ouvrier,  le  conseil  de  prud'hommes  n'est 
pas  compétent  (*).  Ainsi,  abstraction  faite  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  qui,  pour  les  accidents  qu'elle  vise,  ne  reconnaît 
aucune  compétence  au  conseil  de  prud'hommes,  le  conseil  de 
prud'hommes  n'est  pas  compétent  en  matière  d'accidents  du 


(')  Cass.  civ.,  22  avril  i901.  S.,  1ÎK)1. 1.  a36,  D.,  1901.  1.  418.  —  L.  S.,  Sole.  lU 
1^1.  1.  418. 

(«)  Tiib.  civ.  Seine,  18  arril  1905,  Droit,  14  ocl.  1905. 

(•)  Gons.  de  prud'hommes  Besançon,  8  ocl.  1897,  Rev,  jvsi.  paix,  98.  13Î». 

(♦)  Trib.  com.  Bordeaux,  29  avril  1901,  Mé7n.  Bordeaux,  1901.  1.  206.  —  Trili. 
civ.  Saint-Etienne,  23  mars  19f  5,  D.,  1905.  5.  30. 

(*)  Trib.  com.  Bordeaux,  20  avril  1901,  précité. 

(•)  Lyon-Caen  et  Renault,  1,  n.  545. 

(^j  V.  infra,  n.  4113. 

(•)  Trib.  com.  Seine,  28  fcv.  1899,  Droit,  5  mai  1899. 

(»)  Casa.,  19  fév.  18a3,  S.,  3Î3.  1.  471.  —  Cass.,  11  nov.  1834,  S.,  34.  1.  689.  - 
Cass.,  12  déc.  1836,  S.,  37.  1.  412.  —  Cass.,  1"  avril  1840,  S.,  40,  1.  106.  —  Cas*. 
civ.,  18  mars  1840,  D.,  46.  1.  207.  —  Cass.  civ.,  18  avril  1893,  S.,  96. 1.  511,  D., 
93.  1.  375.  —  Aix,  l^r  juin  1840,  P.,  40.  2.  19.  —  Douai,  15  ocl.  1843,  Rec.  Dxnûû 
43.  422.  —  Orléans,  24  aoûl  1877,  D.,  78.  5.  315.  —  Trib.  comm.  Havre,  17  a»TiI 
1872,  Rec.  Havre,  72.  1.  79.  —  Trib.  com.  Havre,  20  janv.  1874,  Rec.  Hart^,  74.1. 
46.  —  Trib.  com.  Seine,  "28  mars  1890,  Ann.  dr.  comm.,  ^V,  1890,  p.  111.  — Trib. 
com.  Marseille,  19  mars  liKJl,  Rec.  Mar»eille,  1901.  1.  258.  —  Camberitn,  Manuel 
des  trih.  de  comm.,  p.  616;  Binol  de  Villiers,  Manuel  des  conseils  des  pru- 
d'hommes, p.  20,  n,  10;  Lyon-Caen  et  Renault,  I,  n.  545  s.;  Garsonnel,  II,  p.  69. 
§  434,  note  2. 
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travail  (*),  la  loi  faisant,  suivant  la  jurisprudence,  reposer  la 
responsabilité  du  patron,  en  cette  matière,  non  sur  un  con- 
trat, mais  sur  un  délit. 

L'art.  12  du  décret  (Je  1809  dit,  d'autre  part,  que  les  con- 
seils de  prud'hommes  ne  connaîtront  que  comme  arbitres 
«  entre  un  fabricant  et  ses  ouvriers  contre-maîtres,  des  diffi- 
•cultés  relatives  aux  opérations  de  la  fabrique  ». 

Mais  on  doit  considérer  comme  étant  relatives  au  travail 
les  contestations  relatives  à  l'assurance  que  le  patron  con- 
tracte à  l'aide  d'une  retenue  sur  le  salaire  des  ouvriei*s  (*). 
Cette  promesse  d'assurance  est,  en  effet,  l'accessoire  du  louage 
d'ouvrage.  De  même  pour  les  retenues  effectives  sur  le 
salaire  à  raison  de  la  participation  des  ouvriers  à  une  société 
•de  secours  mutuels  {^), 

Le  conseil  est  également  compétent  pour  les  contestations 
relatives  à  la  responsabilité  du  patron,  en  cas  de  perte  des 
outils  de  l'ouvrier  (*).  aux  salaires  ('^),  au  congé  ou  à  la  rup- 
ture du  contrat  (•),  à  la  rétention  des  livrets  des  ouvriers  par 
les  patrons  (L.  14-21  mai  1851,  art.  7),  aux  dommages-inté- 
rêts pour  malfaçons  ("). 

Le  con$fiil  d^  prud'Iipmmes  est  encore  compétent  sur  les 
contestations  relatives  au  certificat  de  sortie  que  le  patron 
doit  remettre  à  l'ouvrier  ('). 

(M  V.  infra,  n.  3158. 

{■)  Trib.  com.  Seine,  i3  janv.  1888,  Gaz.  Pal.,  81).  1,  SuppL,  10  (assurance  coo- 
Ire  le  chômage).  —  Trib.  com.  Seine,  19  août  1892,  Gaz,  Pal,,  92.  2.  .353  (assu- 
rance contre  les  accidents).  —  Trib.  com.  Seine,  21  déc.  1897,  Journ.  trib.  com., 
^J.  279  (ibid.). 

(»)  Contra  Trib.  com.  Seine,  18  nov.  1904,  Droit,  11  fév.  1905. 

(•)  Trib.  com.  Seine,  16  août  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  319.  —  Contra  Trib.  com. 
Seine,  28  mars  1890,  précité.  —  Trib.  com.  Marseille,  19  mars  1901,  précité. 

(»)  Cass.  civ.,  22  avril  1901,  S.,  1901.  1.  336.  —  Trib.  com.  Havre,  26  nov.  1888, 
Kec.  Havre,  89,  1.  23.  —  Lyon-Gaen  et  Renault,  1,  n.  545. 

(•)  Cass.  civ.,  22  avr.  1901,  précité.  —  Trib.  com.  Havre,  26  nov.  1888,  précilé. 
—  Trib.  com.  Lyon,  1"  oct.  1901,  Gaz.  com.  Lyon.  9  janv.  1902.  —  Cons.  prud'h.. 
Seine,  14  sept.  1900,  Reo.  cons.  prud.,  1901.  196.  — Hue,  X,  n.  395;  Lyon-(Jaen  et 
Renault,  loc.  cit.  —  Jugé  cependant  qu'il  en  est  autrement  sur  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par  un  ouvrier  congédié,  si  le  congé  avait  pour  fonde- 
ment une  cause  étrangère  au  travail,  par  exemple  la  propagande  de  l'ouvrier  en 
faveur  d'un  syndicat.  — Cons.  prud.  Avignon,  8  juin  1904,  Droit,  9  juil.  1904. 

(')  Trib.  civ.  Toulouse,  16  déc.  1905,  Gaz.  Trib.  Midi,  l^""  fév.  1906. 

O  Trib.  com.  Seine,  8  sept.  1803,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  130.  —  Trib.  com.  Angers, 
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On  ne  peut  lui  dénier  la  compétence  pour  interpréter  un 
contrat  d'engagement  même  antérieur  à  Tentrée  de  l'ouvrier 
dans  l'atelier  (*). 

3102.  Le  conseil  de  prud'hommes  n*est  pas  compétent 
pour  trancher  les  contestations  relatives  à  une  caisse  de  pré- 
voyance instituée  par  le  patron,  si  la  constitution  de  cette 
caisse  n'est  pas  Taccessoire  du  contrat  de  louage  et  si,  au 
contraire,  elle  est  faite  à  titre  de  libéralité  et  par  des  prélève- 
ments sur  les  bénéfices  (•). 

3103.  En  tout  cas,  on  admet  que  le  conseil  des  prud'hom* 
mes  est  compétent  sur  toutes  contestations  de  droit  privé  qui 
sont  élevées  par  demandes  reconventionnelles  (•). 

Il  est  donc  permis  aux  prud'hommes  de  statuer  sur  la  con- 
testation relative  au  remboursement  d'avances  faites  à  Fou- 
vrier  pour  lui  assurer  Texistence,  si  cette  contestation  s'engage 
accessoirement  à  une  demande  portant  sur  Texécution  du 
contrat  (*). 

3104.  Le  conseil  de  prud'hommes  n'est  pas  compétent  sur 
les  contestations  nées  de  faits  postérieurs  à  Texpiration  dn 
contrat.  Mais  il  va  sans  dire  que  le  contrat  n'est  pas  réputé 
prendre  fin  à  Tépoque  où  le  congé  a  été  donné,  mais  seule- 
ment à  celle  où  l'ouvrier  a  cessé  son  travail  (*). 

3105.  Il  n'est  pas  compétent  non  plus  sur  les  contesta- 
tions nées  dans  des  professions  non  énumérées  par  la  loi  (*  u 

3106.  D'après  Fart.  18  de  la  loi  dû  22  fév.  l'fôl,  toute 
demande  à  fin  d'exécution  ou  de  résolution  d'un  contrat 
d'apprentissage  doit  être  jugée  parle  conseil  de  prud'hom- 
mes dont  le  maître  est  justiciable,  c'est-à-dire  par  le  conseil 
du  lieu  où  se  trouve  l'industrie  ;  à  défaut  du  conseil,  le  juge 
de  paix  devient  compétent. 

14  mai  1897,  Rec.  Angers,  97.  229.  —  Trib.  com.  Seine,  3  déc.  1901,  Rev.  cofu. 
pru4v  ^902.  273.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc,  cit, 

;;)  Contra  sur  ce  dernier  poinl,  Colmar,  22  jtnv.  1862,  D.  Rép.,  SyppL^, 
vo  Prud'hommes,  n.  93.  —  Garsonnet,  II,  p.  70,  §  434,  noie  8. 

(•)  Gass.  civ.,  18  avr.  1893,  S.*  96.  1.  511,  D.,  93. 1.375. 

(»)  Cass.  civ.,  17  fév.  1897,  S.,  97.  1.  164. 

(♦;  Cass.  civ.,  24  nov.  1897,  S.,  98.  1.  342,  D.,  98.  1. 173. 

(»)  Cass.  civ.,  SO  juin  1903,  D.,  1903. 1.  455. 

(«)  Par  exemple  celle  d'entrepreneur  de  jardinage,  Trib.  com,  Seine,  i*^  aoâl 
1899,  Journ.  trib.  com.,  1900.  179. 
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Comme  cette  loi  mentionne  exclusivement  les  fabricants  et 
ouvriers,  ce  qui  suppose  une  profession  manuelle,  le  conseil 
de  prud'hommes  n'est  pas  compétent  pour  les  procès  entre 
une  personne  exerçant  une  profession  libérale  ou  un  com- 
merce et  celle  à  laquelle  elle  enseigne  cette  profession  (*). 

A  plus  forte  raison  le  conseil  des  prud'hommes  n'est-il  pas 
compétent  dans  les  instances  relatives  à  un  contrat  qui  a  pour 
but  d'enseigner  non  pas  une  profession,  mais  un  procédé  de 
fabrication  ('). 

Mais  toutes  les  actions  relatives  au  contrat  d  apprentissage, 
même  engagées  entre  le  patron  et  un  tiers,  sont  réglées  par 
la  loi  de  1851  (»). 

3107.  La  juridiction  des  conseils  des  prud'hommes  est 
facultative  pour  l'ouvrier;  il  peut,  s'il  le  préfère,  s'adresser 
au  tribunal  de  commerce  (*). 

E.  Compétence  du  juge  des  référés. 

3108.  Conformément  au  droit  commun,  le  juge  des  réfé- 
rés est  compétent  pour  trancher  les  contestations  sur  lesquel- 
les il  peut  donner  une  solution  sans  engager  le  fond  et  qui 
sont  urgentes. 

Le  juge  des  référés  peut  donc  ordonner  l'expulsion  d'un 
employé  logé  chez  le  maître  {*). 

Il  en  est  ainsi,  ce  semble,  même  si  la  validité  du  congé 
adressé  par  le  maître  à  l'employé  est  contestée  par  ce  der- 
nier. Le  juge  des  référés  est  donc  compétent  pour  expulser 
l'employé  qui,  congédié  par  le  maître,  prétend  rester  à  cause 

{')  V.  supra,  n.  3099.  —  Pour  le  métier  de  commerçant,  la  compétence  appar- 
tient au  tribunal  de  commerce.  Trib.  paix  Prémery,  24  juil.  1900,  Rev.just.palr, 
1901.306. 

(«)  Trib.  corn.  Marseille,  16  fév.  1887,  Rec.  Marseille,  87.  131. 

f  )  Trib.  civ.  Orlhez,  28  mai  1890,  Gaz.  Pal.,  9J.  1.  30  (instance  entre  le  patron 
^'t  un  tiers  qui  s'est  engagé  à  payer  la  pension  de  Tapprenti). 

(M  Trib.  com.  Toulouse,  23  nov.  1894,  Gaz.  Trib.  Midi,  17  fév.  1895. 

(»;  Paris,  28  juil.  1877,  S.,  78.  2.  85.  —  Poitiers,  8  avril  1889,  Rec.  Poitiers,  89. 
116  (même  si  le  maître  est  un  commerçant,  la  demande  en  expulsion  n'étant  pas 
commerciale).  —Trib.  civ.  Gonslantine,  4  mai  1887,  Mon.jud.  Lyon,  21  juin  1887 
(fonctionnaire).  —  Trib.  civ.  Châlons,  6  mai  1887,  D.,  87.  3.  96.  —  Trib.  civ.  Mar- 
iseille,  22  mai  1891,  Rec.  d'Aix,  91.  2.  204  (motifs).  —  Guillouard,  II,  n.  709;  Hue, 
X,  n.  383. 
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des  gagesqui  lui  sontdus  ou  du  droit  qu'il  a  de  ne  pas  êlreex- 
puisé  sans  indemnité  (').  Il  y  a,  en  effet,  urgence  à  ce  que  rem- 
ployé s'en  aille  et  on  ne  peut  objecter  que  le  juge  des  référés 
tranche  le  fond,  car  il  laisse  intacte  Faction  en  paiement  de 
gages  ou  en  indemnité  et,  comme  nous  le  montrons  plus  haut, 
c'est  la  seule  action  qui  appartienne  à  l'employé,  le  mettre  ne 
pouvant  être  tenu  d'observer  matériellement  le  contrat  (-);  d'un 
autre  côté,  toutes  les  dettes  que  peut  avoir  le  maître  neTobli- 
gent  pas  à  garder  dans  son  immeuble  son  créancier  jusqu'au 
paiement  de  ces  dettes  ;  ce  serait  un  droit  de  rétention  d'un 
nouveau  genre  et  que  la  loi  ne  reconnaît  pas. 

Aussi  n'admettons-nous  pas  que  le  juge  des  référés  doive, 
comme  on  le  prétend  quelquefois  ('),  subordonner  l'expul- 
sion d'un  employé  au  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  ou  à  la 
consignation  d'une  somme  suffisante  pour  ce  paiement. 

De  même  le  juge  des  référés  ne  peut  se  refuser  d'expulser 
un  salarié  avant  le  temps  fixé  po.ur  le  terme  du  contrat  (*). 

3109.  Le  juge  des  référés,  conformément  au  droit  com- 
mun, ne  peut  statuer  sur  les  contestations  qui  sont  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  (^),  c'est-à-dire  celles  qui  concernent 
les  ouvriers  ou  domestiques  (•). 

3110.  Le  juge  des  référés  ne  peut  prononcer  la  résiliation 
d'un  contrat  de  louage  d'ouvrage  dont  la  durée  est  détermi- 
née, avant  l'expiration  de  cette  durée  (')  ;  il  ne  pourrait  le 
faire,  en  effet,  qu'après  avoir  apprécié  la  gravité  des  motifs 
de  résiliation  et  trancherait  ainsi  le  fond. 


(«)  Bordeaux,  23  août  1867,  D.,  67.  5.  360.  —  Paris,  28  janv.  1873,  D.,  76.  2.  163. 
—  Paris,  1"  fév.  1873,  S.,  73.  2.  87,  D.,  73.  2.  163.  —  Paris,  28  juil.  1877,  S.,  7S. 
2.  85.  —  Trib.  cîv.  Gaen,  12  mars  1895,  Pand.  franc.,  96.  2.  189,  Gaz.  Trib., 
24  juil.  1895,  Mon.  jud.  Lyon,  13  août  1895.  —  De  Belleyme,  Orrf.,II,  p.l49  s.  ;  Ber- 
tin,  Ord.  de  référé,  n.  819  s.  ;  Bazot,  Ord.  sur  req.  et  référés,  p.  266.  s.;  Goil- 
louard,  II,  n.-709.  —  Contra  Pau,  23  fév.  1903,  D.,  1903.  2.  333.  —  Trib.cW.  Mar- 
seille, 22  mai  1891,  précité. 

(*j  V.  supra,  n.  2999. 

(»j  Guillouard,  II,  n.  709. 
.  (♦)  Contra  Trib.  civ.  Pau,  4  juil.  1896,  Droit,  22  août  1896,  Loi,  22  aoùl  1896. 

(»j  Toulouse,  8  juill.  1903,  Gaz.  trib.  Midi,  l^r  nov.  1903. 

(•)  V.  supra,  n.  3085  s. 

C)  Paris,  1«'  fév.  1873,  S.,  73. 2.  87,  D.,  73.  2,  166.  —  Guillouard,  H,  n.  727. 
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F.  Compétence  du  comilé  d'arbitrage, 

3111.  La  loi  du  27  déc.  1892,  art.  1,  dispose  que  «  les 
patrons,  ouvriers  ou  employés,  entre  lesquels  s'est  produit 
un  différend  (tordre  collectif  portant  sur  les  conditions  du 
travail  peuvent  soumettre  les  questions  qui  les  divisent  à  un 
comité  de  conciliation,  et,  à  défaut  d'entente  dans  ce  comité, 
à  un  contrat  d'arbitrage  ». 

3112.  Les  articles  suivants  de  la  loi  déterminent  la  forma* 
tion  de  ces  comités  (*). 

IL  Compétence  ratione  personae. 

3113.  En  principe,  toutes  les  contestations  relatives  au 
louage  de  services  sont,  par  application  du  droit  commun  (C. 
proc,  art.  59-1'*),  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur. 

Cependant,  entre  patrons  et  ouvriers  des  «  manufactures, 
fabriques  et  ateliers  »,  Tart.  21  de  la  loi  du  22  germinal 
an  XI  dispose  qu'  «  en  quelque  lieu  que  réside  l'ouvrier,  la 
juridiction  sera  détenninée  par  le  lieu  de  la  situation  des 
manufactures  ou  ateliers  dans  lesquels  l'ouvrier  aura  pris  du 
travail  ». 

D'autre  part.  Fart.  18  de  la  loi  du  22  février  1851,  sur  le 
contrat  d'apprentissage,  porte  :  «  Toute  demande  à  fin  d'exé- 
cution ou  de  résolution  de  contrat  sera  jugée  par  le  conseil 
de  prud'hommes  dont  le  maître  est  justiciable,  et,  à  défaut, 
par  le  juge  de  paix  du  canton  », 

8114.  L'art.  420  C.  proc,  qui  déroge  à  l'art.  59-^ 
C.  proc,  en  décidant  que,  dans  les  instances  soumises  à  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce,  le  demandeur  pourra 
assigner  à  son  choix  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur, devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse 
a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  ou  devant  celui  dans  Far- 
rondissement  duquel  le  paiement  devait  être  effectué,  est  géné- 
ralement considéré  comme  devant  s'appliquer,  non  seule- 

(*)  V.  aussi  circulaire  du  ministre  du  commerce  el  de  Tinduslrie  aux  préfeU, 
23  janv.  i8<J3,  S.,  Lois  annotées,  1893,  p.  537,  el  circulaire  du  ^arde  des  sceaux 
aux  procureurs  généraux,  8  fév.  1893,  J.  off.,  9  fév.  1893,  S.,  loc.  cit.,  p.  538. 
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ment  à  la  vente  commerciale,  mais  aussi  à  tous  les  contrats 
commerciaux  (*).  Il  s  applique  donc  au  louage  de  services, 
dans  les  hypothèses  où  les  contestations  qu'il  soulève  sont 
portées  devant  le  tribunal  de  commerce.  Cela  est  admis 
sans  difficulté  pour  les  actions  des  commis  contre  leurs  pa- 
trons (*). 

'  Cela  est  également  vrai  pour  les  actions  despatrons  contre 
leurs  commis;  peu  importe  que  ces  actions  ne  soient  pas  com- 
merciales, puisqu'elles  sont  portées  devant  les  tribunaux  de 
commerce  (*). 

Mais  l'art.  420  C.  pr.  ne  s'applique,  de  Tavis  unanime, 
qu'en  matière  contractuelle.  Donc,  la  jurisprudence  considé- 
rant la  responsabilité  du  patron  pour  les  accidents  dont  Fou- 

(')  V.  Wahl,  Note,  S.,  99.  1.  121,  el  les  aulorilés  citées. 

(«)  Gass.  req.,  13  mars  1857,  D.,  57.  1.  393.—  Gass.,  21  fév.  1887,  S.,  87.  1.  lll», 
D.,  «8. 1.  39.  —  Gass.  req.,  9  mai  1894,  S.,  95.  1.  36,  D.,  95.  1.  13.  —  Gass.  ret|.. 
25  oct.  1897,  S.,  98.  1.  407  (motifs).  —  Poitiers,  12  juiU.  1854,  D.,  55.  2.  «3.  — 
Nîmes,  14  mars  1870,  D.,  70.  2.  162.  —  Ghambéry,  3  déc.  1883,  S.,  85.  2.  178.  — 
Alger,  2  mars  1896,  S.,  96.  2.  249,  D.,  98.  1.  478  (sous  Gass.).  —  Alger,  14  déc. 
1898,  Journ.  trib.  alg.,  15  fév.  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  1.  328.  —  Lyon,  24  fév.  I91.U, 
Gaz.  corn.  Lyon,  27  ocl.  1900.—  Douai,  17  oct.  19C0,  Nof^djud,,  1901.  33.  —  Bor- 
deaux, 12  août  1903,  D.,  1904,  table  159.  —  Lyon,30  nov.  1903,  D.,  1905.  2.  14.  — 
Trib.  com.  Nantes,  27  juill.  1895,  Bec.  Nantes,  96.  1.  385.— Trib.com. MarseUIe, 
28 juin.  1897,  Rec.  Marseille,^!.  1.  307.—  Trib.  com.  Saint-Etienne,  12  aoàl 
1897,  Mon.  jud,  Lyon,  28  août  1897  (représentant  de  commerce).  —  Trib.  com. 
Saint-Etienne,  9  déc.  1897,  Loi,  21  juill.  1898  (représentant  de  commerce).  —  Trib. 
com.  Lyon,  8  mars  1898,  Loi,  31  mars  1898.  —  Trib.  com,  Nantes,  21  déc.  i8ye<, 
Rec.  Nantes,  99.  1.  366  (représentant  de  commerce).  — Trib.  civ.  Vesoul,  25  mai 
1900,  Gaz.  Trib.,  16  nov.  1900  (commis- voyageur).  —  Trib.  com.  Saint-EtieoR*;. 
13  nov.  1900,  Gaz.  com.  Lyon,  24  nov.  1900.  —  Trib.  com.  Rennes,  25  ocl.  i9»Jl, 
Gaz.  com.  Lyon,  26  nov.  1901.  —  Trib.  com.  Nantes,  21  janv.  1902,  Rec.  Santés, 
1902.  1.  248.  —  Trib.  com.  Bordeaux,  7  juin  1902,  Mém.  Bordeaux,  1902.  1.  ll^L'. 
—  Trib.  com.  Nantes,  31  déc.  1902,  Bec.  Nantes,  1903.  1.  167.  —  Trib.  com. 
Nantes,  14  nov.  1903,  Rec.  Nantes,  1904.  1.  206.  —  Trib.  com.  Nantes,  13  fév. 
1904,  Rec.  Nantes,  1904.  1.  308.  —  Trib.  com.  Nantes,  10  mars  1904,  D.,  1906.  5. 
42.  —  Trib.  com.  Nantes,  16  avril  1904,  Rec.  Nantes,  1905.  1.  185.  —  Trib.  com. 
Marseille,  18  avril  1904,  Rec.  Marseille,  1904.  1.  231.  —  Trib.  com.  MarseiUe, 
20  oct.  1904,  Rec.  Marseille,  1905.  1.  25  (gérant  de  succursale). —  Trib.com. 
Angoulôme,  15  juin  1905,  Loi,  19  déc.  19C5.  —  Rodière,  Tr,  de  proc.,  I,  p.  116. 
Oarsonnet,  II,  p.  148,  §  484,  note  3  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  I,  n.  393  ;  Wabl,  loc. 
cit.  —  Contra  Orléans, 27  mars  1885,  D., 85.  1.  27. —  Trib.  com. Marseille,  21  jan\. 
1B96,  Rec.  Marseille,  96.  1.  103  (action  du  commis-voyageur). 

(^)  Tnb.  oom.  Saint-Etienne,  19  mai  1903,  Gaz.  Trt6.,3  sept.  1903.  —  Garson- 
Jiet^  loc.  cit.;  Lyon-Gaen  el  Renault,  l,  n.  394.  —  Contra  Gass.,  25  Juin  1878,  S.. 
79-  L  357,  D.,  79.  1.212.  —  Lyon,  24  ocl,  1885,  S.,  86.  2.  137.    . 
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vrier  est  victime  comme  délictuelle  (^),  ce  texte  est  inappli- 
cable aux  actions  fondées  sur  cette  responsabilité  (^).  Pour 
les  accidents  visés  par  la  loi  du  9  avril  1898,  la  compétence 
€st  réglée  par  cette  loi  ('). 

3115.  Le  lieu  du  paiement  est  le  lieu  où  les  salaires  du 
locateur  de  services  ont  été  ou  doivent  être  payés  (*). 

Le  lieu  de  la  livraison  est  celui  où  le  locateur  doit  exécuter 
le  contrat  ('). 

Le  lieu  de  la  promesse  est  celui  où  le  contrat  entre  le  patron 
et  le  salarié  s*est  formé  par  Tacceptation  des  propositions 
faites  par  l'un  d'eux  à  l'autre  (•). 

3116.  Il  faut  aussi  appliquer  en  matière  de  louage  de  ser- 
vices le  principe,  adopté  par  la  jurisprudence,  d'après  lequel 
une  société  peut  être  actionnée  au  siège  de  Tune  de  ses  suc- 
cursales pour  les  obligations  qui  ont  pris  naissance  dans  le 
ressort  de  ce  siège  ('). 

m.  Procédure, 

3117.  Les  règles  de  la  procédure  en  matière  de  louage  de 
services  sont  empruntées  au  droit  commun. 

Los  règles  du  droit  commun  sont  notamment  applicables 
au  jugement  des  demandes  intentées  au  sujet  du  nouvel  art<w 
1780  C.  civ.,  sauf  une  exception  résultant  du  5*  alinéa  de  cel 
article  :  «  Les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lien 

{*)  V.  supra,  n.  2597  et  infra,  n.  3155  s. 

1»)  Trib.  com.  Marseille,  4  mai  1898,  Rec.  Marseille,  98.  1.  308. 

(>)  V.  infra,  n.  3160  s. 

(*)  Alger,  14  déc.  1898,  précité.  ~  Lyon,  24  fév.  1900,  précité.  —  Trib.  com. 
Rennes,  5  mai  1897,  Bec.  Angers,  98.  41  (sol.  impl.)  (ce  jugement  décide  avec  rai- 
son qu'on  ne  peut  considérer  comme  tel  le  lieu  où  le  patron  envoie,  par  pure 
complaisance,  les  fonds).  —  Trib.  com.  Marseille,  28  juillet  1897,  précité.  —  Trib. 
com.  Lyon,  8  mars  1898,  précité.  —  Trib.  civ.  Vesoul,  25  mai  1900,  précité.  — 
Trib.  com.  Rennes,  25  oct.  1901,  précité  (lorsque  le  gérant  d'une  maison  se  paye 
sur  ses  recettes,  c'est  au  lieu  de  la  maison  que  se  fait  le  payement  de  ses  salai- 
res). —  Trib.  com.  Marseille,  18  avril  1904,  précité.  —  Trib.  com.  Nantes,  13  fév. 
1904,  précité.—  Trib.  com.  Marseille,  20  oct.  1904,  précité. 

(*)  Trib.  com.  Nantes,  16  avril  1904,  précité.  —  Décidé  cependant  que  c'est  le 
lieu  où  le  travail  doit  ôtre  fourni,  mais  que  ce  lieu  est  celui  du  domicile  du  h>ca- 
leur  de  services.  —  Trib.  com.  Saint-Etienne,  9  déc.  1897,  précité. 

(«)  Trib.  com.  Lyon,  8  mars  1898,  précité. 

(^)  Trib.  com.  Marseille,  31  oct  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  691. 


698  DU   LOUAGE   DE   SERVICES 

»  r application  des  paragraphes  précédents,  lorsqu'elles  seront 
»  portées  devant  les  tribunaux  civils  et  devant  les  cours  d'ap- 
»  pel,  seront  instruites  comme  affaires  sommaires  et  jugées 
»  ^urgence  ». 

Cette  disposition  a  pour  but  d'accorder  le  bénéfice  de  U 
procédure  sommaire  aux  débats  relatifs  aux  congés  qui,  à 
cause  de  la  nature  de  la  profession  exercée  par  les  parties,  ne 
sont  pas  soumis  aux  conseils  de  prud'hommes  (*)  ou  aux  tri- 
bunaux de  commerce  (•),  dont  la  procédure  est  très  rapide. 

Elle  ne  s'applique  pas  même  aux  appels  des  instances  por- 
tées devant  ces  deux  derniers  tribunaux  (•)  ;  la  procédure  de 
ces  appels  est  d'ailleurs  également  très  rapide. 

Comme  l'art.  1780  tout  entier  n'a  trait  qu'aux  louages 
d^ouvrage  A  durée  indéterminée,  les  congés  dans  les  louages 
à  durée  déterminée  restent  soumis  à  la  procédure  ordinaire, 
sauf  dans  les  cas  où  le  droit  commun  édicté  la  procédure 
sommaire.  On  a  cependant  soutenu  que  ces  procès  donnent 
lieu  à  la  procédure  sommaire,  comme  requérant  célérité  (V, 

§  II.  Compétence  et  procédure  en  matière  d'accidents 

du  travail. 

I.  Caractère  obligatoire  des  régies  de  compétence  et  de 

procédure. 

3118.  Les  règles  de  compétence  et  de  procédure  fixées  par 
la  loi  du  9  avril  1898  pour  les  accidents  du  travail  sont  d'or- 
dre public  et  les  parties  ne  peuvent  y  renoncer.  C'est  Tapplica- 
tion  du  droit  commun.  On  a  dans  le  même  sens  invoqué 
l'art.  2  de  la  loi  de  1898,  d'après  lequel  les  ouvriers  ne  peu- 
vent se  prévaloir  d'autres  dispositions  que  celles  de  la  loi 
de  1898  (*).  Mais  il  résulte  des  travaux  préparatoires  que  cette 

(^)  Sauzcl,  Ann.  de  dr,  comm.f  V,  189^,  p.  52,  n.  4. 

(')  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  538. 

(')  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

(*)  Sauzel,  loc.  cit. 

(»)  Nîmes,  10  août  1900,  S.,  1901. 2. 212.  —  Lyon,  5  août  1903,  Gaz.  Trib.,  25dé<. 
1903.  —  Trib.  civ.  Lille,  28  déc.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900. 1. 175,  —  Trib.  corr.  Seioe. 
21  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900. 1. 518.  —  Trib.  civ.  Périgueux,  1«' juiL  1905,  Drmi. 
21  ocl.  1905. 
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disposition  concerne  scalement  le  fond  du  droit  et  a  pour 
objet  d'empêcher  l'ouvrier  d'invoquer  contre  le  patron  la 
responsabilité  du  droit  commun  (^). 

L'observation  a  son  importance  ;  il  en  résulte  en  effet  que 
si  les  règles  de  compétence  et  de  procédure  sont  d'ordre 
public,  c'est  seulement  dans  les  limites  du  droit  commun; 
notamment  les  règles  de  compétence  ratione  personœ  données 
par  la  loi  ne  sont  pas  d'ordre  public.  Nous  ferons  plusieurs 
autres  applications  de  ce  principe. 

31 1 9.  De  ce  que  les  formes  prescrites  par  la  loi  de  1898  sont 
obligatoires,  il  résulte  que  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'ouvrier 
s'est  basé  à  tort  sur  le  droit  commun,  alors  que  la  loi  de  1898 
devait  être  invoquée,  peut  être  relevé  d'office  jpar  le  juge  ('). 

II.  Des  actions  soumises  à  la  procédure  de  la  loi  de  1898. 

3120.  Les  actions  entre  ouvriers  et  patrons  pour  les  acci- 
dents  du  travail  sont  soumises  au  droit  commun  lorsqu'elles 
n'ont  pas  pour  objet  l'application  de  la  loi  de  1898  ('). 

Il  en  est  de  même  lorsque  l'une  des  parties  prétend  que 
cette  loi  n'est  pas  applicable  (*). 

La  loi  de  1898  n'est  pas  applicable,  notamment,  lorsque  le 
défendeur  conteste  sa  qualité  de  chef  d'entreprise  ('). 


(»)  Trib.  civ.  Narbonne,  12  déc.  1900,  Mon.jud.  Lyon,  7  janv.  1901. 

(«)  Paris,  20  juin  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  97.  —  Trib.  civ.  Lyon,  28  mai 
i90^y  Mon.  jud.  Lyon,  18  juin  1904. —  Trib.  civ.  Seine,  6  juin  1905,  Rec.  ace. 
trav.,  1905.  129.  —  V.  cep.  Rennes,  8  juil.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  104. 

(»)  Gass.  civ.,  3  fév.  1902,  S.,  1902.  1.  329,  D.,  1902.  1.  100.  —  Wahl,  Noie,  S., 
1902.  1.  329. 

{*)  Cass.  civ.,  3  fév.  1902,  précité.  ~  Cass.  civ.,  4  aoûl  1902,  S.,  1903.  1.  «3.32, 
D.,  1902.  1.  581.  —  Trib.  civ.  Douai,  2  avril  1901,  Loi,  6  mai  1901.  —  Trib.  civ. 
Marseille,  3  juin  1902,  Juvispr.  civ.  Marseille,  1902.  487.  —  Trib.  civ.  Blois, 
18  juin  1902,  Gaz.  Trib.,  7  nov.  1902.  —  Wahl,  loc,  cit,  —  Si,  par  exemple,  le 
patron,  assigRé  devant  le  juge  de  paix  en  indemnité  journalière,  soutient  que  la  loi 
de  1898  n'est  pas  applicable,  le  jugement,  malgré  cette  loi,  est  susceptible  d'appel. 
Cass.  civ.,  3  fév.  1902,  précité  (en  fait,  le  patron  soutenait  que  Taccident  n'était 
pas  survenu  à  l'occasion  du  travail).  —  Cass.  civ.,  4  août  1902,  précité.  —  Trib. 
civ.  Douai,  2  avril  1901,  précité.  —  Trib.  civ.  Blois,  18  juin  1902,  précité.  —  Wahl, 
loc,  cit.  ;  Heynaud,  Rapport,  S.,  1902.  1.  329.  —  Il  en  est  de  même  si  le  patron 
soutient  que  sa  profession  n'est  pas  visée  par  la  loi.  Trib.  civ.  Douai,  2  avril 
1901,  précité. 

(»)  Tnb.  paix  Lille,  11  mars  1902,  Droit,  30  août  1902. 
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11  va  sans  dire  également  que  la  procédure  de  la  loi  de 
1898  n'est  pas  applicable  aux  industries  que  ne  vise  pas  cette 
loi,  même  s'il  a  été  convenu  entre  les  parties  que  les  acci- 
dents donneraient  lieu  aux  indemnités  prévues  par  la  même 
loi  (•). 

3121.  Dans  la  même  instance,  on  ne  peut  actionner  le  pa- 
tron en  vertu  de  la  loi  de  1898  et  en  vertu  du  droit  commun, 
et  laisser  au  tribunal  le  soin  d'appliquer  Tune  ou  Fautre  (*.. 
Les  formes  de  ces  deux  actions  sont,  en  effet,  différentes. 
L'ouvrier  doit  donc  choisir  entre  les  deux  actions,  quitte, 
après  avoir  succombé  sur  l'une,  à  intenter  Fautre. 

L'ouvrier  ne  peut  donc,  dans  une  instance  où  il  demande 
l'application  de  la  loi  de  1898,  se  fonder  subsidiairement  sur 
le  droit  commun  (•''). 

L'ouvrier  ne  peut  pas  non  plus,  dans  le  cours  de  l'instance, 
substituer,  par  des  conclusions  d'audience,  l'une  des  actions  à 
l'autre  (*). 

Et  si  les  deux  actions  sont  formées  devant  le  même  tribu- 
nal, celui-ci  doit  statuer  sur  chacune  d'elles  distinctement,  et 
rejeter  celle  qui  lui  parait  mal  fondée.  Il  ne  peut  les  exami- 
ner simultanément,  sous  prétexte  de  litispendance  ('). 


(*)  J  ordeauc»  il  déc.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1904.  1.  216. 

(«)  Dyon,  9  mt  1900,  S.,  1901.  2.  189,  D.,  1901.  2.  133.  —  Bordeaux,  26  fév. 
1901,  Rec.  ace.  Irav.,  1901. 267.  —  Nancy,  3  juil.  1901,  Loi,  2  oct.  1901.  —  Besao- 
çon,  2  juil.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  234.  —  Paris,  24  mars  1906,  Rec.  ace.  im.. 
1905.  221.  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  189.  —  Contra  Riom,  25  juU.  1903,  Drwi. 
22  oct.  1903.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  12  déc.  1900,  Mon.jud.  Lyon,  7  janv.  19W- 

—  L'arrêt  de  Riom,  25  juil.  1903,  va  jusqu'à  décider  que  si  la  vicliine  n*a  inroque 
que  la  loi  de  1896  et  a  été  déboutée,  elle  ne  peut  intenter  ensuite  une  action  foo- 
dée  sur  Tart.  1382  sans  se  heurter  à  la  chose  jugée. 

[*)  Toulouse,  14  juin  1901,  Gaz.  Trib.  Af  jrfi,  28  juil.  1901 .  — Nancy ,  3  juiL  1901, 
précité.  —  Bordeaux,  30  avril  1903,  Rec.  Bordeaux,  1903.  1.  389  (qui  parail  ce> 
pendant  faire  exception,  mais  à  tort,  pour  le  cas  où  le  patron  accepte  celle  procé- 
dure). —  Amiens,  27  avril  1904,  Loi,  30  mai  1904.  —  Pau,  6  fév.  1905,  Droit. 
10  mars  1906.  —  Trib.  civ.  Rethel,  29  mai  1901,  Rec.  Nancy,  1901.  221.  —  Trib. 
civ.  Ruiïeo,  19  mai  1903,  Mon.jud.  Lyon,  12  oct.  1903.  —  Trib.  civ.  Basnère>. 
18  fév.  1905,  France  jud.,  1906.  2.  293.  —  Contra  Riom,  19  mars  1904,  Rec.  oct. 
trav.,  1904.  77. 

(*)  Amiens,  29  avril  1904,  D.,  1906.  2.  72,  —  Trib.  civ.  Lorienl,  27  mai  190«, 
Rec.  ace.  trav.,  1902.  157.  —Trib. civ.  Narbonne,  15 juin  1904,  D.,  1906*  2.  72. 

—  Contra  Toulouse,  18  fév.  1901,  Gaz.  Tnb.  Midi,3i  mars  1901. 
I,"]  Trib.  civ.  Montdidier,  3  août  19(^,  Loi,  9  nov.  1905. 
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Nous  verrons  de  même  que  la  demande  ne  peut  être  mo- 
difiée en  appel  (•). 

3122.  A  plus  forte  raison  le  juge  ne  peut-il  d'office  subs- 
tituer à  une  action  fondée  sur  Tart.  1382  C.  civ.  une  procé- 
dure fondée  sur  la  loi  de  1898  (*). 

Le  tribunri  ne  peut  même  donner  acte  d'une  indemnité 
offerte  par  le  patron  en  vertu  du  droit  commun  (•). 

8123.  Mais,  par  cela  même  que  les  deux  actions  sont 
distinctes,  l'ouvrier  débouté  d'une  action  fondée  sur  la  loi 
de  1898,  pour  le  motif  que  cette  loi  n'est  pas  applicable  à  la 
profession  du  patron,  peut,  sans  que  l'autorité  de  la  chose 
jugée  lui  soit  opposable,  agir  contre  le  patron  en  vertu  de 
1  art.  1382  C.  civ.  (*). 

3124.  Nous  rechercherons  plus  loin  si  la  loi  de  1898  est 
applicable  aux  actions  formées  contre  les  tiers  responsables 
de  l'accident  (*);  nous  étudierons  également  la  procédure  de 
Faction  en  révision  (®),  celle  de  l'action  en  conversion  de  la 
rente  en  capital  (^)  et  celle  de  l'action  en  nullité  (*). 

111.  Déclaration  d'accident  et  procès-verbaL 

3126.  Suivant  lart.  11  al.  1"'  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902  : 

M  Tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail 
»  doit  être  déclaré^  dans  les  quarante-huit  heures,  non  com- 
»  pris  les  dimanches  et  jours  fériés  (*),  par  le  chef  d'entreprise 
»  ou  ses  préposés,  au  maire  de  la  commune,  qui  en  dresse 
^^procès-verbal  et  en  délivre  immédiatement  récépissé  »  ("). 

(»)  V.  iw/Vo,  n.  3331. 

(•)  Pau,  15  déc.  1902,  Droit,  11  mar3  1903.  —  Co/i / ra  Trib.  civ.  Sainl-Gaudens, 
12  mars  1900,  D.,  1901.  2.  82. 

(»)  Trib.  civ.  Narbonne,  15  juin  1904,  Droit,  12  août  1904. 

(•)  Trib.  civ.  Rouen,  14  avril  1904,  Loi,  11  juil.  1904. 

(•)  V.  infra,  n.  3354  s. 

(•)  V.  infra,  n.  3370  s. 

D  V.  infra,  n.  3364  s. 

.(•)  V;  infra,  n.  3384  s. 

(*)  Ces  derniers  mots  ont  été  ajoutés  par  la  loi  de  1902. 

(")  Les  mots  relatirs  à  la  délivrance  des  récépissés  ont  été  insérés  par  laloide  1902, 
qui  a  supprimé  Tal.  4,  ainsi  conçu  :  Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  du 
médecin  est  remis  par  le  maire  au  déclarant. 
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8126.  La  déclaration  doit  être  faite  pour  tout  accident 
ayant  causé  une  incapacité,  même,  en  conséquence,  pour  les 
accidents  qui  n'entraînent  pas  la  responsabilité  du  patron  ('). 
Cela  se  conçoit,  le  patron  ne  pouvant  trancher  le  point  de 
savoir  s'il  est  responsable. 

Aussi  la  déclaration  n'entratne-t-elle  pas  laveu  de  la  res* 
ponsabilité  du  patron  ('). 

Notamment  la  déclaration  doit  être  faite  quelque  courte 
que  soit  l'incapacité  de  travail,  et  n'eût-elle  pas  duré  assez 
longtemps  pour  donner  lieu  à  une  indemnité,  même  journa- 
lière (»). 

Mais  pour  les  industries  qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  loi 
de  1898,  toute  déclaration  est  inutile  (^). 

3127.  La  déclaration  peut  être  faite  d'après  la  loi  par  un 
préposé  quelconque  du  patron  (*),  c'est-à-dire  par  un  ouvrier, 
employé  ou  domestique.  I^  loi  ne  fait  pas  de  distinction  ;  et 
cela  se  conçoit,  d'abord  parce  que  la  déclaration  doit  être 
faite  dans  un  très  court  délai,  ensuite  parce  que  la  déclara- 
lion  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient  pour  personne.  Il  est 
donc  inexact  de  soutenir,  comme  on  la  fait,  soit  que  la  décla- 
ration doit  être  faite  par  une  des  personnes  chargées  de  la 
direction  ('),  soit  que  ces  personnes,  seules  chargées  de  faire 
la  déclaration,  n'en  sont  tenues  que  si  le  patron  est 
absent  (•). 

Dans  les  accidents  agricoles,  c'est  l'exploitant  de  la  ma- 


(I)  Trib.  police  Charlres,  6  avril  1900,  Gaz.  PaL,  1900. 1.  730.  —  Trib.  simple 
police  Paris,  25  avril  1900,  Gaz.  Trib.,  2  mai  1900.  —  Trib.  police  Paris,  4  mai 
1900,  Gaz.  Trib.,  9  juin  1900.  —  Sachet,  n.  738;  Wahl,  Noie,  S.,  1901.2. 89,  n.  lU. 
—  Contra  Angers,  16  janv.  1900,  S.,  1900.  2.  89  (diaprés  lequel  TexpIoiUnt  d'un^ 
machine  à  vapeur  n'a  pas  à  déclarer  Taccidenl  dont  il  n'est  pas  responsable).  — 
Trib.  police  Troyes,  23  mars  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1900.  303  (pas  de  déclaralion 
si  rincapacité  est  simplement  temporaire.. 

(•)  V.  supra,  n.  2639. 

(•)  Loubat,  n.  303.  —  V.  en  ce  sens.  Sénat,  23  mars  1896,  J.  off.  du  24,  p.  30f«. 

(*)  Trib.  police  Sainl-Fargeau,  21  sept.  1900,  Droit,  3  nov.  1900.  —  Trib. 
police  Paris.  25  fév.  1902,  Gaz.  Trib.,  9  avril  1902. 

{»)  Besançon,  11  juill.  1900,  S.,  1901.  2.  193  (motifs).  —  Aix,  i^  mai  1902,  Jm- 
rispr.  civ.  Marseille,  1902.  4.35.  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  193. 

(*)  I^oubat,  n.  805. 

i';  Sachet,  n.  745. 
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chine  qui  doit  faire  la  déclaration  (*)  ;  car  c'est  lui  qui  est 
regardé  comme  chef  d'entreprise  (*). 

8128.  La  déclaration  n'incombe  jamais  à  l'ouvrier  {^). 
Mais  suivant  Fart.  11,  al  3,  l'ouvrier  ou  ses  représentants  ont 
le  droit  de  la  faire  (^).  Ces  deux  solutions  résultent  de  Fart.  4, 
al.  4,  d'après  lequel  :  «  La  déclaration  d* accident  pourra  être 
»  faite  dans  les  mêmes  conditions  par  la  victime  ou  ses  repré- 
»  sentants  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  suit  Vacci- 
»  dent  »  ('). 

8129.  La  loi  fixait  d'abord  à  quarante-huit  heures,  à  partir 
de  l'accident,  le  délai  dans  lequel  la  déclaration  doit  être 
faite  aussi  bien  par  le  patron  que  par  la  victime  ou  ses  repré- 
sentants, car  elle  indiquait  ce  délai  d'une  manière  absolue. 
Cependant  on  admettait  que  la  victime  ou  ses  représen- 
tants pouvaient  faire  la  déclaration  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  de  la  prescription,  c'est-à-dire  pendant  un  an  (•).  C'est 
cette  solution  que  consacre  l'ai.  4,  modifié  par  la  loi  de 
1902. 

La  loi  ne  fixe  pas  le  point  de  départ  du  délai  de  quarante- 
huit  heures;  il  en  résulte  que  ce  délai  court  du  jour  de  l'ac- 
cident. 

Mais  lorsque  l'incapqcité  de  travail  n'est  pas  immédiate, 
c'est  seulement  à  partir  du  jour  où  elle  se  déclare  que  court 
le  délai  {'). 

Au  contraire,  le  patron  est  en  défaut  bien  que  l'accident 
lui  ait  été  dissimulé  jusqu'au  délai  de  l'époque  où  expirait  le 
délai  de  déclaration  ('),  et  à  plus  forte  raison  bien  que  l'acci- 


(')  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  89,  n.  \\\. 

(♦)  V.  supra,  n.  1919. 

(»)  Cass.  civ.,  9  mars  1903  i2-  arrAl),  S.,  1904.  1.  401,  D.,  1904.  1.  61.  —  Cass. 
civ.,  4  août  1903,  D.,  1904.  1.  ICI,  —  Avis  coin,  consull.,  28  nov.  1900,  S.,  Lois 
ann.,  1901-4. 

(M  Cass.  civ.,  9  mars  el  4  uoùl  1103,  précilés.  —  Douai,  14  avril  1901,  Nordjud., 
1901.  301. 

(*)  L'ancien  al.  3  disait  simplement  :  »  La  viéme  déclaration  poun-a  être  faite 
»  par  la  victime  ou  ses  représentants  ». 

(•)  Douai,  14  avril  1901,  Sordjud.,  1101.  301.  —  Loubal,  n.  309. 

0  Cire.  min.  com.,  21  août  1899,  J.  off.,  22  aoiîl.  —  Av.  com.  consull.,  28  nov. 
1900,  S.,  Lois  ann.,  1901.  4. 

\*)  Trib.  police  Chartres,  0  avril  ll.(t),  précité. 
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dent  soit  resté  inconnu  de  lui  sans  dissimulation   de  Tou- 
vpier  ('). 

Le  patron  est  également  en  défaut  bien  qu'il  ait  ignoré  les 
causes  (*)  ou  les  efifets  de  Taccident  ('). 

Quant  au  délai  d'un  an,  il  court,  aux  termes  formels  de 
Tàl.  4,  du  jour  de  l'accident.  Bien  que  ce  délai  coïncide  avec 
celui  de  la  prescription,  il  n'est  pas  reculé  dans  les  cas  où  le 
délai  de  la  prescription  est  lui-mêmC'  reculé  par  Fart.  18;  il 
n'est  de  même  soumis  à  aucune  cause  d'interruption  ou  de 
suspension.  En  effet,  Tal.  4  n'édicte  pas  une  prescription, 
c'est-à-dire  la  perte  d'un  droit,  car  l'art.  11  crée  pour  la 
victime,  non  pas  un  droit,  mais  une  formalité  qui  ne  lui  con- 
fère de  droit  contre  personne.  Au  surplus  l'ai.  4  a  été  intro- 
duit par  la  loi  du  22  mars  1902,  qui  a  reculé  le  point  de 
départ  de  la  prescription  en  certains  cas,  et  qui  n'aurait  pas 
manqué  de  reculer  dans  les  mêmes  cas,  par  une  disposition 
formelle,  si  elle  lavait  jugé  utile,  le  point  de  départ  du 
temps  assigné  par  l'art.  11  pour  la  déclaration. 

3130.  «  Sont  punis  d'une  amende  de  un  à  quinze  francs, 
»  les  chefs  d industrie  ou  leurs  préposés  qui  ont  contrevenu 
^)  aux  dispositions  de  l'art.  //. 

»  En  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  peut  être  éle- 
»  vée  de  seize  à  trois  cents  francs, 

»  Uart.  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  coniraven^ 
»  tions  prévues  par  le  présent  article  »  (art.  14). 

Au  sujet  de  la  récidive,  il  faut  appliquer  les  solutions  que 
nous  avons  données  à  propos  du  défaut  d'affichage  (^). 

Mais  le  défaut  de  déclaration  n'empêche  pas  la  demande 
d'être  recevable  (*).  Il  serait  d'ailleurs  singulier  que  Finac- 

(*)  Le  contraire  a  élé  cependant  décidé  dans  un  cas  où  l'ouvrier  avait  été  înum*^ 
diatement  congédié.  Trib.  police  Troyes,  23  mars  1900,  Rec,  ace.  irav.^  1900. 3C6. 

(«)  Trib.  police  Paris,  25  avril  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  750. 

(*)  Trib.  police  Chartres,  6  avril  1900,  précité. 

(♦)  Trib.  police  Luzarches,  5  janv.  1906,  D.,  1906.  2.  88.  —  V.  supra,  n.  î69l  his. 

(»)  Cass.  civ.,  9  mars  1903  (2 arrêts),  S.,  1904. 1.401,  D.,  1904. 1.  61.  — Cas».civ., 
:U  oct.  \90ô.  Droit,  20  mars  1906.  —  Grenoble,  24  avril  1901.  S.,  1902.  2.  1C6, 
D.,  1901.  2.  489.  —  Bordeaux,  19  fév.  1901,  S.,  1904. 145.  —  Douai,  14  avril  IWt, 
JVo/Y/jMrf.,  1901.301.  —  Riom,  8  août  1901,  Rec.  Rioni,  1902.  150.  —  Rennes, 
26  nov.  1901,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  709.  —  Rennes,  27  déc.  1904,  Rec.  Rennes,  t«R. 
1.  78.—  Trib.  civ.  Seine,  10  mars  1900,  D.,  1902.  1.  86.  —  Trib.  civ.  Cambrw, 
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complissement  d'une  formalité  qui  incombe  avant  tout  au 
patron  portât  préjudice  à  l'ouvrier.  On  objecte  l'art.  2,  d'après 
lequel  l'ouvrier  ne  peut  se  prévaloir  que  des  dispositions  de 
la  loi  de  1898;  mais  il  ne  se  prévaut  d'aucune  autre  loi  en 
intentant  une  action  basée  sur  cette  loi  même. 

Il  en  est  de  même  de  la  tardiveté  de  la  déclaration  (*). 

3131.  C'est  à  la  mairie  de  la  commune  où  a  eu  lieu  l'ac- 
cident que  doit  être  faite  la  déclaration,  car  le  maire  de  cette 
commune  est  seul  en  mesure  de  dresser  procès-verbal  ('). 

Mais  la  déclaration  faite  à  une  mairie  autre  que  celle  de 
l'accident  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  procédure  subsé- 
quente ('). 

3132.  La  loi  n'indiquait  pas  primitivement  la  forme  de  la 
déclaration.  La  déclaration  pouvait  donc  être  faite  sous  une 
forme  quelconque  (*).  L'art.  11,  al.  2,  disait  seulement  que 
la  déclaration  «  doit  contenir  les  noms  et  adresses  des  témoins 
»  de  l'accident  ». 

Le  décret  du  30  juin  1899  contenait  les  modèles  suivant 
lesquels  devaient  être  rédigées  les  déclarations  et  les  pièces 
dont  elles  étaient  suivies. 

Aujourd'hui,  suivant  l'ai.  2,  modifié  par  la  loi  de  1902  : 
<c  La  déclaration  et  le  procès-verbal  doivent  indiquer,  dans  la 
»  forme  réglée  par  décret^  les  noms,  qualité  et  adresse  du 
;>  chef  d'entreprise,  le  lieu  précis,  l'heure  et  la  nature  de 
»  l'accident,  les  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  pro- 
»  duit,  la  nature  des  blessures,  les  noms  et  adresses  des 
»>  témoins  ».  ^ 

28  mars  1901,  Gaz.  Trib.,  8  juin  1901.  —  Trib.  civ.  Versailles,  20  déc.  1900, 
Jurispr,  des  ace.  du  Irav.,  IV,  p.  216.  —  Wahl,  Notes,  S.,  1904.  1.  164  et 
401.  —  Contra  Nîmes,  10  août  1900,  S.,  1901.  2.  212,  D.,  1ÎK)1.  2.  130.  —  Monl- 
pellier,  22  mars  1901,  D.,  1902.  2.  86.  —  Trib.  civ.  Lille,  28  déc.  1899,  D.,  1900. 
2.  87.  —  Trib.  civ.  Largenli^re,  5  avril  1900,  Droit,  3  aoftl  1900.  —  Mais,  en  fait, 
on  peut  induire  de  la  déclaration  tardive  de  l'ouvrier  que  rinPirmilé  dont  il  se 
plaint  n'est  pas  la  conséquence  de  son  travail.  Cass.  req.,  19  janv.  1903,  S.,  }904. 
1.  164.  —  Wahl,  Note,  S.,  190i.  1.  164. 

(<)  Trib.  civ.  Chàleauroux,  27  nov.  19a),  D.,  1902.  2.  86. 

(«)  Loubat,  n,  304. 

(>)  Trib.  paix  Courbe  voie,  20  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  580. 

{*)  Notamment  par  lettre.  Trib.  police  Bordeaux,  30  nov.  1900,  Rec.  ace.  trav., 
1901.368. 

CONTR.  DE  LOUAGE.  —  II.  45 
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IV.  Certificat  de  médecin.  Avis  de  F  accident, 

3133.  Suivant  lai.  2  de  Fart.  11  du  texte  primitif  :  u  A  la 
»  déclaration  il  est  joint  un  certificat  de  médecin  indiquant 
»  l'état  de  la  victime,  les  suites  probables  de  Vaccident  et 
»  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  den  connaître  le  résultat 
»  définitif  » . 

Cette  disposition  a  été,  en  vertu  de  la  loi  du  22  mars  1902, 
remplacée  par  l'ai.  3,  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  quatre  jours 
»  qui  suivent  l'accident,  si  la  victime  n'a  pas  repris  son  tra- 
»  vail,  le  chef  d'entreprise  doit  déposer  à  la  mairie  y  qui  lui 
»  en  délivre  immédiatement  récépissé,  un  certificat  de  méde- 
»  cin  indiquant  l^état  de  la  victime,  les  suites  probables  de 
»  l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  cTen  recon- 
»  naître  le  résultat  définitif  ». 

3134.  Si  le  patron  ne  trouve  aucun  médecin  consentant  à 
lui  fournir  un  certificat,  le  dépôt  de  ce  certificat  est  inu- 
tile ('). 

D'autre  part,  il  est  clair  que  le  certificat  peut  être  fourni 
par  un  médecin,  même  si  les  renseignements  nécessaires  ne 
lui  sont  pas  tous  donnés  (*). 

3135.  Du  reste,  en  toute  hypothèse,  le  défaut  de  certificat 
ne  rend  pas  la  demande  non  recevable  (').  Cela  est,  depuis  la 
loi  du  22  mars  1902,  démontré  par  Tart.  12  al.  1*''  de  la  loi 
de  1898,  d'après  lequel  les  formalités  qui  suivent  la  déclara- 
tion continuent  à  s'accomplir  après  que  le  maire  a  transmis 
le  certificat  ou  atteste  qu'il  n'en  a  pas  reçu  et  si  ultérieure- 
ment la  victime  transmet  le  certificat  (*). 

Le  défaut  de  production  du  certificat  ne  renverse  même 


{*)  On  s'est  fondé  sur  Tari.  13  al.  ',i  de  la  loi  de  1898  pour  décider  que  le  palron 
doit  demander  au  juge  de  paix  la  désignation  d'un  médecin.  Avis.  com.  consiUL, 
7  fév.  lyOO,  S.,  Lois  ann.,  1900.  1152. 

(*)  Trib.  civ.  Seine,  5  déc.  1905,  Gaz.  Pal.,  19  fév.  1906.  Mais  ce  jugement  dit 
que  le  patron  doit  fournir  un  nouveau  certificat  à  Touvrier  avant  le  délai  de  pn*- 
cription,  sous  peine  de  dommages-inlérèts.  Cela  est  inexact,  puisque  roarrier, 
pouvant  agir,  ne  subit  pas  de  préjudice. 

(»)  Contra  Nîmes,  19  aoill  19(K),  S.,  1901.  2.  212.  —  Trib.  civ.  Périgueui, 
1"  juill.  1905,  Droit,  26  oct.  1ÎK)5. 

^*)  V.  infra,  n.  3140. 
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pas  la  preuve  ;  il  n'implique  pas,  jusqu'à  preuve  contraire, 
que  Taccident  s'est  produit  à  l'occasion  du  travail  ('). 

8136.  La  victime  qui  fait  la  déclaration  d'accident  doit, 
comme  le  patron,  fournir  un  certificat  médical,  la  loi  étant 
générale  (*).  Cependant  le  contraire  a  été  dit  aux  travaux  pré- 
paratoires (').  Cela  n'est  plus  soutenable  aujourd'hui,  l'ai.  4 
disant  que  la  déclaration  d'accident  peut  être  faite  par  la 
victime  «  dans  les  mêmes  conditions  que  par  le  patron  ». 
Mais  la  victime  peut  transmettre  le  certificat  ultérieure- 
ment (*). 

3137.  Comme  il  est  de  principe  qu'un  médecin  est  res- 
ponsable de  sa  faute  lourde  (*),  l'ouvrier  qui,  par  suite  d'une 
faute  lourde  du  médecin,  a  été  considéré  à  tort  comme 
n'ayant  pas  subi  une  incapacité  permanente,  peut  demander 
au  médecin  des  dommages-intérêts  (••). 

Le  patron  a  le  même  droit  si  la  faute  lourde  du  médecin 
lui  a  nui. 

Le  médecin  est  même,  en  cas  de  dol,  passible  d'une 
amende  C'). 

3138.  o  Avis  de  l'accident  dans  les  formes  réglées  par 
w  décret  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à  l'inspecteur 
»)  divisionnaire  on  départemental  du  travail  on  à  l'ingénieur 
»  ordinaire  des  mines  chargé  de  la  surveillance  de  rentre- 
«  prise  »  (art.  11,  al.  5)  ('). 

3139.  «  L'art.  15  de  la  loi  du  ^novembre  489Set  l'art,  11 
»  de  la  loi  du  12  juin  1893  cessent  d'être  applicables  dans 
w  les  cas  visés  par  la  présente  loi  »  (art.  11,  al.  6). 


(*)  Grenoble,  4  avril  1900,  Bec.  Grenoble,  1901.  41. 
.   (*)  Contra  Loubat,  n.  309. 

(*)  Déclaration  du  rapporteur,  Chambre,  28  mai  1888,  J.  o/f.  du  29. 

(•)  V.  infra,  n.  3143. 

(•)  V.  noire  Tr.  des  contr.  aléat.y  du  mandat,  etc.,  n.  634. 

(•)  Trib.  civ.  Lille,  19  avril  1905,  Droit,  17  sept.  1905  (médecin  diagnostiquant 
une  incapacité  temporaire,  alors  qu'elle  e^l  permanente). 

n  V.  infra,  n.  2687. 

{*)  Les  mots,  «  dans  les  formes  réglées  par  décret  »,  ont  été  ajoutés  par  la  loi 
du  22  mars  1902. 
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V.  Transmission  du  dossier  au  juge  de  paix  et  enquête. 

3140.  Suivant  Tancien  texte  de  lart.  12,  al..  1,  de  la  loi 
de  1898  :  «  Lorsque ^  d'après  le  certificat  médical,  la  blessmre 
»  parait  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  pemm- 
»  nente  absolue  ou  partielle  de  travail,  le  maire  transmet  im- 
»  médiatement  copie  de  la  déclaration  et  le  certificat  médical 
»  au  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit  ». 

Depuis  la  loi  du  22  mars  1902,  l'ai.  1  s'exprime  ainsi: 
«  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  dépôt  du  certift- 
»  cat  (médical),  et  au  plus  tard  dans  les  cinq  jours  gui  sui- 
»  vent  la  déclaration  de  l'accident,  le  maire  soumet  au  juge 
»  de  paix  du  canton  où  l'accident  s^est  produit  la  déclaration 
»  et  soit  le  certificat  médical,  soit  l'attestation  qu'il  n*a  pa^ 
»  été  produit  de  certificat  ». 

Donc  aujourd'hui  il  n'appartient  plus  au  maire  de  préjuger 
les  suites  de  l'accident;  ce  rôle,  comme  on  le  verra,  est  celui 
du  juge  de  paix. 

3141.  Le  juge  de  paix  du  lieu  de  l'accident  est  chargé  de 
procéder  à  l'enquête,  même  si,  en  vertu  de  Fart.  15,  n.  7  et 
8  (*),  un  autre  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur 
l'indemnité  journalière  (*). 

3142.  Comme  la  direction  de  la  procédure  n'appartient  pas 
aux  parties,  le  juge  de  paix  auquel  la  déclaration  n*a  pas  été 
transmise  ne  peut  être  sollicité  par  les  parties  de  faire  i*en- 
quête  ('). 

A  plus  forte  raison,  Tenquétc  devant  être  la  suite  de  la 
déclaration,  les  parties  ne  peuvent  requérir  l'enquête  si  la 
déclaration  n'a  pas  été  faite. 

Mais  l'inaction  du  maire  n'empêche  pas  la  victime  d'agir 
en  fixation  de  la  rente  (*). 

3143.  D  après  l'art.  12,  al.  2,  modifié  par  la  loi  de  1902  : 


(')  V.  infra,  n.  3187, 

C)  Sachet,  n.  2006. 

(»)  Gass.  civ.,  9  mai  1903  (2  arrêts),  S.,  1904.  1.  401.  —  Cass.  civ.,  iSramrs  ISCQ. 
S.,  1904.  1.  457.  —  Gass.  civ.,  25  nov.  1903,  S.,  1906. 1.  71.  —  Cass.  civ.,  31  ocl. 
1905,  Droit,  20  mars  1906.  —  Trib.  civ.  Gray,  10  mai  1901.  Gaz.  TWô.,  22mai  i9tn, 

(♦)  Gass.  req.,  24  nov.  1903,  S.,  1905.  1.  336. 
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«  Lorsque^  d'après  le  certificat  médical^  produit  en  exécution 
»  du  paragraphe  précédent  ou  transmis  ultérieurement  par  la 
M  victime  à  la  justice  de  paix  y  la  blessure  parait  devoir  entrai- 
I)  ner  Ja  mort  ou  une  incapacité  permanente  absolue  ou  par- 
»  tielle  de  travail,  ou  lorsque  la  victime  est  décédée,  le  juge 
»  de  paix, dans  les  vingt-quatre  heures,  procède  à  une  enquête 
»  à  l'effet  de  rechercher  (')  ; 

»  /°  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  l'accident  ; 

»  S^  Les  personnes  victimes  et  le  lieu  où  elles  se  trouvent, 
w  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance  (')  ; 

»  5°  La  nature  des  lésions  ; 

))  4'  Les  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre  à 
•*y  une  indem?iité,  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance  (*)  ; 

»  5"  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  victimes  ; 

»  tf°  La  société  d'assurance  à  laquelle  le  chef  d'entreprise 
»  était  assuré  ou  le  syndicat  de  garantie  auquel  il  était  affi- 
»  lié  »  (*). 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  enquête  si  le  caractère  temporaire 
de  rinfirmité  est  certain  ('). 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  enquête, 
que  le  caractère  permanent  de  l'infirmité  soit  également  cer- 
tain ;  un  doute  suffit  (*). 

8144.  Au  contraire  l'enquête  étant  la  suite  de  toute  décla- 
ration d'accident  et  le  juge  de  paix  n'y  remplissant  pas  les 
fonctions  de  juge,  ce  dernier  doit  procéder  à  l'enquête  sans 
avoir  le  droit  de  demander  si  la  loi  de  1898  était  ou  non 
applicable.  Il  ne  peut  notamment  refuser  de  procéder  à  l'en- 
quête sous  prétexte  soit  que  l'accident  ne  s'est  pas  produit 
par  le  fait  du  travail  (^),   soit  que  l'industrie  dans  laquelle 

(*)  L'ancien  texle  disait  :  «  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  cet 
«  avis,  le  juge  de  paix  procède  à  une  enquête  k  TefTet  de  rechercher...  ». 

('}  C'est  la  Iji  de  1902  qui  a  ajouté  :  «  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance  ». 

(*)  C'est  également  la  loi  de  1902  qui  a  ajouté  :  «  le  lieu  et  la  date  de  leurnàis- 
n  sance  ». 

(')  Le  60  a  été  ajouté  par  la  lui  de  1902. 

(5)  Paris,  10  avril  1902,  Rec.  ace,  trav.,  1901.  12.  —  Trib.  paix  Roye,  27  ocl. 
1905,  Droit,  19  nov.  1905. 

(•)  Paris,  10  avril  1902,  précité. 

[')  Cass.  req..  13  juin  1903,  S.,  1905.  1.  341,  D.,  1904. 1.  510.  —  WahL  Note, 
S.,  1905.  1.  341. 


710  DU   LOUAGE   DE   SERVICES 

raccident  a  eu  lieu  n'est  pas  de  celles  que  vise  la  loi  de 
1898  (*),  soit  que  suivaut  les  déclarations  du  médecin  la  mala- 
die constatée  chez  l'ouvrier  n'est  pas  due  au  travail  (').  An 
reste  Tobjet  dé  Fenquêtc  est  précisément  de  répondre  i  la 
plupart  de  ces  questions. 

3145.  Mais  on  ne  voit  pas  de  quel  recours  est  susceptible 
le  refus  d'enquête.  Sans  aucun  doute  il  ne  peut  faire  Tobjet 
d'un  recours  en  cassation.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  cas- 
sation en  s'appuyant  sur  ce  que  les  jugements  rendus  par  le 
juge  de  paix  en  vertu  de  la  loi  de  1898  ne  peuvent  être  atta- 
qués en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  (*). 

Sïl  en  est  ainsi  le  pourvoi  en  cassation  est  recevable  depuis 
la  loi  du  31  mars  1905,  puisque  la  violation  de  la  loi  justifie 
désormais,  en  matière  d'accidents  du  travail,  le  recours  en 
cassation  contre  les  jugements  des  juges  de  paix. 

En  outre  l'appel  serait  possible  en  présence  de  ce  motif. 

11  nous  paraît  préférable  de  repousser  toute  voie  de  recours  : 
le  juge  de  paix  n'a  pas  rendu  de  jugement,  puisque  la  loi  lui 
ordonne  de  procéder  à  l'enquête  sans  examiner  aucune  ques- 
tion contentieuse  (^).  Le  juge  de  paix  a  simplement  méconnu 
.  l'une  de  ses  obligations  judiciaires  et  le  procureur  de  la  Ré- 
publique peut  être  sollicité  de  le  rappeler  à  ses  devoirs. 

C'est  ce  que  semble  d'ailleurs  reconnaître  la  cour  de  cas- 
sation dans  un  autre  arrêt,  d'après  lequel  le  refus  d*enquête 
n'est  pas  un  jugement  susceptible  d'appel  ('). 

3146.  «  L'enquête  a  lieu  contradictoirement  dans  les  /ormes 
»  prescrites  par  les  art.  35 y  36 j  37 y  38  et  39  du  code  de  procé- 
»  dure  civile,  en  présence  des  parties  intéressées  ou  celles-ci 
»  convoquées  d'urgence  par  lettre  recommandée  »  (art.  13,  al.  7). 

«  Le  juge  de  paix  doit  se  transporter  auprès  de  la  victime 
»  de  ^accident  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  d^assister  à 
))  r enquête  »  (art.  13,  al.  2). 

(*)  Cass.  resq.,  13  juin  1903,  précité.  —  Wahl,  loc.  cil. 

(»;  Wahl,  Note,  S.,  1905.  1.  344. 

(»)  Cass.  req.,  13  juin  1903,  S.,  1905.  1.  341,  D.,  1904.  1.  510.  —  Wahl,  Soie. 
S.,  1905.  1.  344. 

(♦)  V.  infra,  n.  3152. 

(»)  Cass.  req.,  9  nov.  1903,  S.,  1905.  1.  342,  D.,  1904.  1.  510.  —  Wahl,  Soit,  S , 
1905.  1.  344. 
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Ainsi  Tenqùête  est  soumise  aux  règles  ordinaires.  Par  suite 
les  témoins  sont  reprochables  dans  les  mêmes  conditions  que 
d'après  le  droit  commun  (*). 

Les  médecins  peuvent  être  appelés  comme  témoins  pour 
déterminer  si  la  maladie  ou  la  mort  est  la  conséquence  d'un 
accident  (•). 

Le  tiers,  auteur  de  Taccident  ne  peut  intervenir  dans  Ten- 
quète,  Fenquéte  n'étant  pas  une  instance  (');  mais  le  juge  de 
paix  peut  Ty  appeler,  car  il  ne  sera  alors  qu'un  témoin  (*). 

8147.  Les  règles  de  la  prorogation  d'enquête  sont  égale- 
ment applicables  (*). 

8148.  Le  patron  doit  être  convoqué  par  lettre  recomman- 
dée  à  l'enquête,  alors  même  qu'il  n*a  pas  fait  la  déclaration 

.d'accident  (•). 

8149.  «  Lorsque  le  certificat  médical  ne  lui  paraîtra  pas 
»  suffisanty  le  juge  de  paix  pourra  désigner  un  médecin  pour 
»  examiner  le  blessé  (art.  13  al.  3). 

»  Il  peut  aussi  commettre  un  expert  pour  l'assister  dans 
»  l'enquête  (art.  13  al.  4). 

»  //  n'y  a  pas  lieu^  toute  fois,  à  nomination  d'expert  dans  les 
»  entreprises  administrativement  surveillées,  ni  dans  celles  de 
»  l'Etat  placées  sous  le  contrôle  d'un  service  distinct  du  ser- 
»  vice  de  gestion,  ni  dans  les  établissements  nationaux  où 
•»  s'effectuent  des  travaux  que  la  sécurité  publique  oblige  à 
»  tenir  secrets.  Dans  ces  divers  cas,  les  fonctionnaires  chargés 
»  de  la  surveillance  ou  du  contrôle  de  ces  établissements  ou 
»  entreprises  et,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  minières, 
»  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  transmet- 

(*)  Nancy,  7  déc.  1903,  Rec.  Nancy,  1903.  316  (le  médecin  qui  a  donné  un  cerli- 
fîcat  sur  les  faits  est  reprocbable).  —  Sauf  le  reproche,  le  médecin  peut  être 
enlendu  ;  il  n*y  a  pas  ici  de  secret  professionnel,  puisque  le  médecin,  par  déroga- 
tion à  ce  secret,  donne  un  certiflcat  sur  les  faits.  Trib.  civ.  Albertville,  26  juillet 
1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  450. 

(')  Toutefois  le  contraire  a  été  décidé  dans  un  cas  où  la  veuve  s^était  opposée 
à  Taulopsie  du  corps.  Trib.  civ.  Monlluçon,  26  fév.  1903,  Rec.  ace.  trav,,  1903. 
480.  —  Cela  nous  parait  indéfendable. 

0  V.  supra,  n.  3145  et  infra,  n.  3152. 

(*)  Loubat,  n.  382. 

(»)  Conlra  Trib.  civ.  Albertville,  26  juillet  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  450. 

(«)  ContraTrih.  civ.  Angers,  12  déc.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  60. 
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»  tent  au  juge  de  paix  y  pour  être  joint  au  procès-verbal  d'en- 
»  quête,  un  exemplaire  de  leur  rapport  (art.  13  al.  5). 

»  Sauf  les  cas  d'impossibilité  matérielle  dûment  constatée 
»  dans  le  procès-verbal ,  l'enquête  doit  être  close  dans  le  plm 
»  bref  délai  et,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  à  partir  de 
»  l* accident.  Le  juge  de  paix  avertit,  par  lettre  recommandée^ 
»  les  parties  de  la  clôture  de  l'enquête  et  du  dépôt  de  la  minute 
»  au  greffe,  où  elles  pourront,  pendant  un  délai  de  cinq  jours, 
»  en  prendre  connaissance  et  s'en  faire  délivrer  une  expédition^ 
»  affranchie  du  timbre  et  de  V enregistrement  »  (art.  13  al.  6;. 

3150.  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  procé- 
dure sur  Tenquête  sommaire,  le  greffier  doit  dresser  procès- 
verbal  des  dépositions,  sous  peine  de  nullité  ('). 

3151.  Le  dossier  de  Tenquête  est  ensuite  transmis  au  pré- 
sident du  tribunal  civil  (•).  Le  tribunal  n'est  pas  tenu  d*acce|>- 
ter  ses  résultats  ('). 

3152.  L'enquête  n'est  pas  une  instance,  mais  un  acte 
d'instruction  (*),  puisque  le  juge  de  paix  est  chargé  de  re- 
cueillir les  témoignages. 

3153.  11  n'y  a  de  sanction  ni  pour  le  cas  où  Tenquète  ne 
serait  pas  faite  C^),  ni  pour  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  con- 
tradictoire (•). 

(•)  Rennes,  26  déc.  1900,  Gaz.  Pal,  1901.  1.  59.  —  Lyon,  l"mai  1901,  Mor. 
jud.  Lyon,  30  juil.  1901. 

(«)  V.  infra,  n.  3210. 

(>)  V.  infra,  n.  3281  s. 

(*)  Wahl,  Note,  S.,  19(».  1.  344.  —  Contra  Trib.  civ.  Caen,  13  mare  1900,  Rec. 
Caen,  1900. 181.  —  V.  supra,  n.  3145. 

(«)  Cass.  civ.,  9  mars  1903  (2  arrêts),  S.,  1904. 1.  401.  —  Cass.  civ.,  9  nov  1903, 
S.,  19(^.1.  343.  —  Cass.  civ.,  11  nov.  1903,  S.,  1906.  1.  335.  —  Cass.req.,  24  no». 
1903,  D.,  1904.  1.  302.  —  Cass.  civ.,  31  ocl.  1905,  Droit,  20  mars  1906.  —  Greni)- 
ble,  24  avril  1901,  S.,  1902.  2.  166,  D.,  1901.  2.  489.  —  Trib.  civ.  Seine,  10  mars 

1900,  D.,  1902.  2.  86.  —  Rennes,  27  déc.  1904,  Rec.  Rennes,  1905.  1.  78.  —Trib. 
civ.  Cambrai,  28  mars  1901,  Gaz.  Trib.,  8  juin  1902.  —  Rennes,  26  nov.  1901, 
Gaz.  Pal.,  1901.  2.  709.  —  Riom,  8  août  1901,  Rec.  Riom,  1902.  150.  —  Trib.  ci\. 
Narbonne,  30  mai  1901,  D.,  1905.  2.  84.  —  Trib,  civ.  Gray,  10  mai  1901,  Gaz. 
Trib.,  22  mai  1901.  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  9i.— Contra  Montpellier,  22marâ 

1901,  D.,  1902.  2.  86.  —  Pau,  15  déc.  1902,  Droit,  11  mare  1903.  —  Trib.  cît- 
Bordeaux,  24  déc.  1900,  D.,  1905.  2.  84.  —  Trib.  civ.  Boulogne,  13  nov.  1901,  D., 
nm.  2.  84.  —  Trib.  civ.  Céret,  4  mars  1902,  Loi,  10  mare  1902.  —  Trib.  civ.  Bor- 
deaux, 29  avril  1901,  Rec.  Rordeaxix,  1902.  2.  20.  —  Trib.  civ.  Lille, 28  déc.  18», 
D.,  1900.  2.  87.  —  Sachet,  n.  2021. 

(«)  Paris,  16  fév.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  490.  —  Douai,  14  avril  1901,  Sard 


COMPÉTENCE   ET   PROCÉDURE  713 

Le  tribunal  peut  donc  être  saisi  et  les  décisions  rendues 
sont  valables  malgré  ces  irrégularités.  Il  est,  en  effet,  impos- 
sible d'appliquer  les  sanctions  prescrites  par  le  code  de  pro- 
cédure, puisqu'elles  se  rattachent  aux  formalités  rédigées 
pour  les  instances,  alors  qu'en  matière  d'accidents  du  tra- 
vail Tenquête  est  extrajudiciaire.  La  nullité  de  l'enquête 
aurait,  d'ailleurs,  pour  inconvénient,  d'obliger  à  une  nou- 
velle enquête  qui  n'aurait  pas  lieu  dans  le  délai  fixé  par  la  loi 
et  offrirait  moins  de  garanties  que  la  première. 

Nous  ajoutons  que  l'art.  11  accorde  à  l'ouvrier  une  simple 
faculté  et  que  c'est  au  patron  seul  qu'incombe  l'obligation  de 
réclamer  l'enquête  ;  l'ouvrier  a  le  droit  de  la  réclamer  pour 
faciliter  la  preuve,  mais  on  ne  peut  faire  tourner  contre  lui 
une  omission  qui  est  due  avant  tout  à  la  négligence  du  pa- 
tron. On  objecte' en  vain  l'art.  2  de  la  loi  de  1898,  d'après 
lequel  les  ouvriers  ne  peuvent  se  prévaloir  de  dispositions 
autres  que  celles  de  cette  loi;  car,  à  supposer  que  l'art.  2 
soit  applicable  à  la  procédure  (*},  il  interdit  simplement  aux 
parties  d'employer  des  formes  autres  que  les  formes  impo- 
sées par  la  loi  ;  il  serait  contradictoire  de  les  forcer  à  user  de 
formalités  que  la  loi  les  autorise  seulement  à  employer. 

Il  n'est  même  pas  exact  que  le  juge  soit  forcé  de  complé- 
ter par  d'autres  preuves  les  preuves  apportées  par  l'enquête 
non  contradictoire  (•). 

Mais  on  décide  que  le  tribunal  doit  surseoir  jusqu'au  mo- 
ment où  l'enquête  aura  lieu  (*). 

3154.  En  tout  cas,  à  supposer  que  l'enquête  soit  nulle,  la 
nullité  doit  être  opposée  au  début  de  Tinstance  et  avant  toute 
défense  au  fond  (*),  car  elle  n'est  pas  d'ordre  public. 


jud.,  1901.  301.  —  Wahl,  loc,  cil.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Angers,  12  déc.  1899,  D., 
1900.  2.  79  et  sous  Angers,  16  janv.  1900,  S.,  1901.  2.  89  (impl.).  —  En  tout  cas,  le 
patron  qui  n'a  pas  été  appelé  à  i'enquôte  ne  peut  en  demander  la  nullité  s'il  savait 
par  ailleurs  que  Tenquôte  aurait  lieu,  si  le  juge  de  paix  Ta  appelé  plus  tard  el  si  le 
patron  ne  relève  aucune  inexactitude  dans  l'enquête.  Trib.  civ,  Angers,  12  déc. 
1899,  précité. 

(')  V.  «Mpra,  n.  3118. 

(»)  Conira  Douai,  15  avril  1901,  Rec.  Douai,  1901.  190. 

(*)  V.  en  ce  sens  les  arrêts  de  cassation  précités. 

(*)  Cass.  req,,  9  déc.  1902,  D.,  1904.  1.  515.  —  Paris,  16  fév.  1901,  Gaz.  Pal., 
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D'autre  part,  à  supposer  que  l'enquête  soit  nulle,  le  tribu- 
nal peut  s'appuyer  sur  elle  à  titre  de  renseignement  ('). 

VI.  Compétence  ratione  materiae  pour  les  accidents  du  Iratail. 

A.  Compétence  pour  les  accidents  non  visés  par  la  loi  de  1 S98. 

3155.  Les  tribunaux  de  commerce  étant,  d  après  Topinion 
générale,  compétents  pour  les  délits  civils  des  commerçants, 
et  la  responsabilité  du  patron  étant,  en  matière  d'accidents, 
délictuelie  d'après  la  jurisprudence,  ces  tribunaux  peuvent 
être  appelés  à  trancher  des  contestations  entre  ouvriers  et 
patrons,  pour  les  accidents  causés  aux  premiers,  et  cela 
même  si  Ton  ne  considère  pas  la  responsabilité  du  patron 
comme  contractuelle  (*). 

lis  sont  compétents,  même  si  Taccident  est  causé  non  par 
le  patron,  mais  par  un  tiers  dont  il  répond  ('). 

3156.  Par  application  de  Fart.  633  C.  com.,  les  tribunaux 


1901. 1.  490  (pour  le  cas  où  rinstance  n'esl  pas  coniradicloire).  —  Contt'a  Mon- 
pellier,  22  mars  1901 ,  précité. 

(«)  Rennes,  26  déc.  1900.  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  59.  —  Dijon,  10  déc.  1902,  S..  190&. 
2.  135.  —  Trib.  civ.  Angers,  12  déc.  1899,  précité. 

(«)  Cass.  civ.,  28  oct.  1896,  S.,  97.  1.  436.  —  Rouen,  8  juillet  et  29  nov.  1882,  î?., 
83.  2.  240.  —  Rouen,  31  juillet  1886,  Rec.  Rouen,  86.  229.  —  Caen,  2  i«nr.  1890, 
Rec.  Rouen,  90.  2.  177.  —  Aix,  5  mai  1890,  S.,  97.  1.  215  (en  noie).  —  Pari?, 
16  nov.  1893,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  96.  —  Paris,  6  et  19  juin  1894,  S.,  94.  2.  225,  D.. 
95.  2.  7.  —  Caen,  28  juillet  1897,  Gaz.  Trib.,  9  janv.  1898.  —  Amiens,  i*>-  fév.  1896, 
S.,  97.  2.  225.  —  Paris,  19  mai  1896,  Droit,  6  sept.  1896.  —  Trib.  com.  Seine, 
14  fév.  1883,  Loi,  28  fév.  1883.  —  Trib.  com.  Le  Havre,  14  janv.  1891,  lï^c.  Haere. 
91.  1.  100.  —  Trib.  com.  Seine,  21  nov.  1891,  Loi,  27  mai  1891.  —  Trib.  com. 
Seine,  17  oct.  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  2.  783.  —  Trib.  com.  Seine,  12  déc.  1893.  Rer, 
dr.  comm.,  94.  2.  31.  —  Bruxelles,  26  nov.  1880,  S.,  81.  4.  38.  —  Tballer,  n.  57; 
Oarsonnet,  II,  p.  775,  §  437;  Lyon-Caen  et  Renault,  I,  n.  180;  Laann,  Cours  de  dr. 
comm.,  3«  édit.,  p.  43  s.,  note  4;  Lacoste,  Noie,  S.,  97.  2,  226.  —  Contra  Toulouse, 
9  mars  1863,  S.,  63.  2.  210,  D.,  63.  5.  81.  —  Caen,  15  juiUet  1884,  S..  85.  2. 149.  - 
Lyon,  12  mars  1891,  Mon,  jud.  Lyon,  11  août  1891.  —  Amiens,  l*'  février  1896. 
Rec.  Amiens,  97.  113.  —  Trib.  com.  Seine,  17  mai  1893,  Gaz.  Pal ,  93.  2.  513.  — 
Trib.  com.  Marseille,  3  et  5  déc.  1889,  Rec,  Marseille,  90.  112.  —  Trib.  cit. 
Bougie,  19  avril  1901,  Journ.  trib.  alg.,  9  juin  1901.  —  En  Belgique,  jugé  que  le 
trib.  de  commerce  est  seul  compétent.  —  Trib.  com.  Anvers,  13  juillet  1876, 
Jurispr.  d* Anvers,  76.  1.  229,  Journ.  dr.  inl.,  III,  1876,  p.  472. 

(')  Cass.  civ.,  28  octobre  18%,  précité.  —  Paris,  6  et  19  juin  1894,  précités.  — 
Bruxelles,  26  nov.  1880,  précité.  —  Lacoste,  Note,  S.,  97.  2.  227.  —  ContraTnh. 
com.  Seine,  17  mai  1893,  Ann.  dr.  comm.,  VII,  1893,  Jurispr.,  111. 
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de  commerce  sont  seuls  compétents  sur  les  actions  en  respon- 
sabilité dirigées  par  les  marins  contre  les  armateurs  ('). 

3157.  Le  juge  de  paix  est  compétent,  dans  les  limites 
fixées  par  Fart.  ^V  de  la  loi  du  12  juillet  1905  (»),  pour  les 
actions  relatives  aux  accidents  du  travail,  lorsque  la  loi  de 
1898  n'est  pas  applicable  ('). 

3158.  En  vertu  des  principes  généraux  (*),  le  conseil  de 
prud'hommes  est  encore  compétent  pour  les  accidents  à  la 
personne  de  l'ouvrier  (^),  On  a  dit  en  faveur  de  l'opinion 
contraire,  adoptée  par  la  plupart  des  tribunaux,  que,  suivant 
la  jurisprudeuce,  la  responsabilité  du  patron  est  délictuelle  ; 
mais  si  les  textes  limitent  la  compétence  du  conseil  de 
prud'hommes  aux  affaires  résultant  des  conventions  relatives 
à  rindustrie,  c'est  simplement  pour  exclure  les  instances  qui 
ne  concernent  pas  les  rapports  nés,  entre  le  patron  et  l'ou- 
vrier, de  la  profession  ;  du  reste,  à  supposer  que  la  responsa- 
bilité du  patron  soit  délictuelle,  elle  n'en  est  pas  moins  la 
conséquence  de  rengagement  de  l'ouvrier,  c'est-à-dire  du 
contrat.  On  objecte  encore  que  le  législateur  n'a  pas  songé 
à  des  contestations  très  rares  au  moment  où  ont  été  créés  les 
conseils  de  prud'hommes;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
leur  refuser  une  compétence  qu'ils  tiennent  de  la  saine  inter- 
prétation des  textes. 

En  tout  cas  le  conseil  de  prud'hommes  est'  compétent  si 
l'action  en  responsabilité  est  fondée  sur  une  convention  qui 
a  fixé  le  montant  des  dommages-intérêts  (*). 

(«)  Douai,  22  mai  1900,  Gaz.  Trih.,  4  août  1900.  —  Trib.  civ.  Alger,  25  ocl. 
1898,  Journ.  trib.  alg.,  13  nov.  1898. 

(»)  V.  supra,  n.  3085  s. 

(>)  Wahl,  Note,  S.,  1902.  1.  329.  —  Contra  Trib.  com.  Marseille,  15  janv.  1890, 
Journ.  de  Marseille,  90.  1.  112.  —  Gpr.Cass.  civ.,  3  fév.  1902,  S.,  1902. 1.  329  (cel 
arrêt  pourrait  être  interprété  en  ce  dernier  sens,  mais  la  question  n^était  pas  agitée). 

(*)  V,  supra,  n.  3097  s. 

(»)  Trib.  çom.  Seine,  24  mai  1890,  Gaz.  Trib.,  13  juin  1890.  —  Contra  Trib. 
com.  Seine,  12  mars  1889,  Gaz.  Pal.,  89.  2.  SuppL,  14.  —  Trib.  com.  Amiens, 
15  fév.  1898,  Pand.  franc.,  98.  2.  206,  Gaz.  Pal.,  98.  1.  385,  Droit,  10  mai  1898. 
—  Trib.  com.  Seine,  26  mai  1898,  Fr.  jud.,  98.  2.  394,  Gaz.  Pal.,  99.  1.  120.  — 
Trib.  com.  Saint-Etienne,  31  janv.  1899,  Gaz.  Pal.,  99. 1. 296.—  Trib.com.  Alger, 
30  ocl.  1899,  Mon.  Jud.  Lyon,  4  avril  1900.—  Lyon-Caen  et  Renault,  1,  n.  545. 

(•)  Trib.  com.  Alger,  11  juin  1898,  Droit,  12  nov.  1898,  Journ.  trib.  alg.,  12oct. 
1898. 
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3159.  Les  actions  en  responsabilité  dirigées  contre  i*Etat, 
une  commune,  un  département  ou  un  établissement  public 
en  dehors  de  la  loi  du  9  avril  1898,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  administratifs,  suivant  les  principes  indiqués 
plus  haut  (*). 

Ainsi  l'action  qu'un  ouvrier,  qui  dans  le  cours  de  trayaux 
en  régie  a  causé  un  accident  à  un  autre  ouvrier,  exerce  en 
garantie  contre  TEtat,  est  du  ressort  des  tribunaux  adminis- 
tratifs (2). 

B.  Compétence  pour  les  accidents  visés  par  la  loi  de  1 898. 
a.  Compétence  pour  l'indemnité  journalière. 

3160.  Aux  termes  de  Tart.  15  de  la  loi  du  9  avril  1898: 
«  Les  contestations  entre  les  victimes  d'accidents  et  les  chefs 

»  d'entreprises  relatives  aux  frais  funéraires,  aux  frais  de  pna- 
»  ladie  ou  aux  indemnités  temporaires,  sont  jugées  en  dernier 
»  ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  pro- 
))  duity  à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s'élever  ». 

Ce  texte  a  été  amendé  par  la  loi  du  31  mars  1905,  qui, 
modifiant  Fart.  15,  a  statué  de  la  manière  suivante  pour  les 
indemnités  temporaires  :  «  Sont  jugés  en  dernier  ressort  par 
»  le  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit,  à 
»  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s'élever  et  dans  les 
»  quinze  jours  de  la  demande,  les  contestations  relatives  tant 
»  aux  frais  funéraires  qu' aux  indemnités  temporaires  >i  (dl.  1). 
L'ai.  3,  après  avoir  dit  que  si  Tune  des  parties  soutient  que 
l'incapacité  est  permanente,  le  juge  de  paix  doit  se  déclarer 
incompétent,  ajoute  :  «  Il  fixe  en  même  temps,  s'il  ne  Fa  fait 
»  antérieurement,  l'indemnité  journalière  ». 

3161.  Il  était  certain  déjà,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1898,  que  le  juge  de  paix  était  seul  compétent  sur  Tindem- 
nité  journalière  si  l'incapacité  était  temporaire,  c'est-à-dire 
si  la  victime  ne  prétendait  pas,  en  dehors  de  rindenmité 
journalière,  avoir  droit  à  une  rente  viagère. 


(')  V.  supra,  n.  3067. 

(■)  Tpib.  conOiU,  17  août  1880,  D.,  87.  3.  97.  —  Brémond,  Rev,  crit.,  XXIU, 
1894,  p.  334. 
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Au  contraire,  la  question  de  savoir  si,  clans  le  cas  d'inca- 
pacité permanente,  la  compétence  sur  l'indemnité  journa- 
lière appartenait  au  juge  de  paix  ou  au  tribunal  civil,  était 
très  controversée. 

Dans  notre  opinion,  le  juge  de  paix  était  seul  compétent 
en  matière  d'indemnité  journalière  ;  le  tribunal  civil  n'était 
jamais  compétent,  même  quand  il  était  saisi  d'une  demande 
de  rente  viagère  et  qu'il  s'agissait  de  régler  l'indemnité  jour- 
nalière due  avant  la  rente  (^). 

L'art.  15  de  la  loi  de  1898  nous  paraissait  formel  ;  il  attri- 
buait, sans  aucune  restriction,  compétence  au  juge  de  paix. 
On  objectait  qu'il  ne  voulait  viser  que  l'incapacité  temporaire, 


(»)  Douai,  18  janv.  1900,  S.,  1901.  2.  17.  —  Douai,  22  fév.  1900,  Rec.pér.  assur., 
1900.  326,  Droit,  12  mai  1900.  —  Douai,  28  fév.  1900,  S.,  1901.  2.  17,  D.,  1900. 
2.  197.  —  Douai,  5  avril  1900,  S.,  1901.  2.  185.  —  Chambéry,  9  juil.  1900, 
D.,  1902.  2.  332.  —  Douai,  9  et  23  juil.  1900,  Rec.  Douai,  1900.  268.  —  Douai, 

25  juil.  1900,  S.,  1901.  2.  216,  D.,  1901,  2.  155.  —  Nîmes,  10  août  1900,  S.,  1901. 
2.  212.  —  Douai,  19  déc.  1900,  Loi,  14  fév.  1901.  —  Douai,  21  janv.  1901,  D., 
1902.  2.  332.  —  Caen,  6  fév.  1901,  D.,  1902.  2.  332.  —  Bordeaux,  19  fév.  1901, 
nec,  Bordeaux,  1901.  1.  384.  —  Riom,  15  juillet  1901,  Rec.  Riom,  1901.  445.  — 
Douai,  16  juil.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  176.  —  Trib.  civ.  Angers,  12  déc.  1899, 
Gaz.  Pal.,  1900.  1.  60.  —  Trib.  civ.  Rocheforl,  6  mars  1900,  Gaz.  Trib.,  11  mai 
1900.  —  Trib.  civ.  Angers,  12  déc.  1899,  D.,  1900.  2. 79,  et  sous  Angers,  16  janv. 
1900,  S.,  1901.  2.  89.  —  Trib.  civ.  Beauvais,  11  janvier  1900,  D.,  1900.  2.  85.  — 
Trib.  civ.  Cérel,  13  mars  1900,  Droit,  2  juin  1900.  —  Trib.  civ.  Havre,  15  mars 
1900,  Droit,  2  juin  1900.  —  Trib.  civ.  Lyon,  21  mars  1900,  D.,  1900.  2.  15.  — 
Trib.  civ.  Seine,  6  nov.  1900,  Gaz.  Trib.,  14  déc.  1900.  —  Trib.  civ.  Chambéry, 
29  nov.  1900,  Gaz.  Trib.,  16  janv.  1901.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  3  déc.  1900,  Rec. 
Bordeaux,  1901.  2.  14.  —  Trib.  civ.  Albi,  21  nov.  1902,  Gaz.  Trib.  Midi,  14  déc. 
1902.  —  Trib.  civ.  Lille,  6  mai  1901,  Nord  jud.,  1901.  187.  —  Trib.  civ.  Baugé, 
31  décembre  1901,  Loi,  8  fév.  1902.  —  Trib.  civ.  Seine,  20  janv.  1902,  Gaz.  Trib., 
2  avril  1902.  —  Trib.  civ.  Montdidier,  30  janv.  1902,  Loi,  10  mars  1902.  —  Trib. 
civ.  Bayonne,  25  février  1902,  Gaz.  Trib.,  2  avril  1902.  —  Trib.  paix  Paris,  1»'  et 
6  déc.  1899,  D.,  1900.  2.  73.—  Trib.  paix  Villejuif,  2  janv.  1900,  Loi,  26  sept.  1900. 
—  Trib.  paix  Paris  (16«  arr.),  2  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  553.  —  Trib.  paix 
Paris,  7  mars  1900,  Loi,  8  mars  1900.  —  Trib.  paix  NeuilIy-sur-Seine,  25  avril 

1900,  Mon.  jud.  paix,  ICOO.  266.  —  Trib.  paix  Villejuif,  30  avril  1900,  Loi, 

26  sept.  1900.  —  Trib.  paix  Paris,  22  août  1900,  Loi,  25  août  1900.  —  Trib.  paix 
Dourdan,  3  ocl.  1900,  Rev.  cons.  prud.,  1900.  161.—  Trib.  paix  Lille,  20  fév.  1901, 
Loi,  7  mars  1901.  —  Trib.  paix  Paris,  22  mars  1901,  Gaz.  Trib.,  21  avril  1901.  — 
Trib.  paix  Paris,  4  avril  1901,  Droit,  22  mai  1901.  —  Trib.  paix  Paris,  27  avril 

1901,  Loi,  2  mai  1901.  —  Trib.  paix  Tours,  31  janv.  1902,  Mon.  just.  paix,  1902, 
306*.  —  Trib.  paix  Montmirail,  16  fév.  1903,  Mon.  just.  paix,  1903.  207.  —  Trib. 
paix  Poissy,  18  novembre  1904,  Déc.  jug.  paix,  1905.  92.  —  W'ahl,  Note,  S., 
1901.  2. 17. 
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mais  il  ne  disait  rien  de  ce  genre  et  la  preuve  qu'il  ne  voulait 
pas  faire  de  distinction,  c'est  qu'il  attribuait  également  com- 
pétence au  juge  de  paix  pour  les  frais  funéraires,  lesquels, 
évidemment,  sont  exclusifs  d'une  incapacité  simplement  tem- 
poraire. L'art.  16  al.  i  confirmait  le  sens  absolu  de  Fart.  15; 
il  disait  que  si  la  cause  n'était  pas  en  état,  le  tribunal  civil 
devait  surseoir  à  statuer  sur  la  rente  viagère  et  qu'alors 
l'indemnité  journalière  «  continuera  »  à  être  servie;  elle  avait 
donc  déjà  été  fixée  et  ce  n'est  pas  par  le  tribunal  civil,  puis- 
que ce  tribunal  n'était  saisi  qu'en  cas  de  désaccord  constaté 
par  le  président.  De  même  l'art.  16  al.  5  permettait  au  tri- 
bunal de  condanmer  le  patron  à  fournir  une  provision  ;  la 
provision  aurait  été  inutile  si  le  tribunal  avait  pu  condamner 
à  l'indemnité  journalière,  presque  toujours  supérieure  à  la 
rente  viagère  (*). 

Les  travaux  préparatoires  étaient  nettement  dans  le  mènip 
sens  ('). 

Nous  invoquions  également  l'esprit  de  la  loi,  qui  se  mani- 
festait par  le  rapprochement  des  art.  15  et  16;  un  départ  de 
juridiction  était  fait  entre  le  juge  de  paix  et  le  tribunal  civil: 
le  premier  était  seul  appelé  à  statuer  sur  l'indemnité  jour- 
nalière; le  second,  seul  également,  sur  la  rente  viagère.  Le 
premier  statuait  sans  recours.  La  loi  voulait  donc  que  l'in- 
demnité temporaire,  dont  le  besoin  est  urgent,  fût  servie 
le  plus  rapidement  possible  ;  si  le  tribunal  avait  pu  être  com- 
pétent, ce  service  aurait  été  retardé. 

On  objectait  que  les  parties  auraient  pu,  si  le  tribunal  civil 
n'avait  pas  été  compétent,  ajourner  par  des  lenteurs  de  pro- 
cédure la  solution  relative  à  la  rente  viagère  et  prolonger  le 
régime    de    l'indemnité   journalière.    Mais   cette  objection 


[^)  V.  pour  le  développement  de  Targumenl,  Wabl,  .Vo/e,  S.,  1901.  2.  17,  n.  I. 

(*)  On  a  proposé  au  Sénat  de  permettre  au  tribunal  civil  Tallocation  de  rindem- 
nité  journalière,  et,  ne  le  pouvant  pas,  on  a  modiné  l'art.  16  (V.  Wahl,  Soie,  S., 
1901.  2.  17,  n.  I  et  H).  On  objecte  que  le  Sénat  a  rejeté  une  proposition  qui  allri- 
buail  compétence  au  ju^e  de  pai.\  pour  flxer  Tindemnité  quotidienne  [J.  off.^  14  inii 
1890,  déh..  Sénat,  p.  427).  Mais  si  ce  rejet  avait  quelque  portée,  il  conduirait  à 
o'admettre  en  aucun  cas  la  compétence  du  juge  de  paix,  ce  qui  est  impossible.  Ko 
réalité  ce  vote  est  intervenu  à  une  époque  où  le  Sénat  repoussait  en  tout  cas  la 
oompélence  du  juge  de  paix. 
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n'avait  aucune  importance  dans  la  solution,  généralement 
admise  (et  depuis  consacrée  par  la  loi),  d'après  laquelle  la 
rente  viagère  avait  son  point  de  départ  au  jour  de  la  conso- 
lidation de  la  blessure  ;  car  ce  jour  ne  dépendait  pa,s  des  par- 
ties. Au  surplus,  les  lenteurs  pouvaient  également  se  produire 
si  le  tribunal  avait  statué. 

On  objectait  également  à  tort  que  de  notre  doctrine  pou- 
vait résulter  une  contrariété  de  jugements.  D'abord  cette 
contrariété  n'était  évitée  que  dans  Topinion  qui  donnait  com- 
pétence au  tribunal  civil  seul.  Ensuite  les  restrictions  que 
nous  apportions  à  notre  opinion  rendaient  cette  contrariété 
très  rare.  Enfin  le  droit  commun  fournit  des  remèdes  contre 
la  contrariété  de  jugements. 

Dans  une  autre  opinion,  le  tribunal  civil  était  seul  compé- 
tent en  matière  d'indemnité  journalière  dans  le  cas  d'inca- 
pacité permanente  ('). 

D'autres  estimaient  que  le  tribunal  était  compétent,  mais 
sans  exclure  la  compétence  du  juge  de  paix  ;  c'était  le  sys- 
tème suivi  par  la  cour  de  cassation  et  par  un  grand  nombre 
de  cours  ou  de  tribunaux  (*). 

(')  Besançon,  i4  fév.  1900,  S.,  1901.  2.  17.  —  Nancy,  14  mars  1900,  Rec.  ace. 
irav.[  lyUO.  G3.  —  Lyon,  14  déc.  1900,  Mon,  jud.  Lyon,  11  juin  1901.  —  Lyon, 
17  mars  1903,  Mon.  jud.  Lyon,  20  mai  19aî.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  jonv.  1900, 
D.,  1900.  2.  81.  —  Trib.  civ.  Nanles,  12  mars  1900,  Rec.  Nantes,  1îk:0.  1. 
406.  —  Trib.  civ.  Dôle,  13  avril  1900,  Loi,  12  mai  1900.  —  Trib.  civ.  Bordeaux, 
16  mai  19Û0,  Rec.  ace.  trav.,  1900. 195.  —  Trib.  paix  Paris,  l«r  arr.,  5  janv.  1900, 
Gaz.  Trib.,  12  janv.  1900.  —  Trib.  paix  Paris,  6  janv.  19C0,  Mon.  just.  paix, 
1900.  169.  —  Trib.  pûix  Paris,  7«  arr.,  26  janv.  1900,  Gaz.  Trib.,  23  mars  lîKX). 
—  Trib.  paix  Gourbevoie,  6  fév.  1900,  Loi,  16  mars  1900.  —  Trib.  paix  Corbcil, 
19  mai  1900,  Gaz.  Trib.,  29  juil.  1900.  —  Trib.  paix  Paris,  31  mai  1900,  Mon. 
jud.  Lyon,  11  juin  1900.  —  Trib.  paix  Lyon,  5  juil.  1900,  Loi,  10  juil.  1900,  — 
Trib.  paix  Béziers,  30  avril  1903,  Mon.  just.  paix,  1903.  4.  33.  —  Trib.  paix 
Paris,  14»  arr.,  11  mai  19C5,  Uroit,  15  juin  19(fô. 

(«)  Cass.  civ.,  21  janv.  1903,  S.,  1904.  1.  77,  D.,  1903.  1.  177.  —  Gass.  civ., 
9  mars  1903  (1«'  arrêt).  S.,  lî;04.  1.  401,  D.,  1904.  1.  161.  —  Gass.  req.,  13  juill. 
1903,  S.,  1906.  1.  68.  —  Gass.  civ.,  25nov.  1903,  D.,  1904.  1.  73.—  Angers, 
16  janv.  1900,  S.,  1901.  2.  89.  —  Bourges,  27  fév.  1900,  Loi,  31  mars  19a>.  — 
Dijon,  5  mars  1900,  S.,  1901.  2.  77.  —  Orléans,  30  mai  1900,  S.,  1901.  2.  277.  — 
Chambéry,  14  nov.  1900,  Gaz.  Trib.,  8  déc.  1900.  —  Lyon,  14  déc.  1900,  D., 

1900.  2.  a32.  —  Nîmes,  16  janv.  1101,  Mon.  jud.  Midi,  2  juin  1901.  —  Limoges, 
29  mars  1901,  Droit,  29  juill.  1001.  —  Aix,  25  ocl.  1901,  Rec.  ace.  trav..  1902. 
324.  —  Limoges,  27  novvembre  1901,  Rec.  Riom,  1102.  173.  —  Grenoble,  14  déc. 

1901,  Rec.  Riotn,  1902.  173.  —  Bourges,  29  janv.  1902,  Droit,  26  fév.  1902.  — 
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L'idée,  inspiratrice  de  ces  doctrines,  que  la  question  était 
connexe  de  celle  relative  à  la  rente  viagère,  était  fausse, 
les  deux  indemnités  étant  basées  sur  des  modes  de  calcul 
différents. 

Dans  cette  dernière  opinion,  on  permettait  quelquefois  au 
tribunal  civil  de  ne  statuer  que  sur  la  rente  et  de  renvoyer 
au  juge  de  paix  la  décision  sur  l'indemnité  journalière  ('}. 
Mais  la  cour  de  cassation  repoussait  cette  solution  (*). 

En  tout  cas,  le  juge  de  paix,  saisi  de  la  demande  en  indem- 
nité journalière  avant  la  demande  en  rente,  ne  pouvait  se 
dessaisir,  le  droit  de  se  dessaisir,  en  cas  de  connexité,  n'ap- 
partenant à  un  tribunal  qu'au  profit  d'un  tribunal  du  même 
ordre  (•). 

Amiens,  9  avril  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  85.  —  Lyon,  10  mai  1902,  Mon.  jud. 
Lyon,  2  juin  1902.  —  Rennes,  3  juin  1902,  Dwit,  5  ocl.  1902.  —  Paris,  20  déc, 
1902,   Gaz.  Trib.,  15  mars  1903.  —  Amiens,  4  mars  1903,  Rec.  Amiens,  19lR 
43.  —  Caen,  23  juiU.  1903,  Rec.  Caen,  1903.   175.  —  Caen,  15  juin  1904,   Ree. 
Caen,  1904.  46.  —  Nancy,  20  juin  1904,  Rec.  Nancy,  1904.  189.  —  Trib.  civ.  Sainl- 
Elienne,  5  fév.  1900,  Loi,  16  mars  1900.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  13  fév.  1900,  D., 
1901.  2.  82.  —  Trib.  civ.  Lille,  22  fév.  1900,  Nord,  jud.,  1900. 144.  —  Trib.   cir. 
Seine,  26  mars  1900,  D.,  1900. 2. 230.  —Trib.  civ.  Laon,  28  mars  1900,  France  jud  . 
1900.  2.  241.  —  Trib.  civ.  Grenoble, 5 juill.  1900,/îec.  Grenoble,  1901.552.  —Trib. 
civ.  Laval,  1"  juin  1900,  Gaz.  Trib.,  13  oct.  1900.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  23  jain 
1900,  Rec.  Grenoble,  1901.  46.  —  Trib.  civ.  Montpellier,  2  juin  1900,  Mon.  jud. 
Midi,  29  juil.    1900.  —  Trib.  corr.  Sainl-Gaudens,  5  janv.    1901,  Ga«.   Trib.. 
23  avril  1901.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  7  juin  1900,  Loi,  22  juin  1900.  —  Trib.  cit. 
Cambrai,  28  déc.  1900,  Gaz.  Trib.,  7  avril  1901.  —  Trib.  civ.  Toulouse.  28  dec. 

1900,  D.,  1901.  2.  176.  —  Trib.  civ.  Rennes,  4  janv.  1901,  Gaz.  Trib.,  21  fév.  19«. 
—  Trib.  civ.  Vannes,  2  nov.  1900,  Gaz.  Trib.,  18  déc.  1900.  —  Trib.  civ.  Nar 
bonne,  15  nov.  1900,  Loi,  29  nov.  1900.  —  Trib.  civ.  Chambéry,  22  nov.  19Cil 
Mon.  jud.  Lyon,  20  fév.  1901.  —  Trib.  civ.  Largenlière, 20 déc.  1900, /)roi^  17fév. 

1901.  —Trib.  civ.  Bagnèrcs,  18  janv.  1901,  Gaz.  Trib.,  30  avrU  1901.  —  Trib. 
civ.  Seine,  8  mai  1901,  Droit,  21  juin  1901.  —  Trib.  civ.  Chambéry,  20  mai  19i)U 
Rec.  Chambéry,  1901.  31.  —Trib.  civ.  Cambrai,  28  mars  1901,  D.,  1905.  2.  84.  — 
Trib.  civ.  Ussel,  27  juill.  1901,  sous  Limoges,  27  nov.  1901,  D.,  1902.  2.  394.  — 
Trib.  civ.  Lorient,  31  juill.  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1900.  186.  —  Trib,  civ.  Seine, 
29  janv.  1902,  Gaz.  Trib.,  9  nov.  1902.  —  Trib.  civ.  Pau,  24  avril  1902,  Loi, 
23  juin  1902.  —  Trib.  civ.  Ponloise,  11  nov.  1903,  Loi,  9  déc.  1903.  —  Trib.  paix 
Paris,  15  ocl.  1900,  Loi,  23  ocl.  1900.  —  Trib.  paix  Poissy,  21  fév.  1902,  Dec. 
jug.  paix,  1905. 141.  —  Trib.  paix  Ponloise,  29  août  1903,  Rev.  jusi.  paix,  1904. 
226.  —  Trib.  paix  Paris,  17  juin  1904,  Loi.  20  juin  1904.  —  Sachet,  n.  907  et  908; 
Loubal,  n.  345;  Sarrul,  Note,  D.,  1904.  2.  73. 

(•)  Trib.  civ.  Lille,  8  fév.  1900,  Nord  jud.,  1900. 132. 

(*)  Cass.  civ.,  9  mars  1903,  précité. 

(')  Cass.  civ.,  25  nov.  1903,  précité.  —Sarrul,  loc.  cil. 
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